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Administration . 


1.    —   Considérations    générales. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Transcaspien  et  les  railways  du  grand-duché 
de  Finlande,  la  direction  de  toutes  les  voies  ferrées  russes  à  traction  mécanique  dépend 
du  ministère  des  voies  de  communication,  dont  le  département  des  chemins  de  fer  est 
chargé  de  surveiller  les  Compagnies  privées  et  de  s'occuper  des  questions  d'ordre 
général,  tandis  que  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  chargée  de  l'administra- 
.tion  des  lignes  exploitées  par  le  gouvernement. 

Les  voies  ferrées  à  traction  par  cheval  sont  du  ressort  du  ministère  de  Tintérieur.  I^  chemin 
de  fer  transcaspien  appartient  au  ministère  de  la  guerre.  Les  représentants  du  ministèie  des 
voies  de  communication  sont  uniquement  appelés  à  examiner  les  devis  d'exploitation  de  cette 
ligne,  et  quelquefois  à  faire  pai-tie  des  commissions  chargées  de  son  inspection. 

Les  chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Finlande  sont  administrés  par  le  Sénat  de  Finlande, 
mais  la  section  comprise  entie  Saint-Pétersbourg  et  Béloovstrov  est  également  soumise  à  la 
surveillance  du  ministère  dès  voies  de  communication. 

Les  questions  ayant  trait  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  en  Russie,  à  la  régle- 
mentation de  leur  exploitation  et  à  leurs  rapports  avec  lo  public,  ainsi  que  le  soin 
d'interpréter  et.de  compléter  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  concernent  le 
Conseil  des  affaires  de  chemins  «de  fer,  qui  est  présidé  par  le  ministre  des  voies  de 
communication. 

Les  projets  les  plus  importants  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  économique  et 
du  prix  des  travaux  sont  examinés  par  le  Conseil  des  ingénieurs.  Le  président  de  celle 
institution  technique  supérieure  du  ministère  des  voies  de  communication  est  nommé 
par  le  pouvoir  suprême. 

L'examen  de  certaines  questions  d'ordre  administratif  et  économique  est  confié  au 
Conseil  du  ministère  des  voies  de  communication. 

Les  afïaires  relatives  à  l'établissement  des  tarifs  et  à  la  répartition  des  parts  qui 
reviennent  aux  différents  chemins  ayant  participé  à  un  même  transport,  sont  examinées 
au  ministère  des  finances  par  le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer,  par  le 
Comité  des  tarifs  cl  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs. 

Le  contrôle  des  comptes  rendus,  ainsi  que  le  contrôle  effectif  de  certaines  lignes 
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privées  el  de  tous  les  chemins  de  TÉtal,  est  pratiqué  directement  par  les  organes  locaux 
et  l'administration  centrale  du  contrôle  de  TEmpire. 

C'est  le  ministère  de  Tintérieur  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
chemins  de  fer  et  leurs  obligations  ayant  trait  au  transport  de  la  poste  et  de  ses  agents 
et  au  service  télégraphique  de  TÉtat. 

La  surveillance  du  transport  des  troupes  et  des  bagages  militaires  appartient  au 
ministère  de  la  guerre  et  elle  se  fait  à  l'aide  des  officiers  préposés  au  transport  des 
troupes. 

De  cette  façon,  les  chemins  de  fer  russes  ne  sont  pas  seulement  subordonnés  au 
ministère  des  voies  de  communication,  mais  ils  ont  encore  des  rapports  forcés  avec 
beaucoup  d'autres  institutions  de  l'État. 

L'organe  central  d'administration  de  chaque  ligne,  affermée  ou  appartenant  à  une 
Compagnie  privée,  est  le  conseil  d'administration  de  la  Société.  Il  est  remplacé  pour  les 
lignes  du  gouvernement  par  la  direction  des  chemins  de  fer  do  l'État.  L'organe  admi- 
nistratif et  exécutif  local  est,  pour  chaque  chemin  de  fer,  la  direction  de  la  ligne. 

Les  questions  et.  les  affaires  qui  intéressent  tous  les  chemins  en  général,  ou  un  certain 
nombre  d'entre  eux  seulement,  sont  pour  la  plupart  discutées  dans  des  réunions  de 
représentants  des  chemins  de  fer.  Ces  assemblées  portent  le  nom  soit  de  conférences  — 
générales  ou  de  groupes,  —  soit  de  conventions  consultatives  —  de  tarifs,  de  contentieux 
ou  techniques. 

Enfin,  les  questions  de  chemins  de  fer  d'un  intérêt  théorique  ou  pratique  général 
sont  examinée^  à  tous  les  points  de  vue  dans  les  sessions  périodiques  du  Congrès  inter- 
national. 

2.  —  Ministère  des  voies  de  commanication. 

Considérations  générales.  —  La  haute  direction  du  réseau  ferré,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  générale  et  les  règlements  relatifs  à  la  sécurité  du  mouvement  sur  les 
chemins  de  fer  et  la  réglementation  de  leurs  rapports  entre  eux,  avec  le  public  et  avec 
le  gouvernement,  appartient  au  ministre  des  voies  de  communication  dans  les  limites 
mentionnées  plus  haut,  et  avec  les  restrictions  que  nous  allons  indiquer. 

L'ordre  dans  lequel  doivent  être  discutées,  par  les  institutions  supérieures  de  l'État, 
les  questions  et  affaires  concernant  les  nouvelles  lignes,  a  été  arrêté  en  1891  par  décret 
impérial.  Ainsi,  les  projets  de  concessions  à  accorder  à  des  particuliers  ou  à  des  Com- 
pagnies et  devant  entraîner  une  garantie,  des  subventions  ou  d'autres  sacrifices  de  la 
part  de  l'État,  sont  portées  par  le  ministre  des  voies  de  communication,  d'accord  avec 
le  ministre  des  finances  et  le  contrôleur  de  l'Empire,  à  une  réunion  du  conseil  des 
ministres  et  du  département  d'économie  politique,  présidée  par  le  président  du  conseil 
des  ministres.  Les  procès-verbaux  et  les  conclusions  de  cette  assemblée  sont  soumis  en 
même  temps  que  les  projets  de  cahiers  des  charges,  de  statuts,  etc.,  à  l'appréciation  et 
à  la  sanction  suprême  de  S.  M.  l'Empereur. 

La  direction  des  affaires  de  cette  réunion  est  confiée  au  gérant  des  affaires  du 
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Administration. 


1.    —   Considérations    générales. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Transcaspien  et  les  railways  du  grand-duché 
de  Finlande,  la  direction  de  toutes  les  voies  ferrées  russes  à  traction  mécanique  dépend 
du  ministère  des  voies  de  communication,  dont  le  département  des  chemins  de  fer  est 
chargé  de  surveiller  les  Compagnies  privées  et  de  s'occuper  des  questions  d'ordre 
général,  tandis  que  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  chargée  de  ladministra- 
.tion  des  lignes  exploitées  par  le  gouvernement. 

I>es  voies  ferrées  à  traction  par  cheval  sont  du  ressort  du  ministère  de  Tintérieur.  Le  chemin 
de  fer  transcaspien  appartient  au  ministère  de  la  guerre.  Les  représentants  du  ministère  des 
voies  de  communication  sont  uniquement  appelés  à  examiner  les  devis  d'exploitation  de  cette 
ligne,  et  quelquefois  à  faire  pailie  des  commissions  chargées  de  son  inspection. 

Les  chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Finlande  sont  administrés  par  le  Sénat  de  Finlande, 
mais  la  section  comprise  entie  Saint-Pétersbourg  et  Béloovstrov  est  également  soumise  à  la 
surveillance  du  ministère  dès  voies  de  communication. 

Les  questions  ayant  trait  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  en  Russie,  à  la  régle- 
mentation de  leur  exploitation  et  à  leurs  rapports  avec  le  public,  ainsi  que  le  soin 
d'interpréter  et.de  compléter  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  concernent  le 
Conseil  des  affaires  de  chemins  «de  fer,  qui  est  présidé  par  le  ministre  des  voies  de 
communication. 

Les  projets  les  plus  importants  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  économique  et 
du  prix  des  travaux  sont  examinés  par  le  Conseil  dos  ingénieurs.  Le  président  de  cette 
institution  technique  supérieure  du  ministère  des  voies  de  communication  est  nommé 
par  le  pouvoir  suprême. 

L'examen  de  certaines  questions  d'ordre  administratif  et  économique  est  confié  au 
Conseil  du  ministère  des  voies  de  communication. 

Les  affaires  relatives  à  rétablissement  des  tarifs  et  à  la  répartition  des  parts  qui 
reviennent  aux  différents  chemins  ayant  participé  ù  un  même  transport,  sont  examinées 
au  ministère  dos  finances  par  le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer,  par  le 
Comité  des  tarifs  et  lo  Conseil  des  affaires  de  tarifs. 

Le  contrôle  des  comptes  rendus,  ainsi  que  le  contrôle  effectif  de  certaines  lignes 
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La  surveillance  générale  des  chemins  de  fer  privés  et  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  qui  sont  du 
ressort  du  ministère  des  voies  de  communication,  est  centralisée  à  Vùispection  des  chemins  de 
fer  dépendant  directement  de  V autorité  du  ministre  des  voies  de  communication. 

Au  ministre  des  voies  de  communication  est  aussi  directement  subordonnée  l'inspection  des 
usines,  chargée  du  contrôle  des  métaux  et  des  pièces  métalliques  à  livrer  aux  chemins  de  fer. 

Tous  ces  organes,  ainsi  que  les  organes  analogues  du  ministère  des  finances  et  du 
contrôle  de  l'Empire  concernant  aussi  les  chemins  de  fer,  sont  des  institutions  supérieures 
d'État.  L'influence  qu'ont  les  chemins  de  fer  sur  le  développement  de  la  contrée  et  la 
prospérité  de  toutes  les  branches  de  l'activité  de  sa  population,  indique  suffisamment 
l'importance  de  ces  administrations  entre  toutes  celles  de  l'État. 

Remarque.  —  La  direction  des  chemins  de  l'Ktat  est  décrite  plus  loin,  à  Tarticle  5  de 
ce  chapitre,  et  on  trouvera  ce  qui  concerne  les  inspections  dans  le  chapitre  II  de  la  pré- 
sente partie. 

Conseil  des  AFFAmEs  de  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  institué  auprès  du  ministère  des 
voies  de  communication  pour  étudier  et,  dans  certains  cas,  trancher  les  questions  rela- 
tives à  la  construction,  à  l'exploitation  et  à  l'économie  des  chemins  de  fer  en  Russie; 
il  est  présidé  par  le  ministre  des  voies  de  communication  et  comprend  :  l'adjoint  du 
ministre,  le  directeur  du  département  des  chemins  de  fer,  le  président  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  le  directeur  du  département  des  affaires  de  chemins  de  fer 
du  ministère  des  finances,  deux  fonctionnaires  du  ministère  des  voies  de  communica- 
tion, un  fonctionnaire  de  chacun  des  ministères  des  finances,  de  la  justice^  de  l'intérieur, 
des  domaines  de  l'État  et  de  la  guerre  ainsi  que  du  contrôle  de  l'Empire,  deux  repré- 
sentants du  commerce  et  des  manufactures  et  deux  représentants  de  l'industrie  agricole 
et  minière. 

Le  Conseil  doit  examiner  : 

1°  Les  projets  de  loi  relatifs  à  rétablissement,  à  l'exploitation  et  à  l'économie  des 
chemins  de  fer,  avant  qu'ils  soient  portés  au  Conseil  de  TEmpire; 

2**  Les  propositions  tendant  à  compléter,  à  modifier  ou  à  supprimer  les  lois  relatives 
à  ces  mêmes  questions,  avant  qu  elles  soient  soumises  à  la  sanction  législative; 

3°  Les  règlements  et  les  instructions  à  promulguer  par  voie  administrative  pour 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  chemins  de  fer,  pour  autant  que  l'examen  de  ces  règle- 
ments et  de  ces  instructions  par  le  Conseil  ait  été  prévu  par  le  Statut  général  des 
chemins  de  fer  russes  ; 

A^  Les  questions  et  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  Conseil  en  vertu  du 
Statut  général  des  chemins  de  fer  russes  ; 

5°  En  général,  toutes  les  questions  relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  que  le  ministre  des  voies  de  communication  trouvera  utile  de  faire 
étudier  par  le  Conseil. 

Les  conclusions  du  Conseil  sur  des  affaires  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  aux 
grands  corps  de  l'Etat  sont  définitives  et  acquièrent  force  de  loi  si  le  ministre  les 
approuve  et  si  elles  ont  été  prises  à  l'unanimité  de  tous  les  membres  présents. 
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Conseil  du  ministèrk.  —  Par  décret  impérial  du  24  avril  1892,  la  section  technique 
du  Conseil  du  ministère  des  voies  de  coramu«icalion  créée  en  1884,  fut  supprimée,  et  la 
section  administrative  fut  dénommée  Conseil  du  ministère  des  voies  de  communication. 
Ce  Conseil  fonctionne  conformément  aux  lois  qui  régissent  les  administrations  centrales. 
Parmi  les  affaires  de  cheniins  de  fer,  il  examine  celles  qui  sont  relatives  aux  expro- 
priations de  terrains  ou  d'immeubles,  lorsqu'un  accord  à  Tamiable  avec  les  propriétaires 
n'est  pas  intervenu.  Il  traite  aussi  quelques  autres  affaires  qui  concernent  le  personnel, 
comme  le  règlement  des  pensions,  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

Le  règlement  du  Conseil  du  ministère  des  voies  de  communication,  sanctionné  par  S. M.  l'Em- 
pereur en  1884,  s  exprime  comme  suit  relativement  aux  questions  qui  sont  de  la  compétence  de 
ce  Conseil  : 

Art,  7.  —  Seront  soumises  à  lexamen  du  Conseil  les  questions  suivantes  : 

1*  Les  projets  de  loi  relatifs  à  rétablissement  des  voies  de  communication  d'Éiat  et  à  la 
construction  de  ports,  à  leur  usage  et  à  Téconomie  générale  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les 
propositions  tendant  à  compléter,  à  reviser  et  à  abroger  les  lois  existantes  ; 

2"  Les  principales  conditions  techniques  et  les  autres  règlements  relatifs  à  la  construction  des 
chemins  et  des  ports,  ainsi  que  les  principales  bases  des  cahiers  des  charges  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  les  propositions  tendant  à  y  apporter  des  modifications  ; 

3*  Los  projets  d'ouvrages  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre; 

4*  Les  propositions  relatives  à  une  augmentation  sensible  de  capacité  de  trafic  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  à  l'amélioration  de  chaussées,  de  voies  navigables  et  de  ports,  et  à  l'établisse- 
ment de  nouvelles  voies  ou  d'ouvrages  maritimes,  ainsi  qu'aux  études  à  entreprendre  dans  ces 
différents  buts  ; 

5**  Les  règles  générales  relatives  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
de  communication  ; 

0  •  Les  conditions  générales  de  transport  et  les  tarifs  généraux  pour  les  transports  de  marchan- 
dises et  les  transports  militaires  sur  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  dispositions  générales 
administratives  dont  l'exécution  entraîne  des  dépenses  de  la  part  de  l'État,  des  Compagnies 
privées  et  des  particuliers,  et  toutes  les  dis[)ositions  du  ministère  portant  un  caractère  obligatoire 
pour  tous  ; 

7**  I^s  conditions  des  entreprises  dont  les  contrats  doivent  être  approuvés  par  le  ministère  des 
voies  de  communication,  et  les  projets  de  cahiers  des  charges  de  pareilles  entreprises; 

8"  Les  enquêtes  judiciaires  et  les  mises  en  accusation  concernant  les  fonctionnaires  de 
l'Administration  des  voies  de  communication,  ainsi  que  les  affaires  se  rapportant  aux  actes 
arbitraires  des  directeurs  ou  des  agents  des  Compagnies  privées,  dans  le  cas  où  ces  actes 
donnent  lieu  à  des  poursuites  au  criminel  ; 

9^  Les  propositions  relatives  à  la  vente  de  biens  immeubles  de  l'État  ou  l'acquisition  par  l'État 
de  biens  immeubles  de  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ; 

Remarque,  —  La  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Eiat  s'en  tient,  à  œ  sujet,  à  l'instruc- 
tion qui  lui  a  été  donnée. 

10**  Les  réclamations  des  particuliers  présentées  à  l'État  et  les  actions  intentées  par  l'État  à  des 
particuliers,  si,  suivant  les  règles  de  la  procédure,  elles  sont  de  nature  à  être  soumises  à 
l'examen  du  ministère,  et,  pour  les  chemins  de  l'État,  si,  à  cause  de  l'importance  de  l'affaire,  le 
ministre  des  voies  de  communication  donne  l'ordre  de  soumettre  la  question  au  Conseil  ; 

H*  Les  affaires  concernant  les  propriétés  privées  à  exjroprier  en  vue  de  rétablissement  de 
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voies  ferrées  et  de  leurs  accessoires,  dans  le  cas  où  l'expropriation  est  forcée  et  Testimation  est 
faite  par  des  commissions  de  taxation  ;  » 

12<^  Les  propositions  relatives  aux  affaires  de  la  caisse  d  eméritat  des  ingénieurs  des  voies  de 
communication,  qui,  d'après  les  statuts,  doivent  être  porlées  devant  le  Conseil  ; 

13®  En  général,  toutes  les  questions  que  le  ministre  des  voies  de  communication  croit  devoir 
soumettre  au  Conseil. 

.4  rt.  S.  -  Les  affaires  énuméré^s  à  l'article  précédent  sont  examinées  pour  ce  qui  concerne  : 
1®  les  points  8,9, 10, 1i  et  12, par  la  section  administrative  du  Conseil;  2»  les  points  2, 3,  4  et  5, 
par  la  section  technique;  3**  les  points  1,6,  7  et  13,  par  les  deux  sections,  auxquelles  elles 
peuvent  se  rapporter  en  môme  temps. 

Art,  9.  —  Parmi  les  questions  énumérées  à  l'article  7,  sont  examinées  en  assemblée  plénière 
du  Cx)nseil  :  1"  celles  qui  comportent  une  décision  d'un  caractère  obligatoire  pour  d'autres  Admi- 
nistrations ou  des  particuliers  après  avoir  donné  lieu  à  des  divergences  d'opinions  de  leur  part; 
2"  celles  qui  ont  été  examinées  par  les  sections  et  que  le  ministre  juge  utile  de  faire  discuter  en 
assemblée  plénière. 

Les  renseignements  ci-dessus  servent  à  se  faire  une  idée  de  l'ensemble  des  fonctions  du  Conseil 
du  ministère  et  du  Conseil  des  ingénieurs  nouvellement  créés. 

Conseil  des  ingénieurs.  —  Le  décret  qui  a  supprimé  la  section  technique  du  Conseil 
du  ministère  a  créé  à  sa  place  le  Conseil  des  ingénieurs  pour  étudier  et  discuter  les 
questions  techniques  d'intérêt  général  et  les  projets,  devis  et  conditions  techniques  des 
travaux  les  plus  importants  dont  l'exécution  doit  exiger  de  grandes  dépenses  pendant 
une  période  de  temps  considérable.  Le  ministre  des  voies  de  communication  a  le  droit, 
pour  renforcer  le  Conseil,  d'en  nommer  membres  les  ingénieurs  du  ministère,  détachés 
au  service  d'entreprises  privées. 

Le  Conseil  des  ingénieurs  a  à  examiner  : 

i*'  Les  projets  de  loi,  de  règles,  de  règlements  et  de  dispositions  générales  portant 
un  caractère  technique  et  se  rapportant  à  la  rédaction  de  projets,  à  la  construction  et  à 
rexploilation  des  voies  de  communication  et  des  ports,  et  à  la  réception  des  matériaux 
et  des  accessoires  des  voies,  ainsi  que  les  propositions  de  modifications  ou  d  abrogation 
des  lois,  règlements  et  dispositions  générales  en  vigueur; 

2®  Les  conditions  techniques  de  l'établissement  de  nouvelles  voies  do  communica- 
tion et  de  ports,  ainsi  que  les  principes  généraux  de  la  reconstruction,  de  l'amélioration 
.  et  de  l'extension  de  celles  qui  existent,  quand  le  prix  total  des  travaux  dépasse  deux  cents 
mille  roubles; 

3°  Les  projets  techniques  qui  doivent  être  présentés  à  S.  M.  l'Empereur; 

4**  Les  projets  généraux  techniques  relatifs  à  la  construction,  à  la  reconstruction, 
à  l'amélioration  ou  à  l'extension  des  voies  et  des  ports,  lorsque  le  prix  total  des  travaux 
et  des  ouvrages  ne  dépasse  pas  deux  cents  mille  roubles  ; 

5®  Les  projets  types  de  différents  ouvrages  et  accessoires  de  nouvelles  voies  et  de 
nouveaux  ports; 

6°  Les  projets  types  de  matériel  roulant  tant  sur  les  lignes  en  construction  que  sur 
les  lignes  exploitées; 
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7«  Les  projets  el  devis  d'ouvrages  à  exécuter  en  matériaux  non  encore  employés  par 
l'Administration  des  voies  de  communication,  ou  d'après  des  procédés  nouveaux; 

8**  Les  projets  et  devis  de  ponts,  si  le  prix  total  de  louvrage  ne  doit  pas  dépasser 
cent  cinquante  mille  roubles,  et  de  tout  autre  ouvrage  ou  bâtiment  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  cent  mille  roubles; 

O""  La  spécification  des  bateaux  à  vapeur,  des  dragues  et  d'autres  appareils  méca- 
niques ou  instruments  qui  sont  destinés  à  l'exécution  des  travaux  de  construction  et 
dont  le  prix  dépasse  cent  mille  roubles; 

10**  Les  projets  d'aménagement  des  stations  de  bifurcation,  terminus  el  de  1"  classe; 

1 1""  Les  questions  les  plus  importantes  soumises  à  Tappréciation  du  ministre  des 
voies  de  communication  par  d'autres  Administrations; 

12°  Les  questions  et  les  projets  techniques  soumis  au  Conseil  par  ordre  du  ministre 
des  voies  de  communication. 

Remarque,  —  En  examinant  les  devis,  le  Conseil  ne  s  occupe  pas  de  la  vérification 
des  calculs  de  la  quantité  de  travaux,  ni  des  sommes  partielles  ou  totales,  sauf  les  modi- 
fications qu'il  jugera  utile  d  y  apporter  ou  les  irrégularités  qu'il  aura  constatées. 

Les  conclusions  du  Conseil  concernant  les  affaires  et  les  |  rojets  soumis  à  son  examen 
en  vertu  des  points  1,  2,  3,  4,  11  et  13,  et  tes  projets  de  ponts  jusqu'à  concurrence  de 
1 00  sagènes  d'ouverture,  d'aménagement  des  gares  de  bifurcation  et  terminus,  de  bâtiments 
de  voyageurs  dans  les  villes  et  les  gares  de  bifurcation,  de  reconstruction  de  stations 
dans  un  but  militaire  el  rétablissement  d'élévateurs,  sont  soumises  à  l'appréciation  du 
ministre  des  voies  de  communication.  Les  décisions  du  Conseil  des  ingénieurs  concernant 
les  autres  questions  ou  affaires  sont  définitives  si  elles  ont  été  prises  à  l'unanimité,  ou 
si,  dans  un  délai  fixé,  personne  ne  proteste  contre  l'opinion  de  la  majorité  des  membres. 

Département  des  chemins  de  fer.  —  Le  département  des  chemins  de  fer  comprend 
cinq  divisions  avec  dix  bureaux  et  trois  comités  consultatifs  techniques,  répartis  comme 
suit  : 

Division  administrative,  1*^  bureau.  — Affaires  concernant  le  personnel  du  dépar- 
tement et  les  institutions  qui  en  dépendent,  établissement  du  budget  des  dépenses  du 
département  et  des  inspections  de  l'État,  gratifications  et  secours,  perception  des  contri- 
butions dues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  l'entretien  du  contrôle  de  l'état 
et  de  la  police  des  chemins  de  fer,  rédaction  des  comptes  rendus  généraux  annuels  du 
département  des  chemins  de  fer  relatifs  aux  impôts  prélevés  par  les  villes  et  les 
provinces  sur  les  chemins  de  fer  et  les  terrains  qui  leur  appartiennent  et  à  Tinstallation" 
de  la  gendarmerie  et  de  la  police  sur  les  chemins  de  fer. 

2*  bureau.  —  Affaires  relatives  aux  cahiers  des  charges  et  aux  capitaux  des  chemins 
de  fer,  assemblées  générales  des  actionnaires,  avertissements  aux  Compagnies,  prise  de 
possession  de  chemins  de  fer  par  l'administration  de  l'Etat,  rachat  des  lignes,  liquida- 
tion de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  vente  à  l'encan  do  lignes,  avances  d'argent  aux 
chemins,  émission  d'obligations,  fusion  des  Compagnies,  création  de  nouvelles  Compa- 
gnies et  d'associations  pour  la  construction  de  lignes  principales  et  d'accès,  création  de 
bureaux  de  ville,  décompte  de  garantie  des  Compagnies,  réclamations  d'argent  présen- 
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lées  à  l'État  par  les  Compagnies,  acquisition  de  propriétés  privées  par  les  chemins  de 
fer,  location  de  terrains  privés  par  les  chemins  de  fer,  questions  relatives  à  Tautorisation 
de  construire  de  nouvelles  lignes  principales  ou  d'accès,  permission  à  des  particuliers  de 
procéder  à  des  études. 

Division  de  rentretien  et  de  la  réfection,  5*  bureau,  —  Entretien  et  conservation 
des  lignes;  travaux  exécutés  au  compte  de  l'exploitation;  construction  de  voies  d'accès 
d'intérêt  privé;  établissement  d'entrepôts  privés,  de  différents  bâtiments  sur  des 
terrains  expropriés,  de  passages  à  niveau,  de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques; 
éclairage  électrique;  haltes;  quais  à  l'usage  de  particuliers;  érection  d'églises  et  de 
chapelles  près  des  chemins  de  fer;  essais  de  rails  et  d'accessoires  de  chemins  de  fer; 
inspection  des  lignes;  rédactions  de  règlements  et  d'instructions  relatives  à  l'entretien 
des  chemins;  commandes  de  rails  et  d'attaches;  contrats  à  long  terme  se  rapportant  aux 
fournitures  d'accessoires  de  la  voie,  des  bâtiments  et  des  télégraphes. 

d"" bureau,  —  Approbation  des  devis  d'exploilalion  des  Compagnies  privées;  questions 
de  principe  relatives  aux  modifications  à  apporter  à  la  forme  et  au  mode  de  présentation 
et  d'examen  des  devis;  réestimation  des  fonds  de  roulement;  crédits  supplémentaires 
par  rapport  aux  devis  d'exploitation;  homologation  des  règlements  concernant  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  les  cadres  des  employés,  etc.;  autorisation  dans  des  cas  particuliers  de 
déroger  à  la  forme  et  à  Tordre  dans  lesquels  doivent  être  présentés  à  l'approbation  les 
devis  d'exploitation;  autorisation  de  délivrer  des  gratifications  et  des  secours  aux 
employés  sur  les  chemins  de  fer  privés. 

Division  du  mouvement,  5^  bureau,  —  Partie  technique  du  mouvement  et  matériel 
roulant;  horaires  des  trains;  rédaction,  extension  et  modification  des  règlements  et  des 
instructions  relatifs  au  mouvement  et  à  la  traction;  questions  techniques  dérivant  de  la 
convention  générale  entre  les  chemins  de  fer  pour  l'utilisation  commune  des  wagons 
à  marchandises,  et  de  la  convention  de  communication  directe;  exploitation  des  wagons; 
mesures  contre  l'encombrement  des  marchandises  aux  stations;  réglementation  des 
transports  de  combustible  minéral  et  de  sel;  approbation  des  plans  de  stations  avec 
indication  des  endroits  destinés  aux  dépôts  de  marchandises;  utilisation  commune  par 
les  chemins  de  fer  de  différents  ouvrages,  bâtiments  et  accessoires  ;  cession  à  titre  pro- 
visoire ou  définitif  du  matériel  roulant  de  l'État  aux  Compagnies  privées;  commandes 
d'accessoires  de  chemins  de  fer  pour  les  besoins  du  service  du  matériel  roulant  et  de 
celui  du  mouvement;  approvisionnements  de  combustibles  et  contrats  à  long  terme  se 
rapportant  à  ces  fournitures  ;  questions  relatives  à  l'emploi  de  différentes  espèces  de 
combustibles  sur  les  chemins  de  fer;  promulgation,  application  ou  extension  des  règles 
de  police  de  chemins  de  fer;  questions  d'hygiène  et  questions  relatives  aux  incendies; 
accidents  et  catastrophes;  réclamations  des  voyageurs, des  expéditeurs  et  des  particuliers 
concernant  les  infractions  des  Administrations  de  chemins  de  fer  aux  règles  en  vigueur. 

&  bureau,  —  Dispositions  concernant  les  voyages  en  chemins  de  fer  des  membres  de 
la  Famille  Impériale;  circulation  des  trains  d'importance  exceptionnelle;  aménagement 
et  enlrelien  des  voitures  des  trains  impériaux;  installation  et  entrelien  des  appartements 
impériaux  aux  stations;  transports  de  troupes  eu  temps  de  paix  et  de  guerre  et  transports 
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de  prisonniers;  plans  de  mobilisation  des  chemins  de  fer  pour  le  cas  de  guerre; 
accessoires  militaires;  composition  et  application  des  graphiques  de  guerre;  décomptes 
du  ministère  de  la  guerre  avec  les  chemins  de  fer  concernant  les  transports  militaires 
effectués  pendant  la  dernière  guerre  (guerre  d'Orient). 

Division  technique,  T  bureau,  —  Demandes  faites  par  les  Compagnies  privées,  en 
vue  de  l'amélioration  des  chemins  de  fer  et  de  l'augmentation  de  leur  capacité  de  trafic 
au  moyen  de  dépenses  à  prélever  sur  le  capital-obligations  complémentaire  ou  sur  le 
capital  de  réserve. 

5^  bureau.  —  Rédactions  d'instructions  concernant  les  études  à  faire  par  l'État  ; 
examen  des  projets  généraux  do  lignes  d'après  les  études  de  TÉtat  et  privées;  fixation 
des  indemnités  à  accorder  aux  particuliers  pour  éludes  faites  au  profit  de  l'État;  examen 
et  rédaction  de  devis  et  de  conditions  techniques  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer  aux  frais  de  Compagnies  privées;  examen  :  a)  des  demandes  de  particuliers  ou  de 
Compagnies  pour  l'établissement  d'embranchements,  —  b)  des  projets  de  voies  de 
raccordement  et  de  routes  d'accès,  —  c)  des  tramways,  —  âf)  ^^  P'^^s  d'exécution, 
profils  et  devis  de  lignes  et  d'embranchements  de  Compagnies  privées;  rédaction 
d'instructions  pour  les  inspecteurs  des  lignes  en  construction;  élaboration  de  conditions 
techniques  générales,  règles  et  instructions  pour  les  chemins  en  construction  et  exploités; 
fixation  des  fonds  de  roulement  des  chemins  de  fer;  visite  des  lignes  et  des  embran- 
chements, ainsi  que  des  ouvrages  isolés  après  leur  achèvement;  fixation  des  retenues  à 
faire  pour  les  parachèvements,  examen  des  devis  concernant  la  pose  d'une  seconde  voie 
sur  les  chemins  en  exploitation,  projets  de  ponts,  viaducs,  embarcadères,  jetées,  profils 
en  travers  de  la  plate-forme,  tunnels,  consolidation  des  remblais  et  des  talus,  dispo- 
sition générale  des  voies  et  des  bâtiments  aux  stations;  passages  de  rivières,  alimentation 
des  stations,  rails  et  attaches,  aiguilles,  croisements,  plaques  tournantes,  signaux, 
télégraphes  et  bâtiments  civils,  examen  des  échantillons  de  matériaux  de  construction, 
affaires  concernant  les  inventions. 

Division  des  conditions  de  transport.  9"  bureau.  —  Affaires  concernant  les 
demandes  auxquelles  on  ne  saurait  faire  droit  sans  abroger  ou  modifier  les  règlements 
en  vigueur  concernant  les  transports;  questions  d'ordre  général  relatives  à  l'organisa- 
tion des  conférences  générales  ou  de  groupes;  affaires  relatives  aux  demandes  des 
villes  de  charger  les  chemins  de  fer  du  soin  de  prélever  les  taxes  sur  les  marchandises 
qui  y  sont  amenées  et  en  sont  expédiées  (application  de  la  loi  du  4  novembre  1889); 
promulgation  des  arrêtés  du  ministre  des  voies  de  communication  concernant  différentes 
règles  générales  de  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises,  servant 
à  compléter  les  articles  correspondants  du  Statut  général  et  d'autres  règles  spéciales 
prévues  par  l'article  ôl  du  môme  Statut;  questions  de  principe  surgissant  par  suite  de 
l'application  de  la  convention  internationale  de  Berne  pour  le  transport  des  marchan- 
dises; projet  de  convention  concernant  le  transport  des  voyageurs  présenté  par  le 
gouvernement  belge;  autorisations  à  accorder  aux  chemins  de  fer  de  prêter  de  l'argent 
contre  céréales  déposées  dans  leurs  entrepôts,  conformément  aux  lois  du  1  i  juin  18S9 
et  du  11  juin  1891;  exploitation  des  élévateurs  des  chemins  de  fer;  transports  graïuils 
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et  à  prix  réduit;  questions  auxquelles  donnent  lieu  l'application  et  l'interprétation  de  la 
loi  des  tarifs  du  8  mars  1889;  frais  de  conférences,  homologation  des  cahiers  des 
charges  des  Compagnies  de  transports  et  d'autres  sociétés  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer;  examen  des  demandes  des  chemins  de  fer  rela- 
tives à  l'abréviation  des  délais  de  garde  gratuite  des  marchandises;  homologation  des 
conventions  des  chemins  de  fer  passées  entre  eux,  avec  d'autres  entreprises  de  transports 
ou  avec  des  particuliers,  et  prévues  par  les  articles  9, 10  et  12  du  Statut  général,  homo- 
logation des  conventions  concernant  les  questions  visées  par  l'article  24  du  règlement 
des  voies  d'accès. 

W  bureau.  —  Examen  des  demandes  en  autorisation  des  chemins  de  fer  de  prélever 
et  d'employer  la  taxe  de  Vs  copeck  à  la  construction  et  à  l'extension  des  halles  à 
marchandises:  questions  relatives  à  la  direction  à  faire  prendre  aux  marchandises  en 
cas  d'encombrement  des  lignes,  à  l'ordre  d'expédition  des  marchandises  de  petite 
vitesse,  au  choix  des  formules  des  lettres  de  voiture,  de  leurs  duplicata  et  des  autres 
documents  accessoires,  et  à  la  manière  d'user  de  ces  documents;  règles  pour  le  transport 
des  marchandises  qui  doivent  être  visitées  par  la  douane;  règles  pour  les  transports 
des  approvisionnements  de  l'armée  et  de  la  flotte;  règlements  des  voyages  circulaires  à 
prix  réduit;  réduction  des  délais  de  garde  gratuite  des  marchandises  aux  stations  de 
destination  et  augmentation  des  droits  de  garde  après  l'écoulement  des  délais  (art.  81 
du  Statut  général)  ;  homologation  des  programmes  et  des  procès-verbaux  des  confé- 
rences de  chemins  de  fer;  nomination  des  délégués  du  département  aux  conférences; 
affaires  à  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer;  questions 
relatives  aux  articles  du  Statut  général  à  compléter,  à  modifier  ou  à  supprimer  qui 
doivent  être  portées  devant  le  Conseil  de  l'Empire;  plaintes  et  réclamations  adressées, 
par  des  particuliers  ou  différentes  institutions,  au  ministre  des  voies  de  communication 
contre  les  chemins  de  fer  au  sujet  de  l'inobservance  par  eux  des  règlements  concernant 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ;  termes  pendant  lesquels  sont  valables 
les  billets  des  voyageurs;  règles  concernant  les  délais  dans  lesquels  les  wagons  doivent 
être  amenés  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  près  des  entrepôts  de  chemins  de 
fer  de  l'État  et  privés;  examen  des  conventions  générales  et  supplémentaires,  par 
groupes,  ayant  pour  but  la  communication  directe  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
par  chemin  de  fer. 

Comités  consultatifs  techniques.  —  Examen  et  discussion  préalables  des  projets 
d'ouvrages  d'art  et  de  différents  autres  travaux  de  chemins  de  fer  : 
I.  Ponts  et  autres  ouvrages  d'art. 

II.  Constructions  se  rapportant  à  l'exploitation,  telles  que  les  stations  et  leurs 
dépendances  (sauf  les  bâtiments  destinés  au  matériel  roulant),  les  installations  de 
signaux,  etc. 

ni.  Matériel  roulant,  ses  accessoires  et  ses  bâtiments. 

Ces  comités  consultatifs  ont  été  créés  en  remplacement  de  la  section  technique  du 
Comité  technique  d'inspection  des  chemins  do  fer,  supprimé  en  1 884* 
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Leurs  membres  sont  nommés  par  le  ministre  des  voies  de  communication  parmi  les 
ingénieurs  des  institutions  centrales  du  ministère  et  parmi  les  ingénieurs  les  plus 
distingués  qui  sont  au  service  des  chemins  de  fer  aboutissant  à  Saint-Pétersbourg. 

3.  —  Ministère  des  flnanees. 

Considérations  générales.  —  Depuis  1889,  à  l'effet  de  défendre  les  intérêts  du 
public,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'État,  le  ministère  des  finances  a  été 
chargé  du  soin  de  diriger  les  chemins  de  fer  dans  l'établissement  des  tarifs.  Sa  missioû 
consiste  à  : 

a)  Établir  les  bases  des  tarifs; 

i)  Établir  les  règles  pour  la  création,  l'application  et  la  modification  des  tarifs; 

c)  Veiller  à  la  stricte  observation  de  ces  bases  et  de  ces  règles  et  prendre  des 
mesures  pour  remédier  aux  dérogations  constatées  ; 

d)  Veiller  à  ce  que  les  tarifs  répondent  aux  buts  mentionnés  plus  haut; 

e)  Résoudre  les  questions  relatives  à  la  répartition  du  prix  de  transport  et  des 
autres  taxes  entre  les  différents  chemins,  à  la  suppression  de  la  concurrence  et  aux 
conventions  conclues  par  les  chemins  entre  eux  ou  avec  d'autres  entreprises  de 
transport,  sociétés  ou  particuliers,  en  tant  que  ces  conventions  concernent  les  tarifs 
et  la  direction  à  faire  prendre  aux  marchandises. 

Ces  dernières  opérations,  ainsi  que  la  direction  des  affaires  ci-dessus  concernant 
rétabli55v.^3nt  des  tarifs,  se  répartissent,  au  ministère  des  finances,  entre  le  Conseil  des 
affaires  de  tarifs,  le  Comité  des  tarifs  et  le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer. 

Il  est  donné  suite  aux  pétitionnements  d'institutions  publiques  ou  de  sociétés  en 
faveur  de  l'établissement  de  tarifs  nouveaux  ou  de  la  modification  de  tarifs  anciens, 
selon  ce  qu'en  décide  le  ministre  des  finances;  ne  sont  exceptées  de  cette  règle  que  les 
pétitions  des  Zémstvos  (assemblées  territoriales)  provinciaux,  pour  lesquelles  on  s'en 
tient  à  la  procédure  générale  (c'est-à-dire  qu'elles  passent  quand  môme  par  toutes 
les  instances),  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  garantit  nullement  leur  prise  en  considération. 

Les  propositions  des  Administrations  de  l'État  concernant  l'établissement  de  nou- . 
veaux  tarifs  ou  la  modification  des  tarifs  en  vigueur,  ainsi  que  les  demandes  du  même 
genre  émanant  d'institutions  publiques  ou  de  sociétés  — s'il  est  jugé  nécessaire  d'y  donner 
suite  —  sont  soumises  à  lexamen  préalable  des  chemins  de  fer  qu'elles  concernent  et, 
en  cas  de  besoin,  môme  à  celui  des  conférences  des  représentants  de  tous  les  chemins 
intéressés. 

Les  arrêtés  pris  au  sujet  des  tarifs  par  les  institutions  compétentes  de  l'État  sont 
obligatoires  pour  les  chemins  de  fer.  Nul  nouveau  tarif  ne  peut  être  appliqué  sans  que  les 
règles  relatives  à  la  création,  à  la  publication  et  à  l'application  ou  à  Tabrogation  des 
tarifs  soient  strictement  observées. 

Les  chemins  de  fer  et  les  conférences  de  leurs  représentants  sont  tenus  de  présenter, 
à  la  demande  du  ministre  des  finances,  toutes  les  données  statistiques  et  autres  ren- 
seignements en  leur  possession,  nécessaires  à  l'étude  et  à  la  solution  des  questions  de 
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tarifs.  Ils  doivent  aussi  mettre  à  la  disposition  des  délègues  du  ministre  des  finances  !es 
livres  et  les  documents  indispensables  pour  vérifier  si  les  tarifs  ont  été  établis  et 
appliqués  correctement. 

Conseil  des  affaires  de  tarifs.  —  Il  est  présidé  par  le  ministre  des  finances  et  se 
compose  de  son  adjoint,  du  directeur  des  départements  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, du  directeur  du  département  des  chemins  de  fer,  de  deux  représentants  du 
ministère  des  voies  de  communication,  d'un  représentant  de  chacun  des  ministères  des 
finances,  des  domaines  de  l'État,  de  l'intérieur  et  du  contrôle  de  l'Empire,  de  trois  repré- 
sentants de  l'industrie  agricole,  de  deux  représentants  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, d'un  représentant  de  l'industrie  minière  et  de  trois  délégués  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  privés. 

Sont  de  la  compétence  du  Conseil  : 

a)  Toutes  les  questions  générales  de  tarifs  :  élaboration  des  règles  relatives  à  la 
création,  la  publication,  l'application,  l'abrogation  des  tarifs  avec  indication  des  délais  à 
observer  pour  ces  opérations;  règles  concernant  la  manière  de  mener  et  de  publier  la 
statistique  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises;  règles  concernant  les 
convocations  de  conférences  des  représentants  de  chemins  de  fer  relatives  aux  questions 
de  tarifs;  indications  générales  sur  les  moyens  d'empêcher  les  chemins  de  se  faire 
concurrence  entre  eux  et  avec  d'autres  entreprises  de  transports  et  sur  la  manière  de 
répartir  entre  eux  les  recettes;  projets  de  tarifs  maximums;  fixation  du  maximum  des 
taxes  supplémentaires  et  autres  ; 

b)  Les  questions  spéciales  de  tarifs,  au  sujet  desquelles  il  n'a  été  pris  aucune  décision 
par  le  Comité  des  tarifs  ou  dont  le  ministre  des  finances  confie  la  solution  au  Conseil, 
ainsi  que  les  questions  spéciales  de  tarifs  soulevées  par  les  différentes  administrations 
de  rÉtat,  si,  dès  leur  origine,  les  chefs  de  ces  administrations  expriment  le  désir  de  les 
voir  résolues  par  le  Conseil  ; 

c)  Les  protestations  des  Administrations  et  des  conférences  des  chemins  de  fer  contre 
les  dispositions  du  département  des  affaires  de  chemins  de  fer,  quand  elles  sont  inti- 
mement liées  aux  besoins  des  populations  et  à  ceux  de  Tinduslrie  et  du  commerce. 

Les  décisions  du  Conseil  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  lois  en  vigueur 
deviennent  immédiatement  exécutoires  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsqu'elles  ont  été  prises  à  l'unanimité  des  membres  présents  ; 

b)  Lorsqu'elles  sont  relatives  aux  questions  générales  de  tarifs  et  ont  été  prises  à  la 
majorité  des  voix,  que  les  membres  présents  des  différents  ministères  ont  voté  pour  et, 
de  plus,  que  le  ministre  des  finances  s'est  rangé  à  l'avis  de  la  majorité; 

c)  Lorsque,  se  rapportant  à  des  questions  spéciales  de  tarifs,  elles  ont  été  adoptées 
par  la  majorité  et  que  le  ministre  des  finances  a  voté  avec  elle. 

Lorsque  les  décisions  du  Conseil  ne  s'accordent  pas  avec  la  législation  existante  ou 
avec  les  tarifs  maximums  approuvés  par  le  pouvoir  suprême,  elles  sont,  avant  d'être  de 
nouveau  soumises  dans  la  forme  prescrite  à  la  sanction  de  l'Empereur,  communiquées, 
avec  les  conclusions  du  ministre  des  finances,  à  tous  les  chefs  des  Administrations 
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représentées  au  Conseil,  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  qu'elles  concernent,  et  toutes  les 
observations  présentées  dans  un  espace  de  temps  de  trois  mois  sont  annexées  au  rapport 
du  ministre  des  finances. 

Comité  des  tarifs.  —  Il  est  présidé  par  le  directeur  du  département  des  affaires  de 
chemins  de  fer  et  comprend  deux  délégués  du  ministère  des  finances,  un  des  voies  de 
communication,  un  des  domaines  de  THlat,  un  du  contrôle  de  l'Empire. 

Les  représentants  de  différentes  lignes,  ainsi  que  les  délégués  des  conférences  des 
chemins  de  fer,  sont  invités  aux  séances  du  Comité,  afin  de  donner  personnellement  des 
explications  sur  les  questions  qui  les  concernent. 

Le  Comité  décide  des  questions  suivantes  : 

a)  Les  questions  spéciales  de  tarifs  les  plus  importantes,  qui  sont  en  connexion 
directe  avec  les  besoins  des  populations,  de  l'industrie  et  du  commerce; 

b)  Les  questions  spéciales  de  tarifs  soulevées  par  les  Administrations  de  TKlat,  dont 
les  chefs  ont  dès  l'origine  exprimé  le  vœu  qu'elles  soient  résolues  par  le  Comité; 

c)  Les  questions  de  tarifs  de  moindre  importance  proposées  à  l'examen  du  Comité  par 
le  ministre  des  finances,  et  aussi  par  le  directeur  du  département  des  affaires  de 
chemins  de  fer. 

Toutes  les  questions  sont  résolues  par  le  Comité  à  la  simple  majorité  des  voix  et  ses 
décisions  deviennent  exécutoires,  si  le  ministre  des  finances  ne  les  suspend  pas  pour 
transmettre  l'affaire  au  Conseil  des  affaires  de  tarifs.  Si  les  voix  se  partagent  au  Comité, 
la  question  n'est  pas  considérée  comme  résolue  et  passe  au  Conseil  des  affaires  de 
tarifs. 

Département  des  affaires  de  chemins  de  fer.  —  Ce  département  concentre  :  1^  les 
affaires  relatives  aux  tarifs  de  chemins  de  fer;  2^  toutes  les  affaires  de  chemins  de  fer 
du  ressort  du  minisière  des  finances. 

Le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer  est  chargé  : 

a)  De  l'expédition  des  affaires  du  Conseil  des  affaires  do  tarifs  et  du  Comité  des 
tarifs; 

b)  Des  relations  avec  les  administrations  de  l'État,  les  institutions  publiques,  les 
chemins  de  fer,  leurs  conférences,  les  Compagnies  privées  et  les  particuliers; 

c)  De  l'examen  et  de  l'étude  des  propositions  des  chemins  de  fer  et  des  conférences 
relatives  à  la  modification  des  tarifs  établis,  et  des  questions  de  tarifs  soulevées  par  les 
administrations  de  l'État,  les  institutions  publiques  et  les  sociétés; 

d)  De  demander  aux  chemins  de  fer  et  de  recueillir  dea  renseignements  et  des  données 
concernant  les  tarifs  ; 

é)  De  créer  et  d'étudier  les  projets  de  tarifs  qui  permettent  au  gouvernement  de 
réaliser  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  se  réservant  leur  haute  direction,  et  de  projeter  des 
mesures  concernant  l'application  progressive  et  le  maintien  continuel,  sur  les  chemins  de 
fer,  de  tarifs  qui  répondent  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  sans  nuire  à  la 
productivité  du  réseau  ferré  ; 
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g]  De  la  solution  de  questions  spéciales  concernant  la  répartition  du  montant  des  tarifs 
entre  les  différentes  lignes  pour  les  tarifs  de  communication  directe; 

h)  De  résoudre,  conformément  aux  règles  établies  par  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs 
et  dans  les  limites  fixées  par  le  ministre  des  finances,  les  questions  spéciales  de  tarifs 
qui  ne  doivent  pas  être  discutées  par  le  Conseil  des  tarifs; 

î)  D'informer  les  chemins  de  fer  des  dispositions  relatives  aux  nouveaux  tarifs  ; 

k)  De  veiller  à  la  stricte  observation  des  règles  concernant  la  création,  l'introduction, 
l'application  et  l'abrogation  des  tarifs. 

Les  requêtes  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  conférences,  adressées  au  sujet  des 
dispositions  prises  par  le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer,  relativement  aux 
tarifs,  sont  soumises  au  ministre  des  finances,  qui  statue  à  leur  sujet  en  ce  qui  con- 
cerne le  côlé  financier  des  questions  et  les  décomptes  entre  les  chemins  de  fer.  Il 
transmet  nu  Conseil  des  affaires  de  tarifs  les  requêtes  qui  ont  été  suscitées  dans 
l'intérêt  des  populations,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer  comprend  quatre  divisions  des  tarifs  et 
deux  divisions  des  finances  et  de  la  comptabilité,  savoir  : 

T^  division  des  tarifs.  —  Elle  s'occupe  :  ^4,  des  tarifs  locaux  des  chemins  suivants  : 
1"*  Tsarskoé-Sélo.  2^"  Nicolas,  S''  Borovitchi,  Novgorod,  Rybinsk-Bologor»  et  Novotorjok, 
4''  Saint-Pétersbourg-Varsovie,  5*"  réseau  baltique  :  Baltique,  Pskov-Riga,  Riga-Dvinsk, 
Mitau  et  Riga-Touckoum,  G""  réseau  de  Varsovie  :  Varsovie-Vienne,  Varsovie- 
Téréspoi,  Vistule,  Ivangorod-Dombrova,  Lodz,  Brest-Holm  et  Sédlcts-Malkinc, 
7^  Dvinsk-Vitebsk,  8^  Orel-Vitebsk,  9°  Orel-Griazi  et  Livny,  10^  Moscou-Brest, 
11*"  Transcaucase,  12"*  Transcaspien;  B,  des  questions  de  communication  directe  des 
lignes  :  1°  du  I"  groupe,  2°  dans  la  direction  Varsovie-Sud-Est,  S"*  Minsk, 
4"*  Moscou-Varsovie,  5*"  Varsovie-Sud-Ouest,  6*"  Saint-Pétersbourg-Riga-Varsovie, 
V  Moscou-Odessa  et  les  ports  étrangers,  8**  Saint-Pétersbourg-Odessa  et  les  ports 
étrangers,  9"*  Varsovie  Odessa  et  les  ports  étrangers,  lO""  communications  avec  l'étranger 
par  les  ports  de  Réval,  Riga  et  Liban  :  a)  jusqu'à  Moscou,  b)  jusqu'à  Kiev,  Koursk  et 
Kharkov,  11"*  étranger-port  de  Réval-Pétersbourg,  12''  étranger-port  de  Pétersbourg- 
Moscou,  13°  étranger-port  de  Liban- Vilna,  Minsk,  Homel  et  Romny,  14"*  toutes  les 
communications  directes  avec  les  ports  desservis  par  des  transports  maritimes  intérieurs 
du  pays,  15''  Moscou-Caucase-Transcaspienne  par  Odessa,  Sébastopol,  Nicolaiev  et 
Novorossiisk,  16''  Varsovie-Caucase-Transcaspienne  par  Odessa,  17°  Moscou-Volga- 
Kama,  18°  Varsovie-Volga-Caspienne,  19°  Saint-Pétersbourg  Riga- Volga-Caspienne, 
20°  Russie-Allemagne,  21°  Kœnigsberg-Moscou,  22°  Prusse-Russie  et  Vistule, 
23°  RussieAutriche-Hongrie,^24°  Sud-Ouest-Russe  et  Autriche-Hongrie,  25°  Russie- 
France-Belgique,  26°  service  de  transit  de  la  Roumanie  et  de  l'Autriohe  avec  la 
Prusse  par  Granitza-Varsovie-lllovo. 

2''  division  des  tarifs,  —  Elle  s'occupe  :  A,  des  tarifs  locaux  des  chemins  suivants  : 
1°  Moscou-Kazane,  2°  Riazane-Oural,  3°  Kozlov-Voronège-Rostov,  4°  Moscou- Yaroslav, 
5°  Yaroslav-Vologda,  6°  Moscou-Nijni-Novgorod,  7°  Syzrane-Viazma,  8°  Orenbourg, 
9°    Samara-Zlatooust,    10°    Griazi-Tsaritzvne,     11°    Tschoulkovsk,    12°   Mourom, 
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IS**  Chouia-IvaDOYo,  14"  Rjev-Viazma,  15**  Oural,  IC*  Baskounlchak;  B,  du  service 
de  communication  directe  du  2""  groupe;  C,  des  questions  spéciales  concernant  les  tarifs 
généraux  des  marchandises  suivantes  :  1"*  huiles  minérales,  2"*  esprit-de-vin,  3**  sel, 
4*"  charbon  de  terre,  5°  bêtes  à  cornes  et  moutons,  6°  fer,  acier,  fonte  brute  et  minerai 
de  fer,  7°  bois  de  construction. 

3"  division  des  tarifs.  —  Elle  s  occupe  :  A,  des  tarifs  locaux  des  lignes  suivantes  : 
1**  Sud-Ouest,  2**  Poléssié,  3**  Moscou-Koursk,  4**  Libau-Romnv,  5*"  Koursk-Kharkov- 
Azov,  6"  Koursk-Kiev,  7"  Fastov,  8**  Kharkov-Xicolaiev,  9**  Calherine,  10"  Lozovo- 
Sébaslopol,  11°  Donelz,  12"*  Vladicaucase;  B,  des  services  directs  des  lignes  du 
3'  groupe;  6\  des  affaires  spéciales  suivantes  :  1°  questions  générales,  2""  tarifs  des 
voyageurs,  3"*  tarifs  généraux  pour  le  sucre,  4**  conventions  avec  les  lignes  d'accès. 

4^  divisirm  des  tarifs  ou  division  des  céréales,  —  Affaires  spéciales  se  rapportant 
aux  tarifs  généraux  relatifs  :  1"  au  transport  de  toute  espèce  de  céréales  et  de  farines, 
2°  à  celui  du  chanvre  et  du  lin. 

r^  division  des  finances.  —  Elle  est  chargée  de  toutes  les  affaires  qui  concernent 
la  construction  de  lignes  nouvelles,  do  Texaraen  de  projets  de  cahiers  des  charges  des 
Compagnies,  des  crédits  \  accorder  pour  travaux,  et  des  relations  avec  le  ministère 
des  voies  de  communication  concernant  toutes  les  questions  se  rattachant  à  Téconomic 
des  chemins  de  fer. 

2^  division  des  finances  —  Elle  a  dans  ses  attributions  les  affaires  du  personnel 
du  département,  veille  à  la  réalisation  des  capitaux,  aux  rentrées  régulières  des 
sommes  dues  à  l'Etat,  ainsi  qu'à  Tordre  des  tirages  des  actions  et  obligations  et  s'oc- 
cupe de  toutes  les  autres  questions  purement  financières  des  chemins  de  fer. 

La  comptabilité  fait  partie  de  cette  division. 

En  outre,  toutes  les  opérations  concernant  les  obligations  de  chemins  do  fer,  les 
emprunts,  les  avances  et  les  décomptes  des  chemins  avec  l'État  se  font  par  l'entremise 
de  la  chancellerie  spéciale  du  ministère  des  finances. 

4.  —  Contrôle  de  TEmpire. 

Considérations  générales.  —  Le  contrôle  de  l'Empire  se  compose  du  déparlement 
de  la  comptabilité  de  chemins  de  fer  et  de  la  commission  de  vérification  des  comptes 
rendus  des  chemins  de  for  privés  instituée  par  décret  impérial;  elle  est  chargée  de 
contrôler  les  mouvemeuts  de  fonds  des  chemins  de  fer. 

Les  fonds  se  distinguent  en  fonds  d'exploitation  et  fonds  de  construction,  des  chemins 
de  fer  privés,  d'une  part,  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  d'autre  part. 

Le  directeur  du  département  de  la  comptabilité  de  chemins  de  fer  a  le  litre  de 
contrôleur  général  et  le  vice-directeur,  celui  d'adjoint. 

Le  département  se  compose  d'une  chancellerie  et  de  six  divisions,  savoir  : 

1^  Division  de  la  construction,  où  sont  concentrées  les  affaires  relatives  aux  éludes  et 
à  la  construction  des  lignes  de  l'État  et  le  contrôle  des  sommes  avancées  par  la  tréso- 
rerie générale  pour  les  chemins  de  fer  en  construction; 
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2«  Division  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉlat,  où  est  centralisée  toute  la 
correspondance  relative  à  ces  chemins  de  fer,  l'examen  de  leurs  devis  et  comptes  rendus, 
et  le  contrôle  des  sommes  déboursées  par  la  trésorerie  générale  pour  leur  compte; 

S""  Division  d'exploitation  des  chemins  de  fer  privés  soumis  au  contrôle  de  TKtat,  et  des 
chemins  de  fei*de  l'État  affermés;  elle  est  chargée  de  toute  la  correspondance  concernant 
le  contrôle  avec  ces  chemins  et  aussi  de  la  vérification  de  leurs  devis  et  comptes  rendus; 

4»  Division  chargée  de  veiller  aux  excédents  de  tarifs  perçus  et  à  la  perception  de 
l'impôt  de  TÉtat  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  et  privés; 

S''  Division  chargée  de  la  revision  des  dépenses  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  de  l'inspection  générale  des  usines,  du  département  des  chemins  de  fer  du 
ministère  des  voies  de  communication  et  du  département  des  affaires  de  chemins  de 
fer  du  ministère  des  finances; 

6°  Division  chargée  des  décomptes  de  l'État  avec  les  lignes  privées,  relatifs  à  la 
garantie  de  leurs  actions  ou  obligations,  au  revenu  net  et  aux  avances  du  gouvernement. 

Les  affaires  de  comptabilité  de  chemins  de  fer  du  ressort  de  ce  département  sont 
décidées  soit  par  le  contrôleur  général  seul,  soit  par  le  conseil  du  département  composé 
du  contrôleur  général  adjoint,  des  reviseurs  principaux  et  présidé  par  le  contrôleur 
général.  Le  Conseil  a  à  examiner  les  rapports  sur  le  résultat  des  revisions  et  à  vérifier 
dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  les  comptes  rendus  de  vérification  de  comptabilité. 
Il  a  le  pouvoir  :  1°  d'approuver  définitivement  les  comptes  rendus  des  dépenses  justifiées, 
quelle  que  soit  la  somme  ;  2^  de  déterminer  la  mesure  des  excédents  de  dépenses  non 
justifiées  à  réclamer;  3"  d'accepter  dans  chaque  cas  particulier  les  dépenses  jusqu'à 
concurrence  de  3,000  roubles,  simplement  indiquées  aux  comptes  rendus  pour 
lesquelles  des  cas  de  mort,  l'absence  de  séries  de  prix  ou  d'autres  raisons  sérieuses  ont 
empêché  les  agents  ou  institutions  d'observer  les  formalités  prescrites,  et  qui,  dans  la 
règle,  ne  sauraient  être  considérées  comme  justifiées;  4"^  d'autoriser  les  restitutions  de 
sommes  indûment  perçues  par  l'État  ou  de  sommes  déboursées  par  des  particuliers 
pour  le  compte  du  gouvernement;  D""  de  ne  pas  poursuivre,  si  les  chefs  qui  ont  autorisé 
les  dépenses  y  consentent,  les  agents  pour  des  déficits  jusqu'à  concurrence  de 
3,000  roubles  provenant  d'opérations  inspirées  non  pas  par  une  idée  de  lucre,  mais 
entreprises  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  de  l'approvisionnement  de  la  population  ou  dans 
d'autres  vues  politiques  et  élevées,  et,  de  plus,  exécutées  légalement  suivant  les  règles 
prescrites  et  conformément  au  but  proposé;  6° d'admettre  dans  certains  cas  des  virements 
de  fonds  jusqu'à  concurrence  de  3,000  roubles,  consistant  à  remplacer  les  déficits 
provenant  d'une  opération  quelconque  par  un  bénéfice  équivalent  réalisé  par  suite  de 
la  même  opération;  7°  de  mettre  au  compte  des  profits  et  pertes,  jusqu'à  concurrence 
de  1^000  roubles,  les  déficits  provenant  de  fausses  opérations  exécutées  par  des  Adminis- 
trations ou  des  employés,  qui  ne  portent  en  réalité  aucun  préjudice  à  l'État;  8""  de  ne  pas 
poursuivre  les  agents  responsables  pour  pertes  quelconques  ne  dépassant  pas  10  roubles 
dans  le  courant  d'une  année;  9°  d  accepter  de  mettre  au  compte  des  profits  et  pertes  de 
l'État  les  sommes  que  les  ministres,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  renoncent  à  réclamer  par 
suite  d'insolvabilité  des  débiteurs  ou  d'autres  raisons  légales. 
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Sont  de  la  compétence  de  la  Commission  instituée  par  décret  Impérial  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  rendus  des  chemins  de  fer  privés,  les  comptes  rendus  des  chemins 
privés  auprès  desquels  le  contrôle  n'est  pas  représenté,  mais  qui  toutefois  ont  contracté 
des  obligations  envers  l'État  (qui  jouissent  de  la  garantie  et  ont  reçu  des  avances,  etc.). 
Cette  Commission  a  aussi  pour  mission  :  a)  de  vérifier  les  comptes  rendus  de  certaines 
lignes  privées,  datant  de  l'époque  où  elles  étaient  exemptées  du  contrôle  local;  b)  de 
vérifier  les  données  des  comptes  rendus  relatives  au  revenu  net  des  chemins  rachetés 
par  l'État,  destinées  à  servir  de  base  au  décompte  des  actionnaires. 

Cette  Commission  se  compose  de  délégués  du  ministère  des  voies  de  communication,  du 
ministère  des  finances  et  du  contrôle  de  l'Empire;  elle  est  présidée  par  un  personnage 
spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  contrôleur  de  TEmpire. 

Contrôle  du  mouvement  des  fonds  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  privés.  — 
Le  contrôle  des  mouvements  du  capital  argent  et  du  capital  matériel,  ainsi  que  la 
vérification  effective  des  opérations  concernant  l'économie  des  chemins  de  fer  sur 
lesquels  le  contrôle  existe,  relèvent,  sous  la  haute  direction  du  contrôleur  de  l'Empire, 
du  département  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  et  du  contrôle  local  de  l'État  des 
lignes;  ils  sont  exercés  par  des  contrôleurs  principaux  et  ordinaires  désignés  par  le 
contrôleur  de  l'Empire. 

Ces  organes  du  contrôle  sont  autorisés  à  exiger  directement  des  directions  centrales 
et  locales  des  chemins  de  fer  des  renseignements  et  des  explications  de  toute  nature. 

Le  contrôle  local  est  chargé  de  : 

a)  Vérifier  les  livres,  les  comptes,  les  documents  et  l'expédition  des  affaires  de 
l'administration  centrale  et  des  différents  services; 

b)  Contrôler  les  caisses  et  tous  les  objets  formant  la  propriété  du  chemin  de  fer; 

c)  Contrôler  effectivement  dans  quelles  conditions,  au  point  de  vue  de  l'économie 
domestique,  ont  été  faites  les  fournitures  et  exécutés  les  travaux  aussi  bien  dans  les 
ateliers  que  sur  la  ligne; 

d)  Vérifier  en  nature  et  d'après  les  documents  les  trains  de  marchandises  et  de 
voyageurs; 

e)  Être  présent  les  jours  d'adjudication  où  il  s'agit  de  travaux,  de  fournitures  et 
d'autçps  opérations  concernant  le  chemin  ; 

/)  Assister  au  tirage  des  actions  et  des  obligjitions  ainsi  qu'à  l'annulation  des  titres 
et  des  coupons  amortis. 

Remarque.  —  Les  employés  du  contrôle  de  l'Empire  sont  tenus  d'accomplir  les  actes 
ci-dessus  énumérés  en  présence  des  agents  de  l'inspection  de  l'État  ou  des  agents 
intéressés  du  chemin,  et  de  manière  à  ne  pas  entraver  le  service  de  ce  dernier  ei  à  ne  pas 
gêner  l'administration  de  la  ligne  dans  les  ordres  à  donner  concernant  la  régularité,  la 
sécurité  et  la  commodité  de  la  circulation.  L'inspection  de  l'État,  ainsi  que  les  agents  des 
directions  de  chemins  de  fer,  sont  autorisés,  sous  leur  propre  responsabilité,  de  ne  pas 
exécuter  les  ordres  du  contrôle  local  en  faisant  immédiatement  part  de  leur  refus  de  se 
soumettre  à  ses  exigences  aux  chefs  hiérarchiques  compétents. 

4«  p.,   CH.   I.  i 
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Le  contrôleur  de  l'Empire  décide,  de  concert  avec  le  ministre  des  voies  de  communi- 
cation, quels  sont  les  projets  de  contrats,  panni  les  plus  importants  par  le  montant  de  la 
somme  et  par  la  durée  prévue,  qui  doivent  être  soumis  préalablement  au  contrôle  local, 
qui  a  le  droit,  de  concert  avec  Tinspecleur  du  chemin,  d*en  faire  remettre  la  conclusion 
jusqu'après  l'autorisation  du  ministre  des  voies  de  communication. 

Le  contrôle  local  signale  au  département  des  chemins  de  fer  du  contrôle  de  TEmpire, 
en  lui  communiquant  les  données  nécessaires  pour  pouvoir  statuer,  toutes  les  irrégu- 
larités d'écritures  et  de  comptes  qui  n  auraient  pas  été  redressées  malgré  ses  observations, 
ainsi  que  tous  les  actes  irréguliers  de  l'Administration  du  chemin  devant  entraîner  des 
perles  pour  l'État. 

Si  le  contrôle  local  vient  à  remarquer  des  dispositions  désavantageuses  pour  l'État  au 
point  de  vue  économique,  il  adresse  à  ce  sujet  ses  observations  au  conseil  d'administra- 
tion ou  à  la  direction  de  la  ligne. 

Les  projets  de  budgets  des  différents  services  d'un  chemin,  ainsi  que  les  notes  explica- 
tives y  relatives,  sont  expédiés,  sans  en  attendre  l'ordre,  à  mesure  qii'ils  sont  dressés 
aux  départements  compétents  du  ministère  des  voies  de  communication  et  au  contrôle 
local  ;  ce  dernier  communique  ses  observations  au  département  des  chemins  de  fer  du 
contrôle  de  l'Empire. 

Le  budget,  après  avoir  été  examiné  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  est 
envoyé,  dans  un  délai  arrêté  par  le  ministre  des  voies  de  communication,  de  concert 
avec  le  contrôleur  de  l'Empire,  au  département  des  chemins  de  fer  du  ministère  des  voies 
de  communication  et  à  celui  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer. 

Le  compte  rendu  annuel  complet  doit  être  communiqué  au  ministère  des  voies  de 
communication  et  au  contrôle  local  au  moins  quinze  jours  avant  d'être  présenté  à 
l'assemblée  générale. 

Les  comptes  rendus  approuvés  par  les  assemblées  des  actionnaires  sont  immédiate- 
ment soumis  à  la  revision  du  département  des  chemins  de  fer  du  contrôle  de  l'Empire 
et  communiqués  au  département  des  chemins  de  fer  du  ministère  des  voies  de  commu- 
nication. 

Si  le  contrôle  découvre,  de  la  part  des  Compagnies  ou  de  leurs  agents,  des  actes 
contraires  au  droit  commun,  au  cahier  des  charges,  aux  règlements  ou  autres  disposi- 
tions du  gouvernement,  ayant  entraîné  pour  l'État  le  payement  de  sommes  en  plus  ou  la 
perception  de  sommes  en  moins,  ou  d'autres  pertes  directes  d'argent,  le  contrôleur  de 
l'Empire  réclame  ces  sommes  aux  Compagnies. 

Contrôle  du  mouvement  des  fonds  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  — 
Toutes  les  opérations  financières  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  appartiennent 
à  l'Etat  sont  soumises  à  la  revision  du  contrôle  de  l'Empire,  qui,  pour  cette  vérification, 
a  reçu,  outre  tous  les  droits  dont  jouissent  généralement  les  institutions  de  contrôle, 
celui  du  contrôle  préalable  et  effectif  des  roulements  de  capital  argent  et  matériel  de  ces 
chemins  de  fer. 

Chaque  chemin  de  fer  de  l'État  est  doté,  pour  la  vérification  de  ces  opérations 
financières,  d  une  institution  de  contrôle  locale  spéciale,  désignée  sous  le  nom  de 
Contrôle  du  chemin  de.,,  (nom  du  chemin). 

Le  contrôle  local  est  chargé  de  : 

d)  L'examen  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  et  des  demandes  d(î  crédits 
supplémentaires; 
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b)  La  vérification  préalable  des  bons  à  toucher  au  trésor; 

c)  La  vérificalioD  effective,  quand  besoin  en  est,  des  roulements  de  fonds  et  de 
matériaux  des  chemins  de  fer  sur  les  lieux  où  ils  s'exécutent.  Il  doit  se  rendre  compte  de 
Tintégrité  de  toutes  les  sommes  appartenant  au  chemin  de  fer,  de  son  avoir  et  de  ses 
matériaux,  constater  si  la  quantité  indiquée  dans  les  documents  concorde  avec  la 
réalité,  ainsi  que  la  manière  dont  les  agents  du  chemin  de  fer  s  acquittent  de  percevoir, 
de  garder  et  de  transmettre  les  recettes  ; 

d)  La  revision  des  pièces  à  l'appui  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses; 

é)  La  collection  et  la  transmission  à  la  direction  locale  du  chemin  de  fer  des  renseigne- 
ments et  des  données  indispensables  pour  établir  en  temps  opportun  les  recettes 
encaissées  par  l'État  pour  qu'il  puisse  faire  le  décompte  des  autres  chemins  de  fer  et 
des  particuliers.ainsi  que  leur  réclamer  ce  qui  lui  revient  ; 

/)  La  tenue  des  livres  indispensables  au  contrôle  et  la  rédaction  du  compte  rendu 
de  revision  de  Texploilation. 

Contrôle  préalable.  —  Le  projet  de  budget  de  Tannée  d'un  chemin  de  fer  est 
transmis  au  contrôle  local  au  fur  et  à  mesure  de  sa  rédaction  par  la  direction  locale  de 
la  ligne,  par  parties,  mais  à  conditipn  expresse  qu'elles  comprennent  chacune  un  service 
complet,  et  que  le  budget  entier  parvienne  au  contrôle  quinze  jours  avant  le  terme 
fixé  pour  son  expédition  à  la  direction  des  cher:!.,  de  fer  de  l'État. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  du  budget,  le  contrôle  est  tenu  de  présenter 
ses  appréciations  à  la  direction  locale  de  la  ligne,  qui,  en  cas  de  désaccord  avec  lui, 
transmet  sa  réponse  avec  le  projet  de  bijdget  à  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État 
et  le  communique  en  même  temps  au  contrôle  local. 

Le  contrôle  local  est  tenu  de  transmettre  sans  retard,  au  département  de  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fer,  la  réponse  de  la  direction  locale  de  la  ligne  accompagnée  de 
ses  propres  observations. 

Les  bons  à  toucher  sur  les  crédits  du  chemin,  avant  d  être  présentés  à  l'encaissement, 
doivent  être  soumis  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  au  contrôle  local,  qui  les  vérifie. 

Le  contrôle  marque  sur  chaque  bon  la  date  du  jour  où  il  lui  à  été  présenté. 

Pour  procéder  à  la  vérification  préalable  des  bons  et  des  pièces  à  l'appui,  le  contrôle 
a  trois  jours,  sauf  pour  :  a)  les  payements  extraordinaires,  pour  lesquels  ce  délai  peut 
être  réduit  à  deux  et  même  à  un  jour,  et  b)  pour  Les  règlements  de  comptes  définitifs 
avec  les  entrepreneurs  et  les  fournisseurs,  pour  l'examen  desquels  ce  délai  est  porté  à 
dix  jours. 

Si,  en  procédant  à  la  vérification  de  bons  à  payer,  le  contrôle  vient  à  constater  des 
irrégularités  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  la  dépense,  il  consigne  ses  observations  sur 
le  bon  même,  ou  bien  dans  une  note  à  part  en  renvoyant  le  bon. 

Contrôle  postérieur.  —  Le  contrôle,  après  exécution,  s'applique  aux  documents 
suivants  : 

a)  Compte  des  recettes  ; 

b)  Compte  des  payements  et  avances,  et  compte  des  dépenses  faites  sans  le  consente- 
ment  du  contrôle,  ou  consenties  par  lui  conditionnellement; 
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c)  Bons  soldés,  relevés  des  achats  et  des  payements  à  faire,  et  autres  documents 
certifiant  que  les  sommes  ont  été  versées  à  leur  destinataire; 

d)  Compte  du  capital  du  chemin  en  matières. 

Le  contrôle  local  est  tenu  de  vérifier  les  comptes  journaliers  des  stations  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  leur  réception  et  d'informer  les  stations  respectives  des  rectifica- 
tions faites  et  des  irrégularités  relevées  par  lui. 

Pour  la  vérification  du  compte  mensuel  des  matières,  il  est  donné  au  contrôle  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  il  le  reçoit. 

Les  sommes  portées  en  compte,  à  défaut  d'explications  présentées  en  réponse  aux 
observations  du  contrôle,  sont  réclamées  immédiatement. 

Contrôle  effectif,  —  Afin  de  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact  de  la  régularité  et 
de  Tintelligence  avec  lesquelles  se  font  les  opérations  du  chemin  de  fer,  le  contrôle  est 
autorisé,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouve  nécessaire,  à  : 

a)  Assister  au  chargement  et  au  déchargement  des  wagons,  à  l'échange  des  wagons 
entre  les  différents  chemins  de  fer  et  à  la  rédaction  des  procès-verbaux  prévus  à  ce  sujet 
par  les  conventions,  et  vérifier  les  trains  de  voyageurs,  de  marchandises  et  d'ouvriers; 

b)  Vérifier  toutes  les  caisses  du  chemin  et  constater  l'encaisse  des  agents  ayant 
reçu  des  sommes  à  justifier  ; 

c)  Assister  à  la  réception  et  à  la  visite  des  matériaux  et  des  effets  achetés  pour  le 
chemin  de  fer  ainsi  qu'aux  épreuves  à  subir  par  quelques-uns  •d'entre  eux  (comme,  par 
exemple,  les  rails,  les  fils  télégraphiques,  etc.); 

d)  Vérifier  les  objets  en  magasin,  l'inventaire,  le  matériel  des  ateliers  et  en  général 
si  tout  l'avoir  du  chemin  est  au  complet; 

e)  Assister  à  la  vente  des  objets  détériorés  et  inutiles  et  des  marchandises  qui  n'ont 
pas  été  réclamées,  ainsi  qu'à  la  rédaction  des  procès-verbaux  concernant  les  objets 
détériorés  ; 

/)  Etre  présent  les  jours  d'adjudication  de  travaux  ou  de  fournitures  par  l'Admi- 
nistration; 

ff)  En  général,  contrôler  et  suivre  sur  place  les  différentes  opérations  concernant 
l'exploitation,  toutes  les  fois  que  cela  peut  paraître  indispensable. 

Les  procès-verbaux  de  la  réception  et  de  la  visite  des  matériaux  et  des  travaux  et  en 
général  de  tout  contrôle  effectif,  sont  dressés  en  présence  des  agents  du  contrôle  et  de 
l'Administration  du  chemin  et  signés  par  eux,  et  des  copies  en  sont  expédiées  à 
la  direction  de  la  ligne  pour  sa  gouverne  et  afin  qu'elle  prenne  les  mesures  nécessaires, 

Toute  opération  trouvée  par  le  contrôle  effectif  mal  conçue  au  point  de  vue  écono- 
mique, indépendamment  de  la  question  de  légalité,  est  signalée  au  directeur  du  chemin 
pour  qu'il  ait  à  prendre  des  dispositions  en  conséquence.  Dans  les  cas  graves,  le 
contrôle  local  soumet  les  observations  à  ce  sujet  au  département  de  la  comptabilité  des 
chemins  de  fer. 

Contrôle  du  mouvement  des  fonds  de  construction.  —  Toutes  les  opérations  qui 
concernent  le  capital  argent  ou  matériel  de  construction  d'un  chemin  de  fer  de  l'État  sont 
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soumises  au  contrôle  de  TEmpire,  qui  en  vérifie  la  légalité  et  la  régularité,  et  qui, 
relativement  à  ces  opérations,  est  non  seulement  doté  des  prérogatives  propres  aux 
institutions  de  contrôle,  mais  encore  investi  du  droit  de  contrôle  préalable  des  sommes 
à  payer  et  du  contrôle  effectif  ^q%  matériaux  et  des  travaux. 

Les  sommes  payées  par  la  trésorerie  générale  pour  le  compte  de  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  sont  vérifiées  par  le  département  de  la  comptabilité  des  chemins 
de  fer,  tandis  que  tous  les  autres  mouvements  de  fonds  sont  contrôlés  par  un  contrôle 
local  institué  spécialement  à  cet  effet. 

Le  contrôle  a  le  droit  de  vérifier  à  chaque  moment  l'encaisse  des  sommes  avancées 
pour  les  besoins  de  la  construction. 

Le  contrôle  est  autorisé  à  détacher  ses  agents  sur  les  lieux  de  réception  des 
matériaux,  des  commandes,  des  fournitures  et  des  travaux  des  chemins  en  construction, 
afin  de  veiller  à  ce  que  la  réception  se  fasse  régulièrement. 

5.  —  Adminûtraticns  centrales  des  chemins  de  fer  privés. 

Considérations  générales.  —  Les  particuliers  et  les  institutions  qui  placent  leurs 
capitaux  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  dans  Tinlention  d'en  tirer  des  revenus, 
en  étant  les  propriétaires,  ont  naturellement  le  droit  de  participer  à  leur  direction.  Cette 
participation  des  actionnaires  consiste  principalement  à  se  réunir  en  assemblées  géné- 
rales pour  discuter  les  affaires  les  plus  importantes  de  Tentreprise  et  à  choisir  parmi 
eux,  pour  un  temps  limité,  plusieurs  délégués  chargés  de  sa  direction  immédiate.  Le 
programme  obligatoire  des  assemblées  générales  comporte  l'examen  et  le  vote  du  projet 
de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  année,  ainsi  que  le  contrôle  des 
comptes  rendus  annuels  et  des  actes  des  délégués. 

Les  délégués  des  actionnaires  chargés  de  la  gestion  de  l'entreprise  forment  l'admi- 
nistration de  la  Compagnie  ou  le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer. 

La  plupart  des  chemins  de  fer  russes  ont  été  construits  avec  le  concours  de  l'État 
pour  ce  qui  concerne  la  constitution  du  capital  de  fondation  (voir  chapitre  I**"  de  la  cin- 
quième partie  de  cet  «  Aperçu  r).  A  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  beaucoup  de  chemins  dont 
rÉtat  possède  non  seulement  le  capital  obligations,  mais  encore  une  grande  partie  des 
actions.  Ceci  explique  la  tendance  toujours  plus  grande  de  l'Administration  des  finances 
de  l'Empire  à  prendre  une  part  active  et  directe  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
des  Compagnies  privées. 

Il  y  a  cependant,  quoique  en  très  petit  nombre,  des  chemins  de  fer  construits  sans 
aucun  subside  pécuniaire  de  l'État,  exclusivement  aux  frais  de  particuliers  ou  de  quel- 
ques Zemstvos  (assemblées  territoriales)  provinciaux.  Les  Compagnies  de  cette  catégorie 
ayant  généralement  dû,  pour  établir  leurs  lignes,  avoir  recours  à  l'expropriation  forcée 
des  terrains,  le  gouvernement  considère  ordinairement  l'octroi  de  ce  droit  comme  une 
participation  de  sa  part  à  l'entreprise. 

L'État  ne  se  môle  pas  au  même  degré  des  affaires  de  toutes  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer;  cela  dépend  do  la  mesure  dans  laquelle  il  a  contribué  à  la  formation  de 
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leur  capital  de  fondation,  ainsi  que  de  Timportance  des  lignes  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie  générale  du  pays.  Dans  les  cahiers  des  charges  de  certaines  Sociétés  de  chemins 
de  fer,  le  gouvernenient  s'est  même  réservé  le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
administrateurs  éius  par  les  actionnaires. 

Les  mesures  auxquelles  a  recours  l'État  pour  réglementer  l'administration  des  che- 
mins de  fer  privés  comportent,  d'une  part,  des  actes  législatifs  et  administratifs;  d'autre 
part,  la  participation  directe  aux  travaux  et  aux  dispositions  des  directions  centrales  des 
lignes  par  l'intermédiaire  de  délégués  spéciaux.  Les  actes  dont  il  s'agit  comprennent 
les  ordonnances  du  ministre  des  voies  de  communication,  les  conclusions  de  la  Com- 
mission d'enquête  des  chemins  de  fer  russes,  présidée  par  le  comte  Baranoff,  et  la  pro- 
mulgation du  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes.  Quant  à  la  participation  immé- 
diate de  l'État  à  la  direction  des  affaires,  elle  consiste  à  nommer  dans  les  différents 
conseils  d'administration  des  Compagnies  des  délégués  du  gouvernement  qui  agissent 
suivant  ses  instructions. 

La  Commission,  présidée  par  le  comte  E.  Baranoff,  avait  proposé  toute  une  série  de 
mesures  relatives  aux  assemblées  générales  d'actionnaires  et  aux  conseils  d'administra- 
tion des  Compagnies;  mais  la  plupart  de  ces  mesures  n'ont  pas  été  approuvées.  Pour  ce 
qui  concerne  les  délégués  de  l'État  dans  les  conseils  d'administration,  nous  en  parlerons 
au  chapitre  suivant. 

Assemblées  générales  des  actionnaires.  —  Ces  assemblées  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. Elles  sont  appelées,  dans  le  premier  cas,  à  examiner  et  à  voter  les  budgets 
et  les  comptes  rendus,  ainsi  qu'à  élire  les  administrateurs  et  les  membres  de  la  Com- 
mission de  révision-  des  comptes,  dans  le  second  cas,  à  discuter  et  à  voter  sur  des 
questions  spéciales. 

Ce  qui  constitue,  en  général,  une  des  principales  conditions  de  succès  du  fonctionne- 
ment régulier  des  assemblées  générales,  c'est  le  nombre  de  voix  auquel  peut  avoir  droit 
chaque  actionnaire  comparativement  aux  autres. 

La  plupart  des  anciens  statuts  des  chemins  de  fer  russes  admettent  une  augmen- 
tation du  nombre  des  votes  disproportionnée  à  celle  du  nombre  des  actions  et,  de 
plus,  une  limite  supérieure  au  delà  de  laquelle  le  nombre  des  voix  ne  s'accroît  plus 
avec  la  quantité  des  actions  de  l'actionnaire.  D'après  les  nouveaux  cahiers  des  charges, 
au  contraire,  chaque  actionnaire  a  droit  à  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre 
d'actions  qu'il  présente.  Ce  droit  est  pourtant  limité  dans  une  certaine  mesure,  par 
exemple,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  nombre  total  des  voix  que  représente  le 
capital  actions. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  élaboré 
par  la  Commission  d'enquête  des  chemins  de  fer,  contient  des  considérations  et  des 
propositions  très  intéressantes  relativement  à  cette  question  et  à  l'activité  des  assemblées 
d'actionnaires  en  général.  Toutefois,  ces  considérations  et  ces  projets  de  la  Commission 
ne  se  rapportent  évidemment  pas  uniquement  aux  chemins  de  fer  ni  aux  Sociétés 
russes  en  particulier,  mais  aux  Sociétés  par  actions  en  général  et  également  à  celles 
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de  tous  les  pays.  En  tout  cas,  elles  ont,  en  leur  temps,  soulevé  un  grand  nombre  d'ob- 
jections, et  comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  elles  n'ont  pas  été  approuvées. 

Il  ressort  de  l'enquête  que  lorgani^ation  intérieure  de  fadministralion  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  présente  un  grand  nombre  d*anomalies  qui  influent  à  divers  degrés  d  une 
manière  fâcheuse  sur  les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  l'Élat  et  le  public. 

Ces  anomalies  proviennent  en  partie  de  Tinsuffisance  des  cahiers  des  charges  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  en  partie  de  l'absence  do  lois  réglementant  Tœuvre  des  chemms  de  fer  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'État,  du  public  et  de  la  majorité  des  actionnaires. 

Les  statuts  admettent  pour  principe  que  Tinfluence  des  gros  actionnaires  dans  Tadministrlition 
des  affaires  ne  doit  pas  être  proportionnée  à  la  somme  totale  des  actions  que  chacun  d'eux 
possède.  Partant,  il  est  spécifié  dans  tous  leç  cahiers  des  charges  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne ne  peut  avoir  droit  qu*à  un  maximum  déterminé  de  voix. 

Il  est  incontestable  qu'un  tel  ordre  de  choses  est  par  lui-même  f»arfaitement  juste,  vu  qu'il 
empêche  plusieurs  gros  actionnaires  de  disposer  de  la  fortune  d'autres  actionnaires  plus  ou 
moins  importants,  qui  très  souvent  possèdent  ensemble  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
d'actions  qu'eux.  Mais,  malheureusement,  en  pratique  il  n'a  aucune  efficacité,  et  ne  garantit 
nullement  les  intérêts  des  petits  actionnaires  contre  le  Lon  plaisir  des  gros. 

Les  actions  de  chemins  de  fer,  par  exception  aux  stipulations  du  code  civil  russe  (tome  X, 
1*^  partie,  article  2160),  sont  émises  au  porteur  pour  en  faciliter  le  passage  de  main  en  main. 

Les  assemblées  générales  des  actionnaires  des  Compagnies  de  éhemins  de  fer  sont  ordinai- 
rement convoquées  de  la  manière  suivante  :  L'administration,  composée  dans  la  plupart  des 
cas  de  personnes  dévouées  à  un  ou  à  plusieurs  gros  actionnaires,  désigne,  confonnément  au 
cahier  des  charges,  le  jour  de  l'assemblée  et  le  terme  dans  lequel  les  actions  doivent  être  pré- 
sentées pjur  avoir  droit  au  vote.  Les  gros  actionnaires  attendent  le  dernier  moment  pour 
présenter  leurs  actions,  puis,  suivant  le  nombre  de  voix  des  autres  actionnaires  qui  ont  déposé 
des  titres,  envoient  ou  n'envoient  pas  les  leurs. 

Ils  les  déposent  dans  le  cas  où  le  nombre  de  voix  que  leur  accorde  le  cahier  des  charges 
dépasse  celui  de  leurs  adversaires.  Mais,  s'ils  voient  qu'ils  ne  peuvent  constituer  une  majorité, 
ils  ne  présentent  par  leurs  titrts.  Ils  arrivent  ainsi  à  empêcher  l'assemblée  d'avoir  lieu  par 
suite  de  la  quantité  insuffisante  d'actions  présentées,  et  à  la  faire  remettre  à  un  autre  jour  dans 
le  délai  prévu  par  les  statuts. 

Dans  l'intervalle  de  ce  délai,  les  gros  actionnaires,  connaissant  dès  lors  le  nombre  de  voix 
qui  leur  manque  pour  avoir  la  majorité,  répartissent  leurs  actions  de  manière  à  la  conquérir. 
Ils  les  déposent,  suivant  cette  répartition,  au  nom  d'autres  personnes,  dépendant  complètement 
d'eux  et  ne  possédant  elles-mêmes  en  réalité  pas  une  seule  action.  Souvent  même,  ce  sont  des 
employés  de  la  Compagnie. 

Enfin,  si  le  nombre  des  actions  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  gros  actionnaires  ne  suffit 
pas  pour  leur  assurer  la  majorité,  ils  en  empruntent  momentanément  à  différentes  banques 
privées  ou  à  de  petits  actionnaires  qui,  pour  quelques  raisons,  ne  peuvent  pas  prendre  part  à 
l'assemblée  générale. 

De  cette  façon,  les  gros  actionnaires  parviennent,  au  lieu  de  n'avoir  que  le  nombre  déterminé 
et  limité  de  voix  prévu  pdr  le  cahier  des  charges,  à  s'en  assurer  un  nombre  qui  est  quelquefois 
proportionnel  à  celui  des  actions  dont  ils  disposent  temporairement. 

On  pourrait  supprimer  cet  abus  en  obligeant  les  Compagnies  à  émettre  des  actions  nominatives 
an  lieu  d'actions  au  porteur,  mais  cette  mesure  gênerait  les  opérations  de  bourse  et  influerait 
sur  le  cours. 

Afin  d'éviter  cet  inconvénient,  la  Commission,  désireuse  de  trouver  des  mesures  propres  à 
empêcher  de  composer  les  assemblées  générales  d'actionnaires  fictifs,  mais  n'en  trouvant, 


24  QUATRII^MK  PARTIE  —  CHAPITRE  PRKMIKR 

d'autre  part,  pas  une  seule  efficace,  a  adopté  les  propositions  suivantes  :  (Article  90)  1°  Tout 
transfert  fictif,  ou  toute  introduction  dans  les  assemblées  générales  de  personnes  étrangères, 
dans  rintention  de  s  assurer  la  majorité  des  voix  à  Faide  d'actionnaires  fictifs  seraient  consi- 
dérés comme  des  actes  entraînant  des  poursuites  au  criminel  ;  2^  on  considérerait  comme  cou- 
pables non  seulement  ceux  qui,  poursuivant  le  but  indiqué,  auraient  passé  à  des  personnes 
étrangères  leurs  propres  actions  ou  celles  dont  ils  pourraient  disposer  à  un  titre  quelconque, 
mais  aussi  ceux  qui  prendront  part  aux  assemblées,  en  vertu  d'actions  déposées  ne  leur  appar- 
tenant pas  en  toute  propriété. 

La  Commission  a  reconnu  qu'il  serait  indispensable,  en  vue  de  ce  qui  précède,  de  compléter 
les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  par  les  articles  du  projet,  stipulant  les  pénalités  qu'en- 
traînent les  actes  mentionnés. 

Quoiqu'on  ne  puisse  être  certain  que  le  transfert  fictif  des  actions  puisse  toujours  être  prouvé, 
la  pratique  nous  offre  cependant  des  exemples  où  cette  opération  a  été  démontrée  à  l'évidence. 
Par  exemple,  tous  les  faits  de  ce  genre  sont  connus  des  employés  des  Administrations  qui  peu- 
vent, par  conséquent,  dévoiler  ces  abus  et  en  témoigner  en  justice.  C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de 
supposer  que,  si  l'article  90  était  adopté,  les  gros  actionnaires  se  verraient  forcés  à  renoncer  à 
faire  des  assemblées  générales  fictives,  sous  peine  de  pertes  matérielles  et  des  poursuites  cri- 
minelles comminées  par  la  loi,  et  il  est  permis  de  croire  que  les  mesures  proposées  ne  resteraient 
pas  sans  effet  et  contribueraient  avec  d'autres  à  apporter  un  certain  ordre  dans  les  affaires  de 
chemins  de  fer. 

La  Commission  a  aussi  démontré,  que  le  plus  souvent,  ce  sont  les  employés  des  Compagnies 
—  par  leur  fonction  même  placés  à  la  merci  des  administrateurs  —  qui  servent  d'actionnaires 
fictifs  dans  les  as^^mblées  générales.  Sans  parler  du  déplorable  effet  moral  qu'une  pareille 
incitation  ouverte  à  éluder  la  loi  peut  avoir  sur  les  employés,  on  ne  saurait  en  général 
approuver  la  participation  aux  assemblées  générales  d'agents  commissionnés,  même  à  titre 
d'actionnaires  réels. 

Les  statuts  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  concédés  en  dernier  lieu  privent  du  droit 
d'être  élu  administrateur  tout  actionnaire  qui  est  en  même  temps  agent  commissionné  de  la 
Compagnie,  qui  y  a  des  entreprises  et  des  fournitures  ou  qui  a  un  sujet  de  réclamation 
contre  elle. 

Si  on  trouve  qu'il  est  impossible  de  nommer  de  pareils  actionnaires  membres  du  conseil 
d'administration,  il  parait  difficile,  pour  la  même  raison,  qu'on  puisse  admettre  leur  partici- 
pation aux  assemblées  générales,  qui  sont  des  instances  supérieures  destinées  à  diriger  et 
à  contrôler  les  actes  du  personnel  au  service  de  la  Compagnie  ou  qui  ont  à  remplir  les  enga- 
gements contractés  envers  lui.  Or,  il  est  clair  que,  du  moment  qu'on  les  y  admettrait  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  membres,  ils  pourraient,  eu  égard  à  leur  situation  par  rapport  à 
la  Compagnie,  contribuer  à  faire  adopter  des  résolutions  partiales  et  en  leur  faveur. 

C'est  pourquoi  la  Commission  est  d'avis  qu'il  est  indispensable  de  priver  du  droit  de  prendre 
part  aux  assemblées  générales  ceux  des  actionnaires  qui  occupent  des  emplois  rétribués  au 
service  de  la  Compagnie  (art.  88). 

Enfin,  eu  é^ard,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  la  nécessité  d'augmenter  en  général 
l'influence  réelle  du  gouvernement  sur  la  marche  des  affaires  de  chemins  de  fer  qui  touchent 
de  si  près  les  intérêts  du  trésor  public,  la  Commission  trouve  tout  à  fait  indispensable  de  faire 
au  représentant  du  gouvernement,  dans  les  assemblées  générales  d'actionnaires  de  chemins  de 
fer,  une  situation  quelque  peu  exceptionnelle  au  point  de  vue  du  maximum  de  voix. 

C'est  pourquoi  elle  a  introduit  dans  son  projet  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  tous  les 
actionnaires  qui  assistent  aux  assemblées  générales  de  chemins  de  fer  ont  droit  à  un  nombre 
de  voix  stipulé  par  le  cahier  des  charges-;  tandis  que  si  le  nombre  des  voix  qui  reviennent 
à  l'Étart  dépasse  le  maximum  admis  par  personne,  le  représentant  du  gouvernement  peut  arriver 
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à  disposer,  suivant  la  quantité  de  titres  qu  il  a  présentés,  à  un  nombre  de  voix  qui  peut  s  élever 
jusqu'au  tiers  du  nombre  total  des  voix  des  actionnaires  présents  à  rassemblée,  à  moins, 
cependant,  que  le  gouvernement  n'obtienne,  au  moyen  d'un  accord  spécial  avec  les  Compagnies, 
un  nombre  de  voix  supérieur. 

Les  assemblées  générales  ne  s'occupent  du  côté  technique  des  travaux  ou  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  qu'en  ce  qui  touche  à  la  question  financière  de  l'entreprise, 
c'est-à-dire  uniquement  des  dépenses  nécessitées  par  les  exigences  techniques.  La 
construction  proprement  dite  de  la  voie,  des  bâtiments,  du  matériel  roulant,  etc., 
s'exécute  suivant  les  indications  du  ministère  des  voies  de  communication  et  strictement 
d'après  les  projets,  dessins  et  conditions  techniques  approuvés  par  lui. 

De  même,  l'entretien  des  lignes  et  leur  exploitation  sont  rigoureusement  réglementés 
par  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  par  les  règlements  concernant  le  mou- 
vement, Tentretien  et  la  réfection  de  la  voie  et  des  bâtiments,  la  traction  et  l'entretien  du 
matériel  roulant,  les  signaux  et,  en  général,  par  toutes  les  ordonnances  du  ministère  des 
voies  de  communication  ainsi  que  par  celles  du  ministère  des  finances  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs. 

Administrations  centrales  et  conseils  d'administration.  —  Trois  Sociétés  seule- 
ment possèdent  un  conseil  d'administration  :  la  Cirande  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Varsovie-Vienne  et  de  Varsovie-Bromberg, 
et  celle  du  chemin  de  fer  usinier  de  Lodz  ;  les  autres  Compagnies  ont  des  administra- 
tions centrales.  Tout  ce  que  nous  allons  dire  ici  des  administrations  se  rapporte  égale- 
ment aux  conseils  d'administration. 

L'administration  reçoit  les  pleins  pouvoirs  de  la  Société  dans  les  limites  fixées  par 
les  statuts,  les  lois  générales  et  les  assemblées  générales;  elle  la  représente  auprès  du 
gouvernement  et  de  ses  fonctionnaires,  comme  vis-à-vis  des  particuliers  et  de  tous  les 
employés  du  chemin  de  fer. 

Au  point  de  vue  économique,  la  dépendance  où  se  trouve  l'administration  vis-à-vis 
de  l'État  s'exprime  presque  sous  la  même  forme  que  vis-à-vis  des  actionnaires.  Le 
budget  des  dépenses,  une  fois  approuvé  par  l'assemblée  générale,  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministère  des  voies  de  communication.  De  même,  l'administration  est  tenue  de 
présenter  les  comptes  rendus  annuels  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société  au 
gouvernement,  qui  a  le  droit  de  nommer  une  commission  spéciale,  composée  de  membres 
du  ministère  des  voies  de  communication,  du  ministère  des  finances  et  du  contrôle  de 
l'Empire  pour  vérifier  les  comptes  et  les  livres. 

La  comptabilité  est  tenue  suivant  les  règles  générales  du  commerce;  mais  les  comptes 
rendus  et  les  projets  de  budget  doivent  être  présentés  dans  la  forme  générale  établie 
par  le  gouvernement  pour  tous  les  chemins  de  fer  privés  ou  de  TÉlat. 

L'administration  est  chargée  :  a)  de  la  gestion  de  toutes  les  affaires  répondant  au  but 
de  la  Société;  b)  d'arrêter  les  règles  concernant  l'organisation  intérieure  de  toutes  les 
parties  de  la  Société  ;  c)  d'examiner  les  projets  et  les  devis  des  travaux  de  construction 
et  d'entretien,  de  conclure  les  marchés  et  d'arrêter  les  conditions  dos  constructions,  des 
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travaux  et  des  fournitures  de  tout  genre;  rf)  de  nommer  et  de  révoquer  les  employés  de 
la  Société,  de  fixer  leurs  attributions,  etc.;  e)  de  vendre  les  objets  détériorés  et  inutiles 
de  l'inventaire;  /)  des  relations  de  la  Société  avec  les  différents  organes  de  TÉtat,  les 
autres  institutions  publiques,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  public. 

L'administration  est  absolument  responsable,  vis-à-vis  des  actionnaires  et  de  l'État,  de 
tout  ce  qui  concerne  les  finances,  l'exploitation  et  la  partie  commerciale  de  l'entreprise. 
Elle  est  obligée  de  se  conformer  au  budget  annuel  des  dépenses  approuvé  par  les  action- 
naires et  le  gouvernement,  de  présenter  au  gouvernement  et  aux  actionnaires  le  compte 
rendu  des  résultats  financiers  atteints  par  l'entreprise  dans  le  courant  de  chaque  exercice 
budgétaire;  ces  comptes  rendus  sont  vérifiés  par  des  commissions  de  revision  nommées 
par  les  actionnaires  et  par  l'État.  Elle  fait  exécuter  en  cas  de  besoin  des  travaux  non 
prévus  au  budget,  pourvu  que  la  dépense  n'excède  pas  une  somme  déterminée.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  le  côté  technique  de  l'entreprise,  l'administration  n'est  subordonnée 
qu'au  ministère  des  voies  de  communication,  vis-à-vis  duquel  elle  est  responsable  de 
l'état  général  de  la  voie,  des  ouvrages,  des  bâtiments,  du  matériel  roulant  et  de  l'admi- 
nistration des  divers  services  actifs  de  la  ligne. 

Le  directeur  de  la  ligne  est  personnellement  responsable,  dans  les  limites  du  budget 
approuvé  et  des  règles  établies,  de  toute  faute  au  point  de  vue  technique  qui  entraînerait 
un  accident  quelconque. 

Les  membres  de  l'administration  sont  élus,  comme,  en  général,  dans  toutes  les  entre- 
prises industrielles^  pour  plusieurs  années,  conformément  aux  statuts. 

Dans  le  rapport  que  nous  avons  mentionné  plus  haut,  la  Commission  d'enquête  des 
chemins  de  fer  en  Russie  a  soulevé  quatre  questions  relatives  aux  administrations  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  précisément  au  sujet  de  l'incompatibilité  entre  le  service 
des  directions  et  le  service  de  l'État;  d'une  part  plus  active  dans  les  affaires  de  l'admi- 
nistration à  donner  aux  délégués  du  gouvernement;  de  l'emplacement  du  siège  de 
l'administration  et  des  limites  de  son  activité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  question,  une  loi  promulguée  en  1884  défendit  le 
cumul  dont  il  s'agit.  Relativement  à  la  seconde,  le  ministère  des  voies  de  communication 
prit  une  série  de  dispositions  par  lesquelles  il  subordonna  presque  toute  l'activité  des 
administrations  à  son  autorité.  Au  sujet  de  la  troisième,  il  n'y  eut  pas  de  dispositions 
générales  prises  et  il  y  eut  môme  des  arrêtés  isolés  directement  en  contradiction  avec 
l'avis  de  la  Commission,  comme,  par  exemple,  celui  concernant  le  transfert  du  siège  de 
ladminîstration  do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Koursk-Kharkov-Azov  de  Kharkov 
à  Saint-Pétersbourg,  en  1889,  par  ordre  du  gouvernement.  Quant  à  la  solution  de  la 
quatrième  question,  la  Commission  y  renonça  elle-même. 

Un  inconvénient  non  moindre  pour  les  chemins  de  fer  est  la  concentration  des  administra- 
tions de  presque  toutes  les  Compagnies  à  Saint-Pétersbourg;  on  l'explique  ordinairement  par 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  elles  de  se  trouver  le  plus  près  possible  des  administrations  centrales 
de  l'État,  avec  lesquelles  les  chemins  de  fer  ont  des  relations  continuelles  et  urgentes. 

Ces  raisons,  de  favis  de  la  Commission,  méritent  à  peine  qu'on  s'y  arrête,  vu  que  l'échange 
de  rapports  entre  les  administrations  centrales  et  jes  directions  locales  de  leurs  lignes  est  beau- 
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coup  plus  fréquent,  plus  urgent  et  plus  important,  qu'entre  elles  et  les  administrations  centrales 
de  l'Élat,  et  que,  d'ailleurs,  un  retard  apporté  à  cet  échange  influe  très  souvent  d'une  manière 
très  fâcheuse  sur  la  marche  des  affaires.  De  plus,  les  administrations  centrales  éloignées  de  leurs 
lignes  ne  peuvent  exercer  une  surveillance  aussi  active  que  celles  dont  le  siège  est  situe  au 
milieu  d'elles. 

Le  désir  des  Administrations  d'avoir  leurs  sièges  à  Saint-Pétersbourg  doit  plutôt  être  attribué 
à  la  circonstance  qu'on  retrouve  souvent  dans  plusieurs  d'entre  elles  les  personnages  qui 
occupent  en  même  temps  des  postes  de  l'État  ou  d'autres  emplois  à  Saint-Pétersbourg. 

La  Commission  est  d'avis  qu'une  seule  et  même  personne  ne  saurait  bien  s'acquitter  dans 
différentes  institutions  à  la  fois  de  plusieurs  fonctions  compliquées,  et  cela  pour  l'unique  raison 
que  le  temps  lui  manquerait  à  cet  effet.  C'est  ce  qui  explique  en  partie  l'inactivité  inhérente 
à  nos  Administrations  de  chemins  de  fer,  dont  les  affaires  sont  le  plus  souvent  menées  par  un 
seul  de  leurs  membres.  En  général,  il  n'arrive  pas  dans  la  pratique  de  nos  chemins  de  fer  que 
les  membres  des  Administrations  parcourent  les  lignes  dans  le  but  de  les  visiter  et  de  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes  de  l'état  des  choses  et  du  personnel  de  la  ligne  ;  mais  on  pourrait,  par 
contre,  citer  des  membres  qui,  retenus  par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  au  service  de 
l'Etat,  ne  paraissent  pas  dans  les  bureaux  des  Administrations  pendant  des  années  entières, 
et  touchent  néanmoins  régulièrement,  pendant  tout  ce  temps,  les  appointements  qui  leur 
reviennent. 

Eu  égard  à  ces  considérations  et  vu  qu'il  est  absolument  nécessaire,  dans  l'intérêt 
général,  d'ôter  toute  possibilité  de  confiner  les  fonctions  de  membre  des  Administrations 
dans  un  cercle  très  restreint  de  personnes  dont  les  noms  se  reproduisent  constamment  sur 
les  listes  des  différentes  Administrations,  et  qu'il  est  indispensable  de  forcer  les  membres 
des  Administrations  à  étudier  les  affaires  sur  les  lieux,  la  Cx)mmission  croit  utile  de  stipuler 
dans  la  loi  ^art.  97)  que  les  administrations  centrales  doivei^t  avoir  leur  siège  en  un  des 
points  de  la  ligne,  et  ne  peuvent  être  transférées  ailleurs  qu'à  la  suite  d'un  arrêté  du  Conseil 
supérieur. 

La  question  de  l'introduction  dans  le  projet  de  Statut  général  d'un  article  spécial,  déter- 
minant la  sphère  d'activité  des  Administrations,  fut  aussi  soulevé  devant  la  Commission.  Mais 
un  examen  plus  approfondi  de  la  question  fil  abandonner  la  pensée  de  déterminer  législative- 
ment  les  limites  de  la  compétence  des  Administrations,  vu  que  :  1**  une  pareille  délimitation 
existe  déjà  dans  les  différents  statuts  et  ne  saurait  être  la  même  pour  tous  les  chemins  à  cause 
des  conditions  différentes  dans  lesquelles  se  trouvent  leurs  Administrations  et  leur  exploitation; 
2*^  il  serait  très  difficile  et  même  impossible  au  pouvoir  législatif  de  prévoir,  dès  à  présent, 
tous  les  cas.  tandis  que  tout  lapsus  pourrait  avoir  pour  résultat  en  pratique  de  restreindre 
dune  manière  fâcheuse  l'activité  des  Administrations. 

Les  séances  des  administrations  ont  lieu  pour  la  plupart  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Les  administrations  centrales  comprennent  le  plus  souvent  une  chancellerie  et  diffé- 
rentes divisions,  telles  que  la  comptabilité,  la  partie  commerciale,  le  contrôle  des 
recettes,  le  contentieux,  etc.  Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  total  de  personnes 
employées  au  service  des  administrations  centrales  des  Compagnies.  Le  tableau  a  été 
dressé  d'après  les  données  de  Tannée  1S90;  les  groupes  sont  disposés  dans  l'ordre 
croissant  des  nombres  moyens  d'employés  par  1,000  verstes  de  chemin  indiqués  dans 
la  vingtième  colonne.  Il  montre  à  l'évidence  le  faible  rapport  qui  existe  entre  le 
nombre  total  des  employés  et  l'intensité  du  trafic. 
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0ÉSI6NATI0II   DES   CNEMINS 


Vladicaucase,  Donélz,  Moscou-Iaroslav-Vo- 
logda,  Lozovo-Scbaslopol,  Griazi-Tsa- 
ritsyne,  Orenbourg,  Novgorod  et  Libau- 
Romny 


Longueur 
exploitée  0). 


Koursk-Kiev,  Oboïane,  Vistule,  Mitau,  Orel- 
Griazi,  Riga-Touckoum,  Varsovie-Vienne. 
Riga-Dvinsk,  Moscou-Koursk ,  Dvinsk- 
Vitebsk,  Riazane-Kozlov,  Moscou-Ria- 
zane,  Tsarskoé-Sélo  et  Lodz    .... 


Total  pour  38  chemins.     . 


3 


Verstcs. 


S.341 
(5,396) 


Varsovie-Térespoi,   Moscou-Brest,   Kozlov- 
Voronège-Rostov,  Rybinsk-Bologoc,  Orel-        6,068 
Vitebsk,  Sud-Ouest,   Fastov  et  Chouïa-  (   (5,808) 
Ivanovo    ' 


Ivangorod-Dombrova,  Nicolas,  Saint-Péters- 
bourg-Varsovie, Moscou-Nijni-Novgorod,   |     4,296 
Borovitchi,    Novotorjok,    Baltique     et  j  (4,291) 
Koursk-Kharkov-Azov 


3.3^'8 
(3.394) 


S  19,093 
*  (18,889; 


P&roours  total 

des 

trains  (*]. 


PERSONNEL  DES  OIBECTI 


Verstes. 


23,327,068 
(6.843.6) 


Nombre  d'agents. 


*(3'615'3^^  I  Moyenne  par  1 ,000  verstes  de  ch 

—      par  1  million  de  train-v< 


Nombre  d'agents 


^4  893  8?^  /   Moyenne  par  1,000  verstes  de  ch 

—      par  1  million  de  train-v 


Nombre  d'agents. 


^(6' 539^4^^  <  Moyenne  par  1,000  verstes  de  ch 

—      par  1  million  de  train-v 


Nombre  d'agents. 


Moyenne  par  1 ,000  verstes  de  ch 


—      par  1  million  de  Irain-v 


Nombre  d'agents. 


^^^1^)80^^  <   Moyenne  par  1 ,000  verstes  de  cb 


—      par  1  million  de  train-V( 


0)  Les  chiffres  entre  parenthèses  renseignent  la  longueur  moyenne  exploitée. 
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^      1 
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9 

10 
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1       12 
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14 

1       15 

10 

1     n 

1       18 

19 

K) 

Î8 
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69 

25 

108 

15 
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11 

19 
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69 

35 

*  • 
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13 

4 

20 

3 

3 

2 

3 

90 

13 

6 

.   . 

168.5 

1.4 

O.i 

3.5 

1.3 

5.5 

08 

0.9 

0.6 

1.0 

24.0 

3.5 

1.8 

' 

46.6 

38 

7 

70 

63 

118 

38 

29 

19 

46 

738 

68 

43 

2 

1,306 

5 

i 

12 

11 

20.3 

6.5 

5 

3 

8 

127 

12 

7.4 

0.3 

224.8 

1.0 

0.2 

2.5 

2.2 

4.2 

1.3 

1.0 

0.7 

1.6 

26.0 

2.4 

1.5 

0.1 

46.0 

20 

10 

82 

28 

146 

58 

29 

12 

25 

469 

78 

38 

42 

1,077 

4.7 

2.3 

19 

6.5 

34 

13.5 

6.8 

29 

5  8 

109.4 

18 

8.8 

9.8 

250  8 

07 

0.3 

2.9 

1.0 

5.2 

2.1 

1.0 

0.4 

0.9 

10.8 

2.8 

1.2 

1.5 

38  2 

ii 

7 

104 

42 

143 

48 

l 

12 

28 

670 

102 

38 

5 

1.299 

6.5 

2.0 

30.6 

12.9 

42.1 

14.4 

2.0 

3.5 

8.2 

197.4 

30.1 

11.5 

1.0 

383.0 

0.9 

0.3 

4.4 

1.7 

6.1 

2.5 

3.0 

0.5 

1.2 

28.7 

4.3 

1.6 

0.2 

55.7 

1 

98 

26 

325 

158 

515 

159 

83 

54 

118 

2,355 

317 

154 

49 

4,591 

5.i 

1.4 

17.2 

8.4 

27.3 

8.4 

4.4 
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Oq  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  coûte  le  salaire  des  employés  et  les  divers  frais 
d'entretien  des  administrations  par  le  relevé  ci-après  des  dépenses  dont  il  s'agit,  se  rappor- 
tant à  Tannée  1890.  En  tête,  on  trouvera  la  somme  totale  de  la  dépense  répartie  ensuite 
en  frais  de  la  direction  proprement  dite,  frais  du  contrôle  des  recettes  et  frais  généraux. 


DÉPENSES. 


CHEMINS   DE  FER 


privés 


qui  n'usent  pas 

delà 

garantie. 


qui  ont  recours 

à  la 

garantie. 


de  l'État  affermés 

à 

des  Compagnies 

privées. 


Dépenses  totales  de  l'exploitation 

Soit  par  verste  de  chemin 

—  de  train 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de 
l'exploitation 

Ces  dépenses  totales  se  répartissent  comme  suit  : 

1©  Pour  l'entretien  de  la  direction  proprement 
dil« 

Soit  par  verste  de  chemin 

—  de  train 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de 
l'exploitation 

Pour  cent  de  la  recette  brute ....... 

2»  Pour  l'entretien  du  contrôle  des  recettes    .     . 
Soit  par  verste  de  chemin 

—  de  train 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de 
l'exploitation 

Pour  cent  de  la  recette  brute 

3«  Pour  frais  généraux 

Soit  par  verste  de  chemin    .     .     .     ... 

—  de  train 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de 
l'exploitation 

Pour  cent  de  la  recette  brute 


6,971,670  r.  50  c. 

733  r.  40  c. 

12.1c. 

8.61 


1,933,252  r.  44  c. 

203  r.  37  c. 

3.4  c. 

2.39 
1.25 

1,468,963  r.  03  c. 

154  r.  .53  c. 

2.5c. 

1.81 
0.95 

3,569,455  r.  03  c. 

375  r.  50  c. 

6.2c. 

4.41 
2.31 


4,597,405  r.  90  c 

512  r.  82  c. 

12.5c. 

8.10 


1,659,036  r.  24  c. 

185  r.  06  c. 

4.5c. 

2.92 
2.15 

986.953  r.  .59  c. 

110  r.  09  c. 

2.7  c. 

1.74 

1.28 

1,951,416  r.  06  c. 

217  r.  67  c. 

5.3c. 

3.44 
2.53 


38,662  r.  93  c. 

122  r.  35  c. 

10.1c. 

5.14 


18,885  r.  55  c. 

59  r.  76  c. 

4.9  c. 

2.51 
3.41 

13,967  r.  08  c. 

44  r.  20  c. 

3.6c. 

1.86 
2.52 

5.813  r.  30  c. 

18  r.  39  c. 

1.5  c. 

0.77 
1.05 


N.  B.  —  Sous  le  litre  de  frais  généraua:,  on  comprend  :  a,  les  secours,  les  pensions  et  les  graiiflcations  des 
employés  de  radministration  centrale  et  des  directions  des  lignes  ;  6,  les  frais  de  justice  ;  c,  l'assurance  des  propriétés 
de  l'administration  centrale  et  des  directions  des  lignes;  d,  les  frais  de  conférences,  de  commissions  et  de  congrès; 
e,  frais  de  dommages  et  intérêts  à  payer,  et  f,  dépenses  diverses  de  la  direction.  Chacune  de  ces  dépenses  constitue, 
par  rapport  au  montant  des  frais  g«inéraux.  un  |)Our-cent  respectivement  égal  à  environ  53  p.  o.  pour  a,  7  p.  c.  pour 
6,  8  l/'î  p.  c.  pour  c,  7  p.  c.  pour  d,  17  p.  c.  pour  e,  et  7  1/2  p.  c.  pour   . 
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6.  —  Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

L'Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  n'est  instituée  que  depuis 
dix  ans.  Jusqu'alors,  tous  les  chemins  construits  par  le  gouvernement  étaient  affermés 
à  des  Compagnies  privées,  sauf  un  seul,  celui  de  Livny,  à  voie  étroite,  qui  a  un  par- 
cours de  57  verstes,  et  qui  est  toujours  resté  exploité  par  TÉlal. 

Le  20  février  1881  fut  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur  le  ^  Règlement  de  l'Admi- 
nistration provisoire  de  la  construction  par  l'Étal  des  chemins  de  fer  de  Krivoîrog 
(actuellement  Catherine)  et  de  Baskounlchak  ".  Cet  acte  marqua  l'origine  d'une  ère 
nouvelle  dans  la  politique  du  gouvernement  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Le  15  octobre  1882  fut  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur  le  «  Règlement  provisoire 
de  l'Administration  de  l'exploilaiion  des  chemins  de  fer  de  l'État  »,  règlement  qui  fut 
nécessité  par  la  reprise  par  TÉtat  du  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaîev,  d'un  déve- 
loppement de  1,031  verstes. 

Partant  de  ces  règlements,  le  Ministre  des  voies  de  communication  approuva,  le 
11  juillet  1881,  une  instruction  détaillée  de  l'Administration  provisoire  susmenlionnée 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Krivoîrog  et  de  Baskountchak,  et,  le 
16  mars  1883,  une  autre  instruction  pour  l'exploitation  de  ces  lignes.  Celle-ci  fut 
complétée  par  un  supplément,  le  28  septembre  de  la  même  année. 

Des  instructions  furent  aussi  données  en  temps  utile  aux  principaux  agents  des 
lignes,  c'est-à-dire  aux  directeurs  des  travaux  des  chemins  de  l'État  en  construction  et 
aux  chefs  d'exploitation  de  ses  lignes  exploitées. 

Par  suite  du  développement  économique  des  voies  ferrées  de  TEiat,  on  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que,  d'une  part,  les  pouvoirs  accordés  aux  chefs  de  ligne  étaient  insuf- 
fisants et  que,  de  l'autre,  les  charges  imposées  à  l'Administration  provisoire  en  vertu 
des  instructions  étaient  trop  lourdes  pour  elle.  Cela  apparut  d'autant  plus  clairement 
qu'avec  le  temps,  par  suite  de  ce  que  la  sphère  d'action  de  cette  Administration  n'était 
pas  nettement  délimitée  de  celle  du  département  des  chemins  de  fer,  on  finit  par  s'y 
occuper  aussi  de  l'étude  des  questions  générales  et  techniques  de  chemins  de  fer.  Les 
attributions  de  l'Administration  provisoire  comprenaient,  entre  autres,  la  solution  d'un 
grand  nombre  d'affaires  courantes  au  détriment  de  l'étude  des  questions  fondamentales. 
D'autre  part,  les  agents  de  chaque  ligne,  chargés  de  la  direction  d  une  oeuvre  très 
compliquée  et  vivante,  se  trouvaient  gênés  dans  leurs  mouvements  par  des  restrictions 
et  des  formalités  inutiles. 

Cet  état  de  choses  était  nuisible  aux  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  l'économie 
générale  et  avait  pour  conséquence  de  faire  constamment  soulever  à  nouveau  la  ques- 
tion de  la  réorganisation  de  l'Administration  des  travaux  et  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  du  gouvernement. 

La  marche  anormale  des  affaires  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
s'est  encore  compliquée  dans  les  derniers  temps  à  cause  du  développement  rapide  pris 
par  son  réseau,  non  seulement  par  suite  de  la  reprise  par  l'État  d'une  série  de  lignes 
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privées  (Libau-Horany,  Koursk-Kharkov-Azov,  Orel-Griazi  et  V'arsovie-Térespol), 
mais  encore  de  la  plus  grande  activité  apportée  par  l'État  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  aux  frais  du  trésor  public.  Ces  circonstances,  ainsi  que  la  perspective 
du  rachat  progressif  des  autres  chemins  par  TÉlat  et  de  l'établissement  de  la  grande 
ligne  transsibérienne,  dont  la  construction  devait  être  dirigée  par  l'Administration 
provisoire,  firent  reconnaître  qu'il  était  de  .toute  nécessité  : 

a)  D'enlever  à  la  compétence  de  l'Administration  provisoire  les  questions  de 
chemins  de  fer  qui  concernent  à  un  égal  degré  les  lignes  de  l'État  et  les  lignes  privées 
de  l'Empire  et  d'en  confier  l'examen  à  l'administration  générale  du  ministère  des  voies 
de  communication,  et 

b)  D'accorder  des  pouvoirs  plus  étendus  aux  directions  locales  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  débarrasser  l'Administration  centrale 
provisoire  de  l'examen  d'une  masse  de  questions  courantes. 

La  première  de  ces  réformes  fut  réalisée  par  la  création  du  Conseil  des  ingénieurs 
et  la  réorganisation  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  (voir  chapitre  II  de  celte  partie) 
et  aussi  en  chargeant  le  département  des  chemins  de  fer  de  la  direction  exclusive  des 
affaires  d'un  caractère  général  pour  tout  le  réseau. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  réforme,  on  procéda  à  la  rédaction  d'une  nouvelle 
instruction  pour  l'Administration  provisoire.  Ce  règlement  était  conforme  à  ceux  du 
20  février  1881  et  du  15  octobre  1882,  mais  il  contenait  des  modifications  rela- 
tives au  cours  général  détaillé  des  affaires  et  indispensables  pour  permettre  à  l'Admi- 
nistration dont  il  s'agit  de  ne  plus  s'occuper  que  des  questions  importantes. 

Dans  ce  but  et  pour  simplifier  la  marche  des  affaires,  on  proposa  de  confier  au 
président  de  l'Administration  provisoire  la  solution  d'une  partie  des  questions  qui 
devaient  être  examinées  collectivement,  puis  de  former  un  conseil  technique  composé 
des  membres  de  l'Administration,  pour  faciliter  l'examen  des  questions  générales 
d'exploitation. 

On  élabora  de  même  pour  les  chefs  des  lignes  de  l'État  en  exploitation  et  en  con- 
struction, des  projets  d'instructions  nouvelles  qui  étendaient  les  prérogatives  des 
directions  locales,  les  autorisaient  dans  une  certaine  mesure  à  approuver  les  projets 
d'ouvrages  et  à  trancher  les  questions  techniques,  et  leur  accordaient  des  droits  bien 
plus  étendus  concernant  les  opérations  en  régie  que  ne  leur  donnent  sous  ce  rapport 
les  instructions  actuellement  en  vigueur. 

On  espérait  par  ces  mesures  délivrer  en  grande  partie  l'Administration  provisoire  et 
les  directeurs  de  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'État  de  correspondances  inutiles  et 
de  formalités  superflues,  et  leur  donner  la  possibilité  d'employer  une  plus  grande  partie 
de  leur  temps  à  s'occuper  des  questions  les  plus  importantes  qu'ils  avaient  à  examiner. 

La  nouvelle  instruction  concernant  l'Administration  des  chemins  de  l'État  fut 
approuvée  le  28  août  1892,  et,  par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur,  le  mot  «  provisoire  y> 
fut  rayé  de  son  titre. 

En  vue  du  prochain  rachat  par  l'État  d'un  grand  nombre  de  lignes  et  de  l'influence 
pratique  que  pourra  avoir  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sur  le  dévelop- 
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pemeot  de  Tœuvre  des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  il  est  utile  de  coDDaitre  cette 
instructioD  (*). 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  une  institution  collective,  compre- 
nant un  président,  sept  membres  délégués  du  ministère  des  voies  de  communication,  un 
membre  délégué  du  ministère  des  finances,  un  de  celui  de  l'intérieur  et  un  des  domaines 
de  l'État.  Ce  dernier  a  les  mêmes  droits  que  les  autres  membres,  et  est  invité  aux 
séances  de  l'Administration  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  concernant  l'industrie 
minière  et  l'extraction  du  sel.  En  cas  d'urgence,  on  peut  désigner  temporairement 
un  remplaçant  pour  chaque  membre. 

Le  représentant  du  contrôle  de  l'Empire  est  aussi  invité  à  prendre  part  aux  séances 
de  l'Administration  au  même  titre  que  les  autres  membres,  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
concernant  les  fondions  de  ce  contrôle  et  précisées  dans  l'instruction  mentionnée  plus 
haut.  De  plus,  des  représentants  du  département  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer 
assistent  à  toutes  les  adjudications  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Aux  séances  de  rAdministration  des  chemins  de  fer  prend  encore  part,  comme  membre, 
rinspecteur  général  des  chemins  de  fer,  attaché  au  ministère  des  voies  de  communication. 
Il  peut  se  faire  remplacer  par  un  des  inspecteurs  sous  ses  ordres.  (Voir  chapitre  II  de  cette 
partie.) 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  ne  sont  pas  prévues  par  l'instruction,  le  président 
et  rAdministration  se  guident  d'après  les  lois  générales  et  les  arrêtés  d'exécution  du 
ministre  des  voies  de  communication. 

-  Les  séances  de  l'Administration  ont  ordinairement  lieu  deux  fois  par  semaine.  Les 
membres  ainsi  que  les  personnes  qui  jouissent  des  mêmes  droits  qu  eux  touchent,  indé- 
pendamment d'un  traitement  fixe,  15  roubles  à  titre  de  jeton  de  présence  pour  chaque 
séance  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

Pour  pouvoir  délibérer  valablement,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins,  y  compris  le 
président,  trois  membres  présents,  dont  deux  au  moins  délégués  du  ministère  des  voies 
de  communication.  Toutes  les  questions  examinées  dans  les  séances  de  l'Adminis- 
tration sont  résolues  à  la  majorité  simple  des  voix;  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Quand  un  membre  qui  représente  soit  un  des 
autres  départements  ministériels,  soit  le  contrôle  de  l'Empire,  fait  partie  de  la  minorité 
et  que  celle-ci  formule  son  avis  séparément,  la  décision  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  est  soumise,  avant  d'être  mise  à  exécution,  au  ministre  intéressé  ou  au 
contrôleur  de  TEmpire.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  que  l'Administration  peut,  du 
consentement  du  ministre  des  voies  de  communication,  faire  exécuter  la  résolution 
votée  par  la  majorité  malgré  l'avis  contraire  d'un  membre  représentant  d'un  des 
autres  départements.  Elle  a  soin  «d'en  informer  lo  ministre  intéressé  ou  le  contrôleur 
de  l'Empire. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  institutions  du  ministère  des  voies  de  communi- 


(*)  Elle  forme  l'annexe  n^  H  de  YAperçu. 

4*  p.,  CM.  I. 
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eatioD  et  avec  les  différentes  administrations,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  est  assimilée  à  un  département  ministériel. 

Pour  l'expédition  des  afihires,  l'Administration  dont  il  s'agit  comprend  huit  divisions 
dirigées  chacune  par  son  chef  immédiat^  sous  la  surveillance  d'un  mômbi^  de  l'Admi- 
nistration désigné  par  le  président,  une  chancellerie  dont  I0  chef  est  direcMm^^nt 
subordonné  à  celui-ci,  ainsi  que  des  ingénieurs^  des  conducteurs  et  des  agents  pour 
missions  spéciales. 

Voici  le  détail  des  attributions  de  la  chancellerie  et  de  chacun  des  bureaux. 

Chancellerie.  —  1^  bureau.  Admission  du  personnel  nommé  par  le  président  de 
l'Administration  ou  par  le  ministre  des  voies  de  communication,  tant  pour  la  direction 
que  pour  les  lignes  en  exploitation  et  en  construction  ;  récompenses  accordées  aux 
employés  et  affaires  diverses  relatives  à  l'accomplissement  de  leurs  fbhctions.  ^— 
2^  bureau.  Subsides  à  accorder  aux  employés  et,  en  général*  moyens  d'assurer  leur 
sort;  mesures  disciplinaires  administratives;  poursuites  judiciaires  contre  les  fonction- 
naires ;  installation  des  agents  estropiés  ou  malades  dans  la  maison  des  invalides  des 
employés  de  chemins  de  fer  de  l'Empereur  Alexandre  II  (voir  chapitre  III  de  Y  Aperçu); 
rapports  avec  la  division  de  l'instruction  du  ministère  des  voies  de  communication,  au 
sujet  des  écoles  de  chemins  de  fer.  —  5*^  bureau.  Parties  économique  et  executive  de 
la  direction;  service  médical  et  d'hygiène;  congés  et  retraite  des  employés;  échange 
de  permis  de  libre  parcours  en  chemins  de  fer  et  en  bateaux  à  vapeur;  commandes 
d'imprimerie  ;  délivrance  de  billets  et  de  certificats  aux  employés  pour  le  transport 
gratuit  de  leurs  personnes  et  de  leurs  effets;  colla tionnement  de  tous  les  ordres  et  de' 
toutes  les  circulaires  publiés  par  les  chemins  de  l'État  et  leur  distribution  aux  diffé- 
rentes divisions  de  la  direction. 

Division  technique.  —  1"^  bureau.  Affaires  relatives  à  la  construction  de  nouveaux 
chemins  de  fer;  études;  choix  de  la  direction  générale  des  lignes;  profils;  ét&blissement 
et  consolidation  de  la  route;  superstructure;  accessoires  de  la  voie;  télégraphe; 
ouvrages  d'art  de  la  ligne  et  construction  des  stations.  —  S' buiMsuu.  Affaires  rela- 
tives tant  aux  lignes  en  exploitation  qu'aux  lignes  en  construction  et  se  rapportant 
aux  ponts,  aux  viaducs^  aux  ponceiaux  sous  remblais^  aux  plaques  tournantes,  aux 
ponts  à  peser,  aux  combles^  aux  voûtes  des  édifiées  et  d'autres  ouvrages,  et,  en  général, 
à  tous  les  travaux  dont  les  différentes  parties  demandetit  à  être  spécialement  calculées; 
conservation  de  la  bibliothèque  technique  de  l'Administratioti  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat.  —  5*  bureau.  Questions  techniques  concernant  la  construction  de  lignes  nouvelles 
et  l'exploitation  des  anciennes,  et  se  rapportant  aux  signaux  de  la  ligne,  aux  voies  et 
bâtiments  des  stations,  aux  signaux  des  stations,  à  la  manœuvre  centrale  des  aiguilles 
et  dos  signaux,  aux  alimentations  d'eau  et  de  naphte,  aux  dépôts  de  l'intendance  mili- 
taire, aux  hôpitaux,  aux  écoles,  aux  embarcadères,  etc.  —  Secrétariat.  Rédaction  de  la 
partie  du  procès-verbal  des  séances  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
consacrées  aux  affaires  de  la  division  et  de  la  Conférence  technique  de  l'Administration  ; 
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conservation  et  classement  des  dossiers  et  expédition  des  affaires  concernant  le  per- 
sonnel; mise  au  net  de  tous  les  papiers  rédigés  dans  la  division;  indicateur  des  pièces 
reçues  et  expédiées  par  la  division.  —  4^  bureau.  Confection  et  copie  des  dessins  à 
expédier  aux  institutions  locales  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
conservation  des  dessins  approuvés. 

DmsiON  DE  l'exploitation.  —  V""  bureau.  Toutes  les  affaires  ayant  rapport  au  service 
de  la  voie  et  à  la  mobilisation  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État.  —  2^  bureau.  Récep- 
tion des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État;  autorisation  d'établir  des  voies  d'accès  aux 
chemins  de  fer  de  l'État  et  accidents  sur  les  lismes  de  l'État.  —  3^  bureau.  Service  du 
mouvement.  —  4"^  bureau.  Ser^nce  de  la  traction  et  du  matériel  roulant.  —  5^  bureau. 
Questions  générales  d'un  caractère  important  relatives  à'  l'exploitation  et  au  développe- 
ment des  chemins  de  fer.  —  Indicateur. 

Division  des  devis  et  des  comptes  RE?a)us.  —  7""  bureau.  Établissement  périodique 
des  comptes  de  l'exploitation  des  lignes;  comparaison  de  l'intensité  du  mouvement 
au  budget  des  recettes;  allocation  de  crédits  pour  dépenses  dépendant  de  l'intensité  du 
mouvement  et  du  trafic.  —  2^  bureau.  Examen  des  crédits  à  allouer  pour  l'entretien 
du  personnel;  frais  généraux  divers;  questions  de  principe  de  comptabilité  et  de  caisse; 
correspondance  générale.  —  3^  bureau.  Crédits  à  allouer  pour  l'entretien,  la  consolida- 
tion et  l'amélioration  des  lignes,  de  leurs  ouvrages  et  de  leurs  accessoires;  devis 
estimatif  du  droit  de  magasinage  de  Vs  de  copeck  par  poud;  devis  des  lignes  de  l'État 
affermées  et,  en  général,  questions  concernant  les  devis  et  comptes  rendus  et  exigeant 
des  connaissances  techniques. 

DmsïON  COMMERCIALE.  —  V  bureau.  Rédaction  des  projets  de  règlements  et 
d'instructions  et  correspondance  relative  aux  avances  et  aux  opérations  de  commission 
et  de  garde;  contentieux  et  taxes  perçues  en  trop;  conventions  et  tarifs  pour  le  transport 
des  troupes,  des  détenus  et  des  objets  destinés  aux  expositions.  —  2*  bureau.  Affaires 
et  correspondance  relatives  à  l'établissement  et  à  l'application  sur  le  réseau  de  l'État  des 
tarifs  des  marchandises  spéciales  suivantes  :  a)  Lin,  filasse  et  étoupe  de  lin  (ctfl.  54)  ('); 
b)  huiles  minérales  (col.  59);  c)  chanvre  et  filasse  de  chanvre  (col.  82);  d)  sucre,  casso- 
nade et  résidus  de  sucre  (col.  95);  ^)sels  en  cristaux  et  de  cuisine  (col  101);  /)  char- 
bon, tourbe  et  fumier  comprimés;  questions  et  correspondance  relatives  à  l'établissement 
et  à  l'application  des  tarifs,  et  des  taxes  supplémentaires  à  percevoir  sur  toutes  les  mar- 
chandises, —  sauf  celles  qui  regardent  les  autres  bureaux,  —  sur  les  lignes  de  Kharkov- 
Nicolaîev,  Catherine,  Koursk-Kharkov-Azov  et  Transcaucase;  questions  de  tarifs  et  ques- 
tions relatives  aux  conférences  de  tarifs  des  représentants  du  111*  groupe;  conventions  de 
tarifs  avec  les  Compagnies  privées. —  3^  bureau.  Questions  et  correspondance  relatives 


(*)  Entre  parenthèses  sont  indiqués  les  groupes  de  marchandises  d'après  la  nomenclature  générale 
arrêtée  pour  les  chemins  de  fer. 
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à  rétablissement  et  à  l'application  des  tarifs  des  marchandises  spéciales  suivantes  du 
réseau  do  l'Élal  :  a)  Résidus  de  tannerie,  de  graines  et  de  betterave;  galettes  de 
cheval  (col.  21);  b)  criblures  de  graines,  balle  et  son  (col.  22);  c)  bois  de  toute 
espùce,  etc.  (col.  28)  ;  d)  fer,  fer-blanc,  acier,  fonte  travaillée  (col.  32);  e)  objets  en  fer, 
en  fer-blanc,  en  acier  et  en  fonte  (col.  33);  f)  animaux  (col.  34);  g)  gruau  (col.  52); 
h)  bois  de  construction  (col.  55  et  56);  i)  farine  de  toute  espèce  et  amidon  (col.  68); 
j)  cuivre,  laiton,  etc.  (col.  70);  k)  viandes,  volailles  et  gibier  (col.  73);  /)  minerais 
(col.  92);  m)  malt  (col.  100)  ;  n)  semences  (col.  106);  o)  blé  en  grains  (col.  117);  établis- 
sement et  application  des  tarifs  et  des  taxes  supplémentaires  concernant  ces  tarifs  à 
percevoir  sur  toutes  les  marchandises,  —  sauf  celles  qui  regardent  les  autres  bureaux, 
—  sur  les  lignes  de  Poléssié,  Libau-Romny,  Pskov- Riga,  Brest-Kholm,  Sédlets-Malkine 
et  Tembranchemenl  du  port  du*  chemin  de  fer  Nicolas.  —  4*  bureau.  Établissement  et 
application  des  tarifs  desmarchandises  spéciales  suivantes  du  réseau  de  l'État  :  d)  Ëaux- 
de-vie,  liqueurs  et  autres  boissons  alcooliques  (col.  16);  V)  alcool  de  vin,  sauf  l'alcool 
concentré  (col.  102);  b)  poissons  et  écrevisses  (col.  93).  Établissement  et  application  des 
tarifs  ainsi  que  des  taxes  supplémentaires  concernant  ces  tarifs  à  percevoir  sur  toutes  les 
marchandises,  —  sauf  celles  qui  regardent  les  autres  bureaux,  —  sur  les  lignes  de 
Syzrane-Viazma,  Samara-Zlatooust,  Rjev-Viazma,  Orel-Griazi,  Mourom,  Livny  et 
Oural;  expédition  des  affaires  des  conférences  de  tarifs  des  représentants  des  chemins 
du  Y^  et  du  II®  groupe.  —  5^"  bureau.  Conditions  de  transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  l'État  ;  préparation  des  conventions  de 
transport  des  voyageurs  et  des  conditions  de  transport  en  communication  directe  entre 
chemins  de  fer  et  entre  ceux-ci  et  les  Compagnies  de  bateaux  à  vapeur  et  de  transport; 
questions  relatives  à  la  convention  générale  des  chemins  de  fer  russes  pour  le  transport 
direct  des  marchandises,  ainsi  quaux  conventions  de  groupes;  conventions  relatives  à 
l'établissement  des  gares  des  chemins  de  fer  de  l'État  dans  les  villes;  établissement  et 
application  d'un  tarif  local  commun  sur  les  chemins  de  l'État  pour  le  transport  des  mar- 
chandises; préparation,  pour  tout  le  réseau  de  l'État,  de  tarifs  normaux  de  voyageurs  et 
à  prix  réduit  (comme  ceux  d'émigrants,  d'ouvriers,  de  saison,  de  faveur,  des  voyages 
circulaires,  etc.);  correspondance  concernant  le  mode  de  prélèvement  sur  les  chemins 
de  l'État  des  taxes  supplémentaires  et  autres  relatives  au  transport,  sauf  des  cas  parti- 
culiers de  lignes  et  de  marchandises  qui  concernent  respectivement  d'autres  bureaux; 
affaires  générales  de  la  division,  telles  que  :  rédaction  des  instructions,  des  règlements 
et  des  règles  relatives  au  service  commercial  des  lignes,  ainsi  que  des  comptes  rendus 
et  des  aperçus  de  ses  opérations;  décomptes  de  divers  travaux  concernant  les  tarifs 
et  leur  publication;  conservation  de  la  bibliothèque  de  la  division  commerciale.  — 
&  bureau.  Préparation  des  conventions  et  des  tarifs  pour  le  transport  direct  de  mar- 
chandises entre  les  groupes  séparés  avec  ou  sans  la  participation  d'autres  entreprises 
de  transport  ou  de  bateaux  à  vapeur;  correspondance  avec  ces  groupes;  préparation 
des  conventions  et  des  tarifs  pour  le  transport  direct  des  marchandises  avec  l'étranger; 
correspondance  avec  les  Administrations  étrangères  à  ce  sujet,  ainsi  qu'avec  le  bureau  du 
service  international  de  la  (irande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  sauf  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  affaires  conlenrieuses  et  les  taxes  perçues  en  trop,  —  7  bureau.  Rédaction 
des  tableaux  de  partage  des  tarifs  pour  les  communications  de  tout  genre  et  correspon- 
dance relative  à  rétablissement  et  à  l'application  de  ces  tableaux;  affaires  et  correspon- 
dance relatives  aux  questions  concernant  l'établissement  des  distances  verstiques  pour 
les  tarife  et  des  prix  de  transport  correspondants,  sur  les  chemins  privés  comme  sur  ceux 
de  l'État.  —  Journal.  Réception  et  expédition  des  pièces;  indicateur  de  la  division 
commerciale;  classement  et  conservation  de  tous  les  dossiers  de  la  division  commerciale; 
tenue  à  jour  du  registre  des  procès-verbaux  de  cette  division. 

DrnsiON  de  l'économat.  —  1^  bureau.  Affaires  relatives  aux  acquisitions  de  terrains. 

—  2"  bureau.  Questions  économiques  générales  et  affaires  relatives  à  la  conclusion 
des  contrats  et  à  l'approbation  des  commandes  de  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  concernant  tous  les  objets  de  consommation,  sauf  ceux  qui  sont  du  ressort 
des  3«  et  4«  bureaux.  —  5'  bureau.  Commandes  de  matériel  roulant,  pièces  de 
rechange  et  d'accessoires  mécaniques  pour  l'installation  des  ateliers  et  de  l'alimentation. 

—  4^  bureau.  Commandes,  concernant  la  superstructure  de  la  voie,  de  ciment,  de 
charbon  de  terre,  de  tuyaux  de  conduites  et  d'accessoires  de  la  superstructure  des  ponts. 

DrvisiON  DES  COMPTES.  —  7*^  bureau.  Décomptes  du  personnel,  des  travaux  et  des 
fournitures,  sauf  ceux  qui  concernent  les  2«,  3*  et  4®  bureaux.  —  2^  bureau.  Décompte 
des  matériaux  et  des  objets  empruntés  aux  magasins  de  l'État.  —  3*  bureau.  Liquida- 
lion  des  comptes  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État  et  établissement  de  leur  prix 
de  revient.  —  4"  bureau.  Liquidation  des  comptes  des  chemins  rachetés  par  l'État  aux 
Compagnies.  —  5'  bureau.  Questions  générales  les  plus  importantes  de  la  division,  con- 
cernant les  comptes  des  chemins  de  l'État.  —  Comptabilité, 

Division  do  contentieux.  —  T"  bureau.  Affaires  administratives  ayant  un  caractère 
judiciaire;  rapports  avec  les  avocats  des  directions  locales  et  conclusions  au  sujet  des 
questions  posées  par  eux  (pourvois  en  appel  et  en  cassation)  ;  correspondance  relative 
à  la  surveillance  générale  de  l'activité  des  avocats  locaux;  conclusions  concernant  les 
questions  adressées  par  toutes  les  divisions  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  ainsi  que  les  réclamations  des  entrepreneurs  et  des  fournisseurs;  rédaction  des 
statuts  des  sociétés  d'alimentation,  d'épargne  et  de  prêts,  ainsi  que  d'autres  institutions 
de  prévoyance  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  caisses  de  retraite;  questions  relatives 
à  la  stricte  application  des  lois  générales,  instructions  et  règlements,  et  aux  modifications 
à  y  apporter  ;  rémunérations  à  accorder  pour  avaries  personnelles  causées  pendant 
l'exploitation  ou  la  construction,  aux  agents  ou  à  d'autres  personnes  qui  formulent  des 
plaintes  dans  les  termes  indiqués  par  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes.  — 
2*  bureau.  Affaires  se  rapportant  aux  expropriations  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État, 
telles  que  :  obtention  par  l'intermédiaire  du  conseil  de  l'Empire  des  oukases  impériaux, 
autorisant  l'expropriation  des  terrains,  bûtiments,  etc.,  pour  la  construction  des  voies 
ferrées;  rédaction  des  autorisations  et  instructions  aux  chefs  de  travaux  concernant 
l'expropriation  des  terrains  ;  solution  des  questions  soulevées  parles  directeurs  des 
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travaux  et  des  lignes,  ainsi  que  par  d'autres  personnes  et  institutions  au  sujet  des 
expropriations;  examen  des  réclamations  de  tout  genre  des  propriétaires  expropriés; 
examen  et  garde  des  actes  d'expropriation  et  renseignements  à  leur  sujet;  surveil- 
lance de  la  marche  des  affaires  d'expropriation,  et  comptabilité  générale  des  expropria- 
tions; arrangements  avec  les  différentes  Administrations  intéressées  concernant,  les 
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Transcaucase,  Syzrane-Viasma ,  Kharkov- 
Nicolaïev,  Poléssié,  Catherine,  Oural, 
Kozlov-Saralov,  Pskov-Ri^ja,  Samara-ZIa- 
tooust,  Mourom,  Livny  et  Baskountchak  . 


Vers  tes. 


7,976 

(7,736; 


I 


Verstes. 


Nombre  d'agents 

24,673,447  )  . ,  \  ^„        ,     ^     , 

(3,189  4)    \  ^loycnne  par  1,000  verstes  de  cl 

f        —      par  million  de  train- vc 

I 


'\})  Les  chifnres  entre  parenthèses  indiquent  la  longueur  moyenne  exploitée. 

(3)  Ives  chiffres  entre  parenthèses  sont  le  quotient  de  la  division  du  parcours  total  par  la  longueur  moyenne  exploitée, 


cessions  de  terrains  et  de  propriétés  appartenant  à  l'État  pour  les  besoins  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  du  gouvernement,  ainsi  que  l'échange  des  terrains  expropriés 
contre  des  terrains  de  l'État. 

Le  tableau  précédent  donne  le  nombre  total  et  par  catégories  des  employés  de  TAd- 
ministration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  1890,  y  compris  les  contrôles  des 
recettes  et  les  avocats  locaux,  pour  qu'il  soit  comparable  au  tableau  du  même  genre 
dressé  pour  les  agents  des  directions  centrales  des  chemins  de  fer  privés  (p.  28,  29). 
La  comparaison  des  moyennes  générales  de  ces  tableaux  montre  que  le  nombre  des 
employés  du  personnel  de  l'Administration  centrale  des  chemins  de  l'État  réparti  par 
verste  est  égal  à  56  p.  c.  du  nombre  des  agents  des  administrations  centrales  des 
chemins  de  fer  privés  et  à  91  p.  c.  de  ce  nombre  par  train- verste. 


Dans  la  même  année  1890,  la  direction  a  dépensé  : 

1**  Entretien  de  l'Administration  provisoire,  de  l'exploitation 

proprement  dite,  des  lignes  de  l'État total 

Par  verste  de  parcours 

—       de  train 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de  l'exploi- 

Pour  cent  de  la  recette  brute 


484,082.00  roubles. 

62.58     — 
1.9  copecks. 


1.48  p.  c. 
0.44  p.  c. 
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Remarque.  —  Dans  ce  chiffre,  sont  compris  : 

a)  Frais  généraux  (indemniiés  journalières  ei  frais  de  déplacement, 

subsideset  gratifications,  frais  de  bureau  et  loyers) 11S,617.43  roubles. 

à)  Traitement  de  treize  avocats  et  de  sii  eipédiiionnaires  à  leur  service 

prte  des  directions  locales  des  différentes  lignes -    ,      31),4T3'00      — 
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2°  Eolretien  des  institutions  de  contrôle  locales  des  cheminq  de 

l'État,  total 735.763.17  roubles. 

Parversta  dà  parcours 95.10     — 

—      de  train .  3.0  eopecks. 

Pour  cent  du  ipontaDt  de  toutes  las  dépenser  de  l'âxplQÏ- 

talion 2.25  p.  a. 

PoDP  cent  du  montaQl  de  la  recelio  brute 1.42  p.  c. 

U^ft^.  —  Ces  chiffres  çompreimçnt  également  les  frais  générquK. 

Dépense  totale 1.219.845.17   rouble». 

Par  verste  de  parcours 1Ô7.68      — 

—      de  train 4.9  eopecks. 

Pour  cent  du  montant  de  toutes  les  dépenses  de  l'exploitation.    3-73  p.  c. 

lia  eomparaison  de  ces  données  aveo  celles  de  même  ni^ture  relatives  aux  chemins  de 
fer  privas  met  hors  de  doute  le  bon  marché  de  l'entretien  de  l'Administration  centrale 
des  chemins  de  l'État  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  p^r  le  calcul,  qu'après  le 
rachat  de  toutes  lea  lignes  privées  par  le  gouvernement,  les  dépenses  de  ce  chapitre 
diminueront  de  plus  de  7  millions  de  roubles  par  an,  cette  diminution  étant  indépen- 
dante des  aulrea  résultats  dii  rachat. 
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7.  —  Direotiont  locales  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Considérations  générales.  —  Chaque  ligne  de  chemins  de  fer  distincte,  de  grand  ou 
de  petit  parcours,  possède  son  administration  locale  à  part,  appelée  direction  de  la 
ligne  et  divisée  en  direction  générale  et  direction  des  services. 

La  forme  de  l'administration  intérieure  des  chemins  de  fer  en  Russie  a  été 
empruntée  aux  pays  d'Occident,  surtout  à  la  France.  Après  une  série  de  tâtonnements 
plus  ou  moins  heureux  entrepris  séparément  sur  les  différentes  lignes  pour  bien  déter- 
miner la  sphère  d'activité  de  chaque  service  et  de  chaque  agent,  la  forme  dont  il  s'agit 
a  fini  par  acquérir  un  caractère  général  uniforme  pour  tout  le  réseau  de  nos  voies 
ferrées. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  l'essence  même  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui,  avec 
les  variations  régulières  amenées  par  le  roulement  annuel,  consiste  dans  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  la  perception  des  frais  de  transport,  l'entretien  en 
bon  état  de  la  voie,  des  ouvrages  et  du  matériel  roulant,  la  surveillance  de  la  régularité 
parfaite  du  mouvement,  ainsi  que  dans  les  dépenses  occasionnées  par  ces  opérations,  — 
les  obligations  de  l'administration  des  chemins  de  fer,  en  Russie  comme  partout 
ailleurs,  se  réduisent  à  : 

1®  Diriger  les  services  d'exécution  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  ; 

2"  Établir  le  compte  détaillé  des  dépenses  et  contrôler  les  recettes  ; 

3°  Servir  d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  les  chemins  de  fer  considérés 
comme  entreprises  ayant  une  importance  politique  et  sociale. 

L'organisation  de  l'administration  dirigeante  des  chemins  de  fer  en  Russie  est 
déterminée,  d'une  part,  par  les  statuts  des  Compagnies  qui  stipulent  les  obligations  des 
directions  centrales  et  en  partie  celles  de  leurs  directions  locales  et,  d'autre  part,  par 
des  arrêtés  spéciaux  du  ministre  des  voies  de  communication  qui  précisent  les  ques- 
tions de  leur  compétence,  ainsi  que  les  droits  et  les  devoirs  du  directeur  en  chef  du 
chemin,  des  chefs  de  service  et  de  quelques  autres  agents  responsables  de  la  ligne,  dont 
la  nomination  doit  être  approuvée  par  le  ministre. 

De  plus,  les  règlements  dont  il  s'agit  déterminent  aussi  les  incompatibilités  et  les 
cumuls  permis. 

Tendance  générale  de  l'activité  des  directions.  —  Parmi  les  questions  d'ordre 
général  qui  préoccupent  le  plus  les  directions  locales  des  chemins  de  fer  en  ce  moment, 
il  convient  de  citer  l'application  à  leurs  lignes  de  procédés  d'exploitation  simplifiés.  La 
mise  de  cette  question  à  l'ordre  du  jour,  et  les  tentatives  qu'elle  amena  pour  apporter  des 
simplifications  dans  les  modes  d'exploitation  adoptés  en  Russie  et  pour  les  rendre  moins 
coûteux,  eurent  une  influence  capitale  sur  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées.  La  vulga- 
risation des  procédés  d'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires,  qui  se  produisit 
dans  l'Europe  occidentale  vers  1870,  n'eut  lieu  que  dix  ans  plus  tard  en  Russie.  Son 
influence  se  fit  tout  d'abord  sentir  à  la  Commission  d'enquête  des  chemins  de  fer,  qui 
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fui  amenée  à  aborder  l'examen  critique  de  l'ensemble  de  nos  procédés  d'exploitation. 
G  est  ainsi  qu'en  1881,  par  ordre  de  son  président,  le  comte  E.  Baranoff,  la  Vllh*  sec- 
tion de  la  Société  impériale  technique,  qui  venait  à  peine  d'être  formée  à  ce  moment, 
fut  chargée  du  soin  d'étudier  la  question  de  la  possibilité  de  répartir  les  chemins 
russes  en  classes^  suivant  leur  importance  et  leur  activité,  dans  le  but  d établir  des 
modes  correspondants  d entretien  et  d exploitation. 

Le  rapporteur,  un  des  collaborateurs  de  cet  Aperçu,  après  avoir  étudié  tous  les 
essais  faits  dans  ce  sens  sur  les  lignes  de  l'Europe  occidentale,  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  ne  se  prononça  pas  pour  la  répartition  des  chemins  de  fer  en  classes,  mais  en 
faveur  d'une  grande  liberté  ^initiative,  concernant  les  méthodes  à  appliquer  sur 
chaque  ligne,  conformément  aux  circonstances  locales,  techniques,  économiques  et 
financières.  Son  rapport,  approuvé  par  la  section,  fut  publié  alors  sous  le  titre  :  Aperçu 
des  moyens  de  diminuer  les  frais  cCentretien  et  d^ exploitation  des  lignes,  et  fut 
présenté  au  gouvernement. 

La  même  pensée  fut  développée  par  le  même  auteur  plus  tard  dans  une  brochure 
intitulée  :  Exploitation  économique  et  secondaire  des  chemins  de  fer  de  t Occident  et 
de  la  Russie,  dans  laquelle  il  démontre  la  possibilité  et  l'urgence  de  simplifications  à 
apporter  dans  les  modes  d'exploitation  usités  en  Russie. 

Dans  l'intervalle,  un  des  plus  chaleureux  partisans  de  l'introduction  sur  les  chemins 
russes  des  procédés  d'exploitation  des  chemins  secondaires,  M.  A.  de  Wendrich,  alors 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Fastov,  en  fit  l'expérience  sur  une  grande  échelle 
en  1884  [\ 

Quoique  l'essai  fait  sur  le  chemin  de  Fastov  ait  été  apprécié  de  manières  très 
diverses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  partir  de  cette  époque  qu'il  s'est  produit 
un  changement  dans  la  tendance  générale  de  notre  routine  d'exploitation,  changement 
dont  les  dernières  conséquences  ont  été,  d'une  part,  la  revision,  entreprise  par  ordre 
du  gouvernement,  des  règles  concernant  l'entretien,  la  réfection  de  la  voie  et  la  circu- 
lation des  trains  et,  d'autre  part,  la  largeur  de  vues  beaucoup  plus  grande  du  ministère 
des  voies  de  communication  qui  se  manifeste  dans  le  règlement  récemment  publié, 
concernant  le  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction. 

Cependant,  en  ce  moment,  d  autres  questions  de  l'économie  des  chemins  de  fer 
attirent  surtout  l'attention.  Tel  est  le  moyen  de  réduire  autant  que  possible  les  forma- 
lités nécessaires  à  la  construction  des  nouvelles  lignes,  afin,  d'une  part,  de  diminuer 
les  frais  de  premier  établissement  et,  d'autre  part,  de  renforcer  et  d'améliorer  les  che- 
mins en  exploitation  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  leur  trafic.  Sous  le  rapport 
commercial,  on  observe  une  phase  complètement  nouvelle  de  l'activité  des  directions 
qui  se  manifeste  par  une  recherche  d'unification  de  tous  les  tarifs  du  réseau  entier  et 


(*)  Les  résultais  obtenus  sont  décrits  on  détail  dans  un  intéressant  rapport  «jui  a  été  adressé  h  la 
VIII*^  spclion  de  la  So<*iété  impériale  technique  russe  et  a  été  publié  dans  le  journal  (Jt^luzmHÎornJmnr'. 
Dh^lo).  t'ne  traduction  française  en  a  paru  dans  le  BnJlrtin  df  la  Cnmmissiou  lyUcrnatioiialr  du  Co'i'/yr<{ 
des  chnnins  de  /Vr,  nuniéro  de  imi'i  18S7,  p.  188. 
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une  tendance  beaucoup  plus  grande  qu'autrefois  à  tenir  compte  des  exigences  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Du  PERSONNEL  EN  GÉNÉRAL.  —  Une  dos  qucstious  les  plus  importantes  de  notre  Admi* 
nistration  de  chemins  de  fer  a  été  et  continue  à  être  celle  de  la  situation  des  employés. 
La  Commission  d'enquête  des  chemins  de  fer  en  Russie  a  remarqué,  en  son  temps, 
l'absence  totale  de  lois  spéciales  concernant  le  service  des  chemins  de  fer,  déterminant 
le  mode  de  licenciement  et  de  recrutement  des  employés  ainsi  que  leurs  droits  et  leurs 
obligations,  sauf  quelques  rares  ordonnances  du  ministre  des  voies  de  communication. 
Ce  fait,  même  si  l'on  ne  considère  que  les  chemins  privés,  n'est  d'accord,  de  Tavis  de  la 
Commission,  ni  avec  l'importance  de  cette  branche  de  l'économie  sociale,  ni  avec  la  res- 
ponsabilité qu'encourent  les  agents  de  chemins  de  fer  vis-à-vis  de  la  justice  et  de  la 
société.  La  Commission  constata  en  même  temps  que  la  plupart  des  chemins  ne  trou- 
vaient pas  indispensable  de  faire  passer  progressivement  les  agents  par  tous  les  grades, 
mais  que  souvent  des  personnes  qui  n'avaient  jamais  été  au  service  des  chemins  de  fer 
étaient  nommées  immédiatement  à  des  postes  entraînant  une  responsabilité.  La  Commis- 
sion trouva  que  dans  ces  conditions  l'absence  de  dispositions  législatives,  garantissant  la 
situation  des  employés  des  chemins  de  fer,  agissait  d'une  façon  démoralisante  sur  les 
agents  de  tout  rang,  et  cela  d'autant  plus  que  les  agents  du  contrôle  de  l'Etat  peuvent 
réclamer  le  renvoi  des  employés,  même  de  ceux  des  chemins  privés,  sans  aucun  droit 
d'appel.  Toutes  ces  circonstances  portèrent  la  Commission  à  proposer  une  série  de 
mesures  législatives,  ayant  pour  but  d'accorder  aux  employés  des  chemins  de  fer  cer- 
taines des  prérogatives  appartenant  aux  agents  de  l'État  et  de  leur  conférer  certains 
droits  de  police,  conformément  aux  règles  établies  à  ce  sujet  dans  les  États  voisins. 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées  lors  de  l'examen  du  projet  par  le  Conseil  de 
l'Empire;  mais,  comn^e  on  le  sait,  un  projet  de  règlement  concernant  les  agents  de 
chemins  de  fer  est  en  préparation  au  ministère  des  voies  de  communication. 

On  peut  se  demander  pourtant  si  la  cause  de  l'instabilité  du  service  de  chemins  de  fer 
ne  tient  pas  à  l'organisation  sociale  même  de  la  Russie,  où  aucune  branche  du  travail 
n'est  encore  spécialisée  comme  le  sont  dans  l'Europe  occidentale  les  métiers  de 
mineur,  de  marin  et  d'employé  des  chemins  de  fer.  C'est  ce  qui  explique,  entre  autres, 
la  présence  marquée  dans  les  rangs  du  personnel  des  lignes  russes  de  l'élément  nomade, 
qui  constitue,  de  l'avis  de  tous,  une  plaie,  peut-être  inévitable.  Est-il  réellement  pos- 
sible d'améliorer  cet  état  de  choses  en  accordant  des  prérogatives,  aux  enqployés  et  en 
augmentant  leur  responsabilité  devant  la  loi,  comme  l'espèrent  quelques-uns,  ou  bien  en 
améliorant  leur  situation  matérielle  et  en  fondant  des  caisses  de  retraite,  comme  le 
pensent  d'autres,  —  c'est  ce  que  l'avenir  peut  montrer  tôt  ou  tard. 

D'après  l'opinion  de  M.  A.  Izmaïlov  (voir  YIngénieur  de  Kiev,  1893),  la  situation  des 
employés  sur  les  chemins  de  fer  inisses  n'est  pas  très  enviable  : 

«  Tous,  dil  lauleur,  sont  dans  la  dépendance  absQlue  du  directeur,  et  leur  existence  dépend 
d'un  mot  de  lui.  Notre  éducation,  qui  développe  fort  peu  en  nous  le  sentiment  de  l'indépendance, 
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et  Toffre  considérable  de  ce  quon  appelle  le  travail  intellectuel  comparée  à  une  demande  relative^ 
ment  insignifiante,  font  que  la  perte  de  sa  position  équivaut,  pour  un  employé,  sinon  à  être  con- 
damné à  mourir  de  faim,  du  moins  à  souffrir  assez  longtemps  de  la  famine.  Cest  pourquoi  chacun 
tient  à  sa  place,  el  tâche  par  tous  les  moyens,  bons  ou  mauvais,  d'amasser  quelques  sous  pour 
les  jours  de  malheur. 

«  Il  s'ensuit,  en  somme,  que  tout  employé  est  complètement  à  la  merci  de  son  chef  immédiat, 
quelque  humble  qu'il  soit.  Une  telle  dépendance  développe  un  sentiment  de  servilité  qui  détruit 
celui  du  devoir,  et  inspire  aux  uns  un  goût  désordonné  pour  l'arbitraire  et  aux  autres  un  esprit 
de  passivité  machinale.  » 

Il  n'est  que  juste  de  citer  aussi  une  troisième  opinion  très  répandue,  c'est  que  le 
service  dans  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  est  plus  sûr  même  que  celui 
de  l'État,  et  que  de  nombreux  exemples  connus  de  tout  le  monde  tendraient  à  le  prouver. 

Les  arrêtés  les  plus  importants  du  gouvernement  relatifs  au  service  des  chemins  de 
fer  concernent  :  a)  les  règles  sur  l'incompatibilité  du  service  de  l'État  avec  toute  partici- 
pation à  des  sociétés  commerciales  et  industrielles,  règles  qui  défendent  de  servir  simul- 
tanément dans  les  divers  ministères  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  b)  les  règles 
et  conditions  du  recrutement  et  du  service  dans  les  Compagnies  :  l""  des  ingénieurs  des 
voies  de  communication  attachés  au  ministère  des  voies  de  communication  (concernant 
la  conservation  des  prérogatives  du  service  de  l'État  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
détachés  au  service  des  Compagnies  sur  la  demande  de  celles-ci)  ;  2"*  des  gradés  mili- 
taires (concernant  la  préférence  à  leur  donner  et  aux  conditions  spéciales  à  leur  faire, 
au  point  de  vue  de  leur  recrutement  et  de  leur  licenciement)  ;  3*"  des  autres  personnes . 
Les  dernières  règles  se  rapportent  aux  restrictions  apportées  à  l'admission  au  service 
des  Compagnies  suivant  le  sexe,  la  nationalité  et  la  confession  des  employés. 

Emploi  des  femmes.  —  Relativement  à  l'emploi  des  femmes  sur  les  chemins  de  fer, 
nous  possédons  les  renseignements  suivants. 

Le  14  janvier  1871,  après  une  discussion  du  conseil  des  ministres,  en  présence  de 
TEmpereur  Alexandre  II,  de  la  question  de  l'utilité  pour  TEtat  et  la  société  d'admettre 
des  femmes  au  service  de  TEtal,  parut  un  décret  impérial  interdisant  de  les  employer, 
même  hors  cadre,  dans  les  Administrations  de  l'Étal  ou  publiques,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  accoucheuses  (^)  et  les  télégraphistes. 

Cependant,  sur  les  chemins  de  fer  privés,  les  emplois  inférieurs  du  contrôle  des 
recettes,  de  la  statistique  et  des  bureaux  d'expédition  étaient  depuis  longtemps  remplis 
avec  succès  par  des  personnes  du  sexe  féminin. 

Cette  défense  d'admettre  les  femmes  aux  emplois  dans  les  institutions  de  TÉtal  et 
d'utilité  publique  était  évidemment  motivée  par  leur  tendance,  exagérée  à  cette  époque, 
à  vouloir  conquérir  des  droits  politiques  el  sociaux  au  détriment  de  la  situation  qu'elles 


(*)  A  cause  de  la  longueur  des  voyaj;es  sur  les  chemins  de  fer  russes  el  de  risolemenl  de  certaines 
îjares,  on  y  emploie  des  accoucheuses  qui  ne  doivent  pas  leurs  soins  seulement  aux  femmes  des 
employés,  mais  aussi  aux  personnes  qui  les  réclameraient  en  cas  d'accident  dans  les  trains  ou  dans  les 
gares. 
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doivent  occuper  dans  la  famille.  Mais  bientôt  les  circonstances  changèrent;  il  fut 
.  constaté  que  les  femmes  ne  cherchaient  à  servir  que  pour  gagner  leur  vie,  et  lexpérience 
des  chemins  de  fer  privés  démontra  le  cas  qu'elles  faisaient  de  leur  position  et  de  leur 
traitement  fixe,  et  combien  de  zèle  et  d'attention  elles  apportaient  à  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions.  S.  M.  l'Empereur  approuva  alors,  le  17  novembre  1887,  une  décision 
du  conseil  des  ministres  en  faveur  de  l'emploi  des  femmes  à  des  travaux  d'écritures  et 
d'expédition  dans  les  bureaux  du  contrôle  de  l'Empire  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  des  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  l'Administration  des  chemins  de  l'État.  Le  soin 
de  déterminer  plus  exactement  la  sphère  de  leur  activité  et  les  emplois  auxquels  elles 
pourraient  être  nommées  était  abandonné  aux  chefs  do  ces  Administrations,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'elles  ne  fussent  engagées  que  conditionnellement,  sans  droit  à  aucun 
des  privilèges  que  donne  le  service  de  l'État,  ni  à  jamais  faire  partie  des  cadres. 

Le  17  novembre  1890,  le  ministre  des  voies  de  communication  autorisa  les  femmes 
à  être  admises  dans  les  directions  des  lignes  de  l'État  : 

1°  Dans  la  chancellerie  et  dans  la  division  du  contentieux,  aux  emplois  de  rédacteur, 
de  commis  et  d'expéditionnaire  ; 

2""  A  la  comptabilité  générale  et  aux  services  des  matériaux,  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments, du  mouvement  et  du  télégraphe,  aux  emplois  de  sous-comptable,  de  rédacteur, 
de  commis  et  d'expéditionnaire; 

S**  A  la  statistique,  —  aux  emplois  d'agents  auxiliaires  et  de  commis; 

4"*  Au  service  médical,  —  aux  emplois  d'infirmière  et  d'accoucheuse; 

5°  Au  service  du  matériel,  —  aux  emplois  d'expéditionnaire  et  de  commis  à  la 
direction  ; 

6^  Au  service  de  la  voie,  —  aux  emplois  de  dessinateur,  de  rédacteur  et  de  commis 
à  la  direction  ainsi  que  de  garde-barrière  sur  la  ligne; 

7«  Au  service  du  mouvement  dans  les  divisions  suivantes  :  a)  statistique  des  mar- 
chandises, b)  service  commercial,  c)  tarifs,  et  d)  réclamations,  —  aux  emplois  de 
commis  et  d'expéditionnaire  ;  dans  les  grandes  stations,  —  aux  emplois  de  distributeur 
de  coupons  et  de  femme  de  chambre  dans  le  salon  des  dames; 

8<>  Au  service  du  télégraphe,  —  aux  emplois  de  commis,  d'expéditionnaire,  de  sous- 
comptable  et  de  télégraphiste  conformément  aux  règles  de  l'administration  des 
télégraphes  ; 

9**  Au  service  de  la  traction,  —  aux  emplois  de  sous-comptable,  de  commis,  d'expé- 
ditionnaire et  de  dessinateur  à  la  direction. 

Le  nombre  des  femmes  nommées  à  un  emploi  quelconque  ne  doit  pas  représenter  plus 
de  20  p.  c.  du  nombre  total  des  agents  employés  aux  mômes  fonctions,  et  cela  dans 
chaque  division.  Quant  aux  emplois  d'infirmière,  d'accoucheuse  et  de  garde-barrière, 
les  femmes  en  occupent  le  nombre  total  prévu  par  les  cadres. 

Les  femmes  ne  sont  pas  admises  dans  les  bureaux  des  stations,  des  sections  de  la 
voie  et  de  la  traction,  des  ateliers  et  des  dépôts  sur  la  ligne,  parce  que  :  1«  le  service 
dans  ces  divisions  entraîne  des  voyages  de  mission  le  long  de  la  ligne;  2*" ces  emplois 
préparent  leurs  titulaires  à  d'autres  fonctions,  qui  sont  interdites  aux  femmes. 
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Les  appointements  des  femmes  sur  les  chemins  de  fer  varient  de  20  à  100  et  à 
150  roubles  par  mois;  dans  les  Compagnies,  elles  participent  aux  caisses  de  retraite 
et  d'épargne. 

En  1892,  la  question  de  l'admission  des  femmes  au  service  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  directions  locales  fut  soumise  à  un  nouvel  examen  ;  mais,  en  présence  des  rapports 
favorables  adressés  par  presque  tous  les  chemins,  on  n'apporta  aucun  changement 
essentiel  aux  règles  établies. 

Dans  les  bureaux  de  la  division  commerciale  de  rAdministration  des  chemins  de  fer  de  FËtat 
et  des  divisions  de  statistique  des  directions  locales,  le  nombre  des  employés  du  sexe  féminin 
a  été  porté  à  30  p.  c.  du  nombre  total  des  places,  pour  les  emplois  auxquels  elles  ont  accès. 

Indemnités  de  mise  en  disponibiuté.  —  Sur  les  chemins  de  fer  prives  russes,  la 
coutume  veut  qu'on  donne  à  chaque  agent  congédié,  pour  cause  de  maladie  ou  par  la 
volonté  de  ses  chefs,  mais  non  pour  cause  d'indignité,  une  allocation  appelée  indemnité 
de  mise  en  disponibilité,  calculée  à  raison  d'un  mois  d'appointements  par  année  de 
service,  en  prenant  pour  base  le  traitement  du  dernier  mois.  II  n'y  avait  aucune  dispo- 
sition législative  au  sujet  de  ces  indemnités.  Mais  le  rachat  réitéré  de  lignes  privées  par 
l'État,  souleva  la  question  de  l'application  de  cet  usage  aux  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement pour  dédommager  matériellement  les  agents  des  Compagnies  reprises,  l'organi- 
sation de  celles-ci  subissant  ordinairement  des  remaniements  et  leur  personnel  étant 
souvent  renouvelé  en  grande  partie.  C'est  ainsi  que  furent  approuvées  par  S.  M.  l'Em- 
pereur, le  24  avril  1892,  les  règles  provisoires  concernant  l'allocation  d'indemnités 
aicx  employés  licenciés  à  la  suite  de  la  reprise  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  privés, 
du  remaniement  des  cadres  des  chemins  de  fer  de  VEtat  ou  de  la  fusion  de  plusieurs 
lignes  du  gouvernement  en  une  seule  avec  direction  unique. 

Voici  ces  règles  : 

I.  —  Ont  droit  à  une  indemnité  de  mise  en  disponibilité  : 

1*"  Les  agents,  congédiés  pour  cause  de  remaniements  dans  les  directions  locales  entraînant  la 
suppression  de  leurs  emplois,  ainsi  que  par  suite  de  labolition  des  aJministrations  centrales  des 
chemins  de  fer  privés  rachetés  par  TÉtat.  Il  est  fait  exception  pour  les  fonctionnaires  élus  par  les 
actionnaires.  Cette  règle  s'applique  aux  employés  du  contrôle  des  recettes; 

2®  Les  agents  qui,  lors  de  la  reprise  de  lignes  par  l'État,  doivent  être  remplacés; 

3®  Les  agents  mis  en  disponibilité  pour  cause  de  suppression  d'emplois  par  suite  de  la  fusion 
en  une  seule  ligne  avec  direction  locale  unique  de  deux  ou  de  plusieurs  lignes  de  TÉtat  ou 
lignes  privées  nouvellement  rachetées  par  le  gouvernement  ; 

4*"  Les  agents  de  lignes  de  l'État  affermées  à  des  Compagnies,  congédiés  par  suite  du  retour 
de  ces  lignes  à  l'Administration  de  l'État; 

5*  Les  agents  congédiés  du  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  général,  pour  cause  de 
suppression  d'emploi  par  suite  de  remaniements  des  cadres. 

Remarque,  —  Quand  des  personnes  qui  sont  au  service  actif  de  l'Etat  sont  relevées 
des  fonctions  qu'elles  remplissent  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  cause  de  suppres- 
sion d'emplois,  elles  bénéficient  des  droits  et  des  prérogatives  auxquels  ont  droit  les 
fonctionnaires  mis  en  disponibilité  d'après  la  règle  générale,  mais  on  leur  accorde  des 
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subsides  conformément  aux  présentes  règles,  au  lieu  de  ceux  qui  sont  prévus  par  les 
articles  177  et  572  du  Règlement  des  fonctionnaires  de  TÉtat.  (Tome  III  du  Recueil  des 
lois,  édition  de  1876.) 

II.  —  Les  indemnités  à  allouer  à  chaque  employé  congédié  sont  déterminées  comme  suit  : 
Pour  chaque  année  de  service,  il  est  accordé  un  mois  moyen  d'appointements  calculé  d'après  le 
chiffre  des  émoluments  touchés  l'année  qui  a  précédé  celle  du  licenciement,  déduction  faite  des 
frais  de  déplacements,  de  loyer,  de  bureau,  des  sommes  accordées  à  titre  de  profils  et  . 
pertes,  etc.,  qui  ne  sauraient  ôtre  rapportées  au  traitement  fixe.  Les  fractions  d'années  de 
six  mois  ou  plus,  en  sus  du  nombre  total  d'années  passé  au  service,  sont  comptées  comme 
années  entières  et  les  fractions  de  temps  moindres  ne  sont  pas  prises  en  considération. 

III.  —  Le  montant  de  l'indemnité  déterminé  par  la  règle  précédente  ne  peut  en  aucun  cas 
être  inférieur  à  celui  de  deux  mois  d'appointements,  ni  supérieur  à  celui  d'une  année.  Si 
l'agent  a  été  admis  au  service  dans  le  courant  de  l'année  môme  où  s'est  produit  l'accident  qui 
a  occasionné  son  licenciement,' on  prend  en  considération  la  moyenne  des  mois  d'appointe- 
ments perçus  par  lui. 

IV.  —  Ont  droit  aux  subsides,  en  vertu  des  présentes  règles,  les  personnes  congédiées  con- 
formément à  l'article  I,  qui  comptent  deux  années  de  service  au  jour  de  la  remise  d'un  chemin 
privé  au  gouvernement  (§  1,  art.  I)  ou  du  retour  à  l'État  d'une  ligne  de  l'État  exploitée  par  une 
Compagnie  privée  (§  4,  art.  I),  ou  de  leur  remplacement  par  d'autres  titulaires  (§  3,  art.  I)  ou 
bien  au  jour  de  la  fusion  (§  3,  art.  I)  ou  de  la  suppression  des  emplois  qu'elles  occupent. 

V.  —  En  ce  qui  concerne  les  agents  des  chemins  de  fer  privés  qui  sont  nommés  à  de  nouveaux 
emplois  dans  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ou  dans  une  administration  gouver- 
nementale quelconque,  on  observe  les  règles  suivantes  :  a)  Les  agents  qui  sont  immédiatement 
désignés  pour  de  nouveaux  emplois,  équivalents  sous  le  rapport  du  traitement  à  ceux  qu'ils 
occupaient  auparavant,  ne  reçoivent  aucune  indemnité;  b)  les  agents  nommés  à  de  pareilles 
places  après  leur  licenciement,  à  l'expiration  d'un  nombre  de  mois,  à  partir  du  jour  de  leur 
licenciement,  égal  au  moins  à  celui  des  années  qu'ils  ont  passées  au  service  et  qui  doivent 
être  comptées  en  vertu  des  articles  II  et  III,  ont  droit  à  l'indemnité  entière  réglée  par 
l'article  II;  c)  les  agents  nommés  à  des  fonctions  nouvelles  avec  des  appointements  moindres 
reçoivent,  pour  chaque  année  passée  précédemment  au  service,  une  indemnité  dont  le  montant 
est  égal  à  la  différence  entre  le  traitement  mensuel  ancien  et  nouveau  (art.  II);  les  personnes 
désignées  à  de  nouvelles  fonctions  avant  l'expiration  du  terme  indiqué  sous  le  littéra  b,  pour 
chaque  mois  écoulé  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  relevées  de  leurs  anciennes  fonctions  jusqu'à 
celui  de  leur  nomination  aux  nouvelles,  ont  droit  à  un  subside  égal  à  un  mois  moyen  de  traite- 
ment (art.  II).  De  plus,  les  agents  qui  reçx)ivent  de  nouveaux  emplois  moins  payés  touchent  le 
subside  déterminé  par  le  littéra  d  du  présent  article;  en  calculant  cette  indemnité,  on  déduit  du 
temps  passé  dans  l'ancien  emploi  autant  d'années  qu'il  s'est  écoulé  de  mois  entre  le  jour  de  la 
privation  de  l'emploi  et  celui  de  leur  nomination  nouvelle. 

VI.  —  Les  agents  qui  refusent  d'accepter  les  offres  de  nomination  à  de  nouveaux  postes  sur 
les  chemins  de  fer,  correspondant  à  ceux  qu'ils  occupaient  auparavant,  quoique  dans  une 
autre  ville  ou  une  autre  station  que  celles  où  ils  se  trouvaient  auparavant,  n'ont  pas  droit  à 
l'indemnité  de  mise  en  disponibilité  mentionnée  plus  haut. 

VII.  —  Les  agents  qui  auront  passé  au  service  d'autres  directions  centrales  ou  locales  de 
chemins  de  fer  privés  dès  l'annonce  du  passage  de  leurs  lignes  à  l'État,  ne  bénéficieront  pas  du 
droit  de  recevoir  des  indemnités  de  disponibilité. 
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Ces  règles  ne  prévoient  pas  le  eas  inverse^  cest-à^dire  eeliii  de  la  remise  à  utic 
Cempagnie  pritée  de  i'exploitatioû  d'uti  chetoio  directement  administré  par  TÉtai.  Mais 
il  est  hoft  de  doute  que  dans  chaque  cas  pahiculier  de  î-étrocession  oii  introduira  dans 
les  contrats  de  Cession,  ou  dans  les  cahiers  des  charges  des  Compagnies,  des  clauses 
conformes  à  ces  règles. 

PamaPALES  stJBDinsioxs  des  wrbctioxs  locales.  —  L'organisation  de  presque  toutes 
nos  lignes  en  exploitation,  tant  privées  que  de  l'État,  se  distingue  par  le  partage  en  trois 
subdivisions  du  service  actif  de  leurs  directions  locales  : 

I.  —  Service  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
II.  —  Service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction. 
III.  —  Service  du  mouvement  ou  de  lexploitalion. 

Autour  de  ces  trois  principales  subdivisions  actives  do  chaque  direction  locale 
viennent  se  grouper  ses  subdivisions  secondaires,  telles  que  :  les  services  des  ateliers, 
du  télégraphe  et  des  magasins. 

Ce  partage  tout  à  fait  naturel  répond  au  caractère  des  entreprises  de  chemins  de  fer, 
ainsi  qu'au  principe  économique  de  la  division  du  travail. 

Les  principales  subdivisions  mentionnées  ci-dessus  sont  confiées,  à  peu  d'exceptions 
près,  à  des  chefs  distincts,  subordonnés  au  directeur  ou  chef  de  la  ligne,  qui,  en  sa 
qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  forme  la  tète  de  toute  l'organisation  de  la  direction 
locale. 

Les  emplois  qui  sont  de  rigueur  sur  chaque  chemin  de  fer  —  autres  que  ceux  de 
directeur  et  de  chef  de  service  —  sont,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  voie,  les 
emplois  de  chefs  de  section,  de  cantonniers  et  des  autres  agents  de  la  surveillance  de  la 
voie;  pour  le  service  du  mouvement  et  du  télégraphe,  ceux  de  chefe  de  station,  de 
télégraphistes  et  du  personnel  des  trains  et  des  w-agons  ;  pour  le  service  du  tnatériel 
roulant  et  de  la  tractioij,  ceux  du  personnel  des  machines.  Le  besoin  qu'on  peut  avoir 
d'autres  agents  que  ceux  dont  les  emplois  sont  rigoureusement  prévus,  dépend  de  la 
nature  de  leurs  fonctions;  qaant  aux  agents  qui  sont  chargés  de  la  régularité  du  mouve- 
menti  le  nombre  en  est  en  partie  aussi  défini  par  le  rapport  qui  doit  exister  entre  le 
temps  de  repos  et  le  temps  de  service,  et  qui  est  fixé  par  le  ministre  des  voies  de 
communication. 

Pour  caractériser  Torganisation  de  nos  chemins  de  fer  dans  les  premiers  temps,  nous  citerons 
les  renseignements  et  les  considérations  publiés  par  H.  Fingénieur  A.  Izmaîlov  dans  Y  Ingénieur 
(de  Kiev),  en  1883  : 

t  L'Administration  de  notre  première  grande  ligne,  celle  du  chemin  ?(ioolas  »,  dit  l'auteur, 
■  à  Tépoque  où  elle  appartenait  à  1  État,  était  organisée  à  Yaméricûine.  A  sa  tète  se  trouvait  le 
directeur  du  chemin  avec  deux  adjoints,  Tan  pour  la  partie  technique,  Tautre  pour  la  partie 
ammerciale.  Toute  la  ligne  était  partagée  en  divisions,  dont  chaque  chef  dans  les  limites  de  sa 
diviaion  dirigeait  tontee  /as  bnmeheè  de  rexphitation.  Mais  ici  se  bornait  pourtant  la  ressem- 
blance. Tout  le  reste  de  Torganisation  était  basé  sur  le  principe  administratif  immuable  de 
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Tépoque,  et  répondait  aux  besoins  du  moment.  La  voie  était  entretenue  avec  un  soin  irrépro- 
chable, mai&il  ne  venait  à  la  pensée  de  presque  personne  que  la  ligne  pût  être  une  source  de 
gros  revenus.  Lors  de  l'inauguration  du  mouvement,  on  annonça  qu'outre  les  voyageurs  il 
était  permis  de  tratisporter  des  marchandises.  On  accordait  de  larges  sommes  pour  Tentretien  de 
la  voie  et  du  matériel  roulant  à  des  entrepreneurs  généraux,  le  Russe  Smoline  et  l'Américain 
Wynans.  Les  opérations  du  chargement  et  du  déchargement  étaient  aussi  exécutées  par  un 
entrepreneur,  Kharitchkov.  On  avait  organisé  pour  la  surveillance  de  la  voie  une  forte  brigade 
militaire,  qui  exécutait  sans  rémunération  une  grande  quantité  de  travaux  destinés  à  donner  un 
air  d'élégance  et  de  propreté  à  la  ligne,  gardait  la  voie  et  était  maintenue  dans  l'obéissance 
par  des  moyens  de  discipline  qui  ont  passé  aujourd'hui  à  l'état  de  légende.  » 

Passant  ensuite  à  l'histoire  du  premier  essai  de  construction  et  d'exploitation  des  chemins 
russes  par  des  Compagnies  privées,  en  tète  desquelles  venait  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  Tauteur  dit  que  l'organisation  établie  sous  l'influence  de  cette  société  ressemblait  à  s'y 
méprendre  à  celle  des  chemins  de  fer  français.  Parmi  les  premiers  organisateurs  des  chemins  de 
fer  russes  sur  le  modèle  des  lignes  franç^iises,  on  trouve  plusieurs  noms  français,  dont  se  sou- 
viennent avec  reconnaissance  leurs  successeurs  de  la  Grande  Société  :  Collignon,  directeur 
général  ;  Poirée,  directeur  deslignes  de  l'Ouest,  et  J.  Alquier,  le  premier  chef  de  l'exploitation  et  le 
principal  organisateur  de  ce  service.  Les  premières  lignes  entièrement  russes  ont  été  établies 
de  Moscou  vers  TOrient.  Leur  organisateurs  furent  des  gens  du  plus  haut  mérite  et  il  leur 
eût  été  impossible  d*imiter  aveuglément  ce  qui  se  faisait  à  l'étranger  ;  ils  l'ont  prouvé  d'ailleurs 
en  introduisant  certaines  mesures  de  leur  invention,  telles  par  exemple  que  l'échange  naturel  des 
wagons.  Mais  le  système  français  de  forte  centralisation  convenait  très  bien  aux  petits  parcours 
et  aux  conditions  du  mouvement  de  ces  premières  lignes  complètement  russes.  En  conséquence, 
il  prit  tellement  racine  en  Russie,  que  le  fait  de  le  blùmer  passait  pour  une  hérésie  tout  au  plus 
digne  de  quelque  étonnement  : 

«  La  première  tentative  de  déroger  au  système  français  fut  faite  par  la  Société  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Ouest. 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  américain  de  centralisation  convient  très  bien  à  la  plupart  de 
nos  grandes  lignes  à  cause  de  leur  situation  géographique,  —  qui  fait  que  leurs  extrémités  se  trou- 
vent dans  des  conditions  climatéiûques  différentes,  —  à  cause  de  la  différence  entre  les  conditions 
économiques  des  diverses  régions  qu'elles  traversent,  à  cause  de  la  variabilité  des  courants  de 
transport  et,  même,  à  cause  de  la  période  de  concurrence  dans  laquelle  elles  commencent  à 
entrer.  La  lutte  se  poursuit  dès  à  présent  avec  assez  d'ardeur,  mais  elle  se  maintient  surtout  sur 
le  terrain  des  tarifs.  Le  système  américain  présente  encore  les  avantages  suivants  :  1**  c'est  une 
excellente  école  pratique  pour  former  des  agents  de  chemins  de  fer  ;  2°  le  choix  des  agents  supé- 
rieurs est  facile  et  basé  sur  des  preuves  réelles  de  leurs  capacités  et  non  pas  sur  des  présomp- 
tions douteuses,  et  3**  il  est  beaucoup  plus  facile  d'organiser  le  contrôle  et  d'appliquer  le  principe 
de  la  responsabilité  pécuniaire.  » 

Nous  pouvons  compléter  les  observations  de  M.  l'ingénieur  Izmaïlov  par  les  renseignements 
suivants.  Sur  le  chemin  de  Varsovie-Vienne,  il  existait  en  1859  une  organisation  qui  ressemblait 
sous  beaucoup  de  rapports  à  Forganisation  adoptée  en  Allemagne.  La  direction  centrale  de  la 
Compagnie  était  partagée  en  trois  subdivisions  :  affaires  générales,  affaires  techniques  et  affaires 
financières.  Celle  derni»>re  subdivision  comprenait  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  le 
compte  rendu  annuel,  le  contrôle  des  recettes  et  les  magasins.  Tous  les  services  dépendaient 
directement  de  la  direction  centrale  du  chemin  et  celle-ci  avait  un  caractère  tout  à  fait  collectif. 
On  trouve  quelque  chose  d*un  peu  semblable  aussi  sur  le  chemin  de  Riga-Dvinsk  et  en  partie 
sur  celui  de  Dvinsk-Vitebsk. 
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Nous  avons  recueilli  des  renseignements  tr6s  curieux  au  sujet  des  premiers  procédés  d'ex- 
ploitation de  la  plus  ancienne  des  lignes  russes,  celle  de  Tsarskoé-Sélo.  Le  constructeur  de  ce 
chemin,  François  de  Gerstner,  ingénieur  autrichien,  en  fut  en  même  temps  le  premier  directeur 
et  le  premier  conducteur  de  train  et  de  machine,  et  le  système  d'exploitation  adopté  par  lui  ne 
manque  pas  d'intérêt  : 

t  Gerstner  installa,  outre  les  wagons  à  voyageurs,  des  plates-formes  découvertes  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  dans  leurs  propres  voitures,  et  par  ordre  de  l'Empereur,  il  disposa  sur  la 
locomotive  un  jeu  de  trompes,  composé  de  onze  trompes  et  d'un  trombone,  dont  le  but  était 
d'avertir  le  public  de  l'approche  du  train.  C'est  lui  aussi  qui  composa  le  premier  horaire  des 
trains.  Les  trains  n'étaient  remorqués  par  des  locomotives  que  dans  le  cas  ob  le  nombre  des 
voyageurs  dépassait  quarante  ;  s'il  n'atteignait  pas  ce  chiffre,  on  les  expédiait  dans  un  wagon  à 
traction  par  cheval.  Il  y  avait  aussi  des  locaux  spéciaux  pour  la  réception  des  voyageurs  aux 
points  intermédiaires  de  la  ligne  ;  les  trains  allaient  d'une  station  extrême  à  l'autre  sans 
s'arrêter;  pour  les  voyageurs  à  destination  des  points  intermédiaires,  on  faisait  circuler  un  wagon 
à  traction  par  cheval.  Il  apparaît  ainsi  clairement  que  le  chemin  de  Tsarskoé-Sélo  fut  le  premier 
chemin  de  fer  à  traction  par  cheval,  qui  ait  fait  réellement  un  service  public  en  Russie.  Gomme 
il  n'existait  sur  le  chemin  ni  télégraphe  optique,  ni  aucun  signal,  la  mesure  du  temps  était  la 
principale  mesure  de  précaution  pour  régler  le  mouvement.  Le  chemin  ayant  une  direction  recti- 
ligne  et  la  circulation  s'y  faisant  seulement  pendant  le  jour,  il  était  possible  d'apercevoir  les  trains 
d'un  bout  à  l'autre  d'une  section  de  cantonnier  et  les  conducteurs  munis  de  montres  réglées  sur 
celles  des  stations  pouvaient  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  s'ils  réussiraient  à  arriver  à  la 
station  en  même  temps  que  le  train  qu'ils  devaient  y  croiser  ;  si  cela  paraissait  impossible,  ils 
étaient  tenus  de  s'arrêter  dans  un  garage  et  de  ne  continuer  leur  route  qu'après  le  passage  de 
l'autre  train.  Les  pendules  des  bureaux  étaient  remontées  une  fois  par  semaine  et  les  defe  en 
étaient  enfermées  ;  de  plus,  il  y  avait  des  horloges  sur  la  façade  extérieure  des  bâtiments  des  gares. 
Parmi  les  wagons  de  différentes  classes,  il  y  en  avait  à  deux  étages,  pouvant  contenir  chacun 
120  personnes.  En  un  mot,  le  système  d'exploitation  introduit  par  Gerstner,  tout  en  rappelant  le 
mode  américain,  représentait  une  des  variétés  du  système  d'exploitation  des  chemins  de  fer  secon- 
daires, en  faveur  duquel  il  ne  devait  commencer  de  propagande  en  Russie  que  40  ans  plus  tari,  s 

DmscTEURS  DES  UGNES.  —  Los  directeurs  généraux  des  chemins  de  fer  privés  et  les 
chefe  des  lignes  des  chemins  de  fer  de  TKtat  sont  chargés  du  soin  immédiat  de 
l'administration  et  de  la  direction  de  la  partie  technique  de  l'exploitation.  Chacun  d'eux 
a  un  adjoint  et  sur  certaines  lignes  il  en  a  deux. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  droits  et  prérogatives  de  ces  agents  étaient  déterminés  par 
une  instruction  spéoiale,  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ou  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Compagnie.  Mais  actuellement,  outre  les  droits  et  obli- 
gations énumérés  ci-dessus,  ils  ont,  en  vertu  d'un  oukase  impérial  du  16  juin  1892, 
les  droits  de  l'inspection  locale. 

Les  directeurs  des  lignes  appartenant  à  des  Compagnies  privées  sont  actuellement 
fonctionnaires  de  l'Ktat  et  sont  nommés  par  le  ministre  des  voies  de  communication 
parmi  les  candidats  proposés  par  les  (Compagnies.  Ils  sont  subordonnés  au  ministre,  et 
sont  considérés  comme  attachés  au  département  des  chemins  de  fer. 

Le  directeur  de  la  ligne  est  chargé  : 

a)  De  faire  entretenir  en  bon  état  la  voie,  les  bâtiments,  les  ouvrages  d'art,  le 
matériel  roulant,  le  télégraphe  et,  en  général,  toutes  les  propriétés  du  chemin  de  fer; 

4*  P.,  en.  1  4 
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b)  D'assurer  la  régularité,  Tordre,  la  sécurité  et  la  commodité  du  mouvement  sur  la 
ligne  et  de  veiller  sévèrement  à  la  rapidité  et  au  bon  ordre  des  transports; 

c)  De  préparer  des  projets  d'amélioration  du  chemin  sous  le  rapport  administratif 
et  technique  ; 

d)  De  prendre  des  dispositions,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  relativement  à  la 
construction  de  nouveaux  ouvrages  et  d'en  surveiller  la  construction  en  général  ; 

é)  De  veiller  à  ce  que  la  consommation  de  matières  de  toute  nature  nécessaires  au 
fonctionnement  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  se  fasse  régulièrement  et  comme 
l'exigent  les  circonstances  locales  et  les  conditions  de  l'exploitation. 

Les  directeurs  des  lignes  doivent  présenter  chaque  année,  dans  un  délai  fixé,  à  la 
direction  centrale  : 

a)  Le  compte  rendu  annuel  de  Texploitation,  de  Tétat  du  chemin  sous  le  rapport 
technique  et  des  changements  qui  y  ont  été  apportés  relativement  à  l'année  précédente  ; 

b)  Les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  pour  l'année  suivante. 

De  plus,  ils  sont  tenus  de  préparer,  dans  les  délais  fixés,  les  comptes  rendus  et  les 
renseignements  exigés  par  la  loi,  par  les  arrêtés  du  ministre  des  voies  de  communication, 
par  les  statuts  de  la  Compagnie  et  par  les  décisions  de  TÂdûiinistration  centrale. 

Tous  les  travaux  prévus  au  budget  annuel  de  l'exploitation,  ou  bien  portés  au  compte 
des  crédits  extraordinaires,  s'exécutent  sous  leur  surveillance. 

Les  projets  et  devis  des  travaux  neufs  compris  dans  le  budget  de  l'exploitation,  ainsi 
que  ceux  des  travaux  de  construction  et  d'amélioration,  qui  doivent  être  approuvés  par 
le  ministre  des  voies  de  communication,  sont  présentés  en  temps  opportun,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'empêchement  à  commencer  les  travaux  quand  arrive  la  saison. 

Les  travaux  courants  de  réfection  peuvent  s'exécuter  dans  les  limites  des  prévisions 
de  Tannée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  des  projets  ou  des  devis  spéciaux. 

Les  directeurs  des  lignes  soumettent  à  Tapprobation  du  ministère  : 

1.  —  Les  projets  : 

a)  De  nouveaux  embranchements  d'utilité  générale,  avec  plan  général,  profils  en  long 
et  en  travers,  et  coupe  spéciale  de  la  couche  de  ballast  ; 

b)  De  culées  de  ponts  de  10.65  mètres  de  hauteur  et  de  64  mètres  d'ouverture; 

c)  De  travées  métalliques  et  travées  en  charpente  de  ponts  do  plus  de  10.65  mètres 
de  portée; 

d)  De  ponts  en  charpente  disposés  sur  des  courbes  de  moins  de  1,065  mètres  de 
rayon ; 

é)  D'aménagement  ou  de  modification  aux  dispositions  des  voies  des  stations  de 
l^  et  de  2»  classe,  ainsi  que  des  gares  terminus  et  des  gares  de  bifurcation; 

f)  De  construction  ou  de  reconstruction  des  bâtiments  de  voyageurs  des  stations  de 
première  et  de  seconde  classe  ; 

g)  D'installation  ou  d'amélioration  des  dispositions  pour  l'alimentation  d'eau  des  sta- 
tions en  prévision  dune  consommation  de  200  mètres  cubes  par  jour; 

h)  Dé  création  ou  d'agrandissement  des  ateliers  principaux  ; 
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i)  De  modification  des  types  du  matériel  roulant  en  usage  ; 

;  )  D'élévateurs  et  de  magasins  à  blés; 

k)  De  bacs  ou  chalands  à  vapeur  pour  faire  traverser  les  rivières  aux  voyageurs 
ainsi  qu'au  matériel  roulant  vide  ou  chargé; 

/)  De  lignes  d'accès  et  de  raccordement  à  d'autres  lignes  en  exploitation,  exigeant  le 
consentement  d'autres  Administrations; 

m)  De  constructions,  de  reconstructions  ou  d'améliorations  en  général,  lorsque  le  prix 
des  travaux  dépasse  50,000  roubles. 

2.  —  Les  calculs  des  ponts  dont  la  longueur  totale  dépasse  106  mètres. 

3.  —  Les  types  : 

a)  Des  bâtiments  de  voyageurs,  des  maisons  d'habitation,  des  châteaux  d'eau  et  des 
machines  éleva toires; 

b)  Des  remises  à  locomotives  et  des  hangars  pour  les  wagons  ; 

c)  Des  rails,  des  joints  d  attaches,  des  aiguilles  et  des  croisements  et  de  la  disposition 
des  traverses  sous  les  rails  ; 

d)  De  la  disposition  des  voies  dans  les  stations  de  3*,  4*  et  S""  classe  et  dans  les 
garages  en  pleine  voie; 

e)  De  matériel  roulant. 

Tout  projet  d'ouvrage  destiné  à  livrer  passage  aux  eaux  doit  porter  une  attestation 
du  directeur  que  son  débouché  est  suffisant,  que  les  fondations  des  culées  des  ponts  et 
le  radier  sont  convenablement  protégés,  que  la  hauteur  des  remblais  dans  les  endroits 
où  les  rivières  débordent  est  suffisante  et  que  les  talus  sont  revêtus  d'une  manière 
satisfaisante. 

Les  projets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  Ténumération  précédente  sont  approuvés 
directement  par  les  directeurs  des  lignes  en  ayant  égard  aux  arrêtés  concernant  respec- 
tivement chaque  espèce  de  travaux. 

Si,  cependant,  ils  rencontrent  des  difficultés  qui  les  empêchent  de  prendre  sur  eux 
la  responsabilité  de  l'approbation,  ils  soumettent  les  projets  au  département  des  chemins 
de  fer  avec  leur  avis  motivé  et  l'exposé  des  difficultés  qui  les  embarrassent. 

Tous  les  projets  d'ouvrages  provisoires  approuvés  par  les  directeurs  et  devant  servira 
la  réfection  d'ouvrages  d'art,  doivent  aussi  être  soumis  au  ministère  des  voies  de  com- 
munication toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être  une  cause  de  danger  pour  le  mouvement. 

Les  directeurs  des  lignes  ne  permettent  de  commencer  les  travaux  dont  les  projets 
doivent  être  soumis  au  ministère  des  voies  de  communication,  qu'après  avoir  reçu  avis 
de  l'approbation  ou  un  ordre  spécial  à  ce  sujet. 

De  même,  ils  ne  permettent  pas  de  procéder  à  des  travaux,  à  l'approvisionnement  de 
matériaux  et  à  Tinstallation  de  chantiers  avant  l'assignation  des  crédits  nécessaires. 

Ils  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  permettre  de  leur  propre  autorité,  pendant  le 
cours  des  travaux,  d'apporter  aux  projets  approuvés  par  l'Administration  centrale  du 
ministère  des  voies  de  communication  tous  les  changements  dont  l'accomplissement 
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immédiat  est  nécessité  par  la  nature  du  terrain,  Tétat  des  eaux,  la  capacité  des  moyens 
de  transport,  la  qualité  des  matériaux  et  par  d'autres  circonstances  locales  ou  techniques 
imprévues. 

Après  son  achèvement,  chaque  ouvrage  est  spécialement  visité  par  le  directeur  de  la 
ligne  ou  son  délégué,  accompagné  du  chef  de  section  ou  de  l'ingénieur  qui  a  exécuté  les 
travaux. 

Les  directeurs  des  lignes  veillent  à  ce  que  les  agents  préposés  par  eux  à  l'inspection 
ou  à  l'épreuve  de  la  voie,  des  ouvrages  d'art,  du  matériel  roulant  et  des  chaudières  à 
vapeur,  y  procèdent  en  temps  utile. 

Ils  ont  le  droit  d'autoriser  l'établissement,  pour  l'exécution  des  travaux,  de  voies 
provisoires  s'embranchant  sur  les  voies  de  garage  et  de  réserve. 

Les  embranchements  greffes  sur  les  voies  principales  dans  l'intervalle  ou  dans  les 
limites  des  stations,  ne  peuvent  être  établis  qu'avec  l'autorisation  du  ministère  des  voies 
de  communication.  L'ouverture  de  pareils  embranchements,  lorsqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  à  la  circulation  des  voyageurs,  doit  être  faite  par  les  soins  du  directeur  de  la  ligne. 

La  construction  des  voies  provisoires  établies  pendant  la  reconstruction  d'ouvrages 
d'art  et  leur  mise  en  exploitation,  doit  avoir  lieu  en  vertu  de  son  autorisation,  confor- 
mément aux  dispositions  du  ministère  des  voies  de  communicaiion. 

Le  directeur  de  la  ligne  est  tenu  de  veiller  tout  particulièrement  à  la  stricte  exécution 
du  règlement  concernant  les  trains  impériaux,  et  à  ce  que  le  chemin  soit  en  état  de 
satisfaire  aux  exigences  du  mouvement  au  point  de  vue  militaire. 

Tous  les  agents  administratifs  ou  techniques  de  l'exploitation  d'un  chemin  sont  direc- 
tement subordonnés  au  directeur.  Dans  le  cas  où  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour  congédier 
un  agent  incapable,  il  le  suspend  provisoirement  de  ses  fonctions,  en  attendant  que 
l'administration  centrale  de  la  Compagnie  le  licencie  définitivement  sur  sa  demande. 
Le  directeur  a  le  droit  de  proposer  ses  agents  pour  des  récompenses  au  ministre  des 
voies  de  communication.  Il  doit  leur  faire  connaître  par  voie  de  circulaire  les  arrêtés 
du  ministère  des  voies  de  communication,  ainsi  que  ses  propres  décisions  relatives  au 
personnel. 

Le  directeur  soumet  directement  au  ministère  des  voies  de  communication  ses  propo- 
sitions concernant  les  affaires  administratives  et  techniques  de  l'exploitation  de  la  ligne; 
les  propositions  de  mémo  nature  soumises  au  ministère  par  l'administration  centrale 
doivent  être  accompagnées  de  l'avis  du  directeur. 

Si  l'administration  centrale  de  la  Compagnie  n'exécute  pas  les  ordres  du  ministère 
dans  le  délai  fixé,  le  directeur  de  la  ligne  en  avertit  le  ministère  et  fait  part  de  cette 
démarche  à  l'administration  centrale. 

La  partie  économique  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ne  le  concerne  que  dans  la 
mesure  où  elle  lui  est  subordonnée  en  vertu  des  dispositions  de  l'administration  centrale. 
Sous  ce  rapport,  sa  responsabilité  ne  dépasse  pas  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

Les  différends  entre  les  directeurs  et  les  administrations  centrales  des  Compagnies  au 
sujet  des  limites  de  leurs  droits  réciproques,  sont  tranchés  par  le  ministère  des  voies  de 
communication. 
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Les  Sociétés  peuvent  porter  plainte  contre  les  dispositions  du  ministre  des  voies  de 
communication  dans  la  forme  prévue  par  leurs  concessions. 

L'instruction  relative  aux  devoirs  des  chefs  des  lignes  de  l'État  est  très  étendue;  elle 
détermine  non  seulement  leurs  fonctions  au  point  de  vue  technique  et  administratif, 
mais  encore  au  point  de  vue  économique. 

Nous  avonis  indiqué  plus  haut  l'époque  à  laquelle  fut  promulguée  l'instruction  actuel- 
lement en  vigueur,  quels  en  sont  les  défauts  et  quelles  sont  les  modifications  qu'on  se 
propose  d'y  introduire. 

Nous  pouvons  d'autant  mieux  nous  dispenser  d'en  reproduire  ici  le  texte,  que  la 
nouvelle  instruction  formera  une  des  annexes  de  cet  Aperçu.  Il  suffira  de  men- 
tionner dès  à  présent  les  paragraphes  les  plus  intéressants  du  projet  : 

Le  chef  de  la  ligne  est  responsable  de  l'économie  apportée  aux  dépenses  du  chemin. 

Toutes  les  questions  qui  ont  été  posées  par  le  chef  d'une  ligne  à  l'Administration 
centrale  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  soit  par  voie  du  télégraphe,  soit  par  la  poste,  et  qui 
n'ont  pas  été  résolues  dans  les  délais  prévus  spécialement  pour  chaque  ligne  par  le 
ministre  des  voies  de  communication,  sont  tranchées  par  le  chef  de  la  ligne,  si  dans 
rintervalle  le  président  de  l'Administration  centrale  n'a  donné  aucune  indication  spéciale 
à  ce  sujet. 

La  même  règle  est  adoptée  par  rapport  aux  projets  et  devis  qui  sont  soumis  à 
l'approbation  de  l'Administration  centrale  du  ministère,  et  qui  doivent  aussi  être 
approuvés  dans  des  délais  déterminés. 

Dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  quand  cela  est  indispensable  à  la  sécurité  et 
à  la  régularité  du  mouvement  ou  pour  éviter  à  l'État  des  pertes  considérables,  le  chef 
de  la  ligne  est  autorisé  à  s'écarter  des  instructions  qui  lui  ont  été  données,  mais  il 
doit  immédiatement  informer  le  président  des  chemins  de  fer  de  l'État  (d'abord  par 
télégraphe,  puis  par  lettre)  des  mesures  extraordinaires  qu'il  a  prises  et  des  raisons  qui 
l'y  ont  poussé. 

Le  chef  de  la  ligne  nomme  et  congédie  tous  les  agents,  sauf  ceux  qui  sont  fonction- 
naires de  l'État,  ainsi  que  ceux  qui  occupent  les  emplois  suivants  : 

a)  Chef  de  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

b)  Chef  de  service  du  mouvement; 

c)  Chef  de  service  de  la  traction  ; 

d)  Chef  de  service  des  télégraphes; 
é)  Chef  du  contrôle  des  matières  ; 
/)  Chef  de  la  comptabilité; 

g)  Chef  du  service  médical  ; 

h)  Chef  de  section  du  service  de  la  voie; 

i)  Inspecteurs  et  contrôleurs  principaux  du  service  du  mouvement; 

k)  Chefs  des  principaux  ateliers; 

/)   Chefs  de  section  de  la  traction  ; 

m)  Adjoints  des  agents  énumérés  ci-dessus  sous  les  littéras  a,  b,  c  et  d. 

Les  fonctionnaires  de  l'État  au  service  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  titulaires  des 
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emplois  énumérés  ci- dessus,  sont  nommés  ou  congédiés  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre 
des  voies  de  communication,  sur  la  proposition  du  président  de  TAdministration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Lors  de  travaux  urgents  ou  qui  s'exécutent  dans  des  conditions  spéciales,  le  chef  de 
la  ligne  peut,  de  sa  propre  autorité  et  dans  les  limites  des  crédits,  accorder  des  primes 
aux  ouvriers  et  aux  employés,  ou  leur  faire  des  distributions  supplémentaires  de  vivres 
et  de  vin,  pour  les  encourager  à  travailler  avec  plus  d'ardeur.  Le  chef  de  la  ligne  a 
aussi  le  droit  d'accorder  des  gratifications  spéciales  aux  employés  pour  le  travail  du  soir 
et  pour  tout  travail  supplémentaire  en  général,  mais  il  doit  rester  dans  les  limites  des 
crédits  disponibles. 

Après  avoir  établi  son  budget  annuel  (tant  pour  les  dépenses  extraordinaires  faisant 
l'objet  de  crédits  spéciaux  que  pour  les  dépenses  d'exploitation)  et  après  l'avoir  fait 
approuver  dans  la  forme  prescrite,  le  chef  de  la  ligne  aborde  la  rédaction  des  projets  et 
dresse  les  devis  des  travaux  prévus  au  budget,  en  temps  opportun,  de  telle  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  lorsqu'arrive  la  bonne  saison. 

Les  petits  travaux  d'entretien  de  la  voie,  des  ouvrages  et  du  matériel  roulant  peuvent 
être  exécutés  sans  projets  ni  devis  dressés  d'avance,  dans  la  mesure  des  exigences  réelles 
et  dans  les  limites  du  budget  annuel,  sur  l'autorisation  directe  du  chef  de  la  ligne.  Avant 
l'époque  des  travaux,  celui-ci  fait  la  répartition  des  crédits  qui  figurent  au  budget  pour 
les  différentes  sections  de  la  ligne  ou  pour  les  ouvrages  et  les  travaux  spéciaux. 

Les  devis  de  travaux  spéciaux  d'entretien,  prévus  au  budget  de  l'année  et  dont  le  mon- 
tant estimatif  ne  dépasse  pas  10,000  roubles,  sont  approuvés  par  le  chef  de  chaque  ligne. 

Les  devis  qui  dépassent  cette  somme,  mais  qui  sont  inférieurs  à  25,000  roubles,  sont 
examinés  par  le  conseil  de  la  direction  de  la  ligne,  et  ceux  qui  s'élèvent  à  un  chiffre 
plus  élevé  sont  soumis  à  l'Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  avec  les 
conclusions  du  conseil  de  direction  (^). 

Le  chef  de  la  ligne  a  le  droit  de  faire  des  commandes  et  de  passer  des  marchés  pour 
les  travaux  concernant  les  projets  approuvés  et  jusqu'à  concurrence  des  crédits  assi- 
gnés, ainsi  que  pour  les  fournitures  indispensables  aux  besoins  courants  de  l'exploita* 
tion  (sauf  pour  celles  dont  les  marchés  doivent,  en  vertu  de  l'instruction  concernant 
l'Administration  centrale  des  chemins  de  l'État,  être  passés  par  elle),  lorsque  le  prix 
total  des  travaux  ou  le  montant  de  la  fourniture  pour  l'année  n'est  pas  supérieur  à 
10,000  roubles,  et  que,  de  plus,  le  terme  des  contrats  des  travaux  de  construction  ou 
celui  de  la  livraison  des  fournitures  ne  dépasse  pas  deux  ans.  Quand  il  s'agit  de 
sommes  plus  fortes  mais  inférieures  à  25,000  roubles,  il  lui  faut  l'autorisation  du  conseil 
général  pour  conclure  des  contrats  et  faire  des  commandes.  Les  questions  relatives  à 
des  commandes  et  à  des  marchés  encore  plus  importants  sont  soumises  à  l'Administra- 
tion centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  avec  les  conclusions  du  conseil  général. 

Afin  d'obtenir  les  travaux  et  les  fournitures  au  meilleur  marché  possible  et  pour 
mieux  se  rendre  compte  des  prix,  le  chef  de  la  ligne  a  recours  autant  que  faire  se  peut 


(')  La  composition  de  ce  conseil  est  renseignée  plus  loin. 
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aa  système  des  adjudicatioDs  et  de  la  coDcurreDce;  mais  il  n'iDvite  à  soumissioDner  que 
des  personnes  de  confiance,  ayant  fait  leurs  preuves  comme  entrepreneurs  de  travaux 
et  fournisseurs. 

La  concession  de  tous  les  travaux  ou  de  toutes  les  fournitures  à  une  seule  personne 
est  proscrite. 

Le  chef  de  la  ligne,  de  concert  avec  Tagent  du  contrôle  de  l'Empire,  délégué  à  cet 
effet,  peut  vendre  de  sa  propre  autorité  des  matériaux  et  des  objets  détériorés  ou  inu- 
tiles jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  5,000  roubles  au  maximum. 

Pour  les  lots  dont  la  valeur  est  estimée  à  plus  de  5,000  roubles,  mais  ne  dépasse  pas 
25,000  roubles,  c'est  le  conseil  général  de  la  ligne  qui  fixe  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  s'exécuter  la  vente;  quand  la  valeur  est  supérieure  à  25,000  roubles, 
l'affaire  est  soumise,  en  même  temps  que  les  conclusions  du  conseil  général,  à  l'Admi- 
nistration centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Néanmoins,  aucune  décision  du  chef  de  la  ligne  ni  du  conseil  général  relative  aux 
ventes  de  vieux  matériaux  et  d'objets  détériorés  ou  inutiles,  ne  peut  être  exécutée  que 
d'accord  avec  l'institution  locale  du  contrôle  de  l'Empire  ou  son  représentant. 

Le  chef  de  la  ligne  établit  les  prix  d'unité  de  tout  genre  de  travaux,  pour  ceux  des 
ateliers  et  de  la  voie  comme  pour  ceux  de  toutes  les  autres  branches  de  l'exploitation. 
Il  établit  aussi  le  prix  de  la  journée  de  chaque  ouvrier,  en  prenant  en  considération  la 
saison,  l'endroit  où  se  trouvent  situés  les  ateliers  et  où  s'exécutent  les  travaux,  mais 
sans  dépasser  les  prévisions  générales  ni  les  prix  normaux  adoptés  pour  dresser  les 
devis  estimatifs. 

Il  est  aussi  chargé  d'établir  les  quantités  maximums  de  combustible  et  de  matières 
de  graissage,  d'éclairage,  de  nettoyage,  etc.,  à  consommer  suivant  les  saisons,  respecti- 
vement par  les  différentes  séries  de  locomotives,  de  façon  que  la  consommation  moyenne, 
prévue  au  budget  pour  l'année  entière,  pour  les  locomotives  de  voyageurs,  de  marchan- 
dises et  de  stations  (sans  subdivision  en  séries),  ne  soit  pas  dépassée. 

Le  chef  de  la  ligne,  en  cas  d  mterruptious  prolongées  du  mouvement  par  suite  d'acci* 
dents  imprévus,  tels  qu'encombrements  de  neige,  destruction  de  remblais  par  les  eaux, 
déraillements,  etc.,  prend  des  mesures  pour  procurer  des  aliments  aux  voyageurs  aux 
frais  de  l'État  et  approuve  lui-même  les  comptes  de  ces  dépenses. 

CONSKU^  DES  DIRECTIONS  LOCALES  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION.  —   La    longUCUr 

considérable  des  chemins  de  fer  russes,  l'éloignement  où  se  trouvent  les  directions 
locales  des  administrations  centrales  qui  ont  toutes  leurs  sièges  dans  les  deux  capitales 
(Saint-Pétersbourg  et  Moscou),  font  que  ces  directions  locales,  tant  celles  des  chemins  de 
fer  privés  que  celles  des  chemins  de  fer  de  l'État,  acquièrent  une  grande  indépendance 
provenant  des  pouvoirs  conférés  à  leurs  chefs  de  lignes  et  à  leurs  chefs  de  service. 

Sur  les  lignes  de  l'État,  cette  indépendance  est  tempérée  par  les  conseils  de  direction 
locaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre  économique.On  se  rendra  compte 
de  l'organisation  de  ces  conseils  par  l'instruction  provisoire,  ci-dessous,  du  ministre  des 
voies  de  communication,  approuvée  le  28  septembre  1883,  et  relative  aux  chefs  de  lignes. 
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§  70.  —  Auprès  de  .chaque  chef  de  ligne  il  y  aura»  présidé  par  lui,  un  o  conseil  de  direc- 
tion  »,  composé  des  chefs  de  service  de  la  voie  et  des  bâtiments,  de  Texploitation,  du  matériel 
roulant  et  du  contrôle  des  matériaux. 

En  cas  d'absence  d'un  des  chefs  de  service,  il  sera  remplacé  par  son  adjoint. 

Outre  les  fonctionnaires  énumérés  ci-dessus,  le  chef  de  ligne  est  absolument  tenu  d^inviter 
aux  séances  le  médecin  en  chef  et  Favocat-conseil,  lorsqu'on  examinera  les  questions  visées  par 
le  paragraphe  8  de  l'article  71 . 

S  71 .  —  liC  conseil  est  chargé  : 

1<*  D'examiner  les  procédés  d*exécution  des  différents  travaux  (sans  toucher  à  leur  côté 
technique)  et  les  modes  d'approvisionnement  de  toute  espèce  d  objets  et  de  matériaux  destinés 
aux  besoins  de  l'exploitation,  et  de  veiller  à  réduire  autant  que  possible  la  quantité  des  appro- 
visionnements ainsi  que  la  diversité  de  leurs  types; 

2^  D*examiner  les  contrats  et  les  conditions  techniques  pour  la  fourniture  des  différents 
objets  et  matériaux  et  pour  l'exécution  des  divers  travaux,  ainsi  que  de  ratifier  ces  contrats  et 
conditions  dans  les  limites  des  pouvoirs  accordés  au  chef  de  ligne; 

3<>  D  apprécier  la  manière  dont  ont  été  exécutés  les  objets  commandés  aux  ateliers  du 
chemin; 

5^  De  décider  la  vente  des  objets  et  matériaux  inutiles  et  détériorés  et  d'en  proposer  les  con- 
ditions et  le  mode  ; 

6°  D  examiner,  en  général,  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'achat,  la  vente  et  l'évalua- 
tion  d'objets  et  de  matériaux  de  tout  genre; 

7®  D'examiner  les  affaires  relatives  aux  accidents  du  chemin  qui  sont  de  nature  à  démontrer 
la  nécessité  d'avoir  recours  à  de  nouvelles  mesures  de  sûreté; 

8*"  De  statuer  sur  les  pénalités  à  infliger  aux  agents,  conformément  aux  §§  59  et  60,  et  les 
secours  à  accorder  aux  employés  et  à  leurs  familles  ; 

9®  De  traiter  les  affaires  que  le  chef  du  chemin  trouve  lui-même  nécessaire  de  soumettre  au 
conseil. 

§  73.  —  Si  le  chef  de  ligne  n'accepte  pas  la  décision  du  conseil,  il  peut  en  arrêter  l'exécu- 
tion et  en  appeler  à  la  direction  du  chemin.  Dans  le  cas  où  l'affaire  est  urgente,  il  peut  agir 
sous  sa  propre  responsabilité  en  ayant  soin  d'adresser  un  rapport  à  la  direction  provisoire  et  en 
accompagnant  son  rapport  de  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'affaire  et  d'explications 
détaillées  sur  les  raisons  qui  Font  conduit  à  exécuter  une  décision  contraire  à  celle  de  la  majo- 
rité du  conseil  de  direction  local. 

§  74.  —  Si  le  chef  du  chemin  le  juge  à  propos,  il  peut  inviter  à  assister  aux  séances  du 
conseil,  avec  voix  consultative,  d'autres  agents  que  ceux  renseignés  ci-dessus  ainsi  que  des 
personnes  étrangères  au  chemin  de  fer  si  elles  peuvent  fournir  des  renseignements  et  des 
explications  indispensables  ou  utiles. 

Cette  organisation  des  conseils  doit  subir,  à  la  suite  de  la  revision  de  l'instruction 
concernant  les  chefs  de  lignes,  certaines  modifications  dont  la  plus  importante  consistera 
à  réserver  une  place  au  représentant  de  l'institution  locale  du  contrôle  de  l'Empire  ; 
quant  au  titre  de  «  conseil  de  direction  local  »,  il  sera  remplacé  par  celui  de  ^  bureau 
général  de  direction  local  n. , 

Il  est  question  d'accorder  au  représentant  du  contrôle  de  l'Empire  voix  délibérative 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  : 

a)  L'examen  et  l'approbation  des  devis  do  travaux  neufs  (ne  faisant  pas  partie  de 
l'entretien)  ; 
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b)  L'examen  et  la  solution  des  questions  relatives  à  la  vente  de  tous  les  objets  et 
matériaux  inutiles  et  détériorés  ; 

c)  Les  indemnités  annuelles  et  les  indemnités  casuelles  à  accorder  aux  agents  qui 
quittent  le  service  du  chemin  de  fer; 

d)  La  détermination  du  montant  des  indemnités  à  accorder  aux  personnes  victimes 
d  accidents,  ainsi  que  les  questions  suivantes  lorsqu'elles  seront  soumises  au  bureau 
général  :  modification  de  Tordre  et  de  la  forme  des  écritures  et  des  comptes  rendus, 
fixation  du  mode  de  revision  et  réglementation  des  rapports  avec  le  contrôle  local,  inter- 
prétation des  règlements  et  des  dispositions  qui  stipulent  le  montant  des  sommes 
à  payer  ou  à  réclamer,  règles  relatives  à  la  manière  de  procéder  aux  adjudications. 

Il  s'agit  aussi  d'accorder  au  représentant  du  contrôle  local  le  droit  de  vote  toutes  les 
fois  que  le  conseil  de  direction  aura  à  examiner  des  questions  qui  lui  auront  été  sou- 
mises par  le  chef  de  la  ligne  de  concert  avec  le  contrôleur  principal. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  du  bureau  général  seront  transmis  au  contrôle  local 
deux  jours  à  l'avance. 

Le  texte  complet  des  règles  concernant  les  bureaux  généraux  figure  à  Tannexe  n®  10  du 
présent  Aperçu. 

Le  caractère  prédominant  de  l'organisation  intérieure  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  en  Russie,  comme  à  l'étranger,  est  la  concentration  des  principales  fonctions  écono- 
miques entre  les  mains  des  directions  centrales  et  non  pas  des  directions  locales  de 
chaque  ligne. 

Dans  la  régie  par  l'État,  au  contraire,  le  propriétaire  de  l'affaire  est  remplacé  par  ses 
représentants  locaux,  qui  agissent  en  vertu  de  la  loi  et  d'instructions  fixes.  Ce  phéno- 
mène provient  évidemment  de  ce  que,  dans  le  cas  des  entreprises  privées,  les  proprié- 
taires, qui  sont  naturellement  représentés  par  les  directions  centrales  des  Compagnies, 
tiennent  évidemment  à  garder  entre  leurs  mains  la  partie  matérielle  de  l'affaire,  pour 
être  à  même  de  mieux  profiter  des  conditions  économiques  du  marché  et  des  avantages 
du  moment.  On  trouve,  en  Russie,  la  confirmation  de  ces  considérations  dans  les  cahiers 
des  charges  des  Compagnies  ;  en  vertu  de  ces  cahiers,  les  directions  locales  ne  s'occupent 
de  la  partie  économique  de  l'affaire  que  dans  la  mesure  où  elles  y  sont  autorisées  par 
les  directions  centrales  des  Sociétés  ;  aussi  n'existe-t-il  pas,  auprès  des  directions  locales 
des  lignes  privées,  de  conseils  de  direction  locaux  comme  sur  celles  de  l'État. 

Un  seul  essai  do  ce  genre  a  été  fait  pour  les  directions  locales  du  chemin  de  fer  du 
Sud-Ouest,  mais  il  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Actuellement,  l'administration  collective 
a  été  remplacée  par  la  direction  unique  du  directeur  et  de  ses  chefs  de  service,  qui 
agissent  indépendamment  les  uns  des  autres,  ou  de  concert  après  avoir  conféré  entre  eux. 

Sur  certaines  lignes  privées,  la  pratique  à  démontré  l'utilité  de  conférences  pério- 
diques entre  chefs  de  service,  sous  la  présidence  du  directeur  de  la  ligne,  et  môme  dos 
règles  fixes  pour  l'expédition  des  affaires  de  ces  conférences. 

Nous  pouvons  citer  comme  un  exemple  l'organisation  de  la  conférence  de  la  direction 
locale  de  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie,  appartenant  à  la  Grande  Société  des 
chemins  de  fer  russes. 
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C 

B 


i 


CHEMINS    DE    FER. 


2 


Longueur 

exploitée  (l). 


Parcours  total 


des 


traios  (■). 


PERSOMEL  DE  LA  DIRECTIOI 


iO 


10 


40 


10 


10 


Verstes. 


Chouïa-Ivanovo,    Novgorod,    Riga-Dvinsk, 
Samara-Zlatooust,  Polcssié,  Mitau,  Mos-  f     5,034 
cou  •  laroslav -Vologda,    Riga-Toukoura,  (    (4,835) 


Yiadieaucase,  Donétz 


•         • 


Orenbourg.  Dvinsk-Vitebsk,  Oural,  Mourom, 
Ivangorod  •  Dombrova.  Sud  •  Ouest,  Ry- 
binsk-Bologoé,  Baltique,  Kozlov-Voro- 
nège-Rostov,  Orel-Griazi 


S»*Pélersbourg^ Varsovie,  Fastov,  Kharkov* 
Nicolaïev,  Baskountchak,  Borovitchi, 
Vistule,  Novotorjok,  Oboïane»  Liban- 
Romny.  Pskov-Riga 


Sysrane  -  Viazma ,  Moseou  - Koursk ,  Orel- 
Vitebsk,  Moscou-Nijni,  Moscou-Riazane, 
Riazane-Kozlov,  Nicolas»  Tsarskoé-Sélo, 
Lodz,  Varsovie-Vienne 


Total  pour  les  50  chemins. 


6,857 
(6,597) 


5,079 
(5.024) 


Koursk-Kharkov-Azov,    Koursk-Kiev,    Var- 
sovle-Térespol,    Kozlov-Saratov,    Livny,        5,980 
Lozovo-Sébastopol.    Catherine,    Griazi-  [   (8,915) 
Tsaritsyne,  Transcaucase,  Moscou-Bret^t. 


4,370 

(4,265) 


27,220 
(26,636) 


Verstes. 


Nombre  d'agents 

12  861  222  I 
(2  660  0)     \  ^^y®'^'^®  P^''  ^)^0  verstes  de  p 

—      par  1  million  de  train-i 

Nombre  d'agents 

"^fi^m^^  {  ^®y«"*^«  P^^  ^'^^  yersxes  de  pî 

-^     par  1  million  de  train-i 


19,708,812 
(3,928.8) 


29,844,992 
(5,048.6) 


423,996,179 

(4,655.2) 


Nombre  d*agenls 

Moyenne  par  1 ,000  verstes  de  p 
*^     par  1  million  de  train-i 


Nombre  d*agentâ. 


Moyenne  par  1,000  verstes  de  p 
—     par  1  million  de  train-i 


•         • 


Nombre  d'agents. 

(7  826  6)    {  ^^y^^^^  P^^  *>^^  terstes  de  pj 

—     par  4  million  de  train-i 


Nombre  d'agents 

Moyenne  par  1 ,000  verstes  de  p; 
—     par  4  million  de  train-i 


(>)  Les  ohiin^s  entre  parenthàBes  représentent  la  longueur  moyenne  exploitée 

(S)  Les  chilfk'es  entre  parenthèses  sont  le  quotient  du  parcours  total  des  trains  par  la  longueur  moyenne  exploitée. 
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63 
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24 

66 

3.17 
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9.1 
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169 
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94 
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264 

40 

I3i 
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480 
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».S 

60.5 

66.0 

10.0 

32.8 

193.5 

190.0 

619.8 

4.9 

16.6 

2.8 

7.3 

8.0 

1.2 

4.U 

15.0 

14.5 

75.1 

10 

655 

I.IIO 

433 

931 

4,299 

136 

467 

1.841 

989 

8,9M 

0.3 

S4.S 

78.1 

16.0 

34.5 

47.8 

S.O 

17.7 

68.3 

36.6 

331.5 

0.4 
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3.5 

8.0 
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Gomme  les  conseils  de  direction  locaux  des  directions  des  chemins  de  TÉtat,  celui  de 
la  direction  locale  de  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie  est  un  corps  consultatif, 
mais  uniquement  pour  les  questions  administratives  et  techniques;  de  plus,  ses  conclu- 
sions ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  approuvées  par  le  directeur  de  la  ligne.  En 
cas  de  divergence  d'opinions,  les  questions  ne  sont  pas  portées  devant  la  direction 
centrale  de  la  Grande  Société. 

Bien  que  cette  institution  ne  fonctionne  que  depuis  très  peu  de  temps  et  que  l'utilité 
de  l'étude  collective  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  générales  ne  puisse 
être  contestée,  on  a  pourtant  remarqué  que  dans  les  directions  locales  elle  peut,  dans 
certains  cas,  donner  lieu  à  des  difficultés  en  retardant  l'expédition  des  affaires  et  l'exé- 
cution des  ordres,  à  cause  de  la  spécialisation  rigoureuse  des  fonctions  des  agents  do 
chemins  de  fer,  de  la  stricte  délimitation  de  la  sphère  d'action  de  chaque  division  de  la 
direction  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  le  service  des  chemins  de  fer  doit  être  fait.  Pour 
autant  que  nous  le  sachions  d'ailleurs,  ces  conclusions  sont  confirmées  par  la  pratique 
des  chemins  de  fer  en  Europe.  En  Russie,  la  difficulté  consiste,  en  partie,  à  décider  de 
l'utilité  qu'il  y  a  de  soumettre  telle  ou  telle  question  à  la  discussion  du  conseil,  et,  en 
partie,  du  peu  d'habitude  qu'ont  les  Russes  de  la  pratique  des  institutions  collectives. 

Remarque.  —  Le  règlement  de  cette  conférence  ou  conseil  forme  l'annexe  n^  11  de 
YAperçu. 

Importance  numérique  du  personxXel  des  directions  locales.  —  Le  nombre  total  des 
employés  des  directions  locales,  avec  subdivision  en  catégories,  est  indiqué  dans  le 
tableau  ci-dessus  (p.  58  et  59),  dont  les  données  se  rapportent  à  l'année  1890,  et 
concernent  aussi  bien  les  chemins  de  fer  privés  que  ceux  de  l'État. 

Dans  ce  tableau,  les  chemins  sont  réunis  par  groupes  de  10,  suivant  le  nombre  de 
leurs  employés  par  verste,  et  les  groupes  sont  disposés  dans  l'ordre  des  chiffres  de  la 
17*  colonne  représentant  la  moyenne  des  employés  par  1,000  verstes  de  chemin.  La 
proportionnalité  du  nombre  des  agents  à  l'intensité  du  mouvement  et  aux  chiffres  entre 
parenthèses  de  la  4*  colonne  est  évidente  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  troisième 
groupe,  par  suite  du  faible  mouvement  des  lignes  de  Borovitchi,  Novotorjok,  Oboïanc 
et  de  Pskov-Riga;  cette  dernière  peut  même  être  considérée  comme  ayant  été  ouverte 
en  1890,  vu  qu'elle  n'a  été  définitivement  livrée  à  la  circulation  qu'au  mois  de 
juillet  1889. 

Frais  d'entretien  des  directions  locales  comparés  a  ceux  des  administrations  cen- 
trales. —  En  partant  des  données  de  1890,  on  peut  présenter  les  frais  d'entretien 
des  directions  locales  des  lignes  sous  la  même  forme  que  ceux  des  administrations 
centrales  indiqués  ci-dessus  au  titre  6.  Le  tableau  ci-après  montre  que,  tandis  que 
les  moyennes  par  verste  de  parcours  vont  en  diminuant  de  gauche  à  droite,  les 
moyennes  par  train-verste  vont  en  croissant  dans  le  même  sens,  et  que  la  proportion 
pour  cent  des  frais  d'entretien  des  directions  locales  par  rapport  aux  dépenses  totales 
de  l'exploitation  est  maximum  pour  les  chemins  administrés  directement  par  le  gouver- 
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nement.  Ce  résultat  prouve  uniquement  que  les  colonnes  du  tableau  contiennent  respec- 
tivement des  données  de  lignes  dont  l'intensité  de  mouvement  va  toujours  en  diminuant 
de  la  première  colonne  de  gauche  à  la  colonne  extérieure  de  droite,  et  qu'en  1890  le 
réseau  de  TKtat  comprenait  pour  la  plupart  des  lignes  à  faible  trafic,  comme  cela  appert 
du  tableau  précédent. 


DÉPENSES. 


1*  Frais  d'entretien  des  directeurs  des  lignes 
avec  les  différentes  divisions  de  la  direc- 
tion et  les  agents  attachés  i  leurs  per- 
sonnes (i  l'exclusion  des  directions  des 
différents  serrices  organiques"'  .... 

Par  verste  de  chemin 

Poor-oent    par  rapiiort  à  toutes  les 
dépenses  de  l'exploitation   .     <    .    . 

2*  Entretien  du  service  médical 

Par  verste  de  chemin 

—  train-verste 

9"  Direction  du  contrôle  des  matériaux  .    .    . 
Par  vente  de  chemin 

—  train- verste 

4*  En  général  pour  toutes  les  parties  de  la 
direction  locale 

Par  verste  de  chemin 

Pour  cent  par  rspport  au  total  ci-des- 
sous indiqué 

Total  des  dépenses  pour  toute  la  direction. 
Par  verste  de  chemin 

—  train'Verste 

Pour-cent  par   rapport  à  toutes   les 
dépenses  de  l'exploitation  .... 


CHEMINS  PRIVÉS 


qui  n'usent 

pas 

de  la  garantie. 


1.755,672  r.  27  c. 
1S4  r.  09  c. 

2.17  p.  c. 

475,571  r.  72  c. 

50  r.  3  c. 

0.8  c. 

1,3M.733  r.  29  c. 

143  r.  57  f. 

2.3  c. 

341,479  r.  18  c. 
»  r.  9!  c. 

8.67  p.  c 

3.937.456  r.  46  c. 

411  r.  21  c 

6.8  c. 

4.87  p.  c. 


qui  usent 

de 
la  garantie. 


1.374,308  c.  90  r. 
153  r.  29  c. 

2.42  p.  c. 

412.840  r.  «  c. 

46  r.  5  c. 
1.1  c. 

667.203  r.  Il  c. 

47  r.  53  c 
1.7  c. 

321.380  r.  50  c 
35  r.  86  c. 

11.58  p.  c. 

2,776.738  r.  96  c. 

309  r.  72  c. 

7.5  c. 

4.89  p.  c. 


CHEMINS  DE  L'ÉTAT 


exploités 

par 

l'État. 


affermés 

à 

des  Compagnies. 


1.130/nO  r.  23  c.  j    22.348  r.  78  c. 
145  r.  53  c.      !        70  r.  72  c. 


3.46  p.  c. 

373.928  r.  90  c. 

48  r.  16  c. 

1.5  c. 

459.799  r.  31  c. 

50  r.  20  c. 

1  9  c. 

131,572  r.  2  c. 
16  r.  96  c. 

6.28  p.  c. 

2.095,320  r.  46  c. 

269  r.  85  c. 

8.8  c. 

6.41  p.  c. 


2.97  p.  c. 

6.046  r.  6  o. 

19  r.  13  c. 

1.6  c. 

3.429  r.  55  c 

10  r.  85  c. 

0.8  c. 

5.481  r.  78  c 
17  r.  36  c. 

14.70  p.  c. 

373)6  r.  17  c 

118  r.  6  c. 

9.7  c. 

4.96  p.  c. 


\ 


La  répartition  des  dépenses  de  l'administration  des  voies  ferrées,  considérées  comme 
entreprises  commerciales  et  travaux  techniques,  entre  ses  organes  centraux  et  locaux, 
étant  jusqu'à  un  certain  point  conventionnelle,  il  est  utile  d'avoir  un  résumé  de  toutes 
ces  dépenses  pour  pouvoir  comparer  leur  ensemble  aux  autres  frais  d'exploitation.  II 
suffit  pour  eeb  de  grouper  les  totaux  des  tableaux  du  titre  6  et  ceux  du  tableau  précé- 
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dent  empruDiés  aux  Renseignements  de  statistiques  du  contrôle  de  t Empire  conœr- 
nant  les  chemins  de  fer  pour  l'année  1890  (p.  93  à  105). 


DÉPENSE. 

Frais 
d'entretien 

de»adminUlrations 
«xntralea. 

Fraif. 

d'entretien 

des  directions 

locales 

TOTil,. 

ToUui.     .      . 
Par  Tente  d«  ctwniin 

13.433.Ï98  r.  67  c. 

505  r.  82  c. 

tl.Sc. 

7.80  p.  c 
4.73  p,  c. 

8.8«t,l»S  c.  05  r. 

333  r  It  n. 

7.5  c. 

5.17  p.  c. 
S.ISp.c 

n,E80,f>»  r.  72  c 

838r.  «c 

18.8  c 

13.08  p.  c. 
7.85  p.  8. 

Pourn^ot   par  rapport  à  toulM  les  dépense* 

Pour-cent  par  rapport  k  la  recelle  brule{pa^  83 
IrûU  de  VÉmpi't) 

Il  résulte  de  ce  tableau,  qu'en  adoptant  la  elassiâcation  indiquée  plus  haut,  la  somme 
des  frais  d'entretien  des  directions  centrales  et  locales  de  tonl  le  réseau  des  eheniios 
russes  se  répartit  entre  elles  dans  la  proportion  de  60.3  à  39.7  ou  approximalivement 
de  3  à  2. 

Le  Recueil  de  statistiques  du  ministère  des  voies  de  communication  pour  1890 
donne  aussi  les  renseignemeois  suivants  : 
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Ce  tableau  montre  : 

Que  les  sommes  dépensées  pour  les  écoles,  qui  ue  sont  pas  comprises  dans  les  données 
ci-dessus  du  contrôle  de  l'Empire,  représentent  environ  12  p.  c.  du  montant  des  frais 
imputés  par  le  ministère  des  voies  de  communication  au  compte  de  Tadministration. 

Que  dans  la  période  de  onze  ans  considérée,  les  frais  d  administration  se  sont  élevés  : 
au  total,  de  26.1  millions  en  1880,  à  40.7  millions  de  roubles  en  1890,  soit  environ  de 
50  p.  c;  par  verste  de  chemin,  de  1,238.7  à  1,528.7  roubles,  ou  de  25  p.  c;  et  par 
train  verste,  de  28.1  à  32.9  copecks,  soit  de  14  p.  c.  environ,  sans  tenir  compte  des 
variations  en  plus  ou  en  moins  subies  dans  l'intervalle. 

Qu'en  somme,  il  n'y  a  pas  de  connexion  bien  marquée  entre  les  dépenses  considérées 
et  l'intensité  de  mouvement  du  réseau  entier. 

Et  que  la  classification  des  dépenses  qui  a  été  adoptée,  en  1890,  pour  le  Recueil  de 
êtatistiques  du  ministère  des  voies  de  communication  est  très  différente  de  celle  qui  a 
été  admise  par  le  contrôle  de  l'Empire  pour  les  frais  des  mêmes  directions  et  pour  la 
même  année. 

Cette  dernière  remarque  mérite  une  attention  spéciale,  en  vue  de  l'interprétation  des 
données  statistiques  citées  dans  X Aperçu. 

7.  —  Direetions  localet  dei  ohemms  de  fér  «n  oonatraetioiL 

Par  M.  N.  BOGOUSLAVSKI 

IXOfcORUR 

La  construction  des  chemins  de  fer  est,  comme  on  sait,  précédée  d'études  qui  se  font 
souvent  par  des  administrations  tout  à  fait  indépendantes  et  distinctes  de  celles  qui  exé- 
cutent les  travaux.  Pour  beaucoup  de  chemins  de  fer  russes,  les  études  ont  même  été 
faites  directement  par  le  gouvernement  et  bien  avant  que  la  question  de  leur  établissement 
fût  résolue.  Il  convient  donc  de  décrire  ici  d'abord  l'administration  des  études,  pour 
passer  ensuite  à  la  description  de  l'administration  de  la  construction  proprement  dite. 

Divisions  des  études.  —  Les  études  se  divisent,  selon  leur  but,  en  :  études  préalables, 
études  de  vérifications  et  études  définitives.  Ces  dernières  et  quelquefois  aussi  les  études 
de  vérification,  se  font  presque  exclusivement  par  l'administration  locale  de  la  con- 
struction du  chemin.  Les  études  préliminaires,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se  font 
séparément,  et  sous  ce  rapport  le  chemin  de  fer  Nicolas  lui-même  ne  fait  pas  exception, 
quoique  ses  études  aient  été  faites  en  même  temps  que  le  levé  du  plan  et  le  nivellement 
de  la  région,  par  l'administration  chargée  de  la  construction.  En  effet,  ces  études, 
exécutées  en  1842,  doivent  être  considérées  comme  étant  du  second  genre,  puisque,  déjà 
en  1830,  la  question  de  l'établissement  de  voies  ferrées  entre  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
le  Volga  et  Nijni-Novgorod,  d'une  part,  et  entre  Moscou  et  Odessa  ou  Taganrog,  d'autre 
part,  avait  été  soulevée  par  l'initiateur  de  la  construction  des  chemins  de  fer  russes, 
l'ingénieur  autrichien  de  Gerstner.  Il  parcourut  un  grand  nombre  de  gouvernements 
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eDtro  Saint-Pétersbourg  et  l'Oural  pour  dresser  le  projet  de  ce  réseau,  et  recueillit  une 
masse  de  données,  afin  de  déterminer  Futilité  réelle  de  son  exécution.  Il  consacra  tout 
l'automne  de  l'année  1835  au  nivellement  de  la  route  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou, 
après  quoi  ii  continua,  avec  les  autres  ingénieurs  étrangers  qui  l'avaient  accompagné, 
celui  des  autres  lignes  qui  l'intéressaient. 

La  composition  du  personnel  chargé  des  études  étant  à  peu  près  la  même  pour  la 
plupart  des  chemins  de  fer  russes,  il  nous  semble  que  nous  ne  saurions  mieux  faire 
dans  cet  Aperçu  que  de  traiter  par  un  exemple  cette  question  d'organisation  des 
directions  locales  des  études. 

Dans  ce  but,  nous  avons  choisi  la  ligne  de  Sibérie,  qui  excite  Tintérêt  général. 

Le  chemin  de  Sibérie,  pour  ce  qui  concerne  les  études,  était  partagé  en  quatre  lignes 
distinctes  :  la  ligne  de  Sibérie  occidentale,  celle  de  Sibérie  centrale,  celle  du  Transbalkal 
et  celle  de  TOussouri.  Pour  procéder  aux  études  des  trois  dernières  lignes,  le  ministère 
des  voies  de  communication  organisa  trois  expéditions  commandées  chacune  par  un 
chef  distinct.  Ces  expéditions  étaient  chargées  de  pousser  les  études  et  de  faire  des 
reconnaissances  dans  les  directions  suivantes  : 

Première  expédition  :  Sibérie  centrale.  —  Études  de  Tomsk  par  Atchinsk,  Kras- 
noiarsk  et  Kansk  jusqu'à  Irkoutsk  et  puis  jusqu'au  lac  Baïkal. 

Seconde  expédition  :  Transbatkal.  —  Études  du  lac  Baïkal  près  de  Possolsk,  par 
Verkhnéoudinsk  et  Nertchinsk,  jusqu'à  Srétensk  ou  tout  autre  point  près  de  cette 
ville  sur  la  rivière  Ghilka,  et  reconnaissances  partant  d'Irkoutsk  et  suivant  le  littoral 
sud  du  lac  Baïkal  vers  Verkhnéoudinsk  ou  l'usine  de  Pétrovsk  pour  raccorder  la  ligne 
dé  Sibérie  centrale  avec  celle  du  Transbaïkal. 

Troisième  expédition  :  Oussouri.  —  Études  de  Vladivostok,  par  Nicolskoé  et 
Anoutchino,  jusqu'au  bourg  de  Bousset  sur  la  rivière  Oussouri  ou  jusqu'à  l'endroit  où 
la  navigation  à  vapeur  peut  se  faire  régulièrement. 

Les  chefs  d'expédition  étaient  subordonnés  aux  gouverneurs  généraux,  qui  étaient 
tenus  de  prêter  leur  concours  au  succès  des  expéditions.  Dans  ce  but,  les  gouverneurs 
généraux  détachaient  à  leur  gré  des  agents  spéciaux  pour  aider  à  faire  les  études  et  à 
recueillir  différents  renseignements. 

Une  instruction  spéciale,  obligatoire  pour  les  trois  expéditions,  déterminait  les  prin- 
cipales conditions  techniques  auxquelles  devaient  satisfaire  les  futures  lignes  de  che- 
mins de  fer  et  certains  détails  concernant  la  manière  même  de  procéder  aux  études.  De 
plus,  il  était  recommandé  aux  chefs  d'expédition  de  dresser  leurs  projets  en  divisant 
les  lignes  suivant  le  caractère  de  la  région,  en  sections  de  montagne  et  sections  de 
plaine,  et  d'observer  les  conditions  techniques  prescrites  pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

Cette  instruction  prescrivait  de  choisir  et  de  marquer  sur  place  aussi  bien  que  sur  la 
carte  la  direction  la  plus  avantageuse  entre  les  points  donnés;  de  niveler  et  de  chaîner 
la  ligne  suivant  son  axe  et  de  relever  les  profils  en  travers  dans  les  endroits  difficiles 
et  caractéristiques;  de  recueillir  les  données  techniques  indispensables  pour  pouvoir 
étudier  complètement  les  projets  et  de  rendre  compte  dans  chaque  cas  particulier  des 
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condilioDs  les  plus  avantageuses  d'exécution  des  ouvrages  de  la  ligne;  de  rassembler  les 
renseignements  économiques  et  statistiques  concernant  les  prix  sur  place  des  objets 
indispensables  à  la  construction  du  chemin,  et  l'avantage  que  présenterait  le  choix  de 
telle  ou  telle  direction  de  la  ligne  dans  chaque  région;  de  rédiger  une  description 
détaillée  de  la  direction  et  de  la  région  que  doit  traverser  la  ligne  projetée,  etc. 

Deux  expéditions,  celle  d'Oussouri  et  celle  de  la  Sibérie  centrale,  se  mirent  en  route 
au  mois  d'août  1887;  elles  étaient  composées  des  chefs,  de  leurs  commis,  de  chefs  de 
brigade,  de  conducteurs  et  d'officiers  de  santé.  La  première  expédition  comprenait  trois 
brigades,  trois  chefs  de  brigade  et  sept  conducteurs;  la  seconde  se  composait  de  cinq 
brigades,  de  cinq  chefs  de  brigade  et  de  onze  conducteurs.  La  troisième,  celle  du 
Transbaïkal,  se  mit  en  campagne  au  mois  de  février  1888;  elle  était  formée  de  deux 
brigades  avec  deux  chefs  et  quatre  conducteurs;  une  des  brigades  de  l'expédition  de  la 
Sibérie  centrale  fut,  en  outre,  mise  plus  tard  à  sa  disposition. 

Une  somme  de  540,000  roubles  fut  assignée  pour  les  études  des  trois  lignes,  repré- 
sentant une  longueur  totale  de  3,200  verstes  (3,415  kilomètres),  y  compris  12,000  rou- 
bles pour  les  reconnaissances  de  la  ligne  contournant  le  lac  Balkal,  sauf  les  sommes 
nécessaires  aux  opérations  sur  le  terrain.  Celles-ci  ont  coûté,  pour  la  ligne  d'Oussouri, 
50  roubles  par  verste;  pour  celle  de  la  Sibérie  centrale,  25  roubles,  et  pour  celle  du 
Transbaïkal,  35  roubles.  Il  se  trouve  que  l'entretien  proprement  dit  des  expéditions  est 
revenu  à  132  roubles  par  verste,  soit  80  p.  c.  de  la  somme  totale  des  études. 

Ces  expéditions  ont  duré  :  celle  de  l'Oussouri,  un  an  et  demi;  les  deux  autres,  deux 
années. 

Les  études  de  la  ligne  de  la  Sibérie  occidentale,  qui  mesure  une  longueur  de 
1,620  verstes  (1,729  kilomètres),  et  qui  doit  réunir  la  ville  de  Tchéliabinsk  avec  la 
ligne  de  la  Sibérie  centrale,  furent  confiées  à  une  commission  spéciale,  présidée  par  le 
chef  des  travaux  du  chemin  de  fer  Zlatooust-Tchéliabinsk,  et  comprenant  des  repré- 
sentants des  ministères  des  finances  et  de  la  guerre.  De  plus,  firent  partie  de  cette 
commission,  l'adjoint  du  chef  des  travaux,  sept  chefs  de  brigade  et  quatorze  ingénieurs 
conducteurs  de  travaux.  Son  plan  d'action  était  tracé  par  une  instruction  analogue  à 
celle  des  expéditions  précédentes;  une  instruction  supplémentaire  fut,  de  plus,  rédigée 
pour  le  représentant  du  ministère  des  finances,  relativement  à  l'étude  de  certaines 
questions  spéciales,  telles  que  :  valeur  de  la  région  traversée  au  point  de  vue  écono- 
mique, degré  de  productivité  du  pays,  caractère  et  importance  du  commerce  et  de 
l'industrie,  foires,  étendue  des  terres  labourées  et  importance  des  récoltes,  influence 
possible  de  la  ligne  sur  le  développement  du  commerce,  direction  la  plus  avantageuse  à 
lui  donner,  importance  probable  du  trafic  pendant  les  premiers  temps,  recettes  probables, 
prix  des  matériaux,  etc. 

Les  travaux  de  cette  commission  furent  exécutés  de  1891  à  1892;  elle  dépensa  pour 
les  éludes  240,000  roubles,  dont  93  roubles  par  verste  pour  frais  d'administration. 

Les  études  du  prolongement  de  la  ligne  d'Oussouri,  c'est-à-dire  de  la  section  partant 
de  la  station  Grafskaïa  jusqu'à  Habarovka,  de  400  verstes  de  longueur,  furent  aussi 
confiées  à  une  commission,  dans  laquelle  figurait  un  représentant  de  l'administration  de 

4*  P.,   CH.   I  5 


66  QUATRIÈME  PARTIE  —  CHAPITRE  PRENCER 

la  guerre,  et  dont  le  président  était  le  chef  des  travaux  de  la  ligne  d'Oussouri.  Une 
somme  de  100,000  roubles  fut  assignée  pour  ces  études,  dont  200  roubles  par  verste, 
environ,  pour  frais  d'administration. 

Les  études  préliminaires  do  la  ligne  du  Transbaïkal  démontrèrent  la  nécessité  de 
changer  dans  beaucoup  d'endroits  la  direction  projetée;  en  conséquence,  on  résolut  de 
recommencer  les  études  de  cette  ligne,  à  partir  de  la  stanitsa  (^)  Mystovskaïa 
jusqu'à  la  ville  de  Srélensk,  sur  une  longueur  de  1,000  verstes  (1,067  kilomètres)  et 
de  procéder  à  des  explorations  préliminaires  en  vue  de  son  prolongement  jusqu'à  la 
stanitsa  Pokrovskaïa,  au  confluent  des  rivières  Chilka  et  Arcjouni,  à  450  verstes 
plus  loin.  Les  unes  et  les  autres  furent  confiées  à  un  chef  d'études  spécial  nommé  par 
le  ministère  des  voies  de  communication,  auquel  on  adjoignit  un  agent  du  ministère 
des  finances  pour  les  questions  de  sa  compétence.  Ce  chef  d'études  avait  à  sa  disposition 
cinq  chefs  de  brigade,  dix  ingénieurs,  cinq  conducteurs  et  un  commis  aux  écritures. 
Les  brigades  reçurent  des  instructions  semblables  à  celles  concernant  les  étudeâ  de 
toutes  les  autres  sections  du  chemin  de  fer  Transsibérien.  Les  dépenses  ont  été  évaluées 
à  300,000  roubles,  Tentretien  de  l'administration  étant  calculé  à  raison  de  236  roubles 
par  verste. 

Directions  de  la  construction. —  Le  principe  général  de  l'organisation  des  directions 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  directement  ou  par  des 
compagnies  privées,  est  au  fond  le  même,  et  l'essai  de  construction  du  réseau  fait  il  y 
a  cinquante  ans  a  fixé  assez  complètement  les  cadres  du  personnel  de  ces  directions. 
On  ne  rencontre  sous  ce  rapport  que  quelques  différences  de  détail,  n'ayant  aucune 
influence  sur  le  caractère  général  de  ces  institutions,  et  on  s'en  tient  à  cette  uniformité 
d'organisation  du  service  des  travaux,  non  seulement  quand  il  s'agit  de  créer  pour  leur 
exécution  une  direction  de  construction  spéciale,  mais  encore  quand  ils  sont  exécutés 
par  des  directions  locales  d'exploitation  d  un  chemin  quelconque. 

Ces  considérations  nous  permettront  de  nous  borner  à  donner  dans  cet  Aperçu  : 
1"*  les  renseignements  historiques  sur  la  construction  des  chemins  de  fer  Tsarskoë- 
Sélo  et  Nicolas  ;  2^  la  description  des  directions  locales  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  l'État  Catherine  et  de  Baskountchac,  et  3®  celle  de  l'administration  des  travaux 
près  la  direction  locale  du  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaïev  pour  l'établissement 
de  la  ligne  de  Romny-Krémentchouk. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  plus  d'une  fois  le  nom  de  l'énergique 
ingénieur  autrichien  de  Gerstner,  à  qui  appartient  l'initiative  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  en  Russie.  Ses  travaux  se  rapportent  aux  années  1835  à  1838.  Après 
avoir  vu  l'exécution  de  son  projet  de  chemin  de  fer  entre  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  le 
Volga  et  Nijni-Novgorod  ainsi  que  Moscou  et  Odessa  ou  Taganrog  remise  indéfiniment, 
de  Gerstner  dut  évidemment  s'occuper  avant  tout  de  populariser  la  question  des  chemins 
de  fer  dans  les  sphères  gouvernementales  russes.  Il  se  borna,  à  cet  effet,  à  la  construc- 
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non  de  la  ligoe  de  Tsarskoë-Sélo,  d'une  longueur  de  25  versles  en  tout,  dans  l'intention 
de  profiter  de  cet  essai  pour  convaincre  les  adversaires  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  l'utilité  indiscutable  qu'elle  avait  pour  la  Russie. 

Au  mois  de  décembre  de  Tannée*  1835,  de  Gersiner  reçut  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur de  former  une  société  par  actions  pour  la  construction  de  lignes  entre  Saint- 
Pétersbourg,  Tsarskoë-Sélo  et  Péterhof,  et  le  21  mars  de  l'année  1836,  furent 
sanctionnés  les  statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tsarskoê-Sélo  avec 
prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  Pavlovsk. 

La  concession  du  chemin  de  fer  était  accordée  à  perpétuité  à  la  Société  avec  droit 
d'établir  des  tarifs  à  volonté. 

Les  études  et  le  nivellement  du  chemin  de  fer  de  Tsarskoë-Sélo  furent  faits  person- 
nellement par  de  Gerstner,  qui  prit  aussi  lui-même  toutes  les  dispositions  nécessaires 
relativement  aux  commandes  du  matériel  d'exploitation.  Comme  à  cette  époque  il 
n'existait  pas  d'usines  métalliques  en  Russie,  ce  matériel  dut  être  commandé  à 
l'étranger  et  de  Gerstner  enlreprit  à  cet  effet  un  voyage  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
pour  passer  des  marchés  avec  les  usines;  quant  à  la  surveillance  de  l'exécution  des 
commandes,  il  la  confia  à  deux  ingénieurs  et  à  un  agent  spécial. 

Les  travaux  commencèrent  le  l""'  mai  1836.  Ils  furent  partagés  en  sections  et  confiés 
à  un  grand  nombre  d'entrepreneurs  et  de  tâcherons. 

La  pose  des  traverses  fut  attaquée  sur  onze  points  différents  à  la  fois,  par  des 
brigades  d'ouvriers  ayant  chacune  un  ingénieur  à  leur  tête.  En  général,  les  travaux 
étaient  conduits,  en  dehors  de  de  Gerstner,  par  dix-sept  ingénieurs  et  trente  surveil- 
lants; de  plus,  pour  monter  et  conduire  les  machines,  on  fit  venir  dix  Anglais  et  deux 
Belges. 

La  construction  du  chemin  fut  terminée  en  septembre  1836,  et  comme  à  cette  époque 
les  locomotives  n'étaient  pas  encore  arrivées  de  l'étranger,  on  résolut  d'inaugurer  la 
mise  en  exploitation  avec  des  wagons  traînés  par  des  chevaux.  Le  chemin  fut  livré  à  la 
circulation  de  cette  manière  le  30  octobre  de  l'année  1836. 

Pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  (ligne  Nicolas), 
qui  fut  entreprise  directement  par  l'État,  on  institua  au  commencement  de  1842  un 
comité  spécial  sous  la  présidence  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  héritier.  Ce  comité  fut  chargé 
par  l'empereur  Nicolas  des  principales  dispositions  à  prendre  concernant  la  construc- 
tion. La  surveillance  immédiate,  toutes  les  mesures  d'exécution  et  la  direction  même 
des  travaux,  furent  confiées  à  une  commission  de  construction  composée  de  plusieurs 
membres  du  comité.  Au  mois  d'août  de  la  même  année  fut  créé,  à  la  direction  générale 
des  voies  de  communication  et  des  édifices  publics,  un  «*  Département  des  chemins 
de  fer  n  qui  centralisa  toute  la  partie  executive  de  la  construction  de  la  ligne.  Le 
comité  continua  à  décider  des  principales  questions,  mais  la  commission  de  construction 
fut  remplacée  par  une  institution  analogue  dépendant  du  nouveau  département  des 
chemins  de  fer. 

Pour  l'exécution  des  travaux,  la  ligne  était  partagée  en  deux  directions  :  celle  du 
nord,  depuis  Saint-Pétersbourg  jusqu'à  la  rivière  Colomentsy,  près  de  Bologoë,  d'une 
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longueur  de  292  verstes,  et  celle  du  sud,  comprenant  le  reste  du  parcours,  soit 
312  verstes,  jusqu'à  Moscou.  A  la  tête  de  chaque  direction  se  trouvait  un  chef  distinct. 

Chacun  des  deux  chefs  avait  à  sa  disposition  quatre  ingénieurs. 

C'est  au  mois  de  février  1842  que  commencèrent  les  études  pour  déterminer  la 
direction  de  la  ligne,  et  que  Ton  procéda  en  même  temps  au  lever  des  plans  et  au 
nivellement.  Les  principales  études  furent  terminées  en  1843,  et  la  ligne  marquée  sur 
le  terrain  par  des  piquets  et  des  repères  fut  rapportée  sur  le  plan.  Enfin,  d'après  les 
indications  de  ce  plan,  on  divisa  chaque  direction  en  six  sections  de  travaux. 

En  1843,  les  travaux  de  terrassement  furent  adjugés  à  des  entrepreneurs;  cepen- 
dant, l'année  suivante,  par  suite  de  l'incurie  de  l'entrepreneur  de  la  direction  du  nord, 
les  travaux  durent  être  continués  en  régie  par  les  ingénieurs.  En  1845,  ils  furent  tous 
remis  aux  entrepreneurs  de  la  direction  du  sud. 

Bientôt  le  personnel  des  directions  fut  renforcé  par  la  nomination,  dans  chacune 
d'elles,  d'un  adjoint  principal  du  directeur  et  d'ingénieurs  ordinaires,  au  nombre  de  dix 
pour  la  direction  du  nord  et  de  quatorze  pour  celle  du  sud.  L'année  suivante,  en  1844, 
on  nomma  dans  chaque  direction  encore  six  ingénieurs  ayant  déjà  une  certaine  expé- 
rience et  six  jeunes  gens  qui  sortaient  de  l'école.  Tous  ces  ingénieurs  s'appelaient  chefs 
de  section  ou  de  distance. 

La  longueur  de  chaque  section  était  d'environ  10  verstes.  De  plus,  à  la  construction 
de  chaque  grand  pont  était  attaché  un  ingénieur  spécial.  Pour  les  explorations  de 
terrain  nécessitant  des  sondages,  il  y  avait  aussi  un  ingénieur  particulier. 

La  partie  mécanique  de  la  construction  du  matériel  roulant  était  entre  les  mains  de 
deux  mécaniciens,  à  la  disposition  desquels  on  avait  mis  les  nouveaux  ateliers  d'Alexan- 
drovsk  appartenant  au  ministère  des  finances.  Suivant  le  marché  passé  avec  ces  méca- 
niciens pour  six  ans,  ils  étaient  obligés  d'apprendre  le  métier  aux  ouvriers  de  l'Étal, 
d'en  faire  des  machinistes,  de  former  des  conducteurs,  etc. 

Remarque,  —  Le  nombreux  personnel  d'ingénieurs  employé  à  la  construction  de  celte 
ligne  s  explique  non  seulement  par  la  nouveauté  du  genre  de  travail  qui  leur  était  confié 
et  par  la  grande  quantité  de  travaux  d'art  de  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou, 
mais  aussi  par  le  désir  du  gouvernement  de  former  des  ingénieurs  praticiens  pour  la 
construction  d'autres  voies  ferrées. 

La  direction  immédiate  de  tous  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  Catherine, 
appelée  jadis  ligne  de  Krivoïrog,  à  l'exception  du  pont  sur  le  Dnièpre,  rentrait  dans 
les  obligations  du  chef  des  travaux  du  chemin  de  fer.  La  construction  du  pont  était 
confiée  à  un  chef  de  travaux  distinct.  Ces  deux  chefs  de  travaux  devaient  se  conformer 
aux  indications  de  l'ancienne  direction  provisoire  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
de  Krivoïrog  et  de  Baskountchak,  et  ne  pas  s'écarter  des  instructions  qui  leur  étaient 
données.  Le  chef  des  travaux  avait  pour  obligation  de  rédiger  les  projets  de  tous  les 
travaux  qui  lui  étaient  confiés  et  de  les  faire  exécuter  après  approbation  de  l'adminis- 
tration provisoire  ou  du  ministère  des  voies  de  communication.  En  cas  d'urgence,  le 
chef  des  travaux  était  autorisé  à  apporter  aux  projets  approuvés  les  changements 
nécessités  par  des  circonstances  imprévues.  Mais  il  était  tenu  de  porter  tous  ces  chan- 
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gemenls,  avec  motifs  détaillés  à  l'appui,  à  la  connaissance  de  l'Administration  provisoire. 

Dans  les  cas  où  l'Administration  provisoire  le  jugeait  nécessaire,  elle  autorisait  le  chef 
des  travaux  à  procéder,  sans  attendre  l'approbation  des  projets,  à  toutes  les  opérations 
préparatoires  destinées  à  assurer  le  succès  de  la  construction,  tout  en  prenant  soin  des 
intérêts  de  la  population  locale  souffrant  de  la  disette.  Le  chef  des  travaux  pouvait 
les  faire  exécuter  par  des  entrepreneurs  ou  en  régie,  mais  n'avait  pas  le  droit  de  sous- 
traiter  à  forfait,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  la  construction  de  la  ligne  entière  ou 
de  ses  sections  à  des  entrepreneurs.  Avant  de  sous-traiter  les  travaux,  ou  d'en  aborder 
l'exécution  en  régie,  le  chef  des  travaux  devait  demander  à  l'Administration  provisoire 
qu'elle  ouvrît  à  la  direction  des  travaux  les  crédits  nécessaires.  Dans  les  cas  urgents, 
s'il  s'agissait  d'assurer  la  solidité  et  le  succès  de  la  construction  ou  le  sort  de  la  popu- 
lation locale,  le  chef  des  travaux  était  en  droit  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
qu'il  jugeait  les  plus  propres  et  d'employer  à  cet  effet  les  sommes  mises  à  sa  disposition, 
à  condition  d'informer  l'Administration  provisoire  des  mesures  prises  par  lui  et 
d'expliquer  la  cause  de  leur  urgence. 

En  traitant  avec  des  entrepreneurs,  le  chef  des  travaux  devait  appliquer  le  système 
de  la  concurrence,  et  n'admettre  à  soumissionner  que  ceux  dont  les  travaux  et  les 
fournitures  antérieures  étaient  un  garant  de  leur  capacité.  Tout  marché  pour  une 
somme  de  plus  de  10,000  roubles  devait  être  ratifié  par  l'Administration  provisoire, 
mais  tout  contrat  pour  un  ouvrage  isolé  ou  une  fourniture  dont  le  montant  ne  dépassait 
pas  10,000  roubles,  était  conclu  directement  par  le  chef  des  travaux. 

Pour  ce  qui  concernait  les  changements  à  apporter  aux  contrats,  à  cause  de  circon- 
stances locales,  le  chef  des  travaux  était  tenu  de  demander  des  instructions  à  l'Admi-  • 
nistration  provisoire.  Mais,  sous  ce  rapport,  des  exceptions  étaient  aussi  admises  dans 
les  cas  très  urgents.  Tous  les  marchés  passés  pour  l'acquisition  des  terrains,  la  démo- 
lition de  constructions  privées  et  la  destruction  de  semailles  devaient  également  être 
ratifiés  par  l'Administration  provisoire. 

Chaque  fois  qu'un  ouvrage  était  terminé,  le  chef  des  travaux  et  ses  ingénieurs 
en  faisaient  une  visite  spéciale;  mais  la  réception  par  l'État  des  ouvrages  et  des  four- 
nitures de  tout  genre,  d'une  valeur  de  plus  de  5,000  roubles,  se  faisait  en  vertu  des 
instructions  spéciales  de  l'Administration  provisoire. 

Les  décomptes  des  travaux  donnés  à  l'entreprise  ou  exécutés  en  régie  étaient  soumis 
au  contrôle  technique  de  l'Administration  provisoire,  et  le  dernier  payement  prévu  au 
contrat,  à  faire  aux  entrepreneurs  pour  travaux  ou  fournitures  dont  le  montant  dépas- 
sait 5,000  roubles,  était  effectué  après  approbation  du  compte  définitif  par  la  direction 
provisoire. 

Les  obligations  du  chef  des  travaux  comprenaient  aussi  la  stricte  surveillance  de 
toutes  les  règles  concernant  l'entretien  des  ouvriers,  leur  logement  et  leur  traitement 
en  cas  de  maladie. 

Il  était  assisté  de  deux  adjoints;  son  administration  comprenait  :  a)  le  bureau  du  chef 
des  travaux  et  les  contrôleurs  sectionnaires  des  travaux;  b)  le  bureau  chargé  de  l'acqui- 
sition des  terrains;  c)  le  service  médical;  d)  le  dépôt  des  matériaux. 
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Le  bureau  du  chef  des  travaux  était  divisé  en  bureau  technique,  chancellerie,  comp- 
tabilité, division  du  contentieux  et  bureaux  des  sections.  Il  y  avait  neuf  sections  pour 
une  longueur  de  ligne  de  470.6  verstes  (502  kilomètres).  Elles  étaient  dirigées  par 
des  chefs  de  section  qui  avaient  à  leur  disposition  en  tout  vingt  et  un  ingénieurs,  outre 
les  comptables,  les  dessinateurs,  etc.  Le  personnel  du  bureau  technique  comprenait  un 
chef  de  bureau  (ingénieur  principal),  un  ingénieur  ordinaire,  un  dessinateur  à  poste 
fixe,  plus  un  nombre  variable  de  commis  techniques,  de  dessinateurs  et  autres  employés 
qu'on  engageait  à  titre  provisoire,  suivant  les  besoins  du  moment.  La  comptabilité  se 
composait  de  deux  comptables,  de  neuf  commis  aux  écritures  et  de  plusieurs  agents 
inférieurs.  La  chancellerie  était  dirigée  par  un  chef  de  bureau,  qui  avait  en  sous-ordlres 
un  sous-chef  et  d'autres  employés  inférieurs.  Il  n'y  avait  qu  un  seul  avocat-conseil. 

Les  affaires  d'acquisition  des  terrains  étaient  traitées  par  un  agent  principal,  deux 
agents  sectionnaires,  quatre  topographes,  un  avocat-conseil  et  le  nombre  indispensable 
de  surveillants,  d'expéditionnaires,  etc. 

Le  service  médical  comprenait  cinq  médecins  de  section  avec  quatre  aides,  vingt-huit 
infirmiers,  six  étudiants  en  médecine  et  le  nombre  requis  de  commis  aux  écritures, 
expéditionnaires,  etc. 

Le  service  des  matériaux  se  composait  de  neuf  surveillants  de  dépôts,  trois  techni- 
ciens, vingt-quatre  agents  réceptionnaires  et,  en  outre,  de  gardes-magasins,  peseurs, 
gardiens,  facteurs,  comptables,  commis,  expéditionnaires,  etc. 

Il  y  avait  aussi  une  direction  de  gendarmerie  de  police  qui  était  attachée  aux  tra- 
vaux; elle  était  formée  de  deux  chefs  de  division  et  d'un  certain  nombre  d'agents 
inférieurs. 

Les  frais  d'administration  de  la  construction  de  la  ligne,  à  l'exclusion  du  pont  d'Éca- 
thérinoslav,  se  sont  montés  à  1,204,569  roubles. 

Le  personnel  du  chef  des  travaux  du  pont  d'Écathérinoslav  comprenait  un  adjoint, 
trois  ingénieurs  conducteurs  de  travaux  respectivement  de  1",  2*  et  3*  classe,  des 
piqueurs,  un  comptable,  un  commis-rédacteur,  des  commis  aux  écritures,  des  surveil- 
lants, des  gardiens  et  un  certain  nombre  d'agents  hors  cadre,  qui  variait  pendant  la 
durée  des  travaux.  De  plus,  il  y  avait  à  l'usine  de  Briansk  un  agent  commissionné 
spécial  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  pièces  métalliques  du  pont  et  des  autres 
commandes  de  la  ligne  Catherine.  L'administration  du  pont  a  coûté  163,238  roubles. 

Les  frais  d'administration  de  la  construction  de  la  ligne  Catherine,  répartis  par 
versle  et  par  chapitre,  sont  représentés  par  les  chiffres  suivants  : 

Études  définitives Roubles.  204.64 

Direction  centrale  locale —  581.84 

Administrations  sectionnaires  des  travaux —  545.96 

Agents  non  commissionnés —  345.76 

Frais  généraux —  280.87 

Bureau  de  l'acquisition  des  terrains. —  150.45 

A  reporter.     .     .    Roubles.     2,109.52 
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Report.     .    .  Roubles.  2,109-.52 

Administration  du  service  médical —  185.54 

—  —      des  matériaux —  217.97 

Direction  de  gendarmerie  de  police —  46.05 

Total.     .     .     Roubles.     2,559.08 

L'administration  du  pont  d'Écathérinoslav  sur  le  Dnièpre  a 
coûté Roubles.       346.09 

Soit  en  tout.     .     .    Roubles.     2,906.70 

Il  reste  encore  à  rappeler  que  pour  la  construction  de  la  ligne  Catherine  le  contrôle 
de  lEmpire  institua  une  direction  locale  spéciale  dirigée  par  un  contrôleur  principal. 

Pour  l'organisation  de  la  direction  locale  de  la  construction  de  la  ligne  de  Baskountcbak 
ayant  une  longueur  de  72.02  verstes  (78  kilomètres),  on  parût  du  même  principe  que 
pour  celle  de  la  ligne  Catherine  dont  les  travaux  se  poursuivaient  à  la  même  époque. 
Il  n'y  eut  de  différence  que  dans  le  nombre  des  agents,  qui  était  moindre  pour  la  ligne 
de  Baskountcbak. 

A  la  tête  de  la  direction  se  trouvait  un  chef  de  travaux  qui  avait  un  adjoint.  Son 
bureau  comprenait  un  comptable,  un  commis  aux  écritures  et  un  commis-rédacteur.  Il 
y  avait  deux  sections  de  travaux,  avec  trois  ingénieurs  et  un  conducteur.  Le  service 
médical  était  fait  par  un  médecin,  un  adjoint  et  un  infirmier.  Aux  matériaux,  il  y  avait 
deux  chefs  de  dépôt,  un  agent,  un  commis,  un  comptable,  etc.  Les  affaires  d'expro- 
priation étaient  confiées  à  un  agent  provisoire,  aidé  d'un  arpenteur  et  d'autres  employés. 
En  dehors  de  ces  agents,  la  direction  en  comprenait  d'autres  non  commissionnés  dont  le 
nombre  variait  avec  les  circonstances. 

L'entretien  de  l'administration  de  Baskountcbak  est  revenu  à  140,000  roubles,  qui, 
répartis  par  verste,  ont  donné  les  chiffres  suivants  pour  les  différents  postes  : 

Études  définitives Roubles.  129.10 

Direction  centrale  locale —  742.97 

Administrations  sectionnaires  des  travaux —  222.77 

Administration  de  l'acquisition  des  terrains —  50.29 

—  du  service  médical —  191.40 

—  —       des  matériaux —  263.00 

Frais  généraux  et  employés  non  commissionnés —  356.77 

Total.     .    .     Roubles.     1.956.03 

Remarque.  —  L'organisation  de  la  direction  locale  de  la  construction  des  lignes 
Catherine  et  de  Baskountcbak  a  servi  de  modèle  à  celle  des  administrations  de  la 
construction  de  tous  les  autres  chemins  de  TÉtat,  tels  que  ceux  de  Poléssié,  d'Écathé- 
rinebourg-Tioumène,  Samara-Oufa  jusqu'à  Miass,  Pskov-Riga,  Rjév-Viazma,  Djankoï- 
Théodosie.  Les  chefs  des  travaux  de  quelques-unes  de  ces  dernières  lignes  furent  même 
investis  de  pouvoirs  plus  étendus,  relativement  à  Tapprobation  des  projets  d'ouvrages, 
que  ceux  qu*accordaient  les  instructions  ministérielles  aux  chefs  des  travaux  des  lignes 
Catherine  et  de  Baskountcbak. 
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Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Romny  à  Krémentchoug,  d'une  longueur  de 
201  verstes  (214  kilomètres),  furent  confiés  au  chef  du  réseau  en  exploitation  de 
Kharkov-Nicolaïev,  à  condition  d'organiser  l'administration  de  la  construction  d'après 
le  type  général.  Ce  système  d'exécution  s'expliquait  par  le  désir  de  réaliser  des  éco- 
nomies sur  les  frais  de  personnel  et  de  ménager,  autant  que  possible,  à  la  construction, 
le  concours  des  moyens  de  transport  et  des  installations  mécaniques  dont  disposait  le 
chemin  de  Kharkov-Nicolaïev.  On  créa  donc  auprès  du  chef  du  réseau  un  bureau  de 
construction  spécial  et  une  agence  pour  l'acquisition  des  terrains;  la  ligne  en  construc- 
tion fut  partagée  en  trois  sections. 

Les  droits  et  obligations  du  directeur  des  travaux  étaient  ceux  stipulés  par  l'instruc- 
tion générale  concernant  les  directeurs  des  lignes  de  l'État,  mais  complétés  par  l'in- 
struction supplémentaire  qui  modifiait  quelque  peu  la  première  en  augmentant  leurs 
droits  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des  travaux,  l'approvisionnement  des  matériaux 
et  l'approbation  des  projets. 

Le  bureau  de  construction  comprenait  la  partie  technique,  la  comptabilité  et  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes. 

Le  service  technique  préparait  tous  les  projets,  les  devis,  les  marchés;  dressait 
les  prévisions  des  matériaux  nécessaires,  vérifiait  les  pièces  à  l'appui  des  comptes 
rendus,  etc. 

La  comptabilité  tenait  le  compte  de  la  dépense  d'argent  et  de  matériaux,  des  avances 
et  des  cautionnements,  vérifiait  les  pièces  à  l'appui  des  dépenses,  les  inscrivait  dans  les 
livres,  tenait  le  compte  des  matériaux  entrés  ou  sortis  des  magasins,  rédigeait  les 
comptes  rendus,  etc.  Le  compte  général  du  capital  de  construction,  le  compte  créditeur 
et  débiteur  du  Trésor  public  et  celui  des  avances  et  des  cautionnements  étaient  tenus  par 
la  comptabilité  de  la  direction  du  réseau. 

L'expédition  des  affaires  courantes  consistait  dans  l'envoi  de  la  correspondance  et  son 
enregistrement. 

Ce  bureau  était  dirigé  par  l'ingénieur  principal  du  chemin  de  fer,  qui  avait  à  sa 
disposition  un  adjoint,  trois  ingénieurs,  un  premier  commis  aux  écritures,  un  rédac- 
teur, un  dessinateur  et  d'autres  commis  ou  agents  subalternes,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Le  bureau  chargé  de  l'acquisition  des  terrains  comprenait  un  adjoint,  un  commis 
aux  écritures,  un  arpenteur  et  un  expéditionnaire. 

L'administration  de  chaque  chef  de  section  des  travaux  comprenait  :  a)  un  bureau 
avec  un  comptable,  un  magasinier,  un  agent  réceptionnaire  et  un  surveillant;  b)  des 
ingénieurs  conducteurs  de  travaux. 

Les  approvisionnements  d'eau  étaient  confiés  à  un  ingénieur  spécial,  et  le  chef 
de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaïev  s'occupait  de  tout  ce  qui  concerne 
le  matériel  roulant. 

Certains  travaux  de  la  construction  des  stations,  ainsi  que  l'établissement  du  télé- 
graphe, ont  été  exécutés  par  les  agents  de  l'exploitation,  et  le  service  médical  était  celui 
de  l'exploitation. 
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La  dépense  de  Tadminislration  du  chemin  de  fer  de  Romny-Krémentchoug,  répartie 
par  versle,  a  été  la  suivante  : 

Administration  centrale  locale Roubles.  706.02 

Administrations  sectionnaires  des  travaux —  491.05 

Administration  de  l'acquisition  des  terrains —  147.07 

—  du  service  médical —  (^)  138.00 

—  du  service  des  matériaux —  63.02 

Frais  généraux  et  agents  non  commissionnés —  266.02 

Total.     .     .     Roubles.     1,812.08 

Remarque.  —  L'administration  de  la  construction  de  plusieurs  chemins  de  fer  privés  a 
été  organisée  également  à  Tinstar  de  la  direction  locale  de  construction  de  la  ligne  de 
Romny-Krémentchoug.  On  peut  citer,  par  exemple,  celle  des  embranchements  d'Oumane 
et  de  Novocélitsy,  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouesi;  celle  de  l'embranchement  de  Novo- 
rossiisk, du  chemin  de  Vladicaucase;  celle  de  Tembranchement  de  TOural,  du  chemin 
de  Riazane-Roziov,  et  celle  de  la  ligne  de  Koursk  à  Voronège,  etc.  Mais  à  la  tète  de  ces 
administrations  se  trouvaient  des  chefs  indépendants  des  directions  locales  des  lignes  en 
exploitation. 

8.  —  Conférences  générales  et  spéciales  de  représentants  des  chemins  de  fer. 

Considérations  générales.  —  Il  existe  en  Russie  une  institution  originale  qui  n'a  été 
copiée  sur  aucun  prototype  étranger,  et  qu'on  appelle  «  Conférences  de  représentants 
des  chemins  de  fer  »». 

En  1868,  le  général-major  comte  Bobrinski,  attaché  à  la  maison  militaire  de  l'Empe- 
reur, fut  envoyé  en  mission,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  dans  les  villes  de  Koslov  et  de 
Morchansk,  afin  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  organiser  le  mieux  possible  des 
communications  directes  entre  les  chemins  de  fer  qui  desservaient  ces  deux  localités. 
Pour  exécuter  cet  ordre  de  TEmpereur,  le  comte  Bobrinski  convoqua  à  une  conférence 
spéciale  tous  les  directeurs  des  chemins  de  fer  qui  composaient  la  ligne  de  Morchansk 
à  Moscou. 

A  l'instar  de  cette  conférence  spéciale,  qui  donna  de  bons  résultats,  et  même  d'une 
manière  tout  à  fait  indépendante,  sur  l'initiative  même  des  chemins  de  fer,  eurent  aussi 
lieu,  à  cette  époque,  d'autres  conférences  privées  de  représentants  de  Compagnies. 

En  1869,  le  gérant  du  ministère  des  voies  de  communication,  le  lieutenant  général 
du  génie  baron  Delvig,  convoqua  une  conférence  générale  de  représentants  des  chemins 
de  fer  russes,  pour  résoudre  la  question  du  sernce  direct  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sur  les  chemins  de  fer  russes,  arrêter  les  conditions  de  l'échange  des 
wagons,  dans  le  but  d'expédier  les  marchandises  sans  transbordement,  ou,  tout  au 
moins,  d'établir  les  points  où  devait  avoir  lieu  le  transbordement.  Depuis  lors,  les 


(*)  La  moitié  de  ceUe  somme  a  été  rendue  par  les  entrepreneurs  au  moyen  de  retenues  faites  s  ;r 
ce  qui  leur  revenait. 
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conférences  générales  se  réunirent  annuellement,  souvent  même  plusieurs  fois  par  an, 
et  reçurent  graduellement  l'organisation  que  nous  décrirons  plus  loin. 

La  première  conférence  générale  décida  de  partager  les  chemins  en  groupes  par 
rapport  à  la  direction  principale  du  mouvement  des  marchandises,  surtout  des  céréales. 
Jusqu'à  présent,  il  existe  trois  groupes  de  chemins  de  fer,  qui,  du  reste,  n'ont  conservé 
qu'en  partie  leur  caractère  primitif;  ce  sont  : 

Le  premier  groupe,  pour  les  transports  dirigés  du  Volga  vers  les  ports  de  Riga  et 
de  Liban; 

Le  deuxième  groupe,  pour  les  transports  dirigés  des  provinces  du  sud-est  vers  les 
ports  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Réval; 

Le  troisième  groupe,  pour  les  transports  dirigés  des  provinces  de  l'ouest  et  du  midi 
de  la  Russie  vers  les  ports  de  la  Baltique  et  ceux  do  la  mer  Noire. 

Un  même  chemin  peut  faire  partie  de  plusieurs  groupes  différents.  Certaines  lignes, 
cependant,  comme  celles  de  Rybinsk-Bologoë  et  de  Varsovie- Vienne,  ne  sont  entrées 
dans  aucun  groupe,  à  cause  de  leur  situation  particulière. 

De  plus,  il  s'est  établi  et  il  existe  toujours  des  relations  particulières  entre  chemins 
russes,  ainsi  qu'entre  chemins  russes  et  étrangers.  Elles  sont  réglées  en  partie  par  le 
bureau  international  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  et  en  partie  par  les 
directions  centrales  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Varsovie- Vienne,  de  Moscou - 
Brest,  du  Sud-Ouest,  etc.;  ces  relations  ont  lieu  soit  par  la  frontière  de  l'ouest,  soit  par 
les  ports  russes  et  étrangers,  par  l'intermédiaire  des  compagnies  de  bateaux  à  vapeur. 

Créées,  dans  le  principe,  en  vue  de  la  nécessité  d'établir  le  service  direct  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  les  différentes  lignes,  les  conférences  générales  et 
spéciales  de  groupe  ne  tardèrent  pas  à  étendre  leur  action  et  à  s'occuper,  soit  sur 
l'invitation  du  gouvernement,  soit  de  leur  propre  initiative,  des  principales  questions 
relatives  à  l'économie  des  chemins  de  fer,  et  d'un  intérêt  commun  pour  tous  les 
chemins  de  fer,  ou  pour  quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  Elles  mirent  à  profit  la 
liberté  de  discussion  qui  leur  était  octroyée  par  le  gouvernement;  sous  la  conduite  de 
présidents  élus  librement  dans  leur  sein  sans  avoir  à  observer  aucune  formalité 
restrictive,  elles  firent  preuve  d'une  activité  d'organisation  salutaire  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  générale  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  encore,  le  gou- 
vernement a  recours  à  elles  pour  faire  étudier  sous  toutes  leurs  faces,  par  les  spécia- 
listes, les  différentes  questions  au  sujet  desquelles  l'État  est  appelé  à  se  prononcer. 
Cette  dernière  manifestation  de  l'activité  des  conférences  sufiirait  seule  à  en  démontrer 
la  signification  pratique  et  la  vitalité. 

Les  conférences  générales,  ainsi  que  les  conférences  spéciales  de  groupe  ou  de 
relations  particulières,  se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  1°  Les  conférences 
de  conventions,  pour  l'élaboration  de  conventions  de  communication  directe  et  de  toutes 
les  questions  autres  que  celles  de  tarifs;  2°  les  conférences  de  tarifs. 

Programme  des  conférences  de  conventions.  —  Les  conférences  spéciales  des  délégués 


ADMINISTRATION  7  5 

des  chemins  de  fer,  surtout  celles  de  groupe,  ont  déployé  beaucoup  d'initiative  et  ont 
grandement  contribué  à  l'amélioration  des  conditions  de  l'exploitation. 

Constamment  guidées  par  le  sentiment  que  la  prospérité  des  chemins  de  fer  dépend 
directement  du  degré  d'utilité  qu'ils  présentent  pour  l'industrie  et  le  commerce  des 
régions  qu'ils  dessenrent,  ces  assemblées  pouvaient  compter  sur  la  confiance  du  gou- 
vernement, de  la  classe  marchande  et  des  producteurs  eux-mêmes,  ce  qui  leur  donnait 
une  importance  toute  particulière. 

Le  programme  des  conférences  de  groupe  comprenait  l'établissement  de  tarifs  directs 
réduits  par  rapport  aux  tarifs  locaux  et  aux  tarifs  maximums  prévus  par  les  cahiers 
des  charges  des  Compagnies,  et  cela  dans  le  but  de  développer  le  trafic.  Il  embrassait 
aussi  l'élaboration  des  conditions  uniformes  sous  le  rapport  comipercial,  administratif 
et  technique  pour  le  transport  des  maithandises  dans  chaque  groupe.  Â  côté  de  ces 
conférences,  il  existait  d'autres  conférences  auxiliaires  composées  de  techniciens,  pour 
les  diverses  branches  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  et  d'autres  encore  pour  régler 
entre  les  Administrations  les  différends  soulevés  par  les  liquidations  de  comptes,  etc. 

Les  conférences  de  groupe  se  chargeaient  du  soin  d'étudier  les  différentes  questions 
de  chemins  de  fer  au  point  de  vue  technique.  Nous  citerons  particulièrement  les  confé- 
rences consultatives  du  deuxième  groupe,  auxquelles  prirent  part  d'abord  exclusi- 
vement les  ingénieurs  de  la  traction  et  du  matériel  puis  ceux  des  autres  services. 
Elles  existent  encore  à  présent,  mais  ont  été  rattachées  à  la  Conférence  générale  des 
chemins  de  fer. 

De  cette  façon,  un  grand  nombre  de  questions  de  chemins  de  fer  ont  été  étudiées, 
d'une  manière  complète,  dans  les  conférences  de  groupes  isolés.  Et  si  les  solutions 
admises  se  sont  trouvées  parfois  un  peu  différentes  dans  les  divers  groupes,  du  moins 
elles  ont  toujours  été  très  bien  adaptées  aux  besoins  et  aux  circonstances  locales  de 
chacun  d'eux. 

De  plus,  il  en  est  résulté  une  quantité  de  conventions  et  de  règlements  distincts. 
Ceux-ci  ont  constitué  une  source  abondante  de  renseignements  pour  la  rédaction  des 
conventions  et  des  règles  générales  relatives  au  réseau  complet,  lesquelles  s'imposèrent 
peu  à  peu,  par  suite  du  développement  des  lignes  dans  différentes  directions. 

Les  wagons  qui  dans  les  limites  d'un  groupe  passaient  librement  d'un  chemin  à  un 
autre,  ne  pouvaient  franchir  ces  limites  par  suite  des  différences  de  construction,  et  les 
chemins  de  fer  faisant  partie  de  plusieurs  groupes  à  la  fois  devaient  satisfaire  aux 
exigences  spéciales  de  chaque  groupe. 

L'État,  aussi  bien  que  les  Compagnies,  se  rendait  parfaitement  compte  de  ces 
inconvénients,  mais  les  perfectionnements  nécessaires  ne  pouvaient  être  introduits  en  un 
jour.  Par  suite  de  la  complication  et  de  la  diversité  des  questions  à  résoudre,  il  a  fallu 
amener  les  projets  de  conventions  à  établir  d'abord  dans  des  conférences  particu- 
lières, moins  nombreuses  que  la  Conférence  générale,  de  représentants  de  tous  les 
chemins  de  fer  du  vaste  empire  de  Russie,  dont  les  diverses  parties  se  trouvent  dans 
les  conditions  les  plus  variées  de  climat,  de  densité  de  population,  de  besoins  et  de 
production. 
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A  rorigine,  le  programme  de  la  Conférence  générale  se  bornait  à  l'examen  de  ques- 
tions générales  intéressant  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  russes. 

Ces  questions  étaient  mises  à  l'étude  à  l'initiative  de  l'État,  des  directions  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  particuliers  ou  d'institutions  publiques  ou  privées. 
Toutes  les  mesures  générales  que  l'État  se  proposait  de  prendre  concernant  les  chemins 
de  fer  étaient  préalablement  soumises  à  la  Conférence  générale. 

Outre  les  questions  courantes  de  l'exploitation  qu'elle  eut  à  examiner  successivement, 
la  Conférence  générale  eut  aussi  à  s'occuper  de  l'examen  de  la  convention  internationale, 
des  projets  de  règlement  de  douane  en  ce  qui  concerne  los  chemins  de  fer,  de  la  question 
de  l'établissement  d'un  système  d'élévateur  dans  toute  la  Russie,  des  règlements  concer- 
nant les  prérogatives,  les  obligations  et  la  responsabilité  des  agents  de  chemins  de  fer, 
des  caisses  de  retraite  et  de  secours,  des  écoles  techniques  à  établir,  principalement  en 
faveur  des  enfants  des  employés,  de  la»Maison  des  invalides  de  l'Empereur  Alexandre  II  (^) 
pour  les  agents  de  chemins  de  fer,  etc. 

De  plus,  la  Conférence  générale  prit  des  décisions  en  faveur  de  billets  à  prix  réduit 
pour  les  congrès  et  les  expositions  d'utilité  générale,  du  transport  des  officiers  dans  des 
voitures  de  seconde  classe  avec  des  billets  de  troisième  et  des  facilités  à  accorder  aux 
transports  militaires.  Elle  accordait  des  subventions  pour  l'essai  des  matériaux  de 
construction,  pour  les  publications  utiles  aux  chemins  de  fer,  telles  que  le  journal 
Jélieznodorojnoié  Diélo,  édité  par  la  «  Société  impériale  technique  russe  5»;  pour  l'étude 
des  conditions  industrielles  et  commerciales  de  différentes  localités.  Nous  citerons  dans 
le  dernier  ordre  d'idées  l'étude  du  commerce  des  céréales  qui  fut  entreprise,  à  l'initiative 
de  la  conférence  du  deuxième  groupe,  par  une  commission  spéciale  présidée  par 
M.  Fédorov,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  régularisation  de  tous  les  tarifs  des  transports 
de  céréales,  arrêtée  à  Moscou  au  mois  de  mai  1888,  dans  la  première  conférence 
'  générale  des  tarifs.  La  Conférence  générale  des  chemins  de  fer  a  encore  subsidié  une 
étude  de  l'industrie  du  sel,  confiée  en  1890  à  une  commission  spéciale,  et  les  recherches 
entreprises  par  des  particuliers,  comme  celles  de  M.  Klopov,  concernant  le  commerce 
des  grains  et  celles  de  M.  Tchérniaiév  sur  l'industrie  du  sel.  Enfin,  les  chemins  de  fer 
prennent  part,  par  l'intermédiaire  de  la  conférence  générale,  aux  dépenses  supportées 
par  l'État  pour  recueillir  et  publier  des  données  statistiques  et  d'autres  renseignements 
utiles  à  rétablissement  des  tarifs. 

Au  mois  de  janvier  1882,  le  général  aide  de  camp  comte  E.  Baranoff,  président  de 
la  Commission  impériale  d'enquête  des  chemins  de  fer  en  Russie,  convoqua  une  confé- 
rence, —  présidée  par  lui,  et  comprenant,  d'une  part,  les  représentants  des  chemins  de 
fer  et,  de  l'autre,  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  de  différents  ministères — 
dans  le  but  d'examiner  le  projet  de  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  rédigé  par 
la  Commission  dont  il  s'agit.  Les  représentants  des  chemins  de  fer  privés  invités  furent 
choisis,  par  le  président,  parmi  les  membres  de  la  Conférence  générale  des  chemins  de 
fer,  qu'il  connaissait  personnellement. 


(M  Voir  chapitre  III. 
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Le  projet  ainsi  élaboré  fut  ensuite  transmis,  par  la  Commission,  avec  les  différents 
avis  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  ministre  des  voies  de  communication,  le 
général  aide  de  camp  de  l'Empereur,  Possiet.  Avant  de  le  présenter  au  Conseil  de 
l'Empire,  le  ministre  le  fit  examiner  par  la  XVIII*  Conférence  générale  des  chemins  de 
fer,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  celle-ci,  après  un  examen  approfondi,  rédigea, 
pour  résumer  ses  observations,  un  contre-projet  motivé  dont  beaucoup  d'articles  furent 
pris  en  considération  par  le  Conseil  de  l'Empire.  Le  12  juin  1885,  le  Statut  général 
des  chemins  de  fer  russes  fut  sanctionné  par  S.  M.  l'Empereur,  et  promulgué  le  16  juin 
de  la  même  année. 

Cette  loi,  afin  de  réglementer  les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  le  public,  leur 
imposa  l'obligation  d'établir  des  communications  directes  :  pour  les  voyageurs  entre  des 
stations  déterminées  d'un  commun  accord  par  les  différentes  lignes,  avec  l'approbation 
du  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer,  et  pour  les  marchandises  entre  toutes  les 
stations,  en  général,  ouvertes  à  l'expédition  et  à  la  réception.  Dès  lors,  le  but  de  la 
Conférence  générale  fut  nettement  déterminé,  puisqu'il  s'agissait  de  fondre  ensemble  les 
différentes  conventions  et  règlements  en  vigueur  sur  toutes  les  lignes  de  chaque  groupe. 

En  vertu  des  articles  10  et  12  du  Statut  général,  les  Compagnies  sont  autorisées  à 
stipuler  leurs  droits  et  leurs  obligations  relatifs  aux  communications  directes,  par  des 
conventions  qui  acquièrent  force  de  loi,  si,  dans  l'intervalle  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  où  elles  ont  été  notifiées  aux  ministères  des  voies  de  communication  et  des  finances, 
ces  Administrations  ne  protestent  pas. 

On  avait  pour  la  rédaction  de  ces  conventions  une  institution  tout  organisée,  — 
c'était  la  «  Conférence  générale  '»,  —  d'ailleurs  mentionnée  dans  le  Statut  général 
lui-même  comme  une  institution  reconnue  par  le  pouvoir  législatif. 

La  Conférence  générale  aborda  donc  l'étude  de  la  convention  de  communication 
directe  entre  les  différents  chemins  de  fer  russes,  puis  celle  de  la  convention  générale 
concernant  l'utilisation  commune  des  wagons. 

En  vertu  de  ces  conventions,  approuvées  par  le  ministère  des  voies  de  communica- 
tion et  par  le  ministère  des  finances,  promulguées,  la  première  le  1^  janvier  1888,  et 
la  seconde  le  1*"'  juillet  1889,  et  complélées  par  différents  règlements,  tous  les  wagons 
de  la  Russie  ont  reçu  un  numérotage  général  et  subissent  une  visite  au  passage  d'un 
chemin  à  un  autre,  d'après  les  mêmes  règles  pour  tous  les  chemins  de  fer  au  point  de 
vue  tant  technique  que  commercial. 

Toutes  les  questions  relatives  à  des  compléments  ou  à  des  modifications  à  apporter 
aux  différents  articles  de  la  convention  de  communication  directe  et  de  la  convention 
relative  aux  wagons,  sont  aussi  examinées  par  la  Conférence  générale. 

Le  nombre  des  questions  examinées  par  les  Conférences  générales  est  très  considé- 
rable; il  s'est  élevé  dans  ces  dernières  années  à  172  par  session. 

Remarque.  —  Quant  aux  institutions  qui  se  rattachent  à  la  Conférence  générale,  nous 
en  parlerons  plus  loin,  en  exposant  son  organisation  actuelle. 

Programme  des  conférences  de  tarifs.  —  Primitivement,  les  tarifs  de  communication 
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directe  étaient  généralement  arrêtés  dans  les  sessions  des  conférences  de  groupe,  mais 
aussi  quelquefois  directement  entre  chemins  intéressés  au  moyen  de  conventions  spé- 
ciales. Ce  mode  d'établissement  de  tarifs  directs  a  été  maintenu  jusqu'à  présent  dans  les 
limites  de  certains  groupes  et  pour  certaines  communications.  Les  .systèmes  de  tarifs  et 
le  mode  de  les  promulguer  étaient  très  différents,  aussi  leur  application  présentait-elle 
des  difficultés  pour  le  public  comme  pour  les  chemins  de  fer.  Ils  ne  répandaient  pas 
d'ailleurs  aux  exigences  des  communications  directes  en  dehors  des  groupes  auxquels 
ils  se  rapportaient. 

Dès  l'origine,  la  Conférence  générale  ne  pouvait  être  appelée  à  s'occuper  des  questions 
de  tarifs  que  dans  les  cas  où  l'unification  des  tarifs  prévus  par  les  cahiers  des  charges 
des  différentes  lignes  isolées  était  compatible  avec  le  principe  général  admis  pour  le 
réseau  entier. 

Sous  ce  rapport,  l'activité  de  la  Conférence  générale  ayant  pour  objet  de  concilier 
entre  eux  les  intérêts  des  différentes  régions  et  de  faciliter  l'application  des  tarifs,  reçut 
une  impulsion  nouvelle  depuis  la  promulgation  du  règlement  provisoire  des  tarifs,  sanc- 
tionné par  S.  M.  l'Empereur  le  8  mars  1889.  Il  convient,  cependant,  de  reconnaître 
que  depuis  son  origine  la  Conférence  générale  avait  pris  des  mesures  indispensables  pour 
préparer  la  voie  à  l'unification  générale. 

C'est  ainsi  que,  indépendamment  des  règles  uniformes  concernant  les  taxes  acces- 
soires à  prélever  sur  les  marchandises  en  sus  de  la  taxe  de  transport  proprement  dite, 
pour  le  chargement,  le  déchargement,  le  pesage,  le  magasinage,  etc.,  elle  étudia  et  éta- 
blit une  nomenclature  uniforme  des  marchandises  pour  toute  la  Russie.  A  chaque 
session  do  la  Conférence  générale,  cette  nomenclature  fut  complétée  par  l'insertion  des 
noms  de  nouveaux  produits.  D'après  cette  nomenclature,  toutes  les  marchandises  qui 
se  transportent  par  voie  ferrée  sont  réparties  en  129  groupes,  dans  chacun  desquels  on 
a  suivi  Tordre  alphabétique  ;  il  existe,  de  plus,  une  table  alphabétique  générale  des 
matières. 

La  Conférence  générale  avait  aussi  abordé  la  rédaction  d'une  classification  des  mar- 
chandises aussi  uniforme  que  possible  par  catégorie  de  tarifs,  mais  elle  se  heurta  dans 
l'accomplissement  de  ce  travail  à  une  difficulté  capitale,  provenant  de  la  diversité  des 
tarifs  maximums  prévus  par  les  cahiers  des  charges  des  différentes  Compagnies. 

Dans  le  courant  de  l'automne  de  l'année  1887,  la  Conférence  des  délégués  des  che- 
mins du  troisième  groupe  soumit  à  l'examen  de  la  Conférence  générale  un  projet  ten- 
dant à  faire  arrêter  à  l'avenir  les  tarifs  des  grains  par  une  conférence  des  trois  groupes 
réunis  et  des  lignes  n'appartenant  à  aucun  groupe. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  la  XXVIP  Conférence  générale  à  la  fin  de  l'année 
1887,  lorsque  la  subdivision  en  conférences  de  conventions  et  en  conférences  de  tarifs 
n'existait  pas  encore.  Il  fut  décidé  dans  la  même  réunion  que  dans  ce  but  une  Conférence 
générale  de  tarifs  se  réunirait  annuellement  dans  la  première  moitié  du  mois  de  mai. 

Pour  la  première  conférence,  on  adopta  le  programme  suivant  : 

1<>  Établir  une  corrélation  au  point  de  vue  des  tarifs  entre  les  ports  du  midi  et  ceux 
du  nord  pour  les  régions  où  ils  peuvent  se  faire  la  concurrence;  c'est-à-dire  régler  la 
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différence  entre  les  prix  du  transport  jusqu'à  chaque  port  du  midi  et  du  nord  d'après 
les  prix  du  fret  des  grains  jusqu'au  principal  marché  de  grains  —  le  marché  anglais; 

2"  Établir  une  corrélation  analogue  séparément  pour  les  ports  du  nord  et  pour  ceux 
du  midi,  ainsi  que  pour  les  différentes  stations  frontières  ; 

30  Établir  une  corrélation  entre  les  tarifs  vers  les  stations  frontières  et  vers  les  ports 
qui  leur  font  concurrence  ; 

A^  Déterminer  le  rayon  des  ports  et  des  stations-frontières,  ainsi  que  celui  des 
marchés  intérieurs  de  Moscou  et  de  Varsovie  ; 

5°  Déterminer  les  prix  généraux  de  transport  dans  les  limites  de  chaque  rayon  jusqu'à 
chaque  port  et  chaque  station  frontière,  ainsi  que  jusqu'à  Moscou  et  Varsovie; 

6®  Déterminer  la  direction  pour  laquelle  doivent  être  établis  les  tarifs  jusqu'à 
chacun  des  points  ci-dessus  désignés. 

La  première  Conférence  générale  de  tarifs  se  réunit  à  Moscou  le  11  mai  1888.  Elle 
prit  pour  base  de  ses  travaux  le  rapport  adressé  à  la  Conférence  des  délégués  des 
chemins  de  fer  du  deuxième  groupe  par  M.  Fédorov,  chef  du  bureau  de  cette  Confé- 
rence et  actuellement  chef  des  tarifs  du  deuxième  groupe,  rapport  qui  fut  publié  en 
1888  sous  le  titre  :  Le  commerce  des  céréales  dans  les  principaux  ports  russes  et  à 
Kcenigsberg. 

On  voit  d'après  ce  rapport,  que  sur  l'initiative  de  la  LXXVIII*  conférence  du 
deuxième  groupe,  une  commission  spéciale,  présidée  par  M.  Fédorov,  fut  chargée  de 
visiter  les  ports  auxquels  aboutissaient  les  différentes  lignes,  afin  de  connaître  les  condi- 
tions particulières  du  commerce  dans  chacun  d'eux,  chose  indispensable  pour  établir 
une  corrélation  normale  entre  les  divers  tarifs  d'exportation  des  blés. 

La  visite  des  ports  eut  lieu  en  avril  et  en  mai  de  l'année  1888,  et  on  étudia  en 
détail  ceux  de  :  Rostov  et  de  Taganrog  dans  la  mer  d'Azov,  de  Sébastopol,  Nicolaîev  et 
Odessa  dans  la  mer  Noire,  et  de  Libau,  Riga,  Réval,  Saint-Pétersbourg  et  Kœnigsberg 
dans  la  mer  Baltique,  ainsi  que  les  voies  ferrées,  navigables  et  carrossables  qui  y  abou- 
tissent, et  les  prix  du  fret  et  de  lassurance  depuis  ces  ports  jusqu'à  Londres. 

Pour  l'élude  des  divers  ports,  on  distingua  deux  catégories  de  conditions  :  celles  qui 
devaient  absolument  être  prises  en  considération  pour  la  régularisation  des  tarifs  des 
blés  expédiés  sur  Londres,  et  celles  qui  ne  devaient  avoir  aucune  influence  sur  les  prix 
du  tarif,  leur  amélioration  au  point  de  vue  de  la  concurrence  des  autres  ports  pouvant 
être  obtenue  par  les  mêmes  ports, 

La  Conférence,  en  discutant  les  bases  d'après  lesquelles  devaient  être  calculés 
les  tarifs  des  céréales  provenant  des  différentes  localités  de  la  Russie,  en  même  temps 
que  les  rayons  des  différents  ports,  fut  amenée  peu  à  peu  à  reconnaître  un  principe  très 
important,  c'est  que  les  tarifs  devaient  être  combinés  de  façon  à  permettre  à  chaque 
localité  de  profiter  indifféremment  de  tous  les  ports,  pour  pouvoir,  le  moment  venu, 
diriger  les  marchandises  sur  le  marché  le  plus  avantageux. 

Pendant  l'époque  de  la  navigation,  surtout  sur  les  voies  navigables  intérieures,  il  a 
été  reconnu  indispensable  d'établir  sur  les  chemins  de  fer  des  tarifs  de  saison,  appelés 
tarife  de  navigation. 
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Les  tarifs  créés  par  cette  Conférence  générale  de  tarifs  pour  le  transport  des  céréales 
ont  été  appliqués  en  octobre  1888,  après  avoir  été  homologués  par  le  Conseil  des 
affaires  de  chemins  de  fer  près  le  ministère  des  voies  de  communication,  dans  les 
attributions  duquel  se  trouvaient  alors  les  questions  de  cette  nature.  Mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  8  mars  1889  a  été  promulgué  le  règlement  provisoire  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur,  en  vertu  duquel  le  gouvernement  se 
réserve  de  diriger  les  chemins  de  fer  dans  l'établissement  des  tarifs  afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  populations,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'État.  A  cet  effet, 
il  a  été  créé  au  ministère  des  finances  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs,  le  Comité 
des  tarifs  et  le  Département  des  affaires  de  chemins  de  fer.  Depuis  lors,  en  vertu  des 
pouvoirs  octroyés  par  S.  M.  l'Empereur,  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le 
Conseil  des  affaires  de  tarifs,  a  pris  une  série  de  mesures  destinées  à  déterminer  très 
strictement  les  limites  de  l'activité  des  conférences  de  chemins  de  fer  relatives  aux  tarifs. 

L'article  22  du  règlement  provisoire  du  8  mars  1889  stipulait,  entre  autres  choses, 
que  la  rédaction  des  règlements  des  Conférences  de  chemins  de  fer  relatives  aux 
questions  de  tarifs  appartenait  au  Conseil  des  affaires  de  tarifs,  et  en  vertu  de 
l'article  VII  des  conclusions  du  Conseil  de  l'Empire  approuvées  par  S.  M.  l'Empereur  à 
la  même  date,  le  ministre  des  finances  était  autorisé  à  promulguer  des  règles  provisoires 
à  ce  sujet  en  attendant  leur  rédaction  définitive  par  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs. 

Ensuite  furent  publiés,  dans  le  Recueil  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement,  les 
règles  provisoires  approuvées  par  le  ministre  des  finances,  le  29  mars  1889,  concer- 
nant l'établissement,  la  publication,  l'application  et  la  suppression  des  tarifs  des 
chemins  de  fer  russes  d'utilité  générale,  avec  indication  des  délais  à  observer  pour  ces 
différentes  opérations. 

D'après  le  §  12  de  ces  règles,  les  chemins  de  fer  sont  tenus  de  publier  in  extenso, 
sans  indiquer  toutefois  la  répartition  des  parts  entre  les  lignes,  tous  les  tarifs  appliqués 
par  eux.  qui  ont  été  homologués  ou  imposés  par  le  ministère  des  finances,  dans  h  Recueil 
des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes,  publié  par  la  Conférence  générale  et  dont  le 
programme  doit  être  approuvé  par  le  ministre  des  finances;  le  §  15  stipule,  en  outre, 
qu'en  cas  d'omission  de  cette  formalité  les  tarifs  sont  nuls. 

A  la  même  date  fut  approuvé,  par  le  ministre  des  finances,  le  programme  du  Recueil 
qui  paraît  depuis  le  15  avril  1889,  et  dont  Téditeur  et  rédacteur  responsable  est  le 
gérant  des  affaires  de  la  Conférence  générale. 

A  cette  époque,  la  Conférence  générale  des  tarifs  continuait  encore  à  s'occuper  des 
affaires  de  tarifs,  mais  en  les  dirigeant  déjà  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  loi.  La 
XXIX®  Conférence  générale  établit,  pour  l'été  de  1889,  des  tarifs  de  navigation  de  blés, 
et  la  XXX®  Conférence,  dont  la  session  dura  du  23  mai  au  31  juillet  1889,  revisa, 
conformément  aux  résultats  de  l'expérience,  les  tarifs  généraux  créés  pour  les 
transports  des  céréales  par  la  première  Conférence  générale  de  tarifs  en  1888.  Elle  en 
établit  aussi  de  nouveaux  non  seulement  pour  les  communications  directes,  mais  aussi 
pour  les  communications  locales.  Ces  tarifs,  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  ont 
été  appliqués  à  partir  du  15  septembre  1889,  et  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
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Le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer  proposa  à  celte  même  Conférence 
d'examiner  un  projet  de  règlement,  préparé  par  lui,  concernant  la  répartition  entre  les 
différents  chemins  des  taxes  relatives  aux  marchandises  transportées  en  communication 
directe.  Jusqu'à  ce  moment,  les  parts  respectives  des  chemins  qui  participaient  aux 
transports  directs  étaient  fixées  de  commun  accord.  Ce  système  n'était  pas  toujours 
d'une  application  facile,  surtout  dans  le  cas  où  le  prix  total  du  transport,  depuis  la 
station  d'expédition  jusqu'à  celle  de  destination,  ne  devait  pas  dépasser,  pour  des  consi- 
dérations commerciales  ou  d'autre  nature,  un  chiffre  fixé  à  l'avance,  impossible  à 
modifier  même  si  une  des  lignes  n'était  pas  d'accord  sur  la  répartition  arrêtée  par  la 
majorité. 

Le  projet  de  règlement  du  département  admettait,  comme  base  de  la  répartition,  la 
part  prise  par  chaque  ligne  au  transport,  calculée  d'après  la  distance  parcourue,  sauf  à 
avantager  la  station  d'expédition  et  les  faibles  parcours,  conformément  à  l'usage.  Ce 
projet  fut  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  14  juin  1889,  avec  quelques  modi- 
fications indiquées  par  la  Conférence  générale. 

Un  des  travaux  les  plus  importants  de  la  XXX«  Conférence  générale  a  été  l'élabora- 
tion d'un  projet  de  règlement  concernant  la  rédaction,  la  publication  et  l'homologation 
de  la  statistique  des  tarifs.  La  première  Conférence  générale  qui  s'était  réunie  à  Moscou, 
en  1888,  pour  régler  les  tarife  des  céréales,  souleva  la  question  de  l'obligation  pour 
chaque  chemin  de  fer  de  tenir  une  statistique  de  ses  transports  de  grains  et  de  l'échange 
de  ces  statistiques  entre  tous  les  chemins  de  fer,  afin  de  constater  V^ei  des  tarifs  établis 
par  elle.  La  loi  du  8  mars  1889  reconnut  ensuite  la  nécessité  d'une  statistique  de 
chemins  de  fer  rédigée  par  le  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer.  Le  règlement 
élaboré  par  la  XXX®  Conférence  générale  et  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le 
23  septembre  1889,  astreint  les  chemins  de  fer  à  tenir  une  statistique  du  mouvement 
et  de  la  recette  des  voyageurs,  des  troupes  et  des  marchandises,  capable  de  fournir  en 
temps  utile  tous  les  renseignements  indispensables  à  l'étude  et  à  l'établissement  des 
tarifs.  L'article  5  de  ce  règlement  stipule  qu'une  pareille  statistique  doit  être  tenue  à 
chaque  station  d'expédition  avec  indication  des  stations  de  destination  effective  apparte- 
nant à  la  même  ligne  ou  à  d'autres  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  chaque  station  de  desti- 
nation avec  indications  des  stations  d'expédition  appartenant  au  même  chemin  de  fer  ou 
à  d'autres  lignes.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  route  suivie  par  le  transport 
doit  être  indiquée.  La  statistique  générale  des  principales  marchandises  transportées  sur 
le  réseau  entier,  et  mentionnées  dans  le  règlement,  fut,  en  vertu  de  celui-ci,  confiée  à 
une  section  de  statistique  spécialement  instituée  auprès  de  la  Conférence  générale. 

Le  ministère  des  finances  confia  aussi  à  la  XXX*  Conférence  l'examen  d'un  projet  de 
règlement  provisoire  spécial  pour  les  Conférences  de  tarifs  générales,  de  groupe, 
d'unions  et  de  relations  spéciales. 

Après  cet  examen,  ce  projet  fut  provisoirement  approuvé  par  le  ministre  des  finances 
le  l"'  août  1889.11  fut  ensuite  arrêté  définitivement  par  le  Conseil  des  affaires  des  tarifs. 

La  première  conférence  périodique  générale  des  tarifs,  convoquée  en  vertu  du  règle- 
ment des  conférences  de  tarife,  se  réunit  dans  l'automne  de  l'année  1889.  Elle  aborda 
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toute  une  série  de  questions  de  tarifs,  qui  furent  résolues  en  partie  dans  cette  session 
et  en  partie  reportées  aux  sessions  suivantes. 

Les  Conférences  de  tarifs  se  réunissent  deux  fois  Tan,  à  Tautomne  et  au  printemps. 

Jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  en  tout  sept  conférences  générales  concernant  les  questions 
de  tarifs,  six  régulières  et  une,  la  troisième,  extraordinaire,  convoquée  au  mois  de  juillet 
de  l'année  1890  dans  le  but  de  régler  définitivement  la  question  de  la  régularisation 
des  tarifs  de  naphte  sur  tout  le  réseau. 

Cette  question  fut  résolue  par  la  conférence  dont  il  s'agit,  mais  la  discussion  en  avait 
été  préparée  par  les  conférences  précédentes,  qui  s'étaient  occupées  d'une  série  de  tra- 
vaux préalables,  comprenant  une  étude  approfondie  de  l'industrie  du  naphte  en  Russie. 
La  XXIX*  conférence  de  conventions  et  en  même  temps  de  tarifs  avait  déjà  nommé 
dans  ce  but  une  commission,  qui  visita  les  lieux  de  production  et  les  différents  marchés 
des  produits  du  naphte.  Les  données  recueillies  de  cette  manière,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements puisés  dans  diverses  publications  et  résumés  dans  des  tableaux  spéciaux  par 
les  soins  du  bureau  de  la  Conférence  générale,  servirent  de  matériaux  pour  la  solution 
de  cette  question  compliquée. 

De  même  furent  résolues  par  les  Conférences  générales  de  tarifs,  après  une  étude 
préalable  des  conditions  de  production  et  du  commerce  faite  sur  les  lieux  par  une  com- 
mission spéciale,  les  questions  de  tarifs  concernant  un  autre  objet  de  transport  très 
important,  le  sel,  dont  les  tarifs  furent  définitivement  réglés  par  la  VP  conférence  de 
tarifs.  Les  tarifs  du  sel,  après  examen  et  homologation  par  le  ministre  des  finances, 
furent  promulgués  en  juillet  1892.  La  conférence  arrêta  ensuite  des  tarifs  régularisés 
concernant  les  transports  de  lin  et  de  chanvre,  et  dressa  un  projet  de  tarifs  communs, 
pour  le  réseau  entier,  pour  le  fer,  l'acier,  la  fonte,  les  minerais  et  quelques  autres  mar- 
chandises. Elle  élabora,  en  outre,  des  tarifs  réduits  avec  règlements  d'application,  en 
faveur  des  congrès  et  des  expositions  organisés  avec  le  consentement  du  gouvernement, 
dans  un  but  d'utilité  générale  et  non  commercial,  en  faveur  des  élèves  des  écoles,  etc. 

Les  études  très  complètes  que  réclamait  la  solution  de  toutes  ces  questions  furent 
confiées  à  des  commissions  tirées  du  sein  de  la  conférence,  ou  spécialement  à  certains 
de  ses  membres,  ainsi  qu'aux  diverses  institutions  faisant  partie  de  la  Conférence  générale. 

En  dehors  de  l'établissement  proprement  dit  de  tarifs  communs  régularisés  pour  un 
grand  nombre  de  marchandises,  les  conférences  de  tarifs  s'occupèrent  d'un  certain 
nombre  de  questions  de  principe,  telles  que  l'élaboration  de  nouvelles  règles  concernant 
la  répartition  des  taxes  des  transports  directs  et  devant  remplacer  celles  qui  avaient  été 
arrêtées  à  titre  d'essai  par  le  gouvernement  le  14  juillet  1889.  Ce  travail  fut  entrepris 
avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  sur  l'initiative  de  la  II«  Conférence  générale 
de  tarifs,  qui  en  chargea  une  commission  spéciale.  Le  bureau  de  cette  commission  se 
composait  de  membres  de  la  conférence,  désignés  en  qualité  non  pas  de  représentants 
des  intérêts  particuliers  de  tel  ou  tel  chemin,  mais  d'experts  impartiaux. 

Ce  bureau  procéda  à  une  étude  minutieuse  de  la  situation  créée  par  l'arrêté  du 
14  juillet  1889  relativement  aux  quotes-parts  perçues  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  de  la 
même  année.  Le  projet  de  nouvelles  règles  de  répartition,  élaboré  par  le  bureau  et 
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examiné  par  la  commission,  fut  discuté  d'une  manière  approfondie  par  la  V  Conférence 
générale  de  tarifs,  qui  l'approuva  après  y  avoir  apporté  quelques  légères  modifications. 
Il  fut  ensuite  soumis  au  Conseil  des  affaires  de  tarifs,  puis  homologué  par  le  ministre 
des  finances  le  17  décembre  1891. 

Mais  le  travail  le  plus  compliqué  et  le  plus  difficile  qu'ait  eu  à  faire  la  Conférence 
générale  de  tarifs  est,  sans  contredit,  celui  de  l'établissement  d'un  tarif  commun  pour  le 
réseau  entier  des  chemins  de  fer  russes,  entrepris  à  la  demande  du  ministère  des  finances. 

Cette  question,  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  générale  vers  la  fin  de 
l'année  1889,  fut  discutée  dans  plusieurs  sessions  de  tarifs  au  point  de  vue  du  principe. 
Ce  fut  la  VI*  Conférence  générale  de  tarifs  qui  arrêta  définitivement  les  bases  d'un  tarif 
commun  à  tout  le  réseau,  non  seulement  pour  les  communications  directes,  mais  encore 
pour  les  communications  locales  dans  les  limites  de  chaque  chemin,  sauf  quelques 
exceptions  dûment  motivées.  Une  commission  fut  ensuite  chargée  de  l'élaboration  du  projet 
proprement  dit,  et  ses  membres  reçurent  du  ministre  des  finances  l'avis  qu'ils  devaient 
s'acquitter  de  leur  mission  non  comme  des  représentants  de  chemins  de  fer,  mais  comme 
des  experts  dont  l'opinion  ne  pouvait  en  rien  engager  les  directions  et  les  assemblées 
générales  dans  une  question  pouvant  avoir  des  rapports  avec  leurs  cahiers  des  charges. 

Cette  commission,  en  arrêtant  le  programme  de  ses  travaux,  reconnut  qu'il  était  indis- 
pensable d'étudier  de  près  le  caractère  du  mouvement  de  quelques-unes  des  principales 
marchandises  et  de  créer  pour  chacune  d'elles  un  tarif  qui  répondît  à  toutes  les  condi- 
tions de  transport,  sans  se  préoccuper  d'aucune  formule  établie  à  l'avance  ou  empruntée 
à  des  unions  ou  à  des  relations  particulières.  Cette  partie  du  travail  terminée,  la  com- 
mission trouva  utile  de  procéder  à  la  généralisation  des  divers  tarifs  obtenus  par  cette 
méthode,  et  de  les  réunir  en  un  tableau  devant  servir  de  base  au  futur  tarif  général. 
Le  travail  d'investigation  concernant  les  principales  marchandises  fut  réparti  entre  les 
membres  de  la  commission,  puis  toutes  les  données  recueillies  par  elle  furent  transmises 
avec  ses  conclusions  et  ses  projets  de  tarifs  à  la  Conférence  générale  de  tarifs  pour  être 
discutés  par  elle. 

D'après  cet  aperçu  du  travail  accompli  par  les  Conférences  générales  de  tarifs,  on  voit 
que,  dans  l'espace  de  temps  relativement  court  de  trois  ans,  elles  ont  concouru  efficace- 
ment à  la  réalisation,  entreprise  par  le  gouvernement,  de  la  réforme  des  tarifs.  Autre- 
fois, les  tarifs  directs  étaient  établis  par  certaines  unions  distinctes  dans  leur  intérêt 
exclusif  et  souvent  pour  faire  concurrence  à  d'autres  directions  de  transport.  Aujour- 
d'hui, ils  sont,  au  contraire,  discutés  en  conférence  générale  et  sont  le  résultat  de  la 
conciliation  des  intérêts  des  différentes  directions  de  transport  ainsi  que  des  unions  et 
des  lignes  isolées,  tout  en  répondant  aux  justes  exigences  de  l'industrie  et  du  commerce 
du  pays.  Lancée  dans  cette  nouvelle  voie,  la  Conférence  générale  de  tarifs  a  encore  un 
grand  progrès  à  accomplir  en  ce  qui  concerne  le  système  de  tarifs,  qu'elle  a  déjà 
beaucoup  amélioré. 

Expédition  des  affaires  de  la  Conférence  générale.  —  L'organisation  de  la  Confé- 
rence générale  et  des  institutions  qui  la  complètent  s'est  achevée  peu  à  peu.  Dans  la 
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première  réunion,  convoquée  en  1869  pour  organiser  le  service  direct  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  on  reconnut  la  nécessité  absolue  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel 
les  questions  devraient  être  examinées,  ainsi  que  la  valeur  des  conclusions  adoptées  par 
la  Conférence.  La  II®  session,  qui  siégea  en  1870,  décida  que  la  Conférence  aurait 
un  caractère  consultatif,  mais  que  ses  résolutions,  lorsqu'elles  seraient  prises  à  l'unani- 
mité, seraient  obligatoires  pour  tous  les  chemins  de  fer,  même  pour  ceux  qui  ne  s*y 
feraient  pas  représenter.  Cette  même  réunion  arrêta  un  règlement  pour  l'expédition 
des  affaires  de  la  Conférence  générale.  Elle  en  confia  la  direction  à  un  fonctionnaire 
nommé  directeur  gérant  des  affaires  de  la  Conférence  générale  et  élu  par  elle  pour 
un  terme  d'abord  d'un  an,  et  plus  tard  de  trois  ans. 

Jusqu'en  1878,  le  président  de  chaque  session  était  nommé  par  le  ministre  des  voies 
de  communication,  mais,  depuis  cette  époque,  il  est  élu  parmi  les  membres  présents 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  réunion  par  le  directeur  gérant  des  affaires. 

Toutes  les  autres  décisions  concernant  l'organisation  de  la  Conférence  générale,  à 
plusieurs  reprises  modifiées  et  complétées,  furent  soumises  à  un  nouvel  examen  par 
décision  de  la  XXVIP  réunion.  La  XXX*  réunion,  qui  siégea  en  1889,  rédigea  un 
accord  concernant  V organisation  de  la  Conférence  générale  des  représentants  des 
chemins  de  fer  russes,  accord  observé  jusqu'à  présent  quant  à  ses  principales  clauses, 
avec  les  modifications  imposées  d'abord  par  la  promulgation  le  1®'  août  1889,  par  le 
ministre  des  finances,  des  règles  provisoires  concernant  les  conférences  des  représen- 
tants des  chemins  de  fer  relatives  aux  questions  de  tarifs,  et  ensuite  par  la  promulga- 
tion du  règlement  actuellement  en  vigueur,  préalablement  approuvé  par  le  Conseil  des 
affaires  de  tarifs  en  lieu  et  place  des  règles  provisoires. 

Rien  ne  peut,  mieux  que  ce  règlement,  donner  une  idée  du  fonctionnement  de  la 
Conférence  générale. 

§  1.  —  Les  conférences  des  représentants  des  chemins  de  fer  sont  convoquées  par  ordre  ou 
par  le  consentement  du  ministre  des  finances  pour  discuter  les  questions  de  tarifs  et  elles  sont 
soumises  aux  règles  suivantes  : 

§  2.  —  Les  conférences  des  représentants  des  chemins  de  fer  sont  :  générales,  lorsque  les 
questions  à  discuter  concernent  le  réseau  entier  des  chemins  de  fer  russes,  et  particulières  quand 
les  questions  ne  touchent  que  certaines  lignes,  faisant  partie  d*une  direction  de  transport  déter- 
minée. 

$  3.  —  Les  conférences  générales  et  particulières  des  représentants  des  chemins  de  fer  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  conférences  extraordinaires  peuvent  être  convoquées  à  tout 
moment,  tandis  que  Tépoque  de  la  convocation  des  conférences  ordinaires  est  arrêtée  par  le 
ministre  des  finances  sur  leur  proposition. 

§  4.  —  Les  conférences  des  représentants  des  chemins  de  1er  se  composent  : 

a)  Pour  la  conférence  générale  :  d'un  président  et  de  représentants  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  nommés  parles  directions  et  les  conseils  d'administration;  de  représentants  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  nommés  par  l'Administration  provisoire  de  chemins  de  fer  de  l'État  et  par  l'Étal- 
major  général  (pour  le  chemin  de  fer  Transcaspien)  ;  des  représentants  des  chemins  de  fer  au 
Conseil  des  atTaires  de  tarifs  et  de  leurs  adjoints,  et  du  directeur  gérant  des  affaires  de  la 
Conférence  générale. 

b)  Pour  les  conférences  particulières  :  de  leurs  présidents,  de  représentants  des  chemins  de 
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fer  faisant  partie  de  la  direction  de  transport  en  question,  nommés  par  les  institutions  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  privés  énumérées  au  §  a;  des  gérants  d  affaires  de  chaque  conférence 
distincte,  ou  de  chaque  direction  de  transport  déterminée,  et  des  représentants  des  entreprises  de 
transports  qui  font  partie  de  la  communication  directe  considérée. 

S  o.  —  Les  représentants  des  chemins  de  fer,  délégués  (§  4)  à  la  conférence,  sont  consi- 
dérés comme  ayant  pleins  pouvoirs  pour  traiter  toutes  les  questions  portées  d'avance  au  pro- 
gramme. 

§  6.  —  Les  représentants  du  ministère  des  finances  et  des  autres  administrations  de  l'Etat 
siègent  avec  voix  consultative  dans  toutes  les  conférences  générales  ou  particulières  où  ils  sont 
délégués. 

§  7.  —  Des  représentants  d'institutions  publiques  ou  de  sociétés  reconnues  par  l'Etat  et  qui 
ont  pour  but  de  veiller  aux  intérêts  économiques  et  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sont  conviés  à  prendre  part  à  toutes  les  conférences,  avec  voix  consultative,  toutes  les  fois  que  ces 
institutions  ou  sociétés  en  font  la  demande. 

Remarque.  —  Les  différentes  administrations  de  l'État  peuvent  nommer  aux  confé- 
rences, avec  voix  consultative,  des  représentants  des  diverses  institutions  publiques  et  des 
sociétés  mentionnées  plus  haut,  sans  que  celles-ci  en  aient  fait  la  demande. 

§  8.  —  I.^  conférences  générales  et  particulières  sont  autorisées  à  inviter  à  leurs  séances  des 
représentants  compétents  du  commerce  et  de  l'industrie  afin  d'y  donner  des  éclaircissements  sur 
différentes  questions  spéciales. 

§  9.  —  Les  présidents  des  conférences  sont  élus  par  elles;  mais  en  î^pprouvant  le  programme 
des  questions  à  examiner  par  chaque  conférence,  le  ministre  des  finances  a  le  droit  d'indiquer 
celles  qui  doivent  être  discutées  sous  la  présidence  de  personnes  désignées  par  lui.  En  pareil 
cas,  la  conférence  est  scindée  en  deux  sections  qui  se  succèdent  immédiatement.  Tune  s'occupant 
des  questions  susceptibles  d'être  discutées  sous  la  présidence  d'un  président  élu,  l'autre  exami- 
nant les  propositions  à  discuter  sous  la  présidence  d'un  président  nommé  par  le  ministre. 

Remarque.  —  L'ordre  des  sessions  peut  être  arrêté  par  le  ministre  des  finances. 

$  10.  —  Les  directeurs  gérants  des  affaires  des  conférences  relatives  aux  questions  de  tarifs 
sont  élus  par  ces  conférences.  L'élection  de  gérant  doit  être  validée  par  le  ministre  des  finances. 
L'expédition  des  affaires  des  conférences  particulières  peut  être  confiée  de  commun  accord  à  des 
directions  ou  des  conseils  d'administration  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  l'Admi- 
nistration provisoire  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  Dans  ce  cas,  ces  institutions  délèguent  aux 
conférences  un  représentant  chargé  d'y  remplir  les  fonctions  de  gérant  d'affaires. 

§  11.  —  Dans  le  cas  où  il  sera  fait  choix  pour  l'expédition  des  affaires  concernant  une 
relation  directe  internationale,  de  directions  d'entreprises  de  transports  étrangères,  les  chemins 
de  fer  russes  seront  tenus  de  choisir,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  Fun  d'entre  eux 
qui  fera  partie  de  la  relation  considérée  et  qui  aura  pour  obligation  d'entretenir  avec  le  ministère 
des  finances  les  rapports  prévus  par  le  présent  règlement,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  relation 
dont  il  s'agit. 

1 12.  —  Les  directeurs  gérants  des  affaires  des  conférences  des  représentants  de  chemins  de 
fer  relatives  aux  questions  de  tai'ifs  (§  10)  sont  tenus  de  se  conformer  rigoureusement  à  tous  les 
ordres  émanant  du  ministère  des  finances  (département  des  affaires  de  chemins  de  fer),  basés 
sur  la  loi  du  8  mars  1889,  et  à  toutes  décisions  des  institutions  relatives  aux  affaires  de  tarifs 
prévues  par  cette  loi. 

§  13.  —  liC  directeur  gérant  des  affaires  de  la  Conféi*ence  générale  des  questions  de  tarifs  est 
en  même  temps  le  rédacteur  responsable  du  Recueil  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes. 
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§  14.  —  Les  directeurs  gérants  des  affaires  des  conférences  sont  chargés  : 

a)  De  l'expédition  des  affaires  et  de  la  comptabilité  de  leurs  conférences  respectives  et  des 
institutions  distinctes  qui  en  font  partie; 

b)  Des  rapports  avec  le  ministère  des  finances,  les  chemins  de  fer,  les  institutions  et  les  per- 
sonnes mentionnées  aux  paragraphes  6  et  7,  etc.; 

c)  De  la  rédaction  des  questionnaires  à  soumettre  à  la  discussion  des  différentes  conféronces 
et  des  procès-verbaux  des  séances  ;  de  la  présentation  de  ces  questionnaires  et  procès-verbaux 
au  ministère  des  finances  (département  des  affaires  de  chemins  de  fer);  de  l'exécution  des  déci- 
sions des  conférences  qui  doivent  entrer  en  vigueur  immédiatement  ;  du  soin  de  soumettre  au 
ministère  des  finances  (département  des  affaires  de  chemins  de  fer)  kz  propositions  qui  doivent 
recevoir  son  approbation  et  de  l'exécution  des  résolutions  des  institutions  de  l'État  dont 
relèvent  les  questions  de  tarifs. 

Remarque,  —  Les  procès- verbaux  des  conférences  internationales  concernant  les 
questions  de  tarifs  tenues  en  Russie  sont  rédigés  en  langue  russe  et,  en  outre,  s'il  est 
nécessaire,  en  langues  étrangères. 

§  15. — Le  directeur  gérant  des  affaires  d'une  conférence  est  tenu  d'inscrire  toutes  les  questions 
proposées  à  la  discussion  dans  l'intervalle  de  deux  réunions,  aux  programmes  des  travaux  des 
réunions  suivantes,  de  présenter,  au  plus  tard,  trois  semaines  avant  le  jour  de  l'ouverture  de 
celles-ci,  ces  programmes  au  ministère  des  finances  et  de  les  envoyer  en  même  temps  aux  diffé- 
rents chemins  de  fer  convoqués.  Aux  programmes  mentionnés  dans  le  présent  article  doivent  être 
annexés,  s'il  y  a  lieu,  les  matériaux  et  les  rapports  concernant  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

§  16.  —  Toutes  les  dispositions  du  ministère  des  finances  concernant  l'approbation  ou  la  modi- 
fication des  programmes  des  travaux  des  conférences,  ainsi  que  l'ordre  de  discussion  des  questions 
qui  doivent  y  être  examinées,  sont  notifiées  sans  retard,  par  les  directeurs  gérants  d'affaires,  aux 
chemins  de  fer  qui  doivent  prendre  part  aux  conférences,  coimne  suite  aux  programmes  qui 
leur  auront  été  envoyés  précédemment.  Elles  sonl  aussi  portées  à  la  connaissance  du  public, 
avec  la  date  de  l'ouverture  des  conférences,  par  voie  d'insertion  dans  le  Moniteur  du  Gouverne- 
vieni  et  dans  le  Recueil  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes, 

§  17.  —  Chaque  conférence  de  tarifs  est  ouverte  par  son  directeur  gérant  d'affaires  (§  10),  qui 
propose  de  procéder  à  l'élection  du  président.  En  cas  de  désignation  par  le  ministre  des  finances 
d'une  personne  déterminée  pour  présider  la  discussion  de  questions  d'un  ordre  particulier,  le 
directeur  gérant  d'affaires  porte  le  fait  à  la  connaissance  de  la  conférence  (§  9). 

§  18.  —  Les  sessions  des  conférences  des  représentants  des  chemins  de  fer  ne  sont  closes 
qu'après  l'examen  de  toutes  les  questions  qui,  par  ordre  du  ministre  des  finances,  doivent  être 
obligatoirement  discutées  avant  la  clôture. 

§  19.  —  L'organisation  de  l'ordre  intérieur  des  conférences  relatives  aux  questions  de  tarife 
est  confiée  à  ces  conférences  elles-mêmes,  les  présentes  règles  étant  d'ailleurs  de  stricte  observa- 
tion. Les  résolutions  de  ces  conférences,  concernant  l'allocation  de  crédits  et  le  mode  de  les 
dépenser,  sont  homologuées  de  la  manière  stipulée  pour  les  dépenses  d'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

§  20.  —  Les  résolutions  relatives  aux  questions  de  tarifs  et  prises  à  l'unanimité  sont  consi- 
gnées au  procès -verbal  en  motivant  en  détail  les  raisons  qui  les  ont  fait  adopter  par  les  confé- 
rences. 

En  cas  de  divergence  d'opinions,  les  divers  avis  des  membres  sont  insérés  in  extenso  au  procès- 
verbal  en  mentionnant  les  noms  des  membres  qui  s'y  sont  ralliés.  Les  échanges  d'explications 
qui  peuvent  surgir  entre  membres  d'une  conférence  à  l'occasion  de  l'émission  d'un  avis  déter- 
miné sont  insérés  en  même  temps  que  cet  avis  au  procès-verbal.  Si  une  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  désire  protester  contre  les  décisions  d'une  conférence  après  k  clôture  de  la  session, 
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elle  doit  adresser  sa  protestation  au  ministère  des  finances  (département  des  affaires  de  chemins 
de  fer),  conformément  aux  règles  stipulées  à  larticle  10  du  règlement  concernant  l'établisse- 
ment, la  publication,  etc.,  des  tarifs,  approuvé  par  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs,  le 
20  octobre  1889. 

§  21 .  —  Les  élections  dans  les  conférences  relatives  aux  questions  de  tarifs  ont  lieu  au  scrutin 
secret.  Les  chemins  de  l'État  conmie  les  chemins  de  fer  privés  ont  tous  droit  à  une  voix 
par  100  verstes  de  chemin  de  fer;  les  parcours  inférieurs  à  100  verstes  comptent  pour 
100  verates,  mais  à  condition  que  le  nombre  des  voix  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  ne  dépasse  pas 
la  moitié  du  nombre  total  des  voix  de  la  session. 

§  22.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  des  conférences  relatives  aux  propositions  des  repré- 
sentants des  chemins  de  fer  concernant  les  questions  à  soumettre  à  la  discussion,  sont  envoyés 
aussitôt  après  leur  rédaction  au  ministère  des  finances,  en  dix  expéditions  avec  toutes  les  pièces 
annexées. 

$  23.  —  Les  résolutions  de  la  Conférence  concernant  les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  mises  à 
exécution  strictement  suivant  le  règlement  approuvé  le  20  octobre  1889  par  le  Conseil  des  affaires 
de  tarifs  concernant  l'établissement,  la  publication,  l'application  et  la  suppression  des  tarifs, 
avec  indication  des  délais  à  observer  et  des  modifications  dont  ce  règlement  est  susceptible. 

5  24.  —  Les  présentes  règles  s'appliquent  aussi  aux  conférences  des  représentants  de  chemins 
de  fer  relatives  aux  questions  de  tarifs  internationaux,  dans  le  cas  où  l'expédition  des  affaires  en 
est  confiée  à  l'une  des  directions  de  chemins  de  fer  russes. 

Pour  les  autres  conférences,  celles  qui  ne  concernent  pas  les  tarifs  mais  les  conven- 
tions, le  ministère  des  voies  de  communication  rédigea  des  règles  spéciales  qui  furent 
ensuite  soumises  à  l'examen  de  la  XXXIV*  Conférence  générale,  dont  la  session  se  pro- 
longea du  5  novembre  1891  au  20  mars  1892. 

La  Conférence  générale  présenta  ses  conclusions  au  ministère  des  voies  de  commu- 
nication sous  la  forme  d'un  projet,  qui  est  soumis  actuellement  à  l'examen  du  ministère. 
Ce  projet  comprend  uniquement  les  prescriptions  à  promulguer  par  le  gouvernement, 
concernant  la  Conférence  générale,  telles  que  le  règlement  des  conférences  des  ques- 
tions de  tarifs,  et  les  prescriptions  qui  ont  trait  aux  deux  Conférences  générales. 
Celles-ci  figurent  au  projet  simplement  avec  les  modifications  exigées  par  la  différence 
des  matières,  des  délais  de  convocation  et  des  Administrations  auxquelles  elles  sont 
subordonnées  (c'est-à-dire  le  ministère  des  voies  de  communication  pour  les  conférences 
de  conventions  et  le  ministère  des  finances  pour  celles  de  tarifs). 

Présentement,  en  attendant  la  promulgation  des  règles  projetées,  la  Conférence 
générale  s'en  tient  à  l'accord  intervenu  dans  sa  XXX*  session  et  mentionné  plus  haut, 
lequel  admet,  pour  les  questions  énumérées,  des  solutions  presque  identiques  à  celles 
du  règlement  approuvé  par  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs. 

En  général,  les  affaires  des  Conférences  générales,  de  conventions  et  de  tarife,  sont 
dirigées  par  le  directeur  gérant  des  affaires  de  la  Conférence  générale^  qui  a  sous 
ses  ordres  à  cet  effet  : 

1)  Une  chancellerie,  pour  les  affaires  générales  et  d'exploitation  concernant  les  com- 
munications directes  entre  chemins  de  fer;  la  chancellerie  comprend  aussi  la  compta- 
bilité, la  caisse,  la  bibliothèque  et  les  archives; 

2)  Une  section  de  tarifs,  chargée  des  affaires  de  tarife; 
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3)  Une  section  technique,  chargée  des  affaires  relatives  à  l'utilisation  commune  du 
matériel  roulant  et  aux  dépôts  des  pièces  de  rechange,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  questions  techniques  soulevées  par  la  Conférence  générale  et  de  ce  qui  doit  être 
examiné  par  des  commissions  techniques  spéciales.  A  cette  section  sont  attachés  trois 
ingénieurs  contrôleurs  pour  les  missions  spéciales  à  remplir  sur  les  différentes  lignes 
de  chemins  de  fer; 

4)  Une  section  de  statistique,  chargée  de  tenir  la  statistique  des  marchandises 
transportées  sur  les  chemins  de  fer,  conformément  aux  règles  publiées  à  cet  égard  par 
le  ministère  des  finances  ; 

5)  La  rédaction  du  Recueil  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes,  journal  qui 
paraît  deux  fois  par  semaine  et  dans  lequel  doivent  obligatoirement  être  insérés  tous  les 
tarifs  mis  en  vigueur  et,  de  plus,  toutes  les  dispositions  du  gouvernement  concernant 
les  chemins  de  fer.  Il  publie  aussi  les  annonces  des  chemins  de  fer  et  de  particuliers. 

Institutions  faisant  partie  de  la  Conférence  générale.  —  Il  y  a  auprès  de  la  Confé- 
rence générale  :  1)  La  Commission  permanente  de  la  Conférence  générale  composée  de 
sept  membres,  savoir  :  deux  représentants  des  chemins  de  fer  privés  choisis  parmi  ceux 
qui  siègent  au  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer  institué  près  le  ministère  des  voies 
de  communication,  et  trois  représentants  de  ces  mêmes  chemins  choisis  parmi  ceux  qui 
siègent  au  Conseil  des  affaires  de  tarifs  du  ministère  des  finances  (deux  de  ceux-ci 
doivent  faire  en  même  temps  partie  du  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer);  un  repré- 
sentant des  chemins  de  fer  de  l'État  et  le  directeur  gérant  des  affaires  de  la  Conférence 
générale,  membre  de  droit. 

Font  aussi  partie  de  la  commission  quand  ils  sont  à  Saint-Pétersbourg,  les  délégués 
des  conférences  des  trois  groupes  des  chemins  de  fer,  et  les  délégués  de  toutes  les 
directions  de  chemins  de  fer  qui  désirent  s'y  faire  représenter. 

La  commission  permanente  a  été  instituée  pour  résoudre  d'un  commun  accord,  dans 
l'intervalle  qui  sépare  les  sessions,  les  questions  concernant  l'exécution  et  l'interprétation 
des  règles  et  des  résolutions  votées  par  la  conférence,  et  pour  préparer  l'étude  des 
affaires  qui  doivent  être  examinées  par  la  Conférence  générale,  ainsi  que  pour  trancher 
les  questions  qu'elle  est  autorisée  à  résoudre  en  vertu  de  décisions  spéciales  des 
Conférences  générales; 

2)  Des  conférences  spéciales  pour  trancher  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
chemins  de  fer  au  sujet  de  marchandises  expédiées  en  trafic  direct  et  perdues  ou 
avariées,  de  décomptes  de  toute  espèce,  etc. 

Le  règlement  concernant  l'expédition  des  affaires  de  ces  conférences  n'a  pas  encore 
été  approuvé  par  le  ministère  des  voies  de  communication; 

3)  Des  commissions  techniques  composées  les  unes  de  représentants  du  service  du 
matériel  roulant  et  les  autres  de  représentants  du  service  du  mouvement,  du  contrôle  des 
recettes,  etc.,  pour  étudier  spécialement  les  questions  concernant  ces  différents  services; 

4)  Des  conférences  consultatives  de  représentants  de  différents  services,  chargées  de 
l'étude  technique  des  questions  de  chemins  de  fer  qui  leur  sont  soundises  par  le  ministère 
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des  voies  de  communication  et  la  Conférence  générale,  ou  qui  sont  soulevées  dans  leur 
sein.  Ces  conférences  se  réunissaient  jusqu'à  présent  à  Moscou,  sous  les  auspices  d'un 
délégué  spécial  élu  par  la  Conférence  générale.  Chacune  de  ces  conférences  fixe,  dans 
chaque  session,  le  programme  de  la  session  suivante  et  les  différents  membres  se  char- 
gent du  soin  d'étudier  les  questions  à  l'ordre  du  jour  et  de  rédiger  les  rapports. 

Remarque.  —  Les  questionnaires,  soumis  à  Texamen  des  commissions  techniques  et 
des  conférences  consultatives,  forment  l'objet  d'une  annexe  spéciale  du  présent  Aperçu, 

5)  La  Maison  des  invalides  de  l'empereur  Alexandre  II  pour  les  employés  de  chemins 
de  fer,  décrite  dans  la  troisième  partie  de  Y  Aperçu. 

La  direction  et  le  contrôle  en  sont  confiés  aux  directions  des  chemins  de  fer  dési- 
gnées à  cet  effet  par  la  Conférence  générale.  Son  budget  et  son  compte  rendu  sont 
annuellement  soumis  à  l'approbation  de  celle-ci. 

Dépenses  de  la  Conférence  générale  et  des  institutions  qui  en  dépendent.  —  D'après 
le  budget  de  1892,  les  dépenses  de  la  Conférence  générale  proprement  dite  se  chifoent 
de  la  manière  suivante  : 

Entretien  du  personnel  de  la  chancellerie,  de  la  comptabilité  et 
de  la  caisse,  de  la  bibliothèque  et  des  archives,  ainsi  que  des  sections 
de  tarifs  et  techniques 54,000  roubles. 

Loyer,  chauffage  et  éclairage,  messagers,  impression  des  procès- 
verbaux  de  la  Conférence  générale  et  des  différentes  commissions, 
des  travaux  préparatoires  pour  les  sections  de  la  Conférence  générale 
et  ses  commissions,  et  diverses  autres  dépenses 34,580     — 

88,980  roubles. 

Cette  somme  est  répartie  entre  tous  les  chemins  de  fer  proportionnellement  à  leurs 
recettes  brutes  pendant  les  trois  dernières  années,  ces  recettes  étant  déterminées  d'après 
la  statistique  du  ministère  des  voies  et  des  communications;  elle  représente  0.033  p.  c. 
sur  une  recette  totale  de  273  millions  de  roubles. 

Dans  le  même  budget,  les  dépenses  d'entretien  des  institutions  dépendant  de  la 
Conférence  générale  sont  représentées  par  les  chiffres  suivants  : 

1<>  Commission  permanente  de  la  Conférence  générale 15,000  roubles. 

2^  Bureau  chargé  de  la  statistique  générale  du  transport  des  mar- 
chandises  27,000     — 

S^  Dépôts  des  pièces  de  rechange  indispensables  pour  les  commu- 
nications directes  sans  transbordement 13,000     — 

4*  Conférences  techniques  et  consultatives  et  subvention  allouée 
pour  la  publication,  par  la  VIII®  section  de  la  Société  impé- 
riale technique  russe,  du  journal  Jéliesnodorojnoié  Diélo    .     12,000     — 

5<>  Rédaction  du  ^^ee^iV  ûfe^  ton/^ 14,400     — 

Les  quatre  premières  dépenses  énumérées  ci-dessus  sont  partagées  entre  les 
chemins  de  fer  proportionnellement  à  leurs  recettes  brutes,  parce  qu'elles  sont  consi- 
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dérées  comme  dépenses  de  la  Conférence  générale  proprement  dite,  tandis  que  les 
dépenses  relatives  à  la  publication  du  Recueil  des  tarifs  sont  réparties  proportion- 
nellement au  nombre  d'exemplaires  délivrés  à  chaque  ligne. 

Remarque,  —  Outre  ces  dépenses,  il  y  a  celle  de  la  rétribution  des  délégués  des  che- 
mins de  fer  privés  au  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer  et  à  celui  des  affaires  de 
tarifs,  laquelle  se  monte  à  19,000  roubles,  à  répartir  seulement  entre  les  chemins  de  fer 
privés,  aussi  proportionnellement  à  leurs  recettes  brutes. 

Les  budgets  des  dépenses  de  la  Conférence  générale  et  des  institutions  qui  en 
dépendent  sont  discutés  et  approuvés  tous  les  ans,  sous  réserve  d'approbation  des 
ministres  des  voies  de  communication  et  des  finances. 

Observations  spéciales  concernant  les  conférences  de  groupe  et  des  unions  ou  des 
RELATIONS  spÉQALEs.  —  Commc  Dous  Tavous  dit  plus  haut,  les  conférences  de  groupe, 
suivant  les  matières  qu'elles  ont  à  traiter,  se  divisent,  comme  les  Conférences  générales, 
en  conférences  de  conventions,  de  litiges  et  de  tarifs.  Les  conférences  de  groupe  relatives 
aux  tarifs  sont  régies  par  le  règlement  approuvé  par  le  Conseil  des  affaires  de  tarifs, 
cité  plus  haut,  et  les  autres  conférences  par  des  conventions  spéciales  à  chaque  groupe. 

Par  suite  de  la  centralisation  récente  à  la  Conférence  générale  de  plusieurs  attribu- 
tions des  conférences  de  conventions  de  groupe,  le  travail  de  celles-ci  a  beaucoup 
diminué.  Quant  aux  conférences  de  groupe  relatives  aux  litiges,  elles  sont  destinées  à 
disparaître  après  l'organisation  auprès  de  la  Conférence  générale  des  conférences  pour 
affaires  contentieuses. 

Les  dépenses,  en  1891,  des  conférences  de  groupe  de  toutes  les  catégories,  à 
l'exclusion,  pour  les  groupes  II  et  III,  des  dépenses  du  contrôle  central  des  voya- 
geurs (voir  chapitre  IV  de  V Aperçu),  se  sont  élevées  :  pour  le  premier  groupe  à 
17,096  r.  56  c,  pour  le  deuxième  à  32,972  roubles,  et  pour  le  troisième  à  25,707  rou- 
bles, ce  qui  fait,  étant  admis  les  parcours  de  10,229  verstes  du  premier  groupe,  de 
10,177  verstes  du  deuxième  et  de  15,291  verstes  du  troisième,  1  r.  67  c.  par  verste 
pour  le  premier,  3  r.  24  c.  pour  le  deuxième  et  1  r.  68  c.  pour  le  troisième  groupe. 
Certains  chemins  font  partie  de  deux  et  môme  de  tous  les  groupes,  c'est  pourquoi  la 
somme  des  parcours  des  lignes  faisant  partie  des  groupes  dépasse  la  longueur  du  réseau. 

La  longueur  des  lignes  qui  ne  font  partie  d'aucun  groupe  est  égale  à  4,752  verstes. 
La  plupart  d'entre  elles  ont  une  voie  plus  étroite  ou  plus  large  que  la  voie  normale  ou 
ne  sont  pas  reliées  d'une  manière  continue  au  reste  du  réseau,  comme  celle  de  Trans- 
caucase,  celle  de  Baskountchak  et  le  chemin  minier  de  l'Oural. 

Les  unions  et  les  relations  spéciales  se  distinguent  en  relations  intérieures  et 
extérieures.  Ces  dernières  se  divisent  en  relations  par  mer  et  par  terre. 

Il  y  a,  en  dehors  des  groupes,  31  relations  intérieures,  dont  7  sont  désignées  sous  le 
nom  d'unions  varsoviennes. 

Les  relations  par  mer  sont  au  nombre  de  10  et  celles  de  terre  avec  l'étranger  au 
nombre  de  13. 

Tous  les  actes  de  ces  unions  sont  régis  par  des  lois  précitées  relatives  aux  institu- 
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tions  de  tarifs  et  aux  tarifs  mêmes,  et  leurs  dépenses  sont  réparties  entre  les  lignes 
intéressées  d'après  des  conventions  approuvées  par  le  gouvernement. 

La  liste  de  toutes  ces  relations  paraît  tous  les  six  mois  dans  l'organe  officiel  de  la 
Conférence  générale,  intitulé  Recueil  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes. 

9.  —  Service  des  dépôts  fur  les  lignes. 

Chemins  de  fer  en  exploitation.  —  L'organisation  administrative  du  service  de« 
dépôts  et  des  matières  n'est  pas  la  même  sur  toutes  les  lignes  en  exploitation.  Sur  les 
unes,  le  dépôt  et  toutes  ses  opérations  sont  complètement  subordonnés  au  directeur  djB  la 
ligne;  sur  d'autres,  ils  ne  les  ont  qu'au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  administrative,  le 
directeur  delà  ligne  ne  faisant  que  transmettre  à  l'administration  locale  du  dépôt  les  déci- 
sions de  la  direction  de  la  Compagnie  ou  de  la  direction  centrale  des  lignes,  relatives  à 
l'acquisition,  la  conservation  et  l'utilisation  des  matières.  L'adoption  de  l'un  ou  de  Tautre 
système  dépend  de  bien  des  circonstances,  dont  une  des  plus  importantes  est  le  degré 
d'éloignemenl  de  la  ligne  du  siège  de  la  direction  centrale  et  des  marchés  où  peuvent  être 
acquises  les  matières  indispensables  ;  d'autre  part,  elle  dépend  aussi  du  fait  que  la  ligne 
constitue  une  administration  bien  distincte  ou  qu'elle  fait  partie  d'un  réseau  dépendant 
d'une  direction  centrale,  comme  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  ou  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  directions  locales  ou  centrales  de  dépôt  doivent  assurer  l'approvisionnement 
régulier  des  différents  objets  de  consommation  et  des  matières  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  toutes  les  branches  de  l'exploitation,  tels  que  :  combustible,  matières 
de  graissage  et  d'éclairage,  pièces  de  rechange  pour  la  voie,  le  matériel  roulant,  le 
télégraphe,  etc.  Ces  directions  sont  surtout  tenues  de  satisfaire  aux  exigences  suivantes  : 

a)  Pourvoir  à  temps  tous  les  services  des  objets  et  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  la  consommation  courante; 

b)  Ne  garder  en  magasin  que  le  stock  réellement  nécessaire,  en  évitant,  autant  que 
possible,  de  charger  la  ligne  de  dépenses  improductives  pour  des  approvisionnements 
superflus. 

L'approvisionnement  opportun  en  matériaux  des  différents  services  d'une  ligne  dépend 
entièrement  de  la  confection  en  temps  utile,  par  ses  services,  des  listes  de  tous  les  objets 
nécessaires  pendant  l'exercice  suivant.  Ces  listes  s'appellent  devis  des  matériaux.  Il 
va  de  soi  qu'ils  doivent  concorder  avec  le  devis  général  des  dépenses  de  l'exploitation; 
aussi  ne  peuvent-ils  guère  être  dressés  pour  l'exercice  suivant  qu'à  la  fin  de  chaque 
année,  après  approbation  du  budget.  Mais,  en  réalité,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
établir  au  commencement  de  l'année  même  à  laquelle  ils  se  rapportent  par  suite  de 
l'approbation  tardive  des  budgets.  Une  direction  de  dépôt  qui  ne  reçoit  le  devis  des 
matériaux  qu'au  mois  de  janvier  a  encore  dans  la  plupart  des  cas  la  possibilité  de  choisir 
le  moment  favorable  pour  faire  ses  approvisionnements,  comme  par  exemple,  l'hiver 
pour  les  objets  à  transporter  par  voie  de  traînage,  l'ouverture  de  la  navigation  pour 
lag  matériaux  à  amener  par  voie  fluviale. 
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Les  devis  des  matériaux  employés  par  les  diverses  lignes  diffèrent  beaucoup  par 
leur  contenu.  Le  devis  le  plus  complet  est  celui  de  la  direction  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  et  en  voici  la  formule  : 
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L'importance  de  la  réserve  en  magasin  doit  non  seulement  être  basée  sur  les  quan- 
tités prévues  par  les  devis,  mais  encore  sur  l'avantage  qu'il  y  a  à  faire  les  approvi- 
sionnements à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre. 

Sous  ce  rapport,  les  différents  chemins  ne  sauraient  présenter  d'uniformité  et  les 
tentatives  faites  pour  régler  les  stocks,  cette  sorte  de  fonds  de  roulement  des  matériaux 
des  chemins,  en  stipulant  une  somme  déterminée  par  verste  de  parcours  ou  par  train- 
verste,  etc.,  n'ont  pas  abouti  jusqu'à  présent  à  donner  des  résultats  satisfaisants,  même 
indépendamment  de  ce  que  quelquefois  le  stock  se  trouve  en  grande  partie  composé 
d'objets  qui,  quoique  neufs,  ont  déjà  cessé  d'être  employés  sur  la  ligne  considérée. 

Sur  chaque  chemin,  il  y  a  ordinairement  un  dépôt  principal  et  plusieurs  autres  secon- 
daires pour  les  matières  et  les  approvisionnements. 

En  règle  générale,  dans  les  dépôts  secondaires  ou  filiaux  du  dépôt  général,  l'impor- 
tance du  stock  est  calculée  d'après  la  consommation  trimestrielle  des  années  précédentes 
et  peut  varier  pour  les  mêmes  matériaux  et  objets  entre  un  maximum  et  un  minimum 
fixés  d'avance.  L'agent  préposé  au  dépôt,  voyant  diminuer  peu  à  peu  le  stock,  n'attend 
pas  qu'il  soit  réduit  au  strict  minimum,  mais  prévient  en  temps  utile  le  dépôt  principal 
d'avoir  à  envoyer  ou  à  commander  des  quantités  égales  à  celles  qui  ont  été  dépensées, 
pour  que  cet  entrepôt  ou  la  direction  centrale  du  magasin  puissent  reconstituer  les  appro- 
visionnements nécessaires  sans  faire  subir  des  retards  au  service  de  l'exploitation. 

Les  dépôts  principaux  sont  ordinairement  disposés  dans  les  endroits  où  se  trouvent 
les  directions  des  lignes  ;  les  dépôts  secondaires  s'établissent  près  des  ateliers  du  maté- 
riel roulant,  des  dépôts  de  locomotives,  des  bureaux  des  chefs  de  section  et  de  sous- 
section  (distance)  de  la  voie,  près  des  ateliers  du  télégraphe,  etc. 

Enfin, il  y  a  des  dépôts  de  troisième  ordre  près  des  chefs  de  station,  des  cantonniers,  etc. 

Le  service  du  combustible  constitue  une  des  branches  de  celui  des  magasins  ou  un 
service  spécial  et  il  a  uniquement  à  s'occuper  de  l'approvisionnement,  de  la  réception  et 
de  l'expédition  du  combustible  sur  les  lieux  de  consommation  et  de  l'assortiment  des 
différentes  espèces. 

Le  nombre  des  agents  attachés  aux  dépôts  des  différentes  classes  varie,  mais  en 
général  ces  agents  se  distinguent,  comme  dans  les  autres  services,  en  deux  catégories  : 
les  agents  du  service  d'exécution  et  ceux  du  service  de  contrôle.  Les  premiers  prennent 
part  aux  opérations  relatives  à  la  réception,  à  la  garde  et  à  la  délivrance  des  matériaux 
et  des  objets  de  consommation.  Ils  les  reçoivent  et  les  délivrent  sur  un  ordre  écrit  du 
préposé  au  magasin,  tiennent  les  livres  des  entrées  et  des  sorties  et  répondent  de  l'inté- 
grité de  tous  les  objets  en  magasin.  Les  seconds  contrôlent  ces  opérations. 

Remarque,  —  Le  nombre  des  employés  du  service  des  magasins  et  des  matières  atta- 
chés aux  directions  centrales  et  locales,  ainsi  qu'aux  entrepôts  sur  les  lignes  en  exploita- 
lion,  a  été  indiqué  dans  un  tableau  du  présent  chapitre. 

Le  préposé  au  dépôt  principal,  en  donnant  des  ordres  de  livraison,  se  guide  d'après 
les  demandes  des  différents  services  du  chemin  de  fer  dûment  approuvées,  et  sur  certaines 
lignes  d'après  le  devis  des  matériaux  qui  doit  concorder  avec  le  budget  général  des  dépenses. 

Même  sur  les  chemins  où  le  service  des  magasins  a  été  rendu  indépendant  des  autres 
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services  actifs  et  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  eux,  tous  ces  actes  sont  soumis  au 
contrôle  de  ces  services. 

De  temps  à  autre,  il  est  procédé  à  une  vérification  effective  de  la  quantité  des  maté- 
riaux et  des  approvisionnements  en  magasin  par  des  personnages  ou  des  commissions 
nommées  par  le  directeur  de  la  ligne  ou  la  direction  centrale,  en  présence  ou  non  des 
représentants  du  contrôle  de  l'Empire  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  sont  tenues 
de  s'effectuer  toutes  les  opérations  du  chemin.  Cette  vérification  est  beaucoup  facilitée 
par  le  système  des  «  fiches  »». 

Chaque  lot  d'objets  qui  entre  au  dépôt  est  muni,  par  le  service  de  la  comptabilité, 
d'une  planchette  spéciale  ou  fiche^  sur  laquelle  sont  lisiblement  inscrits  la  nature  et  le 
nombre  des  objets.  La  fiche  est  suspendue  dans  un  endroit  bien  en  vue  près  du  lot 
lui-même;  l'agent  chargé  de  faire  les  délivrances  marque  sur-le-champ  chacune  d'elles 
sur  la  fiche,  outre  qu'il  l'inscrit  dans  le  livre  des  entrées  et  des  sorties. 

Quand  tout  le  lot  est  épuisé,  la  fiche  est  présentée  à  la  comptabilité  pour  y  être 
coUationnée  avec  le  livre  des  matières  en  magasin  et  être  annulée. 

D'après  les  données  du  contrôle  de  l'Empire,  l'entretien  du  service  des  magasins,  non 
compris  le  prix  des  matières  et  l'entretien  des  bâtiments  et  de  leurs  voies  d'accès,  s'est 
élevé  en  moyenne  en  1890  à  : 

Psur  V6rst6  Psir 

a)  Sur  les  chemins  privés  :  de  ligne.  irain-verste. 

N'ayant  pas  recours  à  la  garantie  d'intérêt  ....  143  r.  57  c.  2.3  cop. 
Usant  de  la  garantie  d'intérêt 47  r.  53  c.         1.7    * 

b)  Sur  les  chemins  de  l'État  : 

Exploités  directement  par  l'État 59  r.  20  c.         1.9    ^ 

Affermés  à  des  Compagnies  privées 10  r.  85  c.        0.8    ^^ 

Totaux.     .     .  93  r.  99  c.        2.0  cop. 

Remarque,  —  La  comptabilité  du  service  des  matériaux  et  des  approvisionnements 
est  décrite  au  chapitre  IV  de  la  présente  partie  de  Y  Aperçu, 

Chemins  de  fer  en  construction.  —  Le  service  du  magasin  et  des  matières  sur  les 
lignes  en  construction  ne  diffère  en  général  de  celui  des  chemins  de  fer  exploités  que 
par  le  caractère  provisoire  de  son  organisation  et  de  ses  entrepôts. 

Les  dépenses  d'entretien  du  service  du  magasin  et  des  entrepôts  sur  les  chemins  de 
fer  en  construction  se  chiffrent  d'après  les  besoins  réels  et  la  quantité  de  matériaux  qui 
passe  par  les  entrepôts. 

Ordinairement,  la  valeur  des  matériaux  qui  ont  passé  par  le  magasin  peut  être 
évaluée,  par  rapport  à  la  dépense  totale  de  la  construction  de  la  ligne,  de  32  à  36  p.  c. 

Les  frais  de  l'entretien  du  service  du  magasin  et  de  ses  entrepôts  augmentent  avec 
la  valeur  des  matériaux,  bien  que  ce  ne  soit  pas  en  raison  directe  avec  elle,  et  consti- 
tuent une  dépense  de  : 

Par  verste  de  chemin  construit 200  à  350  roubles. 

Par  rapport  à  la  valeur  des  matériaux  qui  ont  passé  par  le  magasin.       1.5  à  1.7  p.  c. 
Par  rapport  au  prix  total  de  la  construction  de  la  ligne .     .     .     0.33  à  1.0    — 
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10.  —  PnblicatioiiB  coneeniant  le  tenrioe  et  ayant  un  Imt  d*infiiniiation, 

d'instruetion  ou  de  science. 

Considérations  générales.  —  Indépendamment  des  causes  générales  qui  dounent 
lieu  dans  les  différents  pays  à  une  réglementation  plus  ou  moins  minutieuse  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  celle  du  réseau  russe  se  ressent  des 
conditions  qui  caractérisent  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  Russie,  créée  en  majeure 
partie  par  l'initiative  privée,  mais  presque  toujours  avec  le  concours  de  l'État.  L'im- 
portance du  concours  prêté  détermine  directement  la  mesure  du  contrôle  de  l'État  et  de 
sa  participation  à  la  direction  des  affaires,  et  celle-ci  se  traduit,  en  pratique,  par 
l'ensemble  des  règlements  administratifs  techniques,  économiques,  de  contrôle,  straté- 
giques et  de  police  (instructions  et  règles  dun  caractère  général)^  promulgués  par  le 
gouvernement  ou  arrêtés  par  les  chemins  de  fer  dans  leurs  conférences  et  soumis  à 
l'approbation  du  gouvernement.  Pour  compléter  ces  règlements  ou  indépendamment 
d'eux,  les  administrations  centrales  et  locales  des  chemins  de  fer  publient,  de  leur 
propre  initiative,  différents  commentaires  et  instructions  servant  à  déterminer  les  attri- 
butions, les  droits,  les  obligations  et  la  responsabilité  des  agents  de  chemins  de  fer, 
x^^^çXV9^\îi<^\A pour  chaque  ligne  en  particulier;  parmi  ces  instructions,  il  en  est  qui 
doivent  être  sanctionnées  et  contrôlées  par  le  gouvernement. 

En  tout  cas,  ces  deux  catégories  de  règlements,  d'instructions  et  de  prescriptions, 
prises  dans  leur  ensemble,  représentent  tous  les  principes  de  l'activité  législative  et 
réglementaire  des  chemins  de  fer  russes,  et,  à  cause  du  nombre  considérable  qui  en 
existe,  leurs  recueils  ou  codes  sont  considérés  comme  des  guides  précieux  de  l'adminis- 
tration et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Mais,  d'autre  part,  les  publications  scientifiques,  c'est-à-dire  les  livres  ou  les  publi- 
cations périodiques  s'adressant  spécialement  aux  agents  de  chemins  de  fer,  exposant 
d'une  manière  facile  et  méthodique  les  différentes  questions,  ou  renseignant  les  diffé- 
rentes nouveautés  relatives  aux  chemins  de  fer  avec  des  considérations  basées  sur  la 
pratique,  sont  encore  très  peu  nombreuses  chez  nous.  Peu  nombreux  sept  aussi  les  gens 
qui  s'abonnent  à  de  pareilles  publications.  Si  on  prend  en  considération  qu'un  certain 
nombre  d'ingénieurs  et  de  techniciens  reçoivent  chacun  plusieurs  journaux,  on  trouve 
que  le  nombre  de  ceux  qui  y  souscrivent  est  de  2,000  à  2,500. 

11  est  possible  que  telle  soit  la  cause  directe  de  la  grande  quantité  de  règlements, 
d'instructions  et  de  prescriptions  dont  nous  venons  de  parler. 

Peut-être  aussi  leur  nombre  considérable  empêche-t-il  les  publications  scientifiques 
et  leurs  lecteurs  de  se  multiplier.  Cependant,  dans  les  centres  plus  populeux,  le  manque 
de  publications  est  en  partie  comblé  par  des  lectures  et  des  conférences  dans  les 
réunions  et  les  sociétés  savantes. 

Recueils  systématiques  des  arrêtés,  conventions  et  instructions  générales.  — 
Comme  exemple  de  pareils  recueils,  en  dehors  de  ceux  que  publie  le  ministère  des 
voies  de  communication  et  dans  lesquels  tout  est  inséré  dans  l'ordre  chronologique,  on 
peut  citer  ceux  qui  sont  rédigés  par  M.  N.  Bruhl  et  par  M.  de  Richter. 
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Nous  avons  déjà  résumé  dans  les  parties  précédentes  de  V Aperçu  et  dans  les  autres 
chapitres  de  la  quatrième  partie  un  grand  nombre  d'arrêtés,  d'instructions  et  de  règle- 
ments. Nous  croyons  devoir  encore  reproduire  le  sommaire  de  ceux  qui  figurent  dans 
les  recueils  dont  il  s'agit. 

Le  sommaire  ci-après  a  été  emprunté  au  Recueil  systématique  des  lois  et  arrêtés 
d'État  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  russes,  ouvrage  bien  connu,  publié  par 
M.  Bruhl  (Saint-Pétersbourg,  1889-1892).  Dans  ce  recueil,  les  lois  et  les  dispositions 
sont  réparties  en  12  catégories  : 

1^  Catégorie  :  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes  et  annexe  au  Statut  général.  — 
N""  1.  Oukase  du  Sénat  dirigeant.  Du  droit  accordé  au  ministre  des  voies  de  communication 
d'approuver  provisoirement  des  règlements  servant  à  compléter  le  Statut.  —  N**  2.  Énumération 
des  stations  entre  lesquelles  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  s'effectue  en  vertu  de 
billets  directs.  —  N°  3.  Transport  des  enfants  à  la  mamelle  dans  des  paniers.  —  N°  4.  Trans- 
port à  prix  réduit  des  officiers.  —  N°  S.  Liste  des  stations  de  contrôle.  —  N**  6.  Liste  des 
stations  de  chemins  de  fer  où  il  n'est  pas  permis  de  faire  descendre  les  voyageurs  à  expulser 
d'un  train.  —  N°  7.  Des  balances,  poids  et  ponts  à  peser.  —  N°  8.  Des  quais,  des  bâches  et 
des  litières.  —  N"  9.  De  Tordre  à  observer  pour  les  expéditions  et  de  la  préférence  à  accorder 
à  certaines  marchandises.  —  N°  10.  Des  délais  de  transport  des  marchandises.  —  N"  11.  Des 
lettres  de  voiture.  —  N°  12.  Des  formalités  de  police  et  fiscales  et  des  documents  à  joindre  aux 
lettres  de  voiture  :  A.  Pour  les  transpoHs  de  bestiaux;  B.  Pour  les  transports  de  tabac; 

C,  Pour  les  transports  de  spiritueux  ;  D,  Pour  les  transports  de  sucre.  —  N**  13.  Des  manutentions 
relatives  au  chargement.  —  N"  14.  Déclaration  des  marchandises  arrivées.  —  N**  15.  Livraison 
des  marchandises  et  règlement  des  frais  de  transport  et  d'autres  taxes.  —  N""  16.  Vente  des 
marchandises  non  réclamées.  —  N®  17.  Diminution  du  poids  des  marchandises.  —  N°  18.  Ma- 
nière de  formuler  les  réclamations  et  les  plaintes  par  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes.  — 
N"^  19.  Accidents,  enquêtes,  rapports,  instructions  et  expertises  concernant  les  accidents,  et 
pénalités  pour  infractions  contre  la  sécurité  de  la  circulation.  —  N**  20.  Garde-voies.  — 
N®  21.  Traversée  de  la  voie  par  des  bestiaux  isolés  ou  en  masse.  —  N°  22.  Utilisation  des 
bâtiments  des  stations  de  chemins  de  fer.  —  N°  23.  Plaintes  et  livres  des  plaintes.  — 
N**  24.  Règlements  de  police  relatifs  au  transport  des  voyageurs  en  chemin  de  fer. — N°  25.  Entre- 
tien des  voilures  à  voyageurs.  —  N**  26.  Local  à  réserver  aux  voyageurs  pendant  la  restauration 
des  salles  d'attente.  —  N"^  27.  Entretien  des  stations  et  de  leurs  installations  accessoires.  — 
N*»  28.  Buffets.  —  N°  29.  Eau  fraîche  dans  les  stations.  —  N°  30.  Mesures  sanitaires  : 
A.  Mesures  en  cas  d'apparition  du  choléra;  /?.  Mesures  sanitaires  pour  les  transports 
de  bestiaux  ;  C.  Désinfection  des  wagons  ayant  servi  au  transport  de  pétrole  et  de  goudron  ; 

D.  Mesures  sanitaires  pour  les  transports  de  poisson;  E.  Désinfection  des  wagons  ayant 
servi  au  transport  de  chiffons;  F,  Mesures  sanitaires  générales  aux  stations;  G.  Voyages 
des  médecins,  des  vétérinaires  et  des  infirmiers  allant  porter  des  secours  médicaux  ;  H,  Conser- 
vation des  substances  vénéneuses  dans  les  pharmacies  des  stations. — N""  31.  Installation  dans  les 
gares  du  service  des  pompiers  et  mesures  contre  les  incendies.  —  N*  32.  Participation  des  gares 
à  l'extinction  des  incendies.  —  N''  33.  Affichage  public,  dans  les  gares,  des  règlements,  arrêtés 
et  avis  divers.  —  N**  34.  Mesures  d'ordre,  de  tranquillité  et  de  sécurité  publique  daas  le  rayon 
des  chemins  de  fer.  —  N""  35.  Concours  à  prêter  à  la  gendarmerie  et  aux  autres  fonctionnaires. 
—  N"  36.  Manière  de  formuler  des  plaintes  contre  les  actes  de  la  gendarmerie  de  police.  — 
N""  37.  Liste  des  principales  marchandises  pour  lesquelles  les  chemins  de  fer  ont  le  droit  de 
réclamer  le  payement  d'avance  des  frais  de  transport. 

II' Catégorie: Convention  relative  aux  communications niRECTES  sur  les  chemins  nE  fer  russes. 
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IIP  Catégorie  :  Conditions,  règles  et  prescriptions  spéciales  de  transport  concernant  : 
La  Famille  Impériale,  les  fonctionnaires  voyageant  pour  affaires  de  service  ou  particulières,  les 
cercueils  contenant  des  dépouilles  mortelles,  la  dynamite,  des  peaux  non  préparées,  les  huiles 
minérales,  le  combustible  minéral,  les  objets  dangereux  (facilement  inflammables  ou  explosibles), 
la  poudre  appartenant  à  des  particuliers,  la  poste,  les  bestiaux,  la  viande,  les  volailles  vivantes 
ou  mortes,  les  chevaux,  les  chiffons,  le  blé  en  vrac,  les  marchandises  chargées  par  couches 
successives,  les  marchandises  chargées  en  tas,  les  marchandises  qui  doivent  subir  les  formalités 
de  la  douane,  les  troupes,  les  objets  appartenant  à  Tadministration  militaire  et  les  prisonniers. 

IV*  Catégorie  :  Législation  des  tarifs  et  commerciale.  —  Lois  fondamentales  des  tarife. 
Tarifs  des  blés.  Avance  contre  céréales,  entrepôts  et  agences  de  commissionnaires  pour  la  con- 
senration  et  la  vente  des  grains.  Élévateurs.  Taxes  supplémentaires  et  autres  prélèvements 
spéciaux  de  toute  espèce.  Tarifs  des  embranchements.  Tarife  de  transports  particuliers  (poulains, 
esprit  de  vin,  bétail,  chevaux,  laitages,  volaille  vivante,  produits  du  naphte,  plants  de  houblon, 
semences  d*arbres  et  glands  de  chêne,  papier  et  carton,  engrais,  émigrants,  agents  accompa- 
gnant les  marchandises,  etc.,  etc.).  Tableau  des  distances  des  tarifs  par  station  pour  tous  les 
chemins  de  fer,  approuvé  jusqu'au  l*'  janvier  1892. 

V'  Catégorie  :  Impôt  de  l*État  sur  les  voyageurs  et  les  marchandises  de  grande  vitesse, 

IMPOT  DU  TIMBRE,  IMPOTS  DU  G0U>ERNEMENT,  RETENUE  SUR  LES  ACTIONS  ET  DROITS  DE  DOUANE. 

VI"  Catégorie  :  Administration.  Questions  économiques  et  d'ordre  général  intérieur  des 
CHEMINS  DE  FER.  —  Lois  et  dispositious  d'un  caractère  financier  général.  Approvisionnement  de 
différents  objets  et  vente  de  vieux  matériaux.  Location  de  matériel  roulant.  Devis  et  comptes 
rendus  (forme  des  devis  avec  toutes  leurs  annexes).  Visites  d'automne  des  lignes.  Sommes 
à  prélever  pour  l'entretien  de  la  gendarmerie  de  police,  pour  les  écoles,  pour  l'inspec- 
tion et  la  maison  des  invalides.  Fonds  des  amendes.  Comptabilité  des  taxes  perçues  en  trop. 
Assemblées  générales  d'actionnaires.  Expropriations.  Changement  de  nom  des  stations  et  établis- 
sement de  haltes.  Publication  d'instructions  pour  les  agents.  Délivrance  de  billets  gratuits. 
Caisses  de  retraite  et  d'épargne  des  chemins  de  fer  privés.  Du  personnel  :  compatibilité  du 
service  de  l'État  avec  celui  des  sociétés  privées  ;  règles  et  conditions  de  nomination  et  de  service 
dans  les  compagnies  privées  des  ingénieurs  des  voies  de  communication,  des  militaires  et 
d'autres  personnes;  les  agents  de  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre;  équipement  des  employés, 
leur  citation  en  justice;  passeports;  réclamations;  connaissance  de  la  langue  russe;  récompenses; 
renseignements  concernant  le  personnel.  Présentation  de  rapports  urgents  au  sujet  de  la  recette 
brute,  du  transport  des  marchandises  iet  des  accidents. 

VIP  Catégorie  :  Institutions  d'administration,  de  contrôle,  consultatives,  d'éducation  et  de 
bienfaisance  de  chemins  de  fer  (de  l'État  et  privées)  :  Du  ressort  du  Ministère  des  voies  de 
communication  :  Institutions  du  ministère,  inspecteurs  principaux,  comité  de  statistique,  conseil 
du  Ministère  des  voies  de  communication.  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer.  Département 
des  chemins  de  fer,  administration  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État,  directeurs  des  lignes 
de  l'État,  inspection  des  chemins  de  fer  privés,  inspecteurs  de  section,  inspection  des  usines, 
inspection  des  trains  impériaux,  directeurs  siégeant  pour  le  compte  du  Ministère  des  voies  de 
communication  dans  les  directions  centrales  des  chemins  privés.  —  Du  ressort  du  Ministère  des 
finances:  Conseil  des  affaires  de  tarifs,  comité  des  tarifs,  département  des  affaires  de  chemins  de 
fer.  —  Du  ressort  du  Ministère  de  la  guerre  :  Section  de  l'état-major  général  pour  la  mobi- 
lisation des  troupes  et  les  transports  de  guerre.  Personnes  chargées  du  transport  des  troupes, 
commandants  des  stations  de  chemins  de  fer.  —  Du  ressort  du  contrôle  de  V Empire  :  Dépar- 
tement de  la  comptabilité  civile,  règles  de  contrôle  et  contrôle  du  roulement  des  fonds  des 
chemins  de  fer  privés  et  de  l'État,  etc.  —  Du  ressort  du  Ministère  de  Cintérieur  :  Direction  du 
transport  de  la  poste  par  chemin  de  fer.  Conférence  générale,  conférences  consultatives  d'ingé- 
nieurs, conférences  de  groupe  ;  section  d'enseignement  du  Ministère  des  voies  de  communication, 

4«  p.,  CH.  I.  T 
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écoles  techniques  de  chemins  de  fer,  maison  des  Invalides  de  l'empereur  Alexandre  II  pour 
agents  de  chemins  de  fer. 

VIII*  Catégorie  :  Entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments.  —  i**'  partie  :  Règles  de  Tentretien 
et  de  la  garde  des  voies  ferrées  à  traction  de  vapeur.  —  IP  partie  :  Dispositions  spéciales 
concernant  le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments.  Gabarit  de  chargement  du  matériel  roulant 
et  gabarit  des  ouvrages  d*art.  Rédaction  des  projets.  Ponts  et  conduites  pour  Técoulement  des 
eaux  sous  les  remblais.  Gares  et  bâtiments  des  gares.  Dispositions  diverses.  Communications 
urgentes.  —  IIP  partie  :  Conditions  techniques  pour  la  fabrication,  les  essais,  la  récepticm  et 
la  commande  des  accessoires  de  la  voie,  ainsi  que  de  certains  matériaux  de  construction  :  rails, 
attaches  de  rails,  fer,  traverses,  ciment,  pierre,  épreuves  dans  les  laboratoires  mécanique  et 
chimique  de  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication. 

IX*  Catégorie  :  Mouvement.  —  I^  partie  :  Règles  du  mouvement  sur  les  voies  ferrées 
(à  traction  de  vapeur),  ouvertes  à  la  circulation  publique.  —  IP  partie  :  Dispositions  spéciales 
concernant  le  service  du  mouvement.  Prescriptions  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  Tartilierie.  Règles  pour  l'échange  et  l'utilisation  du  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  et  privés  pour  transports  de  troupes  et  transports  de  guerre. 
Instruction  pour  les  soldats  qui  remplissent  les  fonctions  de  gardes-trains.  Instruction  pour  le 
chargement  des  marchandises  en  wagons  ouverts.  Règles  pour  le  dénombrement  et  la  répartition 
des  wagons.  Règles  de  la  vérification  périodique  des  balances.  Dispositions  diverses.  Communi- 
cations urgentes. 

X*  Catégorie  :  Télégraphe.  —  Règles  pour  l'installation,  l'entretien,  les  réparations  et  la 
manipulation  des  télégraphes  ouverts  au  public.  Instruction  concernant  les  inspecteurs  des 
chemins  de  fer  et  les  chefs  des  sections  télégraphiques  pour  la  surveillance  des  télégraphes  des 
chemins  de  fer.  Conditions  techniques  de  la  fourniture  des  matériaux  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques.  Instruction  concernant  le  contrôle  de  la  correspondance 
télégraphique  aux  stations-frontières.  Instructions  concernant  les  personnes  chargées  d'inspecter 
les  télégraphes  de  chemins  de  fer. 

XI*  Catégorie  :  Convention  générale  des  chemins  de  fer  russes  relative  a  l'utilisation 

COMMUNE  DES  WAGONS  A  MARCHANDISES. 

XII*  Catégorie  :  Traction  et  matériel  roulant.  —  Règles  pour  l'entretien  et  l'utilisation  du 
matériel  roulant  sur  les  voies  ferrées  à  traction  par  la  vapeur,  ouvertes  à  la  circulation  publique. 
Conditions  et  règles  pour  la  commande  et  la  location  du  matériel  roulant,  acquisition  des  pièces 
de  rechange,  du  combustible  et  de  quelques  autres  matériaux.  Conditions  pour  le  service  des 
locomotives  et  le  roulement  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs.  Construction,  entretien  et  visite 
des  wagons,  ainsi  que  leur  aménagement  en  vue  de  différents  transports  de  nature  spéciale. 
Diverses  dispositions  techniques.  Communications  urgentes. 

XIII*  Catégorie  :  Signaux  de  chemins  de  fer. 

XIV*  Catégorie  :  Voies  d'accès  aux  chemins  de  fer. 

Quant  aux  instructions  déterminant  les  attributions,  les  droits,  les  obligations  et  la 
responsabilité  des  agents  de  chemins  de  fer  sur  les  différentes  lignes,  le  nombre 
en  est  très  grand,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  partie  technique,  et  il  serait  superflu 
d'en  donner  ici  la  liste. 

Ces  instructions  doivent  être  approuvées  par  Tinspection,  afin  qu'elles  ne  contiennent  rien 
de  contraire  aux  lois  générales,  arrêtés  et  prescriptions  du  gouvernement.  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  les  fonctions  des  inspecteurs  furent  confiées 
aux  directeurs  dos  lignes,  les  contestations  soulevées  au  sujet  des  instructions,  entre  les 
directeurs  et  les  inspecteurs,  étaient  tranchées  par  le  Ministre  des  voies  de  communication. 
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Le  nombre  des  instractions  administratives,  financières  et  concernant  la  comptabilité 
n'est  pas  grand,  quoique  certains  chemins  fassent  exception  à  cet  égard.  Sur  les  chemins 
de  fer  de  TÉtat,  on  a  adopté  pour  la  plupart  les  instructions  du  chemin  de  Kharkov- 
Nicolaley,  rédigées,  à  quelques  exceptions  près,  pendant  que  cette  ligne  était  encore 
exploitée  par  une  Compagnie  privée.  Il  faut  en  général  remarquer  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  beaucoup  d'autres,  la  différence  entre  l'organisation  intérieure  des  chemins 
de  l*État  et  celle  des  lignes  privées  est  très  peu  sensible. 

Dans  le  chapitre  IV  de  la  troisième  partie  de  cet  Aperçu.nons  avons  déjà  mentionné  la 
tentative  faite  en  1870  d'unifier  toutes  les  instructions  de  chemins  de  fer  en  Russie  et 
lavortement  de  cet  essai.  Cette  unification  fut  cependant  partiellement  atteinte  en  pratique, 
grâce  au  fedt  que  les  chemins  de  fer  se  sont  emprunté  mutuellement  leurs  instructions, 
au  passage  fréquent  des  principaux  agents  d'un  réseau  à  l'autre  et  aux  efforts  louables 
de  tous  les  employés  pour  perfectionner  l'organisation  du  service  des  transports. 

Ainsi,  M.  J.  de  Richter  a  composé,  en  1883  et  1891,  des  recueils  systématiques  des 
règlements,  prescriptions  et  instructions  en  vigueur  sur  les  lignes  Nicolas  et  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Varsovie.  Ces  recueils  sont  composés  d'après  le  programme  suivant  : 
1""  Établissement,  entretien  et  garde  de  la  voie  et  des  ouvrages  permanents; 
2^  Établissement,  entretien,  garde  et  fonctionnement  du  télégraphe  et  du  téléphone  ; 
3""  Établissement,  entretien,  garde  et  fonctionnement  des  signaux; 
4""  Construction,  entretien  et  garde  du  matériel  roulant  et  son  utilisation  ; 
5""  Exploitation  technique  ; 
6""  Exploitation  commerciale; 
T"  Arrêtés  de  police  administrative  ; 
8''  Personnel; 

9""  Comptabilité,  reddition  des  comptes  et  contrôle  des  recettes; 
lO""  Comptabilité,  reddition  des  comptes  et  contrôle  des  dépenses  (en  argent  et  en 
matières)  ; 

11""  Comptabilité,  reddition  des  comptes  et  contrôle  des  dépenses  de  la  direction 
des  magasins  relatives  aux  approvisionnements  ; 
12^  Impôts; 

13""  Règles  concernant  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  et  de  ses  agents; 
14""  Organisation  de  l'administration  et  répartition  des  attributions  entre  les  différents 
services; 

IS''  Écoles  techniques  de  chemins  de  fer; 
16^  Contrôle  de  l'État. 

Cette  division  n'est  pas  tout  à  fait  celle  du  recueil  de  M.  N.  Bruhl  ;  mais  on  ne  peut 
douter  que  par  l'unification  progressive  des  instructions  et  des  règlements  isolés  qui 
régissent  les  chemins  de  fer, on  n'arrive  à  en  faire  un  jour  un  recueil  commode  et  abrégé. 

Livres  d'enseignement  et  soENTinouEs. — Sous  ce  titre,  il  faut  comprendre  aussi  bien  les 
catéchismes  et  les  ouvrages  populaires  pour  les  agents  inférieurs  que  les  cours  de  l'in- 
stitut (École  supérieure)  des  ingénieurs  des  voies  de  communication.  Nous  ne  possédons 
pas  encore  beaucoup  de  ces  ouvrages  concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  sauf  les 


100  QrATRIKME  PARTIE  —  CHAPITRE  PREMIER 

cours  de  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication  et  des  autres  écoles  supé- 
rieures techniques  ((Aapitre  III  de  cette  partie).  Nous  citerons  ceux  dont  la  publication 
a  été  notifiée  à  la  section  de  renseignement  du  Ministère  des  voies  de  communication  : 

1°  Les  maehines  sur  les  chemins  de  fer,  par  Richard  Koch,  traduit  de  l'allemand 
par  M.  Tsitovitch,  ingénieur  mécanicien,  1**'  fascicule,  1883; 

2''  La  locomotive.  Cours  de  la  deuxième  année  des  écoles  techniques  de  chemins  de 
fer,  donné,  à  l'école  de  Krémentchoug,  par  M.  le  professeur  Voskoboïnikoff,  pendant 
Tannée  scolaire  1883-1884; 

3*"  La  locomotive,  par  Schotlaender,  ingénieur  mécanicien,  1885; 

4"*  Mécanique  appliquée  à  la  locomotive  et  locomotives.  Cours  de  la  troisième  année 
des  écoles  techniques  de  chemins  de  fer,  donné  à  l'école  de  Krémentchoug,  par 
M.  V.  Arlzich,  ingénieur,  en  1885; 

5**  Cours  de  chemins  de  fer  pour  les  écoles  techniques  de  chemins  de  fer.  Rédigé 
par  M.  Afrossimov,  ingénieur,  en  1885; 

G*"  Manuel  du  service  du  conducteur  de  locomotive.  Rédigé  par  M.  A.  Bœhm, 
ingénieur  des  voies  de  communicalion.  Edition  de  la  section  d'enseignement  du 
Ministère  des  voies  de  communication,  188G; 

7*"  Exploitation  des  chemins  de  fer.  Service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction. 
Rédigé  par  M.  L.  Choukhtane,  ingénieur,  en  1888; 

8"  La  locomotive.  Souvenirs  de  jeunesse,  par  A.  Babikov,  1888; 
9**  Cours  de  chemins  de  fer,  par  M.  J.  Gordéenko,  1889; 

10**  Eléments  de  tart  de  la  construction  et  cours  de  chemins  de  fer,  ouvrage 
ayant  obtenu  une  médaille  d'argent  au  concours  du  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion, par  M.  P.  Afrosimov,  ingénieur  des  voies  de  communication,  1890; 

11""  Guide  pratique  des  chemins  de  fer,  par  M.  Valouiév,  1890.  Fascicules  \  et  2; 

12''  Lami  du  chauffeur,  par  Zabloudovski  et  Tanenbaum,  1892. 

Il  faut  mentionner,  en  outre,  le  cours  lithographie  de  M.  l'ingénieur  Troïtski,  professé 
à  l'école  des  surveillants  des  travaux  de  construction,  instituée  auprès  de  la  Société 
impériale  technique  russe. 

Organes  de  renseignements  sur  les  progrès  de  l'industrie  des  chemins  de  fer.  —  Sous 
ce  titre  sont  compris  en  même  temps  que  les  publications  périodiques  concernant  toutes 
les  branches  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  les  assemblées  de  techniciens  de 
différentes  catégories  et  d'agents  de  chemins  de  fer  ayant  pour  but  l'étude  des  questions 
qui  s'y  rapportent. 

Au  titre  précédent  de  ce  chapitre,  nous  avons  déjà  mentionné  les  conférences 
techniques  organisées  par  la  Conférence  générale  des  représentants  de  tous  les  chemins 
de  fer  russes,  et  nous  avons  donné  le  sommaire  des  questions  examinées  par  ces 
conférences  consultatives.  Leurs  travaux  paraissent  sous  le  titre  de  protocoles  et 
constituent  un  appoint  précieux  de  la  littérature  technique  de  chemins  de  fer. 

Il  convient  ici  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  Société  impériale  technique  russe 
si  souvent  citée  dans  cet  Aperça,  ainsi  qu'au  sujet  des  autres  institutions,  qui  contri- 
buent à  propager  la  science  des  chemins  de  fer. 


•  ■ 
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La  Société  dont  ri  s'agit  comprend  une  division  centrale  à  Saint-Pétersbonrg,  com- 
posée de  neuf  sections,  dont  la  VII^  est  spécialement  consacrée  aux  chemins  de  fer,  et  de 
plusieurs  divisions  en  province,  par  exemple  à  Moscou,  Kiev,  Kharkov  et  Odessa,  où 
des  techniciens  appartenant  à  différentes  spécialités  et  des  agents  de  chemins  de  fer  se 
réunissent  pour  prendre  connaissance  des  progrès  de  leurs  spécialités  respectives  et 
dans  un  but  d'instruction  mutuelle.  La  VIII^  section  a  été  créée  à  la  Société  impériale 
technique  russe  à  Saint-Pétersbourg  en  1881.  Cette  section,  guidée  dès  Torigine  par  le 
principe  du  développement  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  sur  le  terrain  de  la  liberté 
économique,  en  supposant  le  perfectionnement  continuel  de  son  organisation  technique 
et  administrative,  possède,  comme  toutes  les  autres  sections  et  divisions  de  la  Société, 
son  organe  de  publicité  périodique,  le  Géliessnodorojnoié  Diélo  {L'œuvre  des  chemins 
de  fer).  Ce  journal  est  moralement  et  matériellement  soutenu  par  les  Ministres  des  voies 
de  communications  et  des  finances,  ainsi  que  par  les  Administrations  des  chemins  de  fer 
russes,  et  constitue  avec  le  Journal  du  Ministère  des  voies  de  communication  et 
V Ingénieur  de  Kiev  la  principale  source  de  renseignements  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  chemins  de  fer  en  Russie  et  à  l'étranger.  En  outre,  la  V1II«  section  de  la  Société 
Impériale  technique  russe  organise  des  conférences  publiques  où  sont  discutés  des 
rapports  qui  sont  soumis  à  Texamen  de  la  section  par  ses  membres  ou  par  d'autres 
techniciens,  sur  toutes  les  questions  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Elle  a  eu  plus 
d'une  fois  déjà  à  étudier  des  questions,  proposées  à  son  examen  par  les  différents  services 
du  Ministère  des  voies  de  communication  et  des  autres  Administrations  du  gouvernement. 

C'est  un  but  analogue  que  doivent  pou>suivre  des  institutions  créées  depuis  relati- 
vement peu  de  temps  à  Saint-Pétersbourg,  telles  que  :  L'assemblée  des  ingéiiieurs  des 
voies  de  communication^  qui  publie  le  journal  Izvéstia  Sobrania  {Nouvelles  de 
rassemblée)^  et  organise  de  temps  à  autre  des  conférences  sur  les  questions  de  chemins 
de  fer,  et  le  Cercle  des  chemins  de  fer.  Celui-ci,  que  ses  statuts  autorisent  aussi,  entre 
autres,  à  donner  des  lectures  populaires  sur  différents  sujets  et  des  conférences  spéciales 
concernant  les  chemins  de  fer,  possède  une  salle  de  lecture  où  l'on  trouve  des  publica- 
tions périodiques  techniques,  des  livres,  des  revues  et  les  principaux  journaux.  Cepen- 
dant, cette  institution  n'existe  pas  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  puisse  suffisamment 
bien  juger  de  son  caractère. 

Il  faut  aussi  mentionner  les  cours  publics  de  chemins  de  fer  donnés  à  l'Académie 
Nicolas  d'ingénieurs,  à  l'Académie  Nicolas  d'état-major,  à  l'Institut  des  ingénieurs  des 
voies  de  communication,  etc.  Ces  leçons  comprennent  même  des  notions  élémentaires 
sur  Toxploitation  des  chemins  de  fer  et  sur  les  obligations  du  service  du  mouvement, 
jusqu'à  présent  si  peu  connues  du  public  russe. 

Malheureusement,  toutes  ces  réunions  sont  presque  inaccessibles  aux  agents  de  che- 
mins de  fer  éloignés  de  Saint-Pétersbourg,  et  souvent  de  ceux  qui  résident  à  Saint- 
Pétersbourg  même.  Ils  ne  peuvent  prendre  connaissance  des  travaux  des  assemblées 
que  par  leurs  publications,  lesquelles  sont  restées  jusqu'à  présent  mal  placées  à  la  portée 
des  employés,  ou  par  des  journaux  quotidiens  ayant  souvent  des  idées  préconçues. 

Comme  exceptions  consolantes  à  la  règle  générale  qui  précède,  on  peut  citer  les 
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efforts  déployés  par  les  ingénieurs  de  la  direction  de  la  ligne  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Ouest  à  Kiev  et  du  chemin  de  Moscou-Brest  à  Moscou,  pour  propager  les  connaissances 
on  matière  de  chemins  de  for.  On  peut  noter  aussi  les  travaux  entrepris,  dans  le  même  but, 
par  les  divisions  de  Moscou  et  d'Odessa  de  la  Société  impériale  technique  russe,  ainsi 
que  l'installation,  sur  certaines  lignes,  de  bibliothèques  volantes,  permettant  aux  agents 
de  se  familiariser  avec  les  progrès  réalisés  dans  les  branches  de  l'activité  humaine. 

Enfin,  on  ne  peut  passer  sous  silence  l'influence  salutaire  des  sessions  du  Congrès 
international  des  chemins  de  fer  sur  le  personnel  de  nos  lignes  et  sur  toute  Torganisa- 
tion  commerciale  et  technique  de  nos  voies  ferrées. 

Cette  institution,  encore  relativement  jeune,  mais  qui  a  déjà  eu  le  temps  de  s'affermir, 
a  conquis  chez  nous  l'estime  générale  par  ses  travaux  et  ses  décisions,  bien  qu'il  soit 
difficile  de  préciser  les  diverses  dispositions  ou  réformes  qui  ont  été  la  conséquence 
immédiate  de  telle  ou  telle  de  ses  conclusions  ou  de  tel  ou  tel  rapport  discuté  dans 
son  sein. 

En  Russie,  comme  dans  les  autres  pays,  les  sessions  du  Congrès  international 
servent  à  populariser  les  connaissances  techniques  dans  le  monde  des  chemins  de  fer. 
La  publication  et  la  discussion  des  rapports  des  spécialistes  sur  les  différentes  questions 
du  programme  de  chaque  session  sont  fort  instructives  ;  elles  servent  à  propager  les 
notions  utiles  parmi  tout  le  personnel  supérieur  et  subalterne  des  lignes  et  des  direc- 
tions centrales,  personnel  dont  les  connaissances  sont  trop  souvent  limitées  à  ce 
qu'enseigne  la  routine  journalière. 

A  quelques  années  de  distance,  les  artisans  de  l'œuvre  des  chemins  de  fer  se 
réunissent  dans  un  des  centres  de  l'Europe  pour  y  échanger  leurs  vues  et  se  commu- 
niquer les  résultats  de  l'expérience  acquise  dans  un  intervalle  d'activité  fébrile.  Ils 
puisent  à  pleines  mains  l'un  auprès  de  l'autre  de  nouvelles  connaissances  et  de  nouvelles 
forces  pour  continuer  leurs  travaux  et  contribuer  au  progrès  de  l'œuvre  des  chemins  de 
fer  dans  l'avenir. 

Petit  à  petit,  soit  en  un  point,  soit  en  un  autre  du  réseau  russe  —  qui,  comme  on  le 
sait,  a  une  si  grande  étendue  —  on  voit  introduire  quelque  appareil  ingénieux,  une 
disposition  administrative  nouvelle,  des  tarifs  réduits  de  voyageurs,  des  billets  de 
voyages  circulaires,  adopter  la  convention  internationale  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, des  rails  plus  lourds  ou  plus  légers,  de  nouveaux  systèmes  de  signaux,  des 
simplifications  dans  l'exploitation  des  lignes  secondaires,  etc.  Et  ces  mesures  ont 
presque  toujours  été  indiquées  ou  du  moins  inspirées  par  le  Congrès,  ce  représentant 
autorisé  du  dernier  mot  de  la  science  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  technique  et 
administratif. 

II  est  en  même  temps  agréable  de  penser  que  les  ingénieurs  russes  ont  indubitable- 
ment aussi  apporté  leur  part  au  travail  du  Congrès,  en  rédigeant  eux-mêmes  des 
rapports  et  des  mémoires  sur  les  différentes  questions  proposées  à  la  discussion  par  la 
commission  permanente,  ainsi  que. par  les  renseignements  sur  les  chemins  de  fer  russes 
fournis  par  eux  pendant  les  séances. 


CHAPITRE  II 

Inspection  de  l'État  et  institutions  spéciales 

relatives  à  la  sécurité. 


Les  deux  premiers  paragraphes  de  ce  chapitre  traitent  du  contrôle  technique  et 
financier,  compris  sous  le  nom  commun  d'inspection,  et  du  service  de  la  police.  Les 
autres  paragraphes  comprennent  la  description  des  services  créés  par  les  chemins  de 
fer  ou  pour  les  chemins  de  fer,  à  charge  de  les  protéger  contre  les  vols,  les  agressions, 
les  incendies,  les  tourmentes  de  neige,  les  pluies  diluviennes,  les  actions  judiciaires, 
de  veiller  à  la  bonne  qualité  des  matériaux  et  à  la  parfaite  exécution  des  travaux,  à 
Tétat  sanitaire  des  voyageurs,  des  employés  et  des  ouvriers.  Ce  dernier  paragraphe  sert 
en  quelque  sorte  de  transition  au  chapitre  suivant,  intitulé  :  «  Description  sommaire  des 
institutions  de  secours  pour  les  employés,  y» 

1.  —  Inipeetion  de  l'État 

Considérations  générales.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  l'inspection  de  l'État  est  principalement  exercée  par  le  Ministère 
des  voies  de  communication.  Il  est  confié  à  l'inspection  centrale  des  chemins  de  fer 
appartenant  à  ce  Ministère,  à  ses  délégués  qui  siègent  dans  les  conseils  d'administra- 
tion de  la  plupart  des  Compagnies,  aux  inspections  locales  attachées  aux  directions  de 
l'exploitation  des  lignes  et  à  l'inspection  des  usines. 

La  part  de  surveillance  des  autres  organes  de  l'État  se  borne  au  droit  qu'ils  pos- 
sèdent d avoir  des  représentants  dans  les  conseils  d'administration  des  Compagnies;  le 
contrôle  de  l'Empire  entretient  en  outre  un  service  spécial  de  contrôleurs  particuliers 
auprès  des  Administrations.. 

Les  Administrations  de  l'État  dont  des  délégués  siègent  dans  les  conseils  des  diffé- 
rentes Compagnies  sont  : 

Le  Ministère  des  finances,  représenté  dans  les  conseils  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  Griazi-Tsaritzyne,  de  la  Vistule,  du  Sud-Ouest  et  de  la  Grande 
Société,  qui  forment  ensemble  un  réseau  de  6,535  kilomètres.  Ce  ministère  a  de  plus 
le  droit  de  désigner  un  administrateur  du  chemin  d'Ivangorod-Dombrova,  lequel  a  un 
développement  de  482  kilomètres. 

Le  Ministère  des  domaines  de  VÉtat,  représenté  dans  les  conseils  des  chemins  de 
fer  du  Donétz  et  d'Ivangorod-Dombrova,  comprenant  en  tout  1,194  kilomètres. 

Le  Ministère  de  la  guerre,  qui  est  représenté  dans  le  conseil  des  chemins  de  fer 
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du  Sud-Ouest,  ayant  un  développement  de  2,913  kilomètres  et  qui  a  le  droit  de  nom- 
mer un  administrateur  du  chemin  d'Ivangorod-Dombrova. 

Le  contrôle  de  t Empire,  représenté  dans  le  conseil  de  la  Grande  Société,  dont  le 
réseau  a  2,390  kilomètres. 

L'Administration  du  contrôle  de  l'Empire,  outre  la  surveillance  qu'elle  exerce  au 
moyen  de  services  spéciaux  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  contrôle,  au  moyen 
d'agents  attachés  à  poste  fixe  aux  Compagnies,  la  gestion  financière  des  chemins  de  la 
Baltique,  de  Griazi-Tsaritzyne,  du  Donétz,  de  Dvinsk-Vitebsk,  d'Ivangorod-Dombrova, 
de  Kozlov-Voronège-Rostov,  de  Lozovo-Sébastopol,  de  Moscou-Brest,  d'Orenbourg, 
d'Orel-Vilebsk,  de  la  Vislule  et  de  Riga-Dvinsk,  qui  ont  ensemble  6,802  verstes 
(7,281  kilomètres)  de  développement. 

L'Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  compte,  au  nombre  de  ses 
membres,  des  représentants  des  Ministères  des  finances,  de  l'intérieur,  des  domaines  de 
l'État  et  du  contrôle  de  l'Empire,  qui  sont  convoqués  aux  séances  suivant  les  cas. 

Les  délégués  des  différents  ministères  au  sein  des  conseils  d'administration  des 
Compagnies  et  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  jouissent  des  mêmes  préro- 
gatives que  les  administrateurs  des  Compagnies  et  des  chemins  de  l'État,  mais  en  fait, 
ils  se  préoccupent,  presque  exclusivement,  de  veiller  aux  intérêts  des  Administrations 
qu'ils  représentent. 

Il  suffit  de  cette  simple  énumération  des  Administrations  dont  les  représentants  sont 
chargés  de  la  surveillance  des  voies  ferrées  russes,  pour  démontrer  combien  ce  système 
est  complet.  C'est  là  ce  qui  forme  un  des  caractères  distinctifs  de  l'Administration  des 
chemins  de  fer  russes. 

Inspection  centrale  des  chemins  de  fer,  dépendant  du  ministère  des  voies  de  communi- 
cation. —  L'inspection  centrale  veille  au  maintien  du  bon  état  des  lignes  et  à  la  stricte 
observation,  par  les  conseils  d'administration  et  les  directions  des  chemins  de  fer,  des 
lois,  des  règlements,  des  institutions  et  des  arrêtés  relatifs  à  l'exploitation. 

Elle  est  dirigée  par  un  inspecteur  général,  placé  immédiatement  sous  les  ordres  du 
Ministre  des  voies  de  communication. 

Les  cadres  de  l'inspection  comprennent  des  inspecteurs  et  d'autres  employés. 

Le  règlement  de  Tinspection,  actuellement  en  vigueur,  n'a  été  sanctionné  par  l'Empereur  que 
le  16  juin  1892  ;  jusqu'à  ceUe  époque,  le  rôle  de  Tinspeclion  centrale  était  défini  par  le  règlement 
ci-après,  relatif  à  Y  Inspecteur  général  des  chemins  de  fer  privés,  et  contenus  dans  les  statuts 
des  voies  de  communication,  tome  XII  du  Recueil  des  lois. 

1.  —  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  privés  est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  du 
directeur  général  des  voies  de  communication  et  des  bâtiments  publics,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  des  chemins  de  fer  privés  de  l'Empire. 

3.  —  Il  examine  toutes  les  propositions,  devis,  plans  et  projets  soumis  à  son  examen  par 
ordre  du  directeur  général  des  voies  de  communication  (i),  auquel  il  remet  ses  conclusions. 

3.  —  Les  inspecteurs  des  différentes  lignes  privées  sont  soumis  à  l'autorité  de  l'inspecteur 


(I)  Autrefois,  le  Ministre  des  voies  de  communication  portait  le  titre  de  directeur  général  des  voies  de 
communication. 
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général,  qui  veille  à  ce  qu'ils  s'acquittent  consciencieusement  de  leurs  fonctions  et  qui  possède 
en  môme  temps  la  haute  surveillance  de  tous  les  actes  des  administrations  des  Compagnies. 
A  cette  fin,  il  a  non  seulement  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  affaires  confiées  aux  inspec- 
teurs particuliers,  mais  il  peut  en  outre  être  chargé  par  le  directeur  général  des  voies  de  commu- 
nication de  recueillir  et  de  vérifier  par  la  visite  des  travaux,  des  comptes  et  des  dossiers,  les 
renseignements  dont  le  gouvernement  peut  avoir  besoin. 

4.  —  L'inspecteur  général  est  obligé  de  porter  à  la  connaissance  du  directeur  général  des 
voies  de  communication  toutes  les  affaires,  les  renseignements  et  les  propositions  qui  méritent 
une  attention  spéciale.  A  cet  effet,  il  a  le  droit  d'exiger  des  renseignements  des  Administrations, 
de  toutes  les  lignes  privées,  et  celles-ci,  à  leur  tour,  sont  autorisées  à  faire  appelle  cas  échéant, 
à  son  intercession  et  à  son  concours.  En  somme,  un  des  premiei*s  devoirs  de  l'inspecteur  général 
est  de  faciliter  et  de  simplifier  le  plus  possible  les  relations  des  Administrations  privées  et  des 
Administrations  de  l'État,  avec  lesquelles  il  est  autorisé  à  se  mettre  en  rapport  à  cet  effet. 

5.  —  Pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  soumises  à  sa  surveillance  et  pour  être  à 
même  de  résoudre  les  questions  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  inspecteurs,  l'inspecteur 
général  parcourt  de  temps  à  autre  les  lignes  déjà  exploitées  on  en  construction.  Après  chaque 
tournée,  il  rend  compte  au  directeur  général  des  voies  de  communication  des  dispositions  qu'il 
a  prises  et  lui  soumet  les  questions  qui  réclament  son  approbation. 

Remarque.  —  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  privés  a  droit  au  parcours  gratuit 
sur  les  sections  déjà  exploitées,  au  môme  titre  que  les  inspecteurs  des  différentes  lignes. 

6.  —  L'inspecteur  général  a  auprès  dé  lui,  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  mission, 
deux  officiers  du  corps  des  ingénieurs  des  voies  de  communication  ^i),  ou  un  plus  grand  nombre 
s'il  est  nécessaire,  ainsi  que  des  conducteurs  et  un  secrétaire.  Ceux-ci  bénéficient  des  mêmes 
émoluments  et  prérogatives  que  les  fonctionnaires  du  Département  des  chemins  de  fer  auxquels 
ils  sont  assimilés.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  privés  est  revêtu,  en  matière  crimi- 
nelle et  par  rapport  à  ses  subordonnés,  des  pouvoirs  d'un  général  de  division. 

7.  —  L'inspecteur  général  est  en  droit  d'exiger  du  Département  des  chemins  de  fer  tous  les 
renseignements  possibles  concernant  les  chemins  privés;  ce  Département  lui  doit  son  plein 
concours,  en  évitant  toute  formalité  écrite  inutile. 

8.  —  En  général,  l'inspecteur  doit  tâcher  de  simplifier  autant  que  possible  sa  correspondance, 
éviter  tout  formalisme  superflu  et  se  préoccuper  uniquement  du  but  principal  de  sa  mission. 
Celui-ci  consiste  à  veiller  attentivement  à  l'ordre,  à  la  solidité  des  constructions,  à  la  régularité 
du  service  et  à  la  sécurité  des  chemins  de  fer  privés,  ainsi  qu'à  leur  plus  grand  développement 
possible  conformément  aux  vues  du  gouvernement  et  pour  le  bien  public. 

D'après  cette  instruction,  l'inspecteur  général  était  pour  ainsi  dire  le  second  adjoint  du 
Ministre  des  voies  de  communication.  C'est  peut-être  pour  ce  motif  que  le  poste  d'inspecteur 
général  a  souvent  été  inoccupé  et  que  les  inspecteurs  des  lignes  privées  sont  restés  pour  la 
plupart  du  temps  directement  subordonnés  au  Département  des  chemins  de  fer.  D'autre  part, 
l'accroissement  progressif  du  réseau  des  chemins  de  l'État  et  la  réduction  de  celui  des  lignes 
privées  faisaient  depuis  longtemps  sentir  la  nécessité  de  modifier  l'instruction  ci-dessus. 

Depuis  le  mois  de  décembre  1888  jusqu'à  l'application  du  nouveau  règlement,  le  poste 
d'inspecteur  général  est  resté  vacant. 

D'après  le  règlement  en  vigueur  aujourd'hui,  obligatoire  pour  tous  les  chemins  de  fer, 
rinspecteur  général  assiste  à  titre  de  membre  aux  séances  du  conseil  des  ingénieurs 
relatives  aux  questions  de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  séances  du  conseil  d'administra- 


{*)  Jusqu'en  1868,  les  ingénieurs  des  voies  de  communication  avaient  des  grades  militaires. 
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tion  des  chemins  de  fer  de  TÉtat.  En  cas  d'empêchement,  il  peut  se  faire  remplacer  par 
un  des  inspecteurs. 

L'inspecteur  général  est  assimilé  aux  directeurs  de  département  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  personnel  de  Tinspection  des  chemins  de  fer. 

L'inspecteur  général  donne  son  avis  au  Ministre  des  voies  de  communication  sur  le 
mérite  respectif  des  candidats  proposés  aux  emplois  des  chemins  de  fer  de  l'État  ou 
privés,  dont  les  titulaires  doivent  être  soit  nommés,  soit  confirmés  dans  leurs  fonctions 
par  le  Ministre;  il  lui  soumet  aussi  des  observations  au  sujet  des  agents  qui  ne  s'ac- 
quittent pas  de  leur  service  d'une  manière  satisfaisante. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  l'inspecteur  général  peut  exiger  la  révocation  immédiate 
de  tout  employé  dont  la  nomination  dépend  directement  du  conseil  d'administration  ou 
du  directeur  de  la  ligne. 

L'inspection  des  chemins  de  fer  a  pour  obligation  de  rechercher  et  d'établir  les  causes 
des  principaux  accidents  ou  incidents  arrivés  sur  les  différentes  lignes.  L'inspecteur 
général  présente  au  Ministre  ses  propositions  au  sujet  de  tout  cas  de  ce  genre  récla- 
mant  des  mesures  ou  des  dispositions  exceptionnelles. 

Les  lignes  sont  inspectées  par  l'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  ordinaires  agis- 
sant sous  ses  ordres  et  d'après  ses  instructions. 

Les  Administrations  centrales  et  les  directeurs  des  lignes  sont  tenus  de  fournir,  à 
l'inspection,  tous  les  renseignements  qu'elle  demande.  L'inspecteur  général  et  ses  adjoints 
ont  le  droit  de  prendre  connaissance  de  tous  les  dossiers,  livres  et  documents  des  Admi- 
nistrations centrales  et  locales  des  chemins  de  fer. 

Les  inspecteurs  informent  les  directeurs  des  lignes  de  toute  infraction  aux  lois, 
règlements,  arrêtés  et  instructions  ministérielles  relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  afin  qu'ils  y  remédient  imnftédiatement;  ils  présentent  à  l'inspecteur  général  un 
rapport  sur  les  mesures  prises  par  eux. 

Si  les  directeurs  des  lignes  n'ont  pas  égard  aux  observations  de  l'inspection,  llnspec- 
teur  général  attrait  les  délinquants  en  justice. 

L'inspecteur  général  adresse  des  rapports  au  Ministre  des  voies  de  communication 
sur  les  observations  et  les  considérations  présentées  par  ses  subordonnés  relativement 
aux  mesures  qu'il  serait  utile  de  prendre  dans  l'intérêt  du  bon  entretien  des  lignes,  de 
la  régularité  et  de  la  sécurité  du  mouvement,  mais  que  l'on  ne  pourrait  exiger  en  vertu 
des  règlements  en  vigueur.  Il  agit  de  même,  relativement  aux  travaux  et  aux  dépenses 
qui  ne  sont  pas  prévus  au  devis,  mais  qu'il  serait  indispensable  de  faire. 

L'inspecteur  général  et  ses  adjoints,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  droit  au 
transport  gratuit  dans  tous  les  trains;  ils  transmettent  gratuitement  leurs  dépêches  de 
service  par  le  fil  du  chemin  de  fer  et  sont  en  droit  d'exiger,  pour  visiter  la  ligne,  des 
trains  spéciaux  et  des  draisines. 

Le  Ministre  des  voies  de  communication  réglemente  le  service  de  l'inspection  et 
règle  ses  relations  avec  l'Administration  centrale  et  les  directions  locales  du  Ministère. 

Administrateurs  délégués  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  dans  les  conseils 
d'administration  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Les  seuls  conseils  d'administra- 
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tions  qui  ne  possèdent  pas  de  représentants  de  l'État  sont  ceux  des  lignes  suivantes  : 
Borovitchi,  Varsovie-Vienne,  Dvinsk-Vilebsk,  Koursk-Kiev,  Lodz,  Mitau,  Moscou- 
Kazane,  Moscou-Koursk,  Moscou-Iaroslav-Vologda,  Novotorjok,  Riga-Dvinsk,  Riga- 
Toukoum,  Rybinsk-Bologoë,  Riazane-Oural,  Tsarskoë-Sélo,  Chouia-Ivanovo  et  Griazi- 
Tsaritzyne.  La  longueur  totale  de  ces  lignes  est  de  4,950  verstes  (5,297  kilomètres). 
Dans  le  conseil  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  siègent  deux  adminis- 
trateurs délégués  par  le  Ministère  des  voies  de  communication. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  dans  les 
conseils  d'administration  des  Compagnies  y  siègent  à  titre  de  membres  avec  voix  con- 
sultative, afin  de  veiller  à  la  légalité  des  actes  des  conseils  et  des  assemblées  générales. 
Les  représentants  du  Ministère  n*ont  pas  le  droit  de  prendre  une  part  active  à  Tadmi- 
nistration  ;  leur  rôle  se  borne  à  surveiller  toutes  les  ordonnances  et  les  résolutions  éma- 
nant des  administrations  centrales  et  des  assemblées  générales  des  actionnaires  des 
Compagnies. 

Les  droits  suivants  ont  été  accordés  à  Tadministrateur  délégué  par  le  Ministère  des 
voies  de  communication  afin  de  faciliter  sa  surveillance  : 

a)  Il  peut  exiger  qu'on  lui  présente  tous  les  jours  au  siège  môme  de  l'Administra- 
tion  toutes  les  pièces  après  qu'elles  ont  été  lues  par  le  président  du  conseil;  il  y  inscrit 
le  mot  «<  vu  »,  met  la  date  et  appose  sa  signature.  Toutes  les  pièces  doivent  être  ren- 
voyées au  président  le  même  jour. 

b)  Il  peut  demander  directement  aux  chefs  des  différents  services  de  la  direction  tous 
les  livres,  dossiers  et  documents  dont  ils  disposent. 

L'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  doit  relever 
personnellement  sur  les  dossiers  et  les  documents  les  notes  et  les  chiffres  dont  il  peut 
avoir  besoin.  S'il  lui  est  indispensable  de  s'adresser  à  un  employé  quelconque  pour  en 
obtenir  des  explications  verbales  ou  des  renseignements  par  écrit,  il  en  fait  part  au 
président  du  conseil,  qui  donne  des  ordres  en  conséquence.  Si  l'administrateur  délégué 
par  le  Ministère  juge  nécessaire  de  charger  un  des  employés  d'une  mission  en  dehors 
des  limites  de  la  ville  où  est  établi  le  siège  social,  il  doit  en  prévenir  le  président, 
afin  que  celui-ci  fasse  une  proposition  dans  ce  sens  à  la  première  séance  du  conseil.  Si 
la  proposition  est  admise,  la  direction  donne  à  l'employé  dont  il  s'agit  une  instruction 
sp^iale  précisant  le  but  de  sa  mission  et  la  conduite  qu'il  a  à  tenir. 

L'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communication,  tout  en  ayant 
soin  de  s'abstenir  autant  que  possible  de  communications  écrites,  doit  néanmoins,  chaque 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  écrire  au  président  du  conseil  au  sujet  de  toute  question 
rentrant  dans  ses  attributions  et  lui  rappeler,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations  restées 
sans  suite.  Il  a  le  droit  de  fixer  un  délai  pour  l'examen  de  ses  propositions  par  le 
conseil  d'administration  ;  si  ce  délai  n  est  pas  observé  ou  si  elles  sont  rejetées,  il 
peut  en  appeler  au  Département  des  chemins  de  fer  pour  faire  exécuter  les  mesures 
réclamées  par  lui,  à  condition  toutefois  d'accompagner  sa  requête  de  la  note  justificative 
du  président,  que  ce  dernier  est  tenu  de  lui  remettre  dans  le  délai  assigné.  Cette  procé- 
dure ne  souffre  d'exceptions  que  dans  le  cas  où  le  président  du  conseil  refuse  de  fournir 
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des  explications  dans  le  délai  assigné  par  Tadroinistrateur  délégué  du  Ministère,  ou  bien 
encore  si  le  rapport  do  ce  dernier  est  de  nature  confidentielle,  auquel  cas  il  n'est  pas 
tenu  d'en  donner  connaissance  au  président. 

En  vertu  de  ses  fonctions  et  comme  membre  d'une  institution  collective,  le  délégué 
du  Ministère  a  le  droit  de  protester  contre  les  décisions  du  conseil  d'administration  et 
des  assemblées  générales  et  d'exiger  l'insertion  de  son  avis  motivé  au  procès- verbal. 

11  veille  à  ce  que  loutes  les  transactions  de  l'Administration  avec  d'autres  Adminis- 
trations ou  des  parliculiers,  les  ordres  qu'elle  envoie  au  directeur  de  la  ligne,  et  sa  cor- 
respondance, en  général,  soient  conformes  aux  décisions  prises  par  le  conseil  d'adminîs- 
tion  ou  les  assemblées  générales  et  insérées  aux  procès-verbaux.  Toute  pièce  adressée 
au  Ministère  des  voies  de  communication  doit  être  contresignée  par  le  délégué.  Sa 
signature  vient  après  celles  du  président  et  de  l'administrateur  délégué  de  la  Compa- 
gnie et  signifie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  part,  que  les  décisions  visées  ont  acquis  force  de  loi 
et,  d'autre  part,  qu'elles  ont  été  bien  interprétées.  Ne  sont  exemptes  de  cette  formalité  que 
les  notes  justificatives  de  l'administration  de  la  Compagnie  en  réponse  aux  protestations 
et  aux  avis  motivés  formulés  par  les  délégués  du  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion. Pour  attester  que  ces  réponses  sont  faites  en  vertu  de  décisions  légalement  prises 
par  le  conseil  d'administration,  celui-ci,  au  lieu  de  faire  signer  la  pièce  par  le  délégué 
du  Ministère,  l'accompagne  d'une  copie  notariée  du  procès-verbal  de  la  séance. 

Il  est  du  devoir  de  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communi- 
cation de  contrôler,  au  moins  trois  fois  l'an,  toutes  les  caisses  et  les  livres  de  caisse  de 
l'Administration.  La  vérification  des  caisses  a  lieu  en  présence  du  président,  d'au  moins 
un  administrateur  et  du  comptable  de  la  Compagnie.  S'il  est  découvert  soit  une  irrégu- 
larité dans  la  tenue  des  livres,  soit  un  déficit  de  caisse,  soit  des  dilapidations  ou  malver- 
sations quelconques,  il  en  est  dressé  un  procès-verbal.  Celui-ci  doit  être  présenté  à  la 
première  séance  du  conseil  d'administration,  lequel  doit  le  soumettre  avec  une  note  expli- 
cative à  l'appréciation  du  Ministère. 

Le  délégué  du  Ministère  des  voies  de  communication  doit  veiller  à  ce  que  les  caution- 
nements des  administrateurs,  des  entrepreneurs,  des  fournisseurs,  etc.,  ainsi  que  les 
sommes  disponibles  des  fonds  de  roulement  et  de  réserve,  soient  déposés  soit  à  la  Banque 
de  l'État  ou  dans  ses  succursales,  soit  dans  d'autres  établissements  de  crédit,  conformé- 
ment aux  statuts.  Toute  demande  tendant  à  retirer  d'une  banque  un  cautionnement  ou 
une  somme  quelconque  doit  être  signée  par  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère. 

Il  veille  à  ce  que  les  Administrations  versent  en  temps  voulu  les  sommes  dues  à  l'État 
à  titre  d'impôt  sur  la  recette  nette  et  d'excédents  de  tarifs,  pour  frais  d'entretien  du 
contrôle,  etc. 

Il  doit  au  moins  une  fois  par  an  procéder  avec  le  président  à  la  revision  de  tous  les 
dossiers.  S'il  découvre  ainsi  que  les  intérêts  de  l'État  ont  été  lésés  en  quoi  que  ce  soit,  il 
veille  à  ce  que  le  conseil  d'administration  soit  saisi  de  propositions  tendant  à  réparer  le 
préjudice  causé. 

U  veille  à  ce  que  les  devis  et  les  comptes  rendus  soient  préparés  et  discutés  en  séance 
du  conseil  d'administration  assez  à  temps  pour  qu'ils  puissent  être  présentés  aux  assem- 
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blées  générales  des  actionnaires  dans  les  délais  fixés  par  les  statuts.  Le  délégué  du 
Ministère  des  voies  de  communication  a  le  droit  de  prendre  connaissance  des  projets  de 
dépenses  et  dos  comptes  rendus  avant  leur  impression  et  il  peut  exiger  que  le  conseil 
d'administration  discute  les  observations  qu'il  pourrait  faire.  Les  projets  de  dépenses  et 
les  comptes  rendus  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  par  le  délégué  du  Ministère.  Il  assiste 
aux  tirages  au  sort  des  actions  et  obligations  de  la  Compagnie,  il  veille  à  ce  que  tout  se 
passe  régulièrement  et  il  signe  les  procès- verbaux  des  tirages  au  sort. 

Il  visite  la  ligne  avec  l'inspecteur  au  printemps  et  en  automne.  Si  en  dehors  de  ces 
tournées  périodiques  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  dos  voies  de  communica- 
tion trouve  nécessaire  de  se  rendre  sur  la  ligne,  il  en  demande  laulorisaiion  au  Ministre 
par  l'entremise  du  Département  des  chemins  de  fer  et  explique  le  but  de  son  voyage. 
Chaque  fois  qu'il  doit  s'absenter,  il  est  tenu  d'en  aviser  le  Département  des  chemins  de  fer, 
afin  que  ce  dernier  puisse  le  faire  remplacer. 

Lorsque  la  direction  générale  a  été  avisée  par  l'inspecteur  de  la  ligne,  après  sa 
tournée  d'automne,  de  la  quantité  de  matériaux  pour  l'entretien  dont  il  est  indispensable 
de  s'approvisionner,  des  conditions  techniques  auxquelles  ils  doivent  satisfaire  et  des 
délais  de  fourniture,  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion veille  à  ce  que  la  direction  passe  les  marchés  dans  les  délais  fixés  par  l'inspecteur 
et  à  ce  que  ces  derniers  contiennent  toutes  les  clauses  indispensables  pour  assurer  la 
livraison  en  temps  utile  et  la  bonne  qualité  des  matériaux.  Si  la  direction  rencontre 
quelques  difficultés,  il  doit  l'engager  à  les  soumettre  sans  retard  à  l'appréciation  du 
Ministère.  L'inspecteur  et  les  agents  de  l'inspection  doivent  veiller  à  ce  que  les  fournitures 
soient  faites  dans  les  délais  stipulés  et  vérifier,  autant  qu'il  est  pratiquement  possible,  la 
qualité  des  matériaux  reçus  par  les  agents  de  la  Compagnie  avant  leur  mise  en  œuvre. 

L'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  doit  être 
présent  à  Touverture  des  soumissions  de  travaux  ou  de  fournitures  et,  en  général, 
à  toutes  les  adjudications. 

Il  prend  part,  avec  les  autres  administrateurs,  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
actionnaires  qui  se  présenlent  aux  assemblées  générales,  signe  la  liste  des  actionnaires 
qui  y  sont  admis  avec  droit  de  vote  et  veille  à  ce  qu'on  observe  strictement  l'ordre  du 
jour  de  l'assemblée  tel  qu'il  a  été  publié. 

Il  ne  participe  pas  aux  discussions  de  l'assemblée  générale,  sauf  le  cas  où  il  a 
quelque  déclaration  à  faire  sur  un  point  spécial  par  ordre  du  Ministère  des  voies  de 
communication. 

L'administrateur  délégué  par  le  Ministère  étant,  par  ses  fonctions,  l'égal  de  l'inspec- 
teur, ne  doit  aucunement  intervenir  dans  les  dispositions  que  ce  dernier  pourrait 
prendre  relativement  à  la  surveillance  de  la  ligne  et  à  la  direction  locale  du  chemin 
de  fer. 

L'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  doit  aulant  que 
possible  éviter  toute  correspondance  avec  l'inspecteur  de  la  ligne,  et  se  mettre  au  courant 
de  l'état  et  des  besoins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  des  principales  questions  de 
Texploitation,  en  conférant  personnellement  avec  lui  pendant  leurs  tournées  de  prin- 
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temps  et  d'automne.  Ils  profitent  aussi  de  ces  tournées  pour  convenir  ensemble  des 
principales  mesures  à  imposer  à  l'administration  de  la  Compagnie.  En  cas  de  divergence 
de  vues  entre  eux  au  sujet  d'une  question  quelconque,  le  point  discuté  est  soumis  à 
l'appréciation  du  Ministère. 

Dans  les  séances  du  conseil  d'administration,  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère 
des  voies  de  communication  doit  soutenir  toutes  les  propositions  faites  par  l'inspecteur 
dans  le  but  d  améliorer  le  service  de  la  ligne  et  insister  sur  la  prompte  solution  de  toutes 
les  questions  soulevées  par  lui.  De  son  côté,  l'inspecteur  de  la  ligne  doit  donner  son 
appui  et  son  concours  à  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  toutes  les  fois  que 
celui-ci  les  réclame. 

L'administrateur  délégué  par  le  ministère  peut,  lorsqu'il  se  trouve  sur  la  ligne, 
prendre  part  à  la  revision,  par  Tinspecteur,  des  caisses,  des  livres  et  des  dossiers  de  la 
direction  de  l'exploitation,  ainsi  qu'inspecter  les  magasins  et  se  rendre  compte  de  l'ordre 
qui  règne  sur  la  ligne;  il  signale,  le  cas  échéant,  à  l'inspecteur  tous  les  points  faibles 
observés,  afin  que  celui-ci  puisse  prendre  des  mesures  en  conséquence. 

La  présence  de  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  des  voies  de  communication 
aux  assemblées  générales  des  actionnaires  et  aux  tirages  au  sort  des  actions  et  obliga- 
tions, ne  prive  pas  l'inspecteur  du  droit  d'y  assister. 

Toutes  les  questions  de  compétence  entre  l'administrateur  délégué  par  le  Ministère  et 
l'inspecteur  sont  tranchées  par  le  Ministère. 

Inspection  locale  auprès  des  directions  de  l  exploitation  des  chemins  de  fer. —  Jusqu'à 
la  promulgation  du  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  la  surveillance  des  lignes 
privées  était  réglementée  par  les  articles  697  à  718  du  titre  III,  I^^  partie,  tome  XII  du 
Recueil  des  lois,  et  était  exercée  sur  chacune  d'elles  par  un  inspecteur  particulier  appar- 
tenant au  corps  des  ingénieurs  des  voies  de  communication.  Dans  la  suite,  presque 
toutes  les  attributions  de  ces  inspecteurs  ainsi  que  la  réglementation  de  leurs  rapports 
avec  les  Compagnies  ont  été  introduites  dans  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes. 

Sur  les  chemins  de  l'État,  les  fonctions  d'inspecteur  ont  toujours  été  exercées  par  les 
directeurs  des  lignes. 

Conformément  au  Statut  général,  les  fonctions  de  l'inspection  locale  se  résument  ainsi  : 

Art.  4.  —  Prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  circulation  des  voyageurs  et  la 
livraison  des  marchandises  en  cas  de  suspension  du  mouvement. 

Art.  44.  —  Veiller  à  ce  que  les  appareils  de  pesage  soient  en  parfait  état  et  à  ce 
que  leur  nombre  soit  suffisant. 

Art.  48.  —  Autoçisér  la  suspension  temporaire  de  Tacceptalion  des  marchandises 
aux  stations,  lorsque  les  magasins  permanents  et  les  installations  supplémentaires  de 
dépôt  sont  encombrés. 

Art.  100.  —  Veiller  à  ce  que,  dans  le  cas  précédent,  les  marchandises  ne  soient 
refusées  qu'à  bon  droit. 

Art.  159.  —  Recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  et  des  autres  personnes 
contre  tout  désordre  ou  toute  infraction  aux  règlements  des  chemins  de  fer  commise 
par  des  agents. 
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Art.  165.  --  Autoriser  l'établissement  de  passages  à  niveau  sur  la  ligne. 

Art.  160.  —  Fixer  le  prix  des  aliments  et  des  boissons  vendus  aux  stations. 

Art.  180.  —  Veiller  à  ce  que  les  Compagnies  observent  les  règles  relatives  à  l'en- 
tretien des  bâtiments  des  lignes,  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  passages  à  niveau, 
des  installations  accessoires  des  stations  et  du  matériel  roulant,  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  incendies  dans  les  trains,  à  la  fermeture  des  gares  pour  cause  de 
réparations,  à  l'entretien  des  installations  pour  voyageurs  et  des  buffets  dont  ils  ont  la 
police  et  la  surveillance  sanitaire,  à  la  qualité  et  au  prix  des  aliments  et  des  boissons, 
à  l'eau  potable  dans  les  stations,  aux  installations  des  voitures  à  voyageurs,  aux  secours 
médicaux  pour  le  public  et  pour  les  employés,  à  l'hygiène  des  gares,  aux  pompes  et  aux 
appareils  à  incendie  qu'elles  doivent  posséder,  au  secours  à  porter  par  les  gares  en  cas 
dincendies  dans  les  villages  et  les  villes  situés  à  proximité,  aux  livres  de  réclamations, 
à  la  publication  d'avis  concernant  les  mesures  d'ordre  à  observer  sur  la  ligne  et  dans 
les  trains,  et  enfin  se  conformer  aux  autres  dispositions  réglementaires  contenues  dans 
l'instruction  suivante  : 

l""  Pour  veiller  à  la  régularité,  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
les  lignes  privées,  ainsi  que  pour  surveiller  tous  les  actes  de  leurs  directeurs,  il  est  créé 
au  Ministère  des  voies  de  communication  une  inspection  d'État,  dont  le  personnel  est 
fixé  par  des  cadres.  L'inspecteur  surveille  et  prévient,  mais  n  a  le  droit  de  prendre 
aucune  disposition,  tous  les  ordres  et  les  actes  devant  émaner  de  la  direction  de  la  ligne; 

2""  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  que  les  décisions  et  les  ordres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  soient  conformes  aux  statuts  et  aux  instructions  ministé- 
rielles. L'administration  de  la  Compagnie  doit  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'il 
réclame  concernant  l'exploitation  de  la  ligne.  Tous  les  procès-verbaux  des  séances,  les 
livres  de  comptabilité  et  les  documents  doivent  être  à  sa  disposition.  Il  assiste  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  avec  voix  consultative  et  il  peut  exiger  que  son  avis  soit 
inséré  au  procès-verbal; 

Z"  Le  gouvernement  transmet  ses  ordres  aux  Compagnies  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  de  l'inspecteur,  suivant  qu'il  le  juge  convenable,  mais  dans  tous  les  cas, 
l'inspecteur  doit  en  recevoir  information  afin  de  pouvoir  surveiller  et,  le  cas  échéant,  en 
réclamer  l'exécution  ; 

4""  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  que  la  ligne,  ses  ouvrages  d'art  et  ses  installations 
accessoires  présentent  la  sécurité  voulue  et  soient  entretenus  en  bon  état,  de  telle  sorte 
que  la  circulation  ne  souffre  jamais  d'interruptions,  à  ce  que  le  personnel  du  mouve- 
ment soit  suffisamment  nombreux  et  digne  de  confiance,  à  ce  que  la  réfection  de  la  voie 
et  de  tous  les  ouvrages  soit  exécutée  en  temps  utile  avec  tout  le  soin  et  la  prévoyance 
voulus,  à  ce  que  les  gares  avec  tous  leurs  accessoires  soient  bien  entretenues  et  que 
leurs  bâtiments  offrent  en  toute  saison  le  confort  nécessaire  aux  voyageurs; 

5""  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  que  le  matériel  roulant  de  la  ligne,  locomotives, 
tenders,  wagons  et  plates-formes,  soit  solidement  construit  d'après  des  types  déjà 
éprouvés,  que  les  locomotives  soient  munies  d'appareils  de  sûreté  et  d'indicateurs  et 
les  tenders  de  freins,  que  les  voitures  présentent  le  confort  indispensable  aux  voyageurs 
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et  qu'un  nombre  suffisant  de  celles-ci  soit  muni  do  freins,  que  chaque  objet  soit  essayé 
avant  d'être  employé,  que  le  matériel  roulant  soit  entretenu  en  bon  état  de  propreté  et 
qu'il  5oit  pris  noie  du  nombre  de  verstes  parcourues  par  chaque  locomotive,  tender  et 
essieu  de  wagon  ou  de  plate-forme,  que  ce  matériel  soit  régulièrement  visité  par  les 
agents  compétents  et  soumis,  le  cas  échéant,  à  de  nouveaux  essais,  qu'il  soit  réparé  à 
temps  et  avec  soin,  que  le  nombre  de  locomotives,  tenders  et  wagons  de  tout  genre 
réponde  aux  besoins  de  la  circulation  sur  la  ligne; 

6**  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  que,  lors  de  la  formation  des  trains,  toutes  les 
mesures  do  précaution  relatives  à  leur  composition  et  à  leur  surveillance  soient  prises, 
à  ce  qu'avant  leur  départ  toutes  leurs  parties  soient  visitées  avec  soin,  que  les  heures 
de  départ  soient  commodes  pour  le  public  et  ne  présentent  pas  de  danger  pour  le  mou- 
vement, que  la  vitesse  ne  dépasse  pas  la  limite  fixée  et  que  pendant  la  marche  toutes  les 
mesures  de  précaution  tendant  à  empêcher  les  accidents  soient  observées,  qu'il  n'y  ait 
pas  d'arrêts  arbitraires,  que  les  trains  spéciaux  no  soient  admis  qu'en  cas  de  nécessité 
réelle  et  qu'ils  ne  dérangent  point  en  tout  cas  Tordre  de  circulation  dès  trains  régle- 
mentaires, que  des  heures  commodes  soient  choisies  pour  les  trains  de  service,  pour  les 
transports  d'ouvriers,  de  combustible,  de  matériaux,  etc.,  de  façon  que  la  voie  soit  libre 
au  moins  un  quart  d'heure  avant  le  passage  d'aucun  autre  train; 

7"  L'inspecteur  doit  rigoureusement  exiger  que  des  instructions  ministérielles  soient 
transmises  aux  agents  de  la  ligne  occupant  des  postes  dont  dépendent  la  sécurité  et  la 
régularité  du  mouvement,  que  les  employés  incapables  ou  peu  sûrs  soient  écartés  de 
pareils  postes,  que  ceux  qui  les  occupent  remplissent  leurs  fonctions  avec  la  plus  grande 
ponctualité,  que  la  direction  ne  fasse  pas  preuve  de  faiblesse  et  applique  la  peine  régle- 
mentaire pour  chaque  faute  et  pour  chaque  négligence.  Il  doit  tenir  la  main  à  ce  que  les 
mécaniciens  et  leurs  aides  aient  les  connaissances  et  la  pratique  nécessaires  pour  bien 
s'acquitter  de  leurs  fonctions  et  qu'ils  ne  soient  nommés  qu'après  avoir  donné  des 
preuves  de  leurs  aptitudes.  Il  est  aussi  du  devoir  de  Finspecteur  de  veiller  à  ce  que  les 
employés  et  surtout  les  ouvriers  soient  régulièrement  payés; 

8®  L'inspecteur  a  soin  de  veiller  à  ce  que  la  direction  de  la  ligne  prenne  les 
précautions  nécessaires  pour  garantir  les  voyageurs,  les  marchandises,  les  maisons  et 
les  terrains  qui  bordent  la  voie  contre  les  flammèches  et  à  ce  que  les  règles  concernant 
la  construction  de  bâtiments  situés  dans  le  rayon  de  servitude  du  chemin  de  fer  soient 
observées  ; 

9*"  L'inspecteur  assiste  personnellement  à  toutes  les  épreuves  des  ouvrages  d'art  et  du 
matériel  roulant  et  il  signe  les  procès-verbaux  dressés  à  ce  sujet.  Il  veille  à  ce  que  les 
constructions  nouvelles  et  les  restaurations  importantes  sur  la  ligne  s'exécutent  d'après 
des  projets  approuvés  par  le  Ministère  des  voies  de  communication.  En  cas  d'accident, 
ayant  rapport  au  mouvement,  à  la  voie  ou  à  ses  accessoires,  il  se  transporte  immédiate- 
ment sur  les  lieux  et  procède  personnellement  à  une  enquête; 

10"  L'inspecteur  doit  visiter  en  détail  de  temps  à  autre,  et  une  fois  au  moins  tous  les 
quatre  mois,  la  ligne  et  ses  ouvrages  dart,  le  matériel  roulant,  les  ateliers  et  les  stations 
avec  tous  leurs  accessoires  ; 
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11®  L'inspecteur  a  droit  au  parcours  gratuit  dans  chaque  train;  de  plus,  il  peut  par- 
courir la  ligne  en  draisine  ou  dans  un  train  spécial  qui  doit  être  mis  gratuitement  à  sa 
disposition,  sur  sa  demande,  par  la  direction  de  la  ligne; 

12®  Aucune  disposition  de  l'administration  de  la  Compagnie  ou  du  directeur  de  la 
ligne  qui  pourrait  influer  directement  sur  la  sécurité  et  la  régularité  du  mouvement  ne 
peut  être  mise  en  vigueur  sans  l'assentiment  de  Imspecteur; 

13*  L'inspecteur  doit  recevoir  et  accompagner  sur  la  ligne  les  membres  de  la  Famille 
Impériale  ; 

14*  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  qu'aucune  diflSculté  ne  soit  créée  aux  voyageurs  et 
que  tous  les  agents  soient  polis  envers  eux;  il  doit  user  de  son  influence  pour  prévenir 
les  désordres  pouvant  résulter  du  refus  des  voyageurs  de  se  soumettre  aux  exigences 
légales  des  agents  de  la  ligne,  ou  de  la  violation  des  règlements  en  vigueur.  En  cas  de 
résistance,  de  violence  ou  de  conduite  inconvenante  des  voyageurs,  il  a  le  droit,  quelle 
que  soit  la  position  occupée  par  le  délinquant,  de  le  faire  sortir  du  train  ou  de  le 
remettre  entre  les  mains  de  la  police  locale  ;  il  est  tenu  d'exiger  que  les  gens  pris  de 
boisson,  quelle  que  soit  leur  position  sociale,  ne  soient  pas  admis  dans  les  trains; 

15<>  L'inspecteur  veille  à  ce  que  le  chargement  et  les  transports  s'effectuent  régu- 
lièrement et  conformément  aux  tarifs  établis  ; 

16"  L'inspecteur  est  directement  subordonné  au  Département  des  chemins  de  fer,  qui 
lui  transmet  les  instructions,  les  ordres  et  les  arrêtés  du  gouvernement; 

17"*  Dans  les  premiers  jours  après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur 
adresse  au  Ministre  des  voies  de  communication  un  rapport  sur  l'état  de  la  ligne  et  du 
matériel  roulant,  ainsi  que  sur  les  conditions  du  mouvement;  de  plus,  le  l**"  avril  de 
chaque  année,  il  présente  un  compte  rendu  sur  le  mouvement  de  la  ligne  pendant  l'année 
écoulée;  pour  le  mettre  à  même  de  le  rédiger,  la  direction  générale  est  tenue  de  lui  faire 
parvenir  dans  le  courant  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure,  tous  les  renseignements  néces- 
saires. Il  envoie  au  Département  des  chemins  de  fer  des  procès-verbaux  de  l'examen  et  des 
épreuves  des  différents  ouvrages  et  du  matériel  roulant,  et  lui  transmet,  pour  les  présenter 
à  l'approbation,  les  instructions  rédigées  par  la  direction  générale  pour  les  employés 
dont  les  fonctions  concernent  la  sécurité  et  la  régularité  du  mouvement,  de  même  que 
les  projets  de  nouveaux  ouvrages  d'art  ou  de  travaux  importants  de  modification; 

18**  L'inspecteur  doit  prêter  son  concours  au  serrice  de  lexploitation  pour  l'aider  à 
obtenir  la  meilleure  organisation  possible  du  mouvement  et  de  l'entretien;  il  doit,  à  cet 
effet,  être  son  intermédiaire  et  le  défenseur  de  ses  intérêts  auprès  des  institutions 
locales  de  l'État  ; 

19**  L'inspecteur  informe  directement  le  Ministre  des  voies  de  communication  des 
incidents  graves  et  des  accidents  survenus,  ainsi  que  du  refus  de  la  direction  générale  de 
la  Compagnie  de  faire  droit  à  ses  réclamations,  et  de  tous  les  cas  où  l'intervention  du 
Ministère  pourrait  être  utile; 

20*  Le  soin  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  l'interprétation  du  présent 
règlement  est  laissé  à  l'appréciation  et  à  Tinilialive  du  Ministre  des  voies  de  communi- 
cation. 

4*  P.»  ai.  u  8 
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Le  règlement  qui  précède  ne  diffère  de  celui  qui  est  publié  dans  le  Recueil  des  lois 
que  par  l'omission  de  l'ancien  article  716  (n°  18  ci-dessus)  relatif  au  concours  que 
l'inspecteur  doit  prêter  au  service  de  l'exploitation  pour  obtenir  la  meilleure  organisation 
possible  du  mouvement  et  de  l'entretien,  etc. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  cet  article  a  donné  lieu  à  des  malentendus  de  la  part  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  l'appliquer  et  c'est  probablement  pour  ce  motif  qu'il  a  été 
supprimé. 

Aujourd'hui,  les  inspecteurs  spécialement  attachés  aux  chemins  de  fer  privés,  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  Reciteil  des  lois  et  dans  le  Statut  général  des  chemins  de  fer 
russes,  n'existent  plus.  Comme  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  précédent,  les  fonctions 
de  ces  inspecteurs  ont  été  confiées  aux  directeurs  mêmes  des  lignes  privées,  par  un 
oukase  de  l'Empereur  du  16  juin  1892.  L'idée  première  de  la  nouvelle  organisation 
naquit  il  y  a  vingt  ans,  lorsque  M.  le  comte  A.  Bobrinski  était  Ministre  des  voies  de 
communication,  mais  les  difficultés  auxquelles  on  se  heurta  au  Ministère  même  et  en 
dehors  la  firent  abandonner.  L'avenir  seul  peut  démontrer  ce  qu  elle  vaut.  Nous  pou- 
vons cependant  faire  remarquer,  dès  à  présent,  qu'il  y  a  peu  de  temps  encore  la  pré- 
sence d'un  inspecteur  était  considérée  comme  indispensable  même  au  chemin  de  fer 
Tsarskoë-Sélo,  dont  la  ligne  a  toujours  été  dirigée  par  un  ingénieur  au  service  de  l'État. 

L'introduction  du  nouyeau  règlement  concernant  l'inspection  des  chemins  de  fer  a 
évidemment  modifié  profondément  la  situation  des  directeurs  des  lignes,  d'une  part,  en 
en  faisant  les  maîtres  responsables  de  la  partie  administrative  et  technique  de  l'exploi- 
tation, de  l'autre,  en  leur  imposant  la  plupart  des  obligations  qui  incombaient  jusque-là 
aux  inspecteurs  de  l'État. 

C'est  ainsi  que  sur  les  chemins  qui,  au  nombre  de  leurs  administrateurs,  comptent  un 
délégué  du  Ministère  des  voies  de  communication,  le  directeur  de  la  ligne  doit,  tout  en 
évitant  le  plus  possible  d'entrer  en  correspondance  avec  lui,  le  consulter  au  sujet  des 
questions  les  plus  importantes  concernant  l'exploitation,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  désaccord 
entre  eux  sur  les  mesures  à  prendre.  Il  doit  aussi  aider  l'administrateur  délégué  par  le 
Ministère  à  se  mettre  au  courant,  sur  place,  de  l'ordre  qui  règne  sur  la  ligne,  ainsi  que 
des  documents  et  de  la  comptabilité. 

Sur  les  chemins  de  fer  des  Compagnies  soumises  au  contrôle  des  finances,  les  rela- 
tions entre  le  directeur  de  la  ligne,  considéré  comme  inspecteur,  et  le  représentant  du 
contrqle  de  l'Empire  sont  réglées  par  des  instructions  spéciales. 

Les  directeurs  des  lignes,  en  leur  qualité  de  premiers  défenseurs  des  intérêts  dont 
la  gestion  leur  a  été  confiée  par  les  Compagnies,  doivent  ne  jamais  oublier  désormais 
que  les  chemins  de  fer  étant  un  instrument  puissant  du  développement  de  la  prospérité 
du  pays,  sont  appelés  à  satisfaire  aux  besoins  vitaux  de  l'État,  et  que,  d'après  la  con- 
ception actuelle  des  choses,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  répondre  à  leur 
but  et  reposer  sur  des  bases  solides  que  si  les  intérêts  dont  il  s'agit  sont  compris  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  soient  jamais  en  opposition  avec  ceux  de  l'État. 

Les  directeurs,  tout  en  restant  subordonnés  à  l'administration  des  compagnies  des 
chemins  de  fer  et  pouvant  aujourd'hui  s'adresser  directement  au  Ministère  des  voies  de' 
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communicâdoD  pour  les  questions  qui  concernent  ce  Département,  deviennent  person- 
nellement responsables,  vis-à-vis  du  gouvernement,  de  l'état  de  leurs  lignes  ainsi  que 
de  la  régularité  et  de  la  sécurité  du  mouvement,  ce  qui  doit  contribuer  à  rétablir 
Tanicle  716  du  titre  III,  I^  partie,  tome  XII,  du  Recueil  des  lois,  cité  plus  haut. 

Les  frais  d'entretien  de  l'inspection  de  l'Etat  sont  couverts  par  un  prélèvement  de 
Vî  p.  c.  sur  le  revenu  brut  des  Compagnies  privées,  ce  qui  fait  en  ce  moment 
1,005,000  roubles. 

Inspection  locale  des  chemins  de  fer  en  constrcction.  —  La  construction  des  lignes 
privées  est  exécutée  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  de  l'État  résidant  sur  les  lieux. 
Les  droits  et  les  devoirs  de  cet  inspecteur  sont  définis  par  une  instruction  spéciale. 

Les  frais  d'entretien  de  l'inspecteur  et  de  ses  agents  sont  couverts  par  des  sommes 
prévues  au  devis  de  la  construction  de  chaque  ligne. 

Inspection  des  usines.  —  La  surveillance  de  la  fabrication  des  accessoires  des  chemins 
de  fer,  aussi  "bien  pour  les  chemins  de  fer  privés  que  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État, 
est  confiée  depuis  le  mois  de  novembre  1885  à  une  inspection  des  usines  relevant  du 
Ministère  des  voies  de  communication. 

L'inspection  des  usines  est  sous  les  ordres  immédiats  de  l'inspecteur  général  des 
usines. 

La  surveillance  directe  de  la  fabrication  des  accessoires  des  chemins  de  fer  dans  les 
usines  et  leur  réception,  après  les  épreuves  réglementaires  pour  leur  remise  aux  diffé- 
rentes lignes,  sont  confiées  à  des  inspecteurs  particuliers  d'usines. 

Les  inspecteurs  d'usines,  outre  leur  traitement  fixe,  touchent  une  prime  sur  la  quan- 
tité des  pièces  reçues.  Cette  prime  est  de  15  roubles  par  locomotive,  5  roubles  par 
voiture  à  voyageurs,  2.50  roubles  par  wagon  fermé  ou  plat  à  marchandises,  et  Viô  de 
copeck  par  poud  de  rails,  de  pièces  de  rechange  et  d'autres  pièces  métalliques.  Lorsque 
la  somme  des  primes  et  du  traitement  atteint  4,000  roubles,  la  prime  en  plus  est 
réduite  de  moitié. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  Compagnies  privées  versent  au  profit  de  l'Étal, 
en  recevant  les  pièces  acceptées  par  les  inspecteurs,  50  roubles  par  locomotive, 
20  roubles  par  voiture  à  voyageurs,  10  roubles  pour  les  wagons  ordinaires  et  les 
plates-formes  à  marchandises  et  %  de  copeck  par  poud  de  rails  d'attaches,  de  pièces 
de  rechange  du  matériel  roulant  et  autres  objets  métalliques.  Le  total  du  versement  ne 
peut  pas  être  inférieur  à  25  roubles. 

En  ce  moment,  il  est  question  d'augmenter  les  cadres  de  cette  inspection  pour  éviter 
l'inconvénient  d'avoir  à  confier  à  un  même  inspecteur  la  surveillance  de  plusieurs 
usines. 

2.  —  Police  des  chemins  de  fer. 

La  garde  de  l'ordre  extérieur,  des  mœurs  et  de  la  sûreté  publique,  pendant  la  pre- 
mière période  du  développement  de  notre  réseau  ferré,  était  confiée  à  la  police  des 
chemins  de  fer.  Cette  police  consistait  en  un  service  de  gendarmerie,  subordonné  à 
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l'administration  technique  de  chaque  ligne  (lignes  de  Tsarskoé-Sélo  et  Nicolas),  dont  les 
directeurs  étaient  nommés  par  l'État.  Puis,  lorsque  de  nouvelles  lignes  furent  créées  par 
des  Compagnies  privées,  le  service  de  la  gendarmerie  fut  rendu  indépendant  de  celles-ci 
et  responsable  uniquement  envers  la  direction  du  corps  des  gendarmes  de  l'État. 

Conformément  aux  articles  183  à  187  du  Statut  général,  la  police  des  chemins  de 
fer  est  organisée  de  la  manière  suivante  : 

Art.  183.  —  La  garde  de  Tordre  extérieur,  des  mœurs  et  de  la  sûreté  publique,  dans 
le  rayon  d'opérations  de  chaque  poste  do  gendarmerie  de  police  des  chemins  de  fer,  est 
confiée  au  personnel  de  ce  poste,  lequel  remplit  les  fonctions  de  police  générale  et  en 
exerce  toutes  les  attributions. 

Art.  184. — Le  rayon  d'opérations  d'un  poste  de  la  gendarmerie  de  police  des  chemins 
de  fer  comprend  tout  le  terrain  appartenant  à  la  ligne  avec  tous  ses  bâtiments  et  ouvrages 
d'art.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  le  Ministre  de  la  justice,  décide  dos  cas 
dans  lesquels,  par  suite  de  conditions  locales  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  l'action 
de  la  gendarmerie  des  chemins  de  fer  peut  s'étendre  au  delà  de  ces  limites. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  limites  de  son  rayon 
d'opérations,  la  gendarmerie  des  chemins  de  fer  remplace  complètement  la  police  générale,  dont 
elle  a  tous  les  pouvoirs  et  les  obligations. 

Art.  185.  —  Tous  les  employés  des  chemins  de  fer  sont  tenus  :  1«  d'aider  la  gen- 
darmerie dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs;  2»  de  lui  dénoncer  sans  retard  tous 
les  faits  ayant  un  caractère  criminel  ou  délictueux;  3°  de  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments indispensables  pour  pouvoir  s'acquitter  de  sa  mission. 

A7't.  186.  —  En  cas  d'absence  de  la  police  sur  les  lieux  d'un  crime;  les  agents  do 
chemins  de  fer  sont  tenus  d  user  de  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  en  conserver 
les  traces  intactes  jusqu'à  l'arriv^'C  du  personnel  de  la  gendarmerie. 

Art.  187.  —  Les  règles  relatives  au  concours  dû  au  personnel  du  service  de  la 
gendarmerie  par  les  employés  de  chemins  do  fer,  à  la  manière  do  le  prêter  et  aux  pou- 
voirs dont  ils  sont  investis  à  cet  effet,  sont  établies  par  voie  législative. 

Le  caractère  spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer  exige  de  la  part  des  agents  dont 
il  s'agit  une  certaine  initiation  technique,  afin  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  des  dif- 
férentes causes  d'accidents,  lesquels  dépendent  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  est  maintenu  Tordre  sur  les  chemins  de  fer  et  du  caractère  spécial  de  ses 
ouvrages  d'art,  et  afin  qu'ils  puissent  aussi  servir  utilement  les  intérêts  des  chemins 
de  fer  en  les  sauvegardant  contre  les  méfaits  et  en  empochant  tout  désordre. 

Il  existe  une  instruction  pour  guider  le  personnel  de  la  gendarmerie  dans  la  manières 
de  procéder  à  l'examen  des  lieux  et  de  dresser  les  procès- verbaux  des  accidents. 

a)  Voie.  —  On  visilera  immédiatement  la  voie  à  partir  de  la  locomotive  dans  la  direclioEB. 
opposée  au  mouvement.  Il  est  indispensable  de  voir  si  les  l'ails  ne  sont  pas  arrachés 
traverses;  s'ils  nont  pas  subi  de  flexion  et,  dans  le  cas  où  ils  en  présentent  une,  dans  quel 
elle  s'est  produite;  s'ils  ne  se  sont  pas  rompus  et,  dans  raffirmaiive,  en  quel  endroit,  aux  jointe 
ou  ailleurs;  (juel  aspect  présente  la  surface  de  rupture,  si  elle  est  fraîche  et  brillante  ci"». 
ancienne,  terne  et  rouillée.  Si  le  champignon,  le  patin  et  l'ùme  ne  portent  pas  les  traces  colorées 
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du  passage  des  boudins  des  roues,  et  quelle  est  la  teinte  de  ces  traces  ;  si  les  lëtes  des  cram- 
pons sont  tranchées  et  si  les  crampons  sont  arrachés  des  traverses;  s  il  ne  manque  pas  de 
boulons  aux  joints;  combien  il  y  a  de  traverses  par  rail;  si  elles  reposent  sur  le  ballast  ou  si 
elles  sont  enterrées;  si  elles  sont  solides  et  si  les  trous  des  crampons  arrachés  ne  présentent  pas 
de  traces  de  carie  ;  si  les  traverses  ne  portent  pas  les  traces  du  passage  de  roues  ou  d'autres 
objets,  d'empreintes  fraîches  quelconques  ou  de  brisures  transversales. 

En  continuant  de  remonter  dans  la  même  direction,  on  mesurera  Técarlement  des  rails  aux 
endroits  où  l'on  ne  remarquera  aucune  des  allérations  précédentes. 

On  procédera  également  à  cette  vérification  aux  endroits  où  on  aura  observé  quelque  altéra- 
tion, en  ayant  soin  de  mesurer  l'écartement  des  rails  là  où  ils  sont  restés  fixés  aux  traverses  et 
là  où  ils  en  auront  été  arrachés;  dans  ce  dernier  cas,  on  mesurera  la  distance  entre  les  crampons 
intérieurs  Ensuite,  il  est  indispensable  d'observer  si,  sur  tout  le  parcours  visité  de  la  voie,  on 
ne  rencontre  pas  sur  la  plate-forme  même  ou  sur  ses  accotements  des  pièces  de  locomotives  ou 
de  wagons,  telles  que  re«sort<%,  essieux,  roues,  bandages,  etc.,  si  celles  qu'on  trouve  présentent 
des  cassures  fraîches  ou  anciennes,  si  elles  ne  portent  pas  la  trace  du  passage  des  roues  et  en 
général  s'ils  n'y  a  pas  d'autres  objets  portant  des  empreintes  semblables. 

Tous  ces  signes  caractéristiques  doivent  être  consignés  au  procès-verbal  dressé  à  la  suite  de 
Texamen  des  lieux  dont  il  faut  tacher,  autant  que  possible,  de  dresser  un  croquis  et  de  le  joindre 
au  procès- verbal.  Puis  il  convient  aussi  d'examiner  le  ballast,  c'est-à-dire  d'en  relever  l'épaisseur, 
et  d'en  décrire  l'état,  de  dire  s'il  forme  une  masse  compacte  et  homogène,  ou  s'il  présente  des 
discontinuités,  des  fissures,  des  éboulements  ou  des  cavernes,  etc.,  si  le  terrain  est  congelé  ou 
non  (dans  le  cas  où  l'accident  se  serait  produit  pendant  l'hiver). 

b)  Locomotive.  —  Il  est  indispensable  de  constater  avant  tout  la  position  du  régulateur  et  du 
levier  de  changement  de  marche,  si  le  régulateur  est  ouvert  ou  fermé  et  si  le  levier  indique  la 
marche  en  avant  ou  en  arrière  ou  s'il  est  au  point  mort  ;  si  le  frein  du  tender  est  serré,  si  les 
sabots  sont  entiers,  si  les  robinets  des  indicateurs  du  niveau  de  l'eau  sont  fermés.  Ensuite,  il 
faut  examiner  les  ressorts,  les  roues,  les  bandages,  les  essieux,  les  bielles,  les  coulisses  et  toutes 
les  pièces  du  mécanisme  moteur,  voir  si  elles  sont  cassées  ou  si  elles  portent  des  traces  de  lésion, 
si  la  cassure  est  de  fraîche  ou  d'ancienne  date,  si  la  couleur  est  enlevée  par  endroits  et  sur 
quelle  longueur.  Puis  il  convient  de  vérifier  si  les  essieux  sont  parallèles,  en  mesurant  leurs 
distances  à  leurs  deux  extrémités,  et  s'ils  sont  droits,  en  relevant  Técartement  entre  les  roues  en 
différents  points  de  leur  circonférence.  Enfin,  on  vérifiera  si  les  cylindres  sont  entiers  et  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  parties  de  la  locomotive  qui  sont  détériorées.  Toutes  les  pièces  de  la  machine  qu'on 
trouvera  devront  être  soigneusement  conservées  et  examinées  pour  se  rendre  compte  si  elles  ne 
présentent  aucunes  fractures,  déformations  ou  autres  détériorations;  on  procédera  à  un  examen 
analogue  des  tampons  et  des  chaînes  d'aUelage  et  de  sûreté. 

c)  Wagons.  —  Quant  aux  wagons  déraillés,  il  est  indispensable  d'en  visiter  les  roues,  les 
essieux,  les  tampons  et  de  vérifier,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  si  leurs  essieux  sont 
parallèles  et  non  faussés.  Pour  les  wagons  à  frein,  qu'ils  soient  déraillés  ou  restés  sur  la  voie, 
on  aura  soin  de  constater  si  les  freins  sont  serrés,  si  les  sabots  sont  intacts,  quel  est  l'état  des 
tampons,  des  ressorts  et  celui  du  cordon  allant  d'un  bout  à  l'autre  du  train,  s'il  est  rompu  et  s'il 
§tait  bien  en  place  avant  l'accident. 

d)  En  général,  on  ne  doit  faire  une  description  des  détériorations  constatées  aux  objets 
inumérés  ci-dessus,  que  dans  le  cas  où  l'accident  serait  arrivé  à  un  train  ou  à  une  machine 
sciés,  car  tous  les  autres  accidents  résultant  soit  de  la  collision  de  deux  trains  allant  à  la 
encontre  l'un  de  l'autre  ou  marchant  dans  le  même  sens  avec  une  vitesse  différente,  soit  de 
iaosses  manœuvres  aux  stations,  proviennent  toujours  de  la  négligence  des  employés  de  chemins 
le  fer  et  de  ce  qu'ils  n'observent  pas  les  règlements. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  aussi  indispensable  de  procéder,  d'après  la  règle  générale,  à 
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Texamen  des  lieux  et  de  retracer  les  causes  de  raccident,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  relever 
en  détail  les  détériorations  que  présente  chaque  pièce  de  machine  ou  de  wagon,  tandis  qu'il  est 
de  toute  nécessité  de  le  faire  pour  les  accidents  survenus  à  des  trains  isolés  en  marche.  Il  va  de 
soi  cependant  que  Ton  cherchera  à  établir  comment  l'aiguille  était  faite,  comment  marchait  le 
train  par  rapport  au  graphique,  quel  est  le  nombre  de  wagons  endommagés,  etc. 

Indépendamment  de  ce  qui  précède,  le  chef  de  service  de  la  gendarmerie  et  les  chefe  de 
section  doivent,  pour  leur  gouverne,  exiger  des  directeurs  des  lignes  communication  des 
instructions  relatives  au  mouvement  et  à  l'entretien  de  la  voie,  données  aux  chefs  de  station, 
aiguilleurs,  conducteurs  en  chef,  cantonniers,  etc. 

Les  chefs,  ainsi  que  tout  le  personnel  du  service  de  la  gendarmerie,  ont  droit  au 
parcours  gratuit  dans  tous  les  trains,  les  officiers  avec  49.14  kilogrammes  (3  pouds) 
de  bagages  et  les  gendarmes  n'ayant  pas  rang  d'officier  avec  16.38  kilogrammes 
(1  poud). 

Actuellement,  les  chemins  de  fer  dépensent  une  somme  de  1,126,536  roubles  par 
année,  soit  en  moyenne  42  roubles  42  copecks  par  kilomètre,  pour  le  service  de  la  gen- 
darmerie. 

3.  —  Service  spécial  de  sûreté  sur  certains  points  de  la  hgne  et  dans  las  trains. 

Mesures  pour  prévenir  les  vols  de  marchandises,  ainsi  que  des  différentes  pièces  du 
MATÉRIEL  ROULANT  ET  DE  LA  VOIE.  —  Los  conditious  exceptionnelles  d'un  grand  nombre  de 
localités  en  Russie  provenant  de  la  rareté  de  la  population  des  régions  traversées  par 
les  chemins  de  fer,  ainsi  que  l'étendue  considérable  occupée  par  certaines  stations  qui  ne 
sont  pas  toujours  entourées  de  clôtures  solides,  font  qu'on  est  obligé,  dans  certains  cas, 
de  recourir  à  des  mesures  spéciales  à  l'effet  de  protéger  les  marchandises  et  les  diffé- 
rentes pièces  de  matériel  contre  les  tentatives  des  malfaiteurs. 

Ces  mesures  consistent  dans  l'organisation  de  postes  de  police  spéciaux,  ou  d'un  ser- 
vice spécial  de  surveillants,  ou  encore  dans  l'emploi  simultané  de  ces  deux  moyens. 
Voici,  par  exemple,  Tinstruction  qui  règle  le  service  de  la  surveillance  dans  les  gares 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  du  chemin  de  fer  Nicolas. 

§  1 .  —  Dans  le  but  de  protéger  les  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  Saint-Péters- 
bourg le  mieux  et  le  plus  économiquement  possible,  toute  la  superficie  occupée  par  la  gare 
avec  ses  voies,  ses  cours,  ses  magasins  ef  ses  dépôts,  est  divisée  en  9  circonscriptions  et  partagée 
entre  4  postes  de  police  avec  12  maisons  d'agents  de  police. 

Surveillants.  —  §  3.  —  A  chaque  circonscription  sont  attachés  deux  surveillants  qui  se  relè- 
vent toutes  les  24  heures. 
Les  surveillants  sont  directement  subordonnés  aux  agents  suivants  : 

a)  Commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  des  cours; 

b)  Chefs  des  différents  bureaux; 

c)  Chef  des  manœuvres; 

d)  Sous-chefs  de  gare  ; 

e)  Chefs  de  gare  et  agents  les  précédant  dans  Tordre  hiérarchique. 

D'autre  part,  les  surveillants  commandent  : 

a)  Aux  hommes  chargés  de  la  formation  des  trains  : 

b)  Aux  aiguilleurs  ; 
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c)  Aux  gardiens  ; 

d)  Aux  ouvriers  de  tous  les  services  de  leur  circonscription. 

§  3.  —  Le  premier  devoir  d'un  surveillant,  pendant  qu'il  est  de  service,  est  de  veiller  sans 
relâche  personnellement  à  l'intégrité  des  marchandises  déposées  à  ciel  ouvert  et  dans  les  maga- 
sins, des  cadenas  et  des  plombs  des  wagons,  des  portes  cochères  et  des  guichets,  à  celle  du  maté- 
riel roulant,  des  parties  accessoires  des  bâtiments  et  de  la  voie,  à  Tordre  et  à  la  propreté,  ainsi 
que  de  surveiller  toutes  les  actions  des  agents  et  du  public  circulant  dans  les  cours  et  sur  les 
voies  de  la  gare.  A  cet  effet,  il  doit  : 

a)  Se  trouver  constamment  dans  les  cours  et  sur  les  voies,  et  faire  le  plus  de  rondes  possible  ; 
pendant  les  temps  froids,  il  ne  lui  est  pourtant  pas  interdit  d'entrer  dans  les  guérite  des 
aiguiUeurs  pour  se  chauffer  ; 

b)  Ne  pas  laisser  pénétrer  des  étrangers  dans  les  locaux  destinés  exclusivement  au  service, 
les  empêcher  de  stationner  sur  les  voies,  et  surveiller  particulièrement  les  gens  suspects; 

c)  Régler  la  circulation  des  camions  qui  amènent  ou  viennent  prendre  les  marchandises  à  la 
gare; 

d)  Diriger  les  manœuvres  dans  la  limite  de  sa  circonscription,  surveiller  dans  leur  besogne 
les  hommes  qui  forment  les  trains,  les  aiguilleurs  et  les  manœuvres,  en  ayant  soin  d'éloigner 
ceux  qui  sont  pris  de  boisson,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'absentent  pas  et  à  ce  qu'ils  ne  fument  pas 
quand  ils  sont  de  service,  dans  les  endroits  où  cela  est  défendu  ; 

e)  Veiller  à  ce  que  les  wagons  chargés  et  vides  soient  placés  en  bon  ordre  sur  les  voies  de  la 
gare,  à  ce  que  le  matériel  roulant  soit  amené  rapidement  sur  place,  à  ce  que  les  marchandises 
soient  rangées  convenablement  dans  les  dépôts  à  ciel  ouvert  et  soient  soigneusement  recouvertes 
de  bâches,  à  ce  que  les  cours,  les  quais,  les  voies  soient  propres  et  à  ce  que  les  pompes  et  autres 
appareils  à  incendies  ainsi  que  les  signaux  d'alarme  soient  toujours  en  bon  état  et  prêts  à 
fonctionner. 

§  4.  —  Les  surveillants  prennent  des  mesures  immédiates  pour  remédier  à  tout  désordre 
remarqué  par  eux,  en  faisant  appel,  le  cas  échéant,  au  concours  des  agents  de  police  en  faction 
ou  des  autres  agents,  qui  sont  tenus  de  leur  prêter  assistance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§  5.  —  En  cas  d'accident,  le  surveillant  doit  aussitôt  se  transporter  sur  les  lieux  pour  prendre 
toutes  les  dispositions  qui  le  concernent,  pour  faire  les  signaux  nécessaires,  appeler  les  agents 
qui  doivent  être  présents,  recueillir  sur  place  les  premiers  renseignements  sur  les  causes  de 
Faccident  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  de  manière  que  le  procès- verbal  de 
rigueur  puisse  être  dressé  à  temps. 

§  6.  —  Quand  des  agents,  d'un  grade  supérieur  au  leur,  font  des  tournées  dans  la  gare,  les 
surveillants  sont  tenus  de  se  présenter  pour  recevoir  leurs  ordres. 

§  7.  —  Les  surveillants  sont  munis  de  cornets,  pour  donner  l'alarme  en  cas  de  besoin  et 
appeler  du  secours,  conformément  à  l'instruction  concernant  les  signaux.  A  leur  signal,  tout 
agent,  à  quelque  service  qu'il  appartienne,  à  moins  d'être  retenu  par  des  occupations  urgentes, 
a  le  devoir  d'accourir  immédiatement  sur  les  lieux,  sous  peine  de  punition  sévère.  Cette  obliga- 
tion s'applique,  avant  tout,  aux  agents  de  police. 

Agents  de  police.  —  §  8.  —  Chaque  poste  de  police  ambulant  comprend  trois  agents. 

Les  agents  de  police  sont  cantonnés  dans  les  maisons  de  police,  à  raison  d'un  homme  par 
maison.  A  chaque  poste  ambulant,  il  y  a  toujours  deux  agents  de  service,  dont  un  de  garde  et 
l'autre  de  réserve;  le  troisième  se  repose.  L'homme  de  réserve  ne  peut  s'absenter  du  poste  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  du  chef  de  brigade  de  police. 

§  9.  —  Les  hommes  de  service  se  relèvent  toutes  les  huit  heures. 

§  10.  —  Les  agents  de  police  sont  directement  subordonnés  à  un  chef  de  brigade. 

§11.  —  Le  service  des  agents  de  police  est  réglé  conformément  au  règlement  général  de  police 
de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg  en  tant  qu'il  leur  soit  applicable. 
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En  résumé,  leurs  fonctions  consistent  principalement  à  : 

à)  Garder  les  postes  qui  leur  sont  confiés  et  porter  secours  en  cas  d'appel; 

b)  Arrêter  les  individus  suspects,  les  faire  accompagner  par  leur  camarade  de  garde  chez  le 
chef  de  brigade,  pour  les  faire  ensuite  diriger  plus  loin  ; 

c)  Porter  à  la  connaissance  des  chetis  de  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises,  par  Tinter- 
médiaire  de  leur  chef  de  brigade,  toutes  les  contraventions  commises  par  les  employés  du  chemin 
de  fer,  lesquels  à  leur  tour  signalent  au  chef  de  brigade,  par  l'entremise  des  chefs  de  gare,  les 
fautes  des  agents  de  police. 

§  13.  —  Le  recrutement  des  agents  de  police  concerne  exclusivement  la  police,  mais  la  direc- 
tion de  la  ligne  est  en  droit  d'exiger  le  déplacement  de  tout  agent  négligent,  se  livrant  à  des 
excès  de  boisèon  ou  manquant  das  aptitudes  nécessaires. 

Gardiens,  —  §  15.  —  Indépendamment  des  agents  de  police  et  du  nombre  réglementa  re  de 
portiers,  chaque  surveillant  a  à  sa  disposition,  pour  renforcer  la  surveillance  aux  endroits  où  cela 
est  absolument  nécessaire,  un  certain  nombre  de  gardiens  désignés  par  le  chef  de  l'exploitation . 

On  ne  peut  cependant  augmenter  le  nombre  de  gardiens  que  s'il  existe  des  dépôts  de  mar- 
chandises à  découvert  faute  de  place  dans  les  magasins,  mais  on  prélève  alors  une  redevance 
par  wagon  déchargé.  La  formation  de  dépôts  à  découvert  n'est  possible  qu'en  vertu  d'un  ordre 
spécial  du  chef  d'exploitation. 

Mesures  de  sûreté  dans  les  trains.  —  Ces  mesures  ont  une  importance  particulière 
aux  confins  orientaux  de  l'Empire,  où  les  lignes  traversent  souvent  des  régions  désertes, 
habitées  par  des  peuplades  à  demi  sauvages,  se  livrant  souvent  à  des  attaques  à  main 
armée  contre  les  trains  et  leur  personnel.  Sur  le  chemin  de  fer  du  Transcaucase,  à  la 
demande  des  autorités  locales,  tous  les  gardes  des  trains  de  marchandises  et  de  voya- 
geurs sont  armés  de  revolvers  depuis  le  mois  de  février  1892. 

4.  —  Mesures  contre  l'incendie. 

Far  A.  HUBSCHMANN 

INOÉNIKOR 

Garantir  les  chemins  de  fer  contre  les  incendies  a  toujours  été  un  des  soucis  des 
Compagnies  et  de  l'État.  Les  règlements  qui  existent  à  ce  sujet  sont  sanctionnés  par  le 
Statut  général  des  chemins  de  fer  russes  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur;  ils  disent  entre 
autres  : 

Art.  176.  —  Chaque  station  doit  posséder  un  nombre  suffisant  d'engins  à  combattre 
le  feu,  en  bon  état  de  fonctionnement.  Le  Ministre  des  voies  de  communication  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  détermine  le  nombre  et  la  nature  de  ces  engins. 

Art.  177.  —  Les  stations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  porter  secours  en  cas 
d'incendie  sur  la  ligne  ou  à  proximité.  Toutes  les  fois  qu'une  brigade  de  pompiers  doit 
se  rendre  sur  les  lieux  du  sinistre,  la  station  doit  l'y  faire  transporter  par  le  premier 
train  en  partance,  s'il  y  en  a  un  dans  la  demi-heure  qui  suit  l'alarme  ou,  en  cas  con- 
traire, par  train  spécial.  Les  chemins  ont  la  faculté  de  prêter  leurs  secours  gratuite- 
ment ou  moyennant  la  rémunération  réglementaire. 

m 

Outre  les  précautions  générales  à  prendre  lors  de  la  construction  des  bâtiments,  les 
chemins  de  fer  sont  encore  tenus  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 
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A.  —  Relativement  à  la  voie  : 

1*  Pour  prévenir  les  incendies  sur  les  ponls,  entretenir  des  tonneaux  ou  des  baquets 
remplis  d'eau  sur  tous  les  grands  ponts  ; 

2^  Pour  empêcher  les  incendies  des  forêts  :  a)  enlever  dans  les  limites  de  l'emprise 
les  abatis  d'arbres  et  les  feuilles  mortes,  couper  les  bruyères  et  les  arbres  morts;  b)  ne 
tolérer  des  meules  de  foin  et  des  gerbes  de  blé,  ainsi  que  des  dépôts  de  matières 
inflammables,  qu'à  proximité  des  maisons  de  garde. 

B.  —  Relativement  aux  bâtiments  : 

Pour  éviter  les  accidents  de  personnes  pendant  les  incendies,  établir  dans  tout  bâti- 
ment composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  ou  de  plusieurs  étages  deux  escaliers  en 
matériaux  incombustibles,  et  disposés  à  une  certaine  distance  l'un  de  l'autre;  dans  le 
cas  où  il  est  impossible  de  construire  deux  escaliers  intérieurs,  en  remplacer  un  par 
un  escalier  métallique  extérieur;  employer  des  échelles  mobiles  comme  moyen  de  sau- 
vetage, surtout  pour  combattre  le  feu  dans  les  combles  où  Ton  ne  saurait  pénétrer 
autrement. 

C.  —  Relativemeîit  au  matériel  roulant  : 

V"  Conformément  à  l'article  27  du  règlement  concernant  l'entretien  du  matériel 
roulant,  approuvé  par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  munir  toutes  les  locomo- 
tives d'appareils  pare-étincelles  ; 

2**  Conformément  aux  mêmes  règles,  aménager  les  locomotives  de  manière  qu'elles 
paissent  pomper  de  l'eau  pour  éteindre  le  feu; 

3*  Observer  les  règles  prescrites  par  la  circulaire  du  Ministre  des  voies  de  commu- 
nication du  28  juin  1890,  n''  8441,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  incen- 
dies dans  les  trains  de  chemins  de  fer. 

Cette  circulaire  a  été  publiée  à  la  suite  de  plusieurs  cas  d'incendie  qui  ont  eu  lieu  en  1889  et 
1890  dans  les  trains  de  voyageurs.  Nous  la  reproduisons  en  entier  à  cause  de  Fintérèt  qu  elle 
présente. 

Chauffage  des  wagons.  —  1^  Le  foyer  de  n'importe  quel  système  de  chauffage  ne  doit  jamais 
être  installé  dans  un  wagon  à  voyageurs  dépourvu  de  couloir  longitudinal  on  dans  un  wagon 
cellulaire  du  service  des  prisons  ; 

3^  Le  plancher,  le  plafond  et  les  parois  à  Fendroit  du  foyer  doivent  être  tapissés  de  feutre  et 
recouverts  de  feuilles  de  tôle; 

3*  Les  orifices  des  parois,  des  planchers  et  des  toits  des  wagons  par  lesquels  passent  les 
tuyaux  des  poules  et  les  tuyaux  de  circulation  de  l'air  chaud  doivent  être  protégés  par  des 
substances  incombustibles  et  disposés  de  manière  qu'on  puisse  en  tout  temps  les  visiter  sans  être 
obligé  d'envoyer  les  voitures  à  l'atelier  ; 

4''  Le  combustible  doit  être  déposé  dans  une  caisse  particulière  ; 

Eclairage  des  wagons.  —  o''  L'éclairage  intérieur  des  wagons  à  l'aide  d'huiles  minérales  est 
prohibé  ; 

&"  Il  est  défendu  d'éclairer  les  lanternes  du  personnel  des  trains  à  l'huile  minérale  ; 

7<*  Les  appareils  d'éclairage  des  wagons  doivent  être  contenus  dans  des  lanternes  fermées, 
dont  le  personnel  du  train  garde  la  clef; 

S*"  Une  cheminée  doit  être  disposée  au-dessus  de  chaque  lanterne  et  celle-ci  doit  être  au  moins 
à  33  centimètres  du  plafond  ; 
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9°  Les  orifices  des  plafonds  livrant  passage  à  ces  cheminées  doivent  être  protégés  comme  il 
est  indiqué  à  l'article  3  ; 

Mesures  générales.  —  10°  Toutes  les  voilures  à  voyageurs  et  à  prisonniers  doivent  commu- 
niquer librement  avec  les  wagons  contigus; 

11"*  Les  plates-formes  des  wagons  à  frein  ne  doivent  pas  être  à  jour  ; 

12°  Il  n'est  pas  permis  de  fermer  à  clef  les  portes  aux  extrémités  des  voitures  à  couloir 
longitudinal  contenant  des  voyageurs,  ainsi  que  les  portes  de  côté  des  voitures  à  voyageurs  ou  à 
marchandises  contenant  des  troupes  ou  des  voyageui*s; 

Remarque.  —  Aux  gares  terminus,  il  est  permis,  pour  faciliter  le  contrôle,  de  fermer 
les  portes  d'un  côté,  mais  à  condition  de  les  ouvrir  avant  le  départ  du  train. 

13°  Il  est  défendu  d'employer  de  la  ouate  pour  rembourrer  les  murs  et  les  plafonds  des 
voitures  ainsi  que  des  étoffes  de  chanvre  et  d'autres  matières  facilement  inflammables,  pour  les 
rideaux,  les  stores  et  les  tapis  ; 

14°  Le  châssis  dans  lequel  s'abaissent  les  fenêtres  doit  être  intérieurement  blindé  en  métal, 
avec  une  issue  pour  laisser  échapper  l'eau,  soit  avoir  son  orifice  bouché,  soit  encore  être  muni 
d'un  dispositif  permettant  de  le  nettoyer  facilement  ; 

15°  L'emploi  de  lampes  à  esprit-de-vin,  à  benzine,  etc.,  pour  réchauffer  des  aliments  ou  pour 
d'autres  besoins  est  défendu  dans  les  voitures  à  voyageurs; 

16°  Chaque  brigade  du  personnel  des  trains  doit  avoir  à  sa  disposition  dans  le  train  au  moins 
un  extincteur  et  deux  seaux  d'eau  ; 

17°  Les  gardes  sont  tenus  de  visiter  les  wagons  plusieurs  fois  le  jour  et  la  nuit  ; 

18°  On  doit  accorder  aux  lampistes  et  aux  boute-feux  du  train  le  repos  minimum  prévu  par 
l'article  7  du  règlement  du  mouvement;  s'ils  ont  un  service  ininterrompu  de  12  heures  et  plus 
par  jour,  dont  la  majeure  partie  la  nuit,  il  leur  sera  accordé  au  moins  un  jour  plein  de  repos  par 
semaine.  Il  en  sera  de  même  s'ils  sont  journellement  de  garde  pendant  16  heures.  Si  chaque  tour 
de  garde  n'est  pas  suivi  d'un  nombre  égal  d'heures  de  repos,  l'intervalle  entre  deux  gardes  spra 
d'au  moins  8  heures. 

Par  rapport  aux  mesures  de  précaution  adoptées  contre  les  incendies,  il  convient  de 
remarquer  que  : 

1°  Beaucoup  de  maisons  d'habitation  ont,  indépendamment  d'autres  mesures  de  pré- 
caution, des  escaliers  qui  permettent  d'arriver  jusqu'au  sommet  du  toit; 

2""  Les  stations  et  magasins,  quoique  pourvus  de  tous  les  engins  propres  à  combattre 
le  feu,  n'ont,  la  plupart  du  temps,  sur  les  points  les  plus  exposés,  ni  assez  d'eau,  ni  un 
personnel  suffisant  pour  prévenir  les  sinistres; 

S""  Les  ateliers  et  dépôts  de  locomotives  sont  aussi  munis  de  tous  les  engins  indis- 
pensables, mais  des  incendies  s'y  déclarent  néanmoins  et,  le  plus  souvent,  par  suite  de 
la  négligence  avec  laquelle  on  manie  le  feu  en  présence  du  bois  sec; 

4''  Les  incendies  dans  les  trains  ont  lieu  très  rarement;  mais  les  souffrances  et  les 
deuils  qu'elles  entraînent  soulèvent  chaque  fois  vivement  l'opinion  publique.  C'est 
pourquoi  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  la  circulaire  du  28  juin  1890, 
n«  8411,  du  Ministre  des  voies  de  communication,  sont  de  toute  nécessité. 

Généralement,  tous  les  engins  que  possède  un  chemin  de  fer,  pour  combattre  le  feu, 
sont  confiés,  à  quelque  service  qu'ils  appartiennent,  à  la  garde  d'un  même  agent,  chargé 
avec  ses  aides  de  les  éprouver  périodiquement  et  de  les  faire  réparer  en  cas  de  besoin. 
La  collection  de  ces  engins  se  compose  de  pompes  à  feu  ordinaires,  de  tonneaux,  de 
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seaux,  d'échelles  et  d'autres  instruments,  qu'il  serait  évidemment  inutile  de  décrire  ici. 
Tous  les  dispositifs  ménagés  sur  les  locomotives  pour  aider  à  combattre  le  feu  se 
réduisent  à  une  douille  fixée  en  un  point  quelconque  du  tuyau  d'alimentation  entre  la 
chaudière  et  l'injecteur,  afin  de  pouvoir  y  adapter  des  tuyaux  en  caoutchouc  munis  d'une 
lance.  Sur  certaines  lignes,  ces  tuyaux  sont  enroulés  sur  des  tambours  spécialement 
installés  dans  ce  but  sur  la  locomotive  et  ils  ont  plus  de  70  mètres  de  longueur;  sur 
d'autres  lignes,  on  charge  dans  les  wagons  à  bagages  des  trains  de  voyageurs  une  lon- 
gueur de  tuyaux  correspondant  à  celle  du  train. 

Remarque.  —  Les  appareils  destinés  à  empêcher  les  flanmièches  de  s'échapper  sont 
décrits  dans  la  partie  de  l'Aperçu  relative  au  matériel  roulant. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'en  dehors  des  incendies  causés,  comme  partout  ailleurs 
à  l'étranger,  par  les  étincelles  qui  s'échappent  des  locomotives  en  marche,  le  feu  est 
malheureusement  trop  souvent  l'hôte  redouté  des  chemins  de  fer  russes.  Les  stations  et 
les  maisons  d'habitation,  construites  en  bois,  des  régions  solitaires  du  nord,  et  le  climat 
de  la  Russie,  qui  exige  qu'on  les  chauffe  pendant  six  à  sept  mois  de  l'année,  sont  les 
causes  de  la  propagation  des  incendies.  Nous  reproduisons  ci -après  deux  tableaux  (il  et^) 
des  incendies  ayant  eu  lieu  pendant  les  dernières  années,  tant  sur  les  chemins  de  fer 
privés  que  sur  les  lignes  de  l'État.  Les  chiffres  qu'ils  contiennent  permettent  d'arriver 
à  diverses  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  modes  d'assurance,  ayant  pour  but  d'atténuer  les  pertes 
causées  par  les  incendies,  il  semble  que  nos  chemins  de  fer  aient  des  manières  de  voir 
très  différentes.  Le  réseau  le  plus  considérable,  celui  des  chemins  de  fer  de  l'État,  n'est 
pas  assuré  et  n'a  point  de  fonds  d'assurance;  les  deux  réseaux  les  plus  importants  après 
lui,  ceux  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  et  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  font  des  versements  réguliers  à  leur  fonds  spécial  d'assurance;  beaucoup  de 
chemins  s'assurent  aussi  à  des  compagnies  privées;  enfin,  il  y  a  des  lignes  qui  ont  orga- 
nisé des  assurances  mutuelles  entre  elles,  comme  par  exemple  les  chemins  de  Kozlov- 
Voronège,  Fastov,  Koursk-Kharkov-Azov  et  Orel-Griazi,  les  deux  derniers  devant 
participer  à  l'assurance  jusqu'au  jour  de  leur  rachat  par  l'État. 

Pour  terminer  et  compléter  cette  description  sommaire  des  mesures  contre  l'incendie 
adoptées  sur  les  chemins  de  fer  russes,  nous  croyons  utile  de  citer  le  procès-verbal  de  la 
VIII*  section  du  Congrès  des  personnes  compétentes  en  matière  (f  incendies  en 
Russie,  qui  s'est  tenu  à  Saint-Pétersbourg  au  mois  de  juin  de  1892  : 

La  VHP  section,  faute  de  matières  suffisantes  à  examiner,  n  a  tenu  qu'une  seule  séance,  celle 
du  20  juin  de  cette  année.  Dans  cette  séance,  on  a  lu  un  rapport,  basé  sur  des  données  officielles, 
concernant  Fétat  du  service  des  incendies  sur  les  chemins  de  fer  russes,  et  les  moyens  de 
préserver  du  feu  les  bâtiments  et  les  trains,  ensuite  on  a  passé  à  la  discussion  des  questions 
proposées  par  un  membre  de  la  section,  M.  A.  Oslrovski,  instructeur  du  service  des  pompiers  au 
chemin  de  f^r  de  Varsovie- Vienne. 

Des  vingt-quatre  questions  proposées  par  M.  Ostrovski,  dix  seulement  ont  été  reconnues  de 
la  compétence  de  la  VHP  section,  qui  a  conclu  dans  le  sens  des  vœux  suivants  : 

1®  Régler  le  service  des  pompes  sur  tous  les  chemins  de  fer  d'après  un  règlement  unique,  en 
ayant  égard,  quant  à  son  application,  aux  conditions  particulières  de  chaque  ligne; 
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2*  Mettre,  sur  chaque  ligne,  à  la  tète  de  ce  service  une  personne  compétente  ; 

3''  Accorder  aux  employés  qui  se  distinguent  pendant  les  incendies,  des  gratifications,  préle- 
vées sur  les  primes  payées  par  les  compagnies  d'assurance,  si  les  lignes  sont  assurées,  et  sur 
leurs  propres  fonds,  si  elles  ne  le  sont  pas; 

4^  Aux  endroits  présentant  un  danger  spécial  au  point  de  vue  des  incendies,  ainsi  qu'aux 
stations  n'ayant  pas  à  leur  disposition  de  locomotives  de  service  et  situées  à  proximité  de  centres 
populeux,  fixer  à  des  poteaux  élevés  des  cloches,  dont  le  son  diffère  de  celui  des  cloches  ordi- 
naires des  stations,  pour  sonner  le  tocsin,  ou  bien  établir  en  ces  points  d'autres  signaux  puissants 
d'alarme; 

b"*  Conserver  les  engins  destinés  à  combattre  le  feu  en  parfait  état  d'entretien  dans  un  local 
chauffé,  soit  des  bâtiments  de  voyageurs,  soit  des  bureaux  de  marchandises; 

6®  Établir,  là  où  besoin  en  est,  en  travers  des  voies  de  la  gare,  des  passages  à  niveau  pour 
piétons  ou  voitures,  afin  de  faciliter  les  communications  entre  les  endroits  où  sont  déposés  les 
engins  et  ceux  où  le  feu  est  le  plus  à  redouter; 

7°  Pourvoir  les  locomotives,  aménagées  pour  concourir  à  l'extinction  des  incendies,  de  tuyaux 
aussi  longs  que  possible  ; 

8^  Pourvoir  chaque  train,  outre  l'extincteur  et  les  seaux  réglementaires,  de  3  gaffes,  de 
2  pelles  et  de  2  fauberts  ; 

9°  Pourvoir  les  robinets  isolés  de  prise  d'eau,  en  cas  d'incendie,  d'entonnoirs  à  deux  branches 
en  étoffe  de  chanvre  avec  tuyaux,  pour  pouvoir  lancer  l'eau  dans  deux  directions  différentes  à 
la  fois; 

10®  Organiser  sur  toutes  les  lignes  des  trains  à  incendie,  appareillés  en  conséquence  et 
toujours  prêts  à  être  expédiés  (avec  les  locomotives  de  service  ou  de  réserve). 

De  plus,  la  section  a  formulé  le  vœu  que  des  efforts  soient  faits  pour  arriver  à  faire  adopter 
les  dispositions  suivantes  : 

a)  Etablir  une  harmonie  complète  entre  les  besoins  réels  de  chacune  des  portions  d'une  ligne 
où  les  incendies  sont  le  plus  à  craindre  et  l'ensemble  des  moyens  matériels  et  du  personnel 
destinés  à  les  combattre  ; 

b)  Subordonner  directement,  sur  chaque  ligne,  le  chef  du  service  des  pompes  au  directeur  de 
la  ligne. 

c)  Sur  chaque  portion  de  la  ligne  dangereuse  au  point  de  vue  des  incendies,  confier  la 
direction  du  service  destiné  à  lei  combattre  à  une  seule  personne,  choisie  parmi  les  agents 
supérieurs  d'un  des  services  de  cette  portion,  en  la  subordonnant  au  chef  du  service  des  pompes 
de  la  ligne  entière. 
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La  Vin*  section,  outre  tes  questions  soumises  à  son  examen  par  M.  Ostrovski,  avait  reçu  de 
lui  :  1°  un  règlement  concernant  le  service  des  pompes  à  feu  sur  le  chemin  de  Varsovie- 
Vienne,  appliqué  tout  dernièrement;  2°  un  projet  de  règlement  normal  concernant  les  brigades 
de  pompiers  attachées  aux  lignes  par  M.  N.  Ragosine,  chef  de  section  de  la  traction  et  chef  des 
ateliers  à  Vilna,  sur  le  chemin  de  Saint- Pélersbourg  à  Varsovie,  présenté  seulement  le  19  juin. 
La  VIll'  section  n'a  pas  Erouvé  possible,  vu  le  peu  de  temps  qui  resuit  jusqu'à  la  fermeture  du 
Congrès,  d'examiner  ces  documents  et  a  décidé  de  les  faire  imprimer  dans  le  Bulletin  du  Congrès 
en  même  temps  que  toute  la  série  des  instructions,  concernant  le  service  des  pompes,  en  vigueur 
sur  les  chemins  de  1er  russes,  ainsi  que  le  compte  rendu  sténographique  de  la  séance  tenue  le 
SO  juin  par  la  section  qui  résolut  de  remercier  MM.  Ostrovski  et  Ragosine,  auteurs  des  règle- 
ments mentionnés  ci-dessus. 


6.  —  Station!  météoroli^iqnei. 

Communication  dk  M.  B.  SRÈZNKVSKI 


Indépendamment  des  baromètres  ordinairement  employés  par  les  ingénieurs  du 
service  de  la  voie,  sur  les  lignes  exposées  aux  amoncellements  des  neiges,  pour  prévoir 
le  temps  et  prévenir  les  cantonniers  et  les  chefs  des  brigades  d'ouvriers  des  change- 
ments de  vent,  on  avait  à  l'origine  établi  de  distance  en  distance  de  grands  poteaux 
munis  de  girouettes  à  leur  extrémité  supérieure.  Quelques-uns  existent  encore  aujour- 
d'hui. Ces  instruments  primitifs,  aidés  des  observations  que  chacun  est  capable  de  faire 
sur  l'état  général  de  l'atmosphère,  permettaient  quelquefois  aux  agents  de  ta  voie  de 
prévoir  assez  exactement  l'approche  des  tourmentes  de  neige. 
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Depuis  la  fin  de  1890,  les  chemins  de  fer  sont  systématiquement  avertis,  par  TObser- 
vatoire  général  de  Saint-Pétersbourg,  des  prévisions  relatives  aux  ouragans  et  aux 
amoncellements  de  neige.  Il  ressort  du  compte  rendu  de  l'Observatoire  général,  présenté 
au  Ministre  des  voies  de  communication,  que  dans  le  courant  de  l'hiver  1890-1891,  les 
lignes  de  chemins  de  fer  ont  reçu  328  avertissements  dont  189  (58  p.  c.)  exacts, 
77  (23  p.  c.)  arrivés  avec  un  retard  et  50  (15  p.  c.)  inexacts. 

Actuellement,  le  service  des  chemins  de  fer  à  l'Observatoire  général  est  combiné 
avec  le  service  météorologique  des  lignes.  En  effet,  il  y  a  plus  de  300  postes  d'obser- 
vation organisés  sur  les  chemins  de  fer  (approximativement  1  par  section)  où  l'on  relève 
l'épaisseur  de  la  couche  de  neige  en  hiver  et  l'on  note  les  tourmentes  de  neige,  les 
amoncellements,  les  pluies  torrentielles  et,  en  général,  tous  les  phénomènes  météorolo- 
giques pouvant  contrarier  la  régularité  de  la  circulation  des  trains.  Parmi  ces  postes, 
20  sont  pourvus  de  pluviomètres  et  remplacent  les  stations  météorologiques  de  3«  classe 
et  38  sont  pourvus  de  tous  les  instruments  des  stations  météorologiques  de  2«  classe, 
c'est-à-dire  qu'elles  possèdent  un  baromètre,  un  psychromètre  et  un  thermomètre  à 
maximum  et  à  minimum. 

Voici  la  liste  de  ces  postes  : 

Chemins  de  fer  :  Varsovie-Vienne  :  Vlotslavsk  et  Zombkovitsy i 

—  Vladicaucase  :  Tikhoriétskaïa 3 

—  Griazi-Tsaritsyne  :  Tsaritsyne  et  Hovlia o 

—  Transcaspien  :  Kizil-Arval,  Ouzoun-Ada  et  Merv 8 

—  Koursk-Kiev  ;  Rorénévo 9 

—  Lozovo-Sebastopol  :  Lozovaîa 10 

—  Moscou-Brest  :  Minsk,  Viasma  et  Borisov 13 

—  Moscou-Koursk  :  Ponyri 14 

—  Moscou-Iaroslav  :  Rostov 15 

—  Nicolas  :  Verébié 16 

—  Novotorjok  et  Rjev-Viazraa  :  Rjev 17 

—  Orenbourg  :  Bou7X)ulouk 18 

—  Orel-Vilebsk  :  Roslavl 19 

—  Saint-Pétersbourg- Varsovie  :  Korsovka,  Kovno  el  Ignalino  ....  22 

—  Poléssié  :  Novozybkov  et  Mozyr 24 

—  Vistule  :  Khohn' 2o 

—  Rybinsk-Bologoë  :  Biéjetsk 26 

—  Riazane-Koziov  :  Kozlov  el  Riazane 28 

—  Oural  :  Tchoussovskaia,  Bicère  et  Kizil 31 

—  Kharkov-Mcolaïev  :  Krémentchouk,  Trostianéts  el  Dolinskaïa  ...  34 

—  Chouïa-Ivanovo  :  Kinéchma 3S 

—  Sud-Ouest  :  Slaroseltsv,  Jmérinka  et  Zdolbounovo 38 

m 

6.  —  Laboratoires  d'expérienoes. 

•    Communication  de  M.  le  professeur  N.  BELELIOUBSKY 

La  question  de  la  détermination  de  la  qualité  des  matériaux  employés  par  les  semces 
de  la  construction,  de  la  traction  el  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  été  mise  à 
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l'ordro  du  jour  on  Russie  presque  en  môme  temps  qu'elle  prenait  de  l'importance  à 
l'ôlranger.  L'activité  extraordinaire  qui  fut  déployée  en  matière  de  construction,  surtout 
de  1870  à  1880,  et  qui  eut  pour  résultat  principal  le  développement  de  notre  réseau 
ferré,  a  naturellement  amené  peu  à  peu  nos  ingénieurs  à  reconnaître  la  nécessité 
d'exercer  un  contrôle  sur  la  qualité  des  matériaux  de  construction;  cette  nécessité  leur 
parut  d'autant  plus  urgente  qu'à  cette  époque  les  faibles  moyens  de  production  de  nos 
usines  et  les  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  s'exécutaient  les  travaux  (avec 
permission  de  tout  introduire  en  franchise  de  droits)  contribuèrent  largement  à  l'affluence 
do  matériaux  étrangers  de  provenance  et  de  qualité  très  différentes.  Par  la  suite,  le 
besoin  se  fit  sentir  en  outre  d'établir  sur  l'exécution  des  travaux  un  contrôle  aussi  indé- 
pendant do  vues  personnelles  que  celui  des  matériaux.  C'est  ainsi  que  les  laboratoires 
mécaniques,  chimiques  et  photographiques  trouvèrent  des  applications  pratiques. 

Laboratoire  méoaxiouk  de  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  commcmcation  de 
l'empereur  Alexandre  !•'.  —  Le  laboratoire  de  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de 
communication,  dont  le  développement  est  intimement  lié  au  besoin  croissant  de  cod- 
trôle  mécanique  des  matériaux,  ne  servait  d'abord  qu'à  l'enseignement.  De  1875 
à  1877,  il  a  été  monté  sur  un  plus  grand  pied  et  il  a  pu,  dès  lors,  satisfaire  aux 
demandes  d  essais  de  matériaux  de  différente  nature,  surtout  de  pierres,  de  ciments  et 
do  métaux,  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  praticiens,  et  permettre  à  son  directeur 
d'apporter  un  concours  utile  à  la  rédaction  des  conditions  techniques  de  réception  des 
matériaux,  en  procédant  à  différentes  expériences  pour  le  compte  des  conférences, 
commissions  et  congrès  convoqués  à  cet  effet.  Le  laboratoire  a  été  complété  petit  à 
petit,  lorsque  ses  ressources  le  permettaient  et  que  se  présentait  la  nécessité  de  procéder 
à  telle  ou  telle  expérience  ou  d  acquérir  tel  ou  tel  appareil.  L'inventaire  du  laboratoire 
comprend,  entre  autres,  les  instruments  suivants  :  1^  Une  machine  hydraulique 
universelle  de  Werdor,  d'une  force  de  100  tonnes,  munies  de  tous  les  dispositifs  néces- 
sain^s  pour  déterminer  la  qualité  des  matériaux  et  pour  éprouver  différentes  parties 
d'ouvragi^^ii ;  2*  une  machine  d'Amsler-Gaffon,  de  30  tonnes,  pour  éprouver  à  la 
comprossion  les  briquettes  dessais  de  ciment;  3<*  un  jeu  complet  d'appareils  pour 
procéder  aux  essais  des  mortiers;  4*  des  appareils  du  ivpe  français  pour  faire  les 
éprouves  des  pierres  à  Tusure  ^appareil  Devais  actionnés  par  un  moteur  à  gaz  de 
4  choraux;  5*  une  caisse  pour  faire  des  essais  de  géliviié  des  pierres;  6<*  une  machine 
Thurston  pour  la  torsion  des  échantillons  métalliques  et  une  machine  de  Hartig  pour 
les  épn>uvos  à  larrachement  du  papier,  du  cuir,  de  fils  de  fer  minces,  etc.  De  plus,  il 
y  a  une  collection  d'appareils  servant  à  déterminer  les  déformations  des  échantillons 
éprouvés  et  des  ouvrages  ipontsV 

Oans  le  courant  de  1S92,  on  a  installé  une  machine  de  Mohr  et  Féderhaft,  à 
di;ignimmo  automatique,  pour  éprouver  les  métaux  à  Tarrachement.  Olle  machine  a  été 
commandée  aux  frais  de  la  Conférence  î^^né^ale  des  chemins  de  fer  russes;,  sur  les 
instances  do  la  Socioi  impiriali*  technique  de  Russie,  en  prévision  des  travaux  i^ 
nechonrhos  concernant  Tacior  des  rails  et  des  bandages  entrepris  par  h  commission  de 
cette  Sociêiè. 


CONTROLE  ET  INSTITUTIONS  SI^ÉCIALES  RELATIVES  A  LA  SÉCURITÉ        129 

Depuis  le  jour  où  le  laboratoire  a  été  ouvert,  il  a  reçu  des  matériaux  de  presque  tous 
les  ouvrages  plus  ou  moins  importants,  comme  en  font  foi  les  collections  d'échantillons 
de  matériaux  éprouvés  et  le  compte  rendu  de  ses  travaux  pendant  les  dix  premières 
années,  publié  par  son  directeur  M.  le  professeur  Bélélioubsky,  sous  le  titre  de  : 
«  Laboratoire  mécanique  de  l'Institut,  1875-1886  ».  (Publications  de  l'Institut, 
recueil  VII.) 

Au  nombre  des  épreuves  faites  pendant  la  première  période  décennale,  il  faut 
mettre  celles  du  fer  et  de  la  fonte  employés  aux  ponts  du  Volga  sur  le  chemin  de  fer 
d'Orenbourg,  de  la  Msta  sur  la  ligne  Nicolas,  et  de  la  Neva  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi 
que  celles  des  divers  ciments  et  des  différentes  pierres  ayant  servi  à  leur  construction. 

Les  nombreuses  expériences  faites  avec  les  ciments  étrangers  et  russes  ont  permis 
d'étudier  peu  à  peu  les  produits  de  l'industrie  russe  et  ont  beaucoup  contribué  à 
l'adoption  des  ciments  de  nos  usines,  presque  exclusivement  employés,  depuis  1880, 
pour  les  travaux  du  Ministère  des  voies  de  communication. 

La  création  de  l'Administration  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  1881, 
donna  une  importance  nouvelle  au  laboratoire,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer.  Presque  tous  les  ciments  employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
l'État  y  furent  essayés.  La  réception  des  métaux  (fer  forgé  et  coulé,  cuivre,  etc.)  se  fait 
ordinairement  aux  usines  mêmes  par  les  inspecteurs  des  usines;  le  laboratoire  ne 
procède  qu'à  des  épreuves  de  contrôle.  Mais  les  matériaux  en  pierre  de  presque  tous 
les  ouvrages  importants  des  chemins  de  l'État  sont  aussi  éprouvés  au  laboratoire,  qui 
continue  à  s'occuper,  en  outre,  de  l'épreuve  des  matériaux  qui  lui  sont  adressés  par  des 
particuliers  et  des  institutions  privées  (particulièrement  les  ciments,  pierres  et  briques 
pour  les  églises  et  aqueducs,  les  pierres  pour  empierrement  des  routes  du  ressort  du 
département  des  chaussées  et  des  voies  navigables  et,  à  titre  de  contrôle,  du  ciment 
pour  les  travaux  de  port,  etc.).  Le  laboratoire,  en  la  personne  de  son  directeur,  a  pris 
part  à  l'élaboration  des  conditions  techniques  de  réception  des  ciments,  des  fers  et  des 
aciers  doux.  Il  a,  entre  autres,  exécuté  une  série  d'expériences  avec  l'acier  d'anciens 
rails  et  bandages  hors  d'usage,  pour  le  compte  de  la  commission  de  la  Société  technique 
(rapport  du  président  de  la  commission,  M.  l'ingénieur  Werkhovsky,  à  la  session  de 
Paris  du  Congrès).  Au  laboratoire  est  due  l'initiative  des  épreuves  relatives  à  l'action 
de  la  gelée  sur  les  pierres,  et  c'est  lui  qui  a  contribué  à  faire  procéder  aux  expériences 
sur  les  chantiers  mêmes  (*).  C'est  ainsi  que  des  essais  sur  place  ont  eu  lieu  au  Caucase, 
lors  de  la  construction  des  viaducs  et  des  tunnels  de  la  ligne  du  Souram,  de  même 
que  sur  la  ligne  d'Oufa-Zlatooust. 

Le  laboratoire  prend  part  aux  conférences  internationales  au  sujet  des  procédés 
uniformes  à  adopter  pour  éprouver  les  matériaux,  et  son  directeur  est  membre  de  la 
commission  permanente  de  ces  conférences.  Leurs  conclusions  relatives  aux  épreuves 
des  ciments  et  aux  formes  à  donner  aux  différents  échantillons  des  métaux,  ont  été  peu 


(')  Voir  rapport  de  M.  le  professeur  Bélélioubsky  concernant  ces  épreuves  dans  les  Comptes  rendus  du 
Congrès  inUrnalional  des  procèdes  de  conslruclion,  Paris,  1889. 

4«  p.,  CH.  H.  0 
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à  peu  appliquées  aux  conditions  techniques  prescrites  par  le  Ministère  des  voies  de 
communication. 

En  dernier  lieu,  plus  de  600  échantillons  de  bois  de  traverses  ont  été  étudiés  au 
laboratoire,  pour  la  rédaction  d'un  rapport  sur  la  conservation  des  traverses,  présenté 
à  la  session  de  Saint-Pétersbourg  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer  par 
M.  l'ingénieur  Herzenslein. 

Laboratoires  mécaniques  particuliers  :  laboratoires  des  usines,  des  travaux  et  des 
DIRECTIONS  des  LIGNES.  —  1"  Lcs  laboratoircs  d'un  caractère  spécial,  comme  en  possèdent 
la  plupart  des  usines  bien  montées,  telles  que  le  sont  à  peu  près  les  principales  fabriques 
de  ciment  et  ateliers  métallurgiques  russes,  sont  d'un  grand  secours  pour  l'étude  et  la 
réception  de  leurs  produits.  Ces  laboratoires  servent,  d'une  part,  aux  usines  elles- 
mêmes  pour  contrôler  à  chaque  instant  la  qualité  de  leurs  produits,  et,  de  l'autre,  à 
l'inspection  de  l'État,  dont  le  service  est  organisé  en  permanence  auprès  des  ateliers 
métallurgiques.  L'inventaire  des  laboratoires  des  fabriques  de  ciment  comprend  ordi- 
nairement un  jeu  d'appareils  répondant  aux  prescriptions  des  conditions  techniques  de 
réception  des  ciments  de  Porlland,  mais,  dans  certaines  fabriques,  on  en  rencontre  des 
collections  plus  complètes,  non  seulement  suffisantes  pour  les  besoins  du  contrôle,  mais 
permettant  même  de  procéder  à  des  expériences  scientifiques.  Les  laboratoires  des 
usines  métallurgiques  sont  principalement  pourvus  d'appareils  servant  à  éprouver  les 
rails  soit  à  l'aide  d'un  poids  mort  (presses),  soit  par  le  choc  (sonnettes  normales),  et  à 
essayer  les  échantillons  de  métaux  à  l'arrachement.  Parmi  ces  appareils  servant  aux 
épreuves  mécaniques,  on  trouve,  entre  autres,  dans  les  ateliers  métallurgiques,  ceux  des 
frères  Tangy,  de  Thomusset,  de  Mohr  et  Féderhaft,  et  de  Grafenstaden.  Le  contrôle  de 
l'État  dans  les  usines  métallurgiques  est  de  rigueur,  aussi  bien  pour  les  chemins  de  fer 
privés  que  pour  ceux  de  l'État;  aussi,  dans  les  usines  qui  exécutent  des  commandes 
pour  les  chemins  de  fer  (rails,  ponts,  chaudières,  etc.),  se  poursuit-il  toujours  un  grand 
nombre  d'essais  mécaniques.  Quant  aux  ciments,  c'est  en  grande  partie  au  laboratoire 
mécanique  de  l'Institut  des  voies  de  communication  qu'incombe  le  devoir  de  leur 
réception. 

2°  Outre  les  bancs  d'épreuves  que  nous  venons  de  mentionner,  il  existe  encore, 
pour  le  contrôle  des  matériaux  employés,  les  laboratoires  des  travaux;  il  y  en  a  de 
permanents,  attachés  aux  directions  des  lignes,  et  de  provisoires,  installés  sur  les 
chantiers  des  grands  ouvrages  d'art  en  construction.  A  la  première  catégorie  se 
rattachent,  entre  autres,  le  laboratoire  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest, 
possédant  des  machines  pour  essayer  les  métaux,  les  ciments  et  autres  mortiers,  et  le 
laboratoire  de  la  direction  du  chemin  d'Orel-Vitebsk  (essais  de  ciments,  de  la  géli- 
vité  des  pierres,  etc.).  Il  existe,  de  plus,  sur  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  privés 
ou  de  l'État,  de  petits  laboratoires  exclusivement  destinés  à  contrôler  la  qualité 
des  ciments. 

Les  comptes  rendus  des  épreuves  de  matériaux,  faites  au  laboratoire  mécanique  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  sont  imprimés  dans  le  journal  V Ingénieur,  publié  à  Kiev. 

Parmi  les  laboratoires  ayant  un  caractère  provisoire,  on  peut  classer  ceux  qui  sont 
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établis  pendant  Texécution  de  tous  les  ouvrages  plus  ou  moins  importants,  pour  les 
épreuves  des  nombreuses  parties  de  ciment  expédiées  sur  les  chantiers,  comme  cela  a 
eu  lieu  lors  de  la  construction  des  ponts  sur  le  Volga,  le  Dnièpre  (à  Ecathérinoslav)  et 
sur  la  Msta,  au  chemin  de  fer  Nicolas,  ainsi  qu'à  la  création  du  chemin  de  fer  de 
Samara-Oufa,  par  exemple.  Sur  la  ligne  de  Samara  à  Oufa,  il  y  avait,  dans  les  ateliers 
du  célèbre  constructeur  de  ponts  M.  Tingénieur  Bérézine,  où  se  confectionnaient  toutes 
les  pièces  métalliques  des  ponts  des  rivières  Bélaïa,  Oufa,  etc.,  une  machine  à  essayer 
les  métaux  à  l'arrachement,  à  l'aide  de  laquelle  M.  l'ingénieur  Vileichis  fit  des  expé- 
riences relatives  à  l'influence  du  mode  de  perforation  des  trous  dans  le  fer  forgé. 

Le  laboratoire  mécanique  de  l'Institut  des  voies  de  communication  a  prêté  son  con- 
cours à  l'organisation  de  la  plupart  des  laboratoires  particuliers,  par  ses  conseils  relatifs 
au  choix  des  appareils  à  acquérir. 

Laboratoires  mécaniques  d'un  caractère  général  appartenant  a  d'autres  insttfutions. 
—  Les  résultats  concluants  des  épreuves  des  ciments,  du  fer  forgé  et  coulé,  du  cuivre, 
de  la  fonte,  etc.,  accumulés  au  laboratoire  mécanique  de  l'Iostitut,  ainsi  qu'à  ceux  des 
usines,  des  chemins  de  fer  et  des  ports,  ont  établi  d'une  manière  incontestable  que  les 
matériaux  de  provenance  russe  avaient  toutes  les  qualités  requises,  fait  d'ailleurs 
confirmé  par  les  nombreux  laboratoires  mécaniques  créés  depuis  cette  époque  auprès 
d'autres  institutions  comme,  par  exemple  : 

a)  Le  laboratoire  mécanique  de  l'Institut  technologique  de  Kharkov,  qui  possède  une 
machine  de  Werder  et  des  appareils  pour  faire  les  essais  des  mortiers  et  où  ont  été  intro- 
duits, grâce  aux  soins  éclairés  du  directeur  de  l'Institut,  M.  Kirpitchev,  les  appareils  et 
les  procédés  usités  au  laboratoire  mécanique  de  l'Institut  des  voies  de  communication  ; 

b)  Le  laboratoire  de  l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg,  ayant  un  caractère 
pédagogique  et  scientifique  ; 

c)  Le  cabinet  expérimental  pour  essais  de  ciments  appartenant  au  conseil  de  la 
Société  d'encouragement  de  l'industrie  manufacturière  à  Moscou. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que  les  universités  russes  ont  également  manifesté  une  tendance 
à  étudier  les  propriétés  mécaniques  des  matières,  comme  le  prouvent  les  expériences  de 
M.  le  professeur  Bobylev  sur  les  métaux,  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  celles 
de  M.  le  professeur  Lioubavine  sur  les  ciments,  à  l'Université  de  Moscou,  et  celles  de 
M.  le  professeur  Vérigo,  à  l'Université  d'Odessa. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  que  la  question  du  contrôle  des  propriétés  des 
matériaux  pour  les  travaux  d'art  et  les  travaux  mécaniques,  concernant  les  chemins  de 
fer,  est  envisagée  en  Russie  à  un  point  de  vue  assez  élevé  et  que  le  principe  si  impor- 
tant de  l'uniformité  des  procédés  d'épreuve  est  partout  suffisamment  bien  observé. 

Laboratoires  chimiques.  —  Le  cabinet  de  chimie  expérimentale,  existant  auprès  de 
l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication,  a  été  fondé  en  1891  et  est  dirigé 
par  M.  Glinka,  docteur  en  sciences  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  cabinet  est 
installé  dans  le  même  corps  de  bâtiment  que  le  laboratoire  des  études  de  l'Institut,  qui 
existe  déjà  depuis  longtemps.  Il  s'occupe  principalement  de  l'étude  des  matériaux  de 
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construction  (surtout  des  ciments,  de  la  chaux,  de  la  pierre  et  du  fer);  les  ressources 
dont  il  dispose  ne  lui  permettent  guère  de  faire  d  autres  analyses  que  celles  des  combus- 
tibles, de  l'eau  et  partiellement  des  couleurs.  Il  manque  encore  des  appareils  indispen- 
sables pour  pouvoir  analyser  les  huiles  de  graissage  et  d'éclairage. 

Le  cabinet  de  chimie  expérimentale  de  l'Institut  vient  en  aide  au  laboratoire  méca- 
nique pour  déterminer  la  nature  minéralogique  des  pierres  employées  aux  travaux  et, 
en  outre,  quand  il  le  faut,  la  composition  chimique  des  ciments. 

Parmi  les  laboratoires  chimiques  particuliers,  l'un  des  plus  renommés  est  celui  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  (directeur  :  M.  Bardovski),  qui  existe  depuis  plus  de  dix 
années.  On  y  étudie  les  propriétés  des  matières  combustibles,  des  huiles  de  graissage 
et  d'éclairage,  des  couleurs  et  d'autres  produits  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

En  général,  les  chemins  de  fer  s'adressent  d'habitude  aux  laboratoires  publics  et  aux 
écoles  pour  les  analyses  chimiques  dont  ils  ont  besoin.  Ils  ont  le  choix,  par  exemple  à 
Saint-Pétersbourg,  entre  le  laboratoire  du  Ministère  des  finances,  faisant  partie  de  la 
Monnaie,  et  les  laboratoires  chimiques  de  l'École  des  mines,  de  l'Institut  technologique, 
de  l'Université,  de  la  Société  impériale  technique,  etc. 

Les  expériences  relatives  à  la  composition  chimique  de  l'acier  des  rails  et  des  ban- 
dages faites  pour  le  compte  de  la  commission  instituée  près  de  la  Société  impériale 
technique  russe  ont  lieu  au  laboratoire  du  Ministère  des  finances. 

La  plupart  du  temps,  ce  qu'il  faut  pour  les  chemins  de  fer,  c'est  connaître  la  compo- 
sition chimique  du  métal  des  rails,  du  fer  fondu,  des  ciments,  etc.  Or,  le  cas  échéant, 
ils  ont  recours  pour  des  analyses  sommaires,  en  dehors  des  laboratoires  que  nous 
venons  de  citer,  aux  laboratoires  qui  existent  dans  toutes  les  usines  métallurgiques  et 
les  fabriques  de  ciment. 

On  peut  déjà  prévoir  qu'aussitôt  l'installation  du  cabinet  de  recherches  chimiques  de 
l'Institut  achevée,  on  ne  tardera  pas  à  y  avoir  souvent  recours. 

Laboratoires  photographiques.  —  Il  est,  en  général,  important  d'avoir  la  possibilité 
de  contrôler  les  rapports  sur  la  marche  des  travaux,  la  description  des  lieux  et  les 
études  à  l'aide  de  la  photographie;  c'est  dans  ce  but  que  fut  inauguré,  en  1886,  à 
l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication,  un  laboratoire  photographique, 
qui  permet  aux  élèves  de  se  familiariser  avec  la  pratique  du  métier  et  où  les  ingénieurs 
des  voies  de  communication  sont  aussi  admis  à  travailler. 

L'attention  de  l'enseignement  y  est  principalement  portée  sur  la  manière  d'obtenir  les 
épreuves  négatives;  on  se  borne  seulement  à  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  pro- 
duire des  positifs.  Les  élèves  qui  montrent  le  plus  de  zèle  pendant  la  durée  du  cours 
reçoivent,  au  commencement  de  l'été,  des  appareils  photographiques  et  peuvent  ainsi 
illustrer  les  comptes  rendus  de  leurs  travaux  pratiques  au  moyen  de  vues  relevées  par 
eux-mêmes.  De  1886  à  1892,  plus  de  100  élèves  et  20  ingénieurs  se  sont  occupés  de 
photographie  au  laboratoire.  Le  laboratoire  a  été  consulté  par  des  directeurs  de  chemins 
de  fer  et  de  travaux  de  ports  pour  l'organisation  de  leur  service  photographique;  il  leur 
a  recommandé  des  photographes  et  les  instruments  nécessaires. 
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Au  laboratoire  de  Tlnstitut,  on  s'occupe  aussi  de  certains  travaux  scientifiques,  comofie 
par  exemple  :  1<>  la  microphotographie  des  matériaux  de  construction;  2""  l'étude  des 
déformali^s  subies  par  une  couche  de  sable  sous  Tinfluencc  d'une  pression  exercée  en 
un  point  quelconque  de  cette  couche. 

Les  dernières  expériences  de  ce  genre  ont  été  faites  en  1889,  par  le  directeur  du 
laboratoire,  M.  le  professeur  Kourdioumov,  et  ont  confirmé  ses  hypothèses  et  celles  de 
M.  l'ingénieur  Jankovski  sur  la  forme  probable  des  courbes  suivant  lesquelles  se 
déforme  la  couche  de  sable  soumise  à  une  pression  verticale  en  un  point.  M.  le  profes- 
seur Bélélioubski  a  fait  un  rapport  sur  ses  expériences,  publié  dans  les  comptes  rendus 
des  travaux  du  Congrès  international  des  procédés  de  construction  tenu  à  Paris. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  est  la  seule  qui  possède  un  labo- 
ratoire photographique  permanent  régulièrement  organisé.  Il  est  placé  à  Kiev. 

Des  laboratoires  provisoires,  dirigés  par  des  ingénieurs  ou  des  élèves  des  voies  de 
communication,  ont  été  organisés  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1°  Lors  de  la  construction  des  chemins  de  fer  de  laroslav-Koslroma,  Samara-Oufa, 
Romny-Krémentchoug  et  des  travaux  de  la  rectification  du  col  du  Sourame  sur  le 
chemin  de  fer  du  Transcaucase; 

2"*  Lors  des  études  du  chemin  de  fer  Central-Sibérien  et  du  principal  passage  de  la 
chaîne  du  Caucase  (travail  exécuté  par  M.  l'ingénieur  N.  Villers). 

Les  vues  photographiques  des  travaux  en  souterrain  relevées  par  M.  Villers  à  la 
lumière  du  magnésium  présentent  un  intérêt  tout  particulier. 

Pendant  les  études  du  passage  principal  de  la  chaîne  du  Caucase,  on  a  eu  recours  à 
la  photogrammétrie,  et  l'on  s'est  servi  d'un  théodolite  photographique. 

7.  —  Contentieux. 

Par    M.  L.  STCHOUKINE 

SiTCATiON  ANTÉRIEURE  A  1878.  —  11  est  impossiblc  d'étudier  ici  en  détail  toutes  les 
questions  de  droit  qui  peuvent  surgir  sur  les  chemins  de  fer  russes  et  d'en  compléter 
l'exposé  par  des  chiffres.  On  pourrait  relever  ceux-ci  dans  les  comptes  rendus  des  direc- 
tions des  chemins  de  TÉtat  et  des  compagnies  privées,  mais  un  pareil  travail  de 
recherches  et  la  coordination  systématique  de  ces  résultats  exigeraient  beaucoup  de  temps 
et  d'espace.  Nous  devons  donc  absolument  nous  borner  à  retracer  d'une  manière  tout  à 
fait  générale  le  caractère  de  celles  des  questions  contentieuses  qui^se  présentent  dans  la 
pratique  des  chemins  de  fer  et  qui  concernent  l'exploitation. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  qui  est 
d'entretenir  des  relations  continuelles  et  directes  avec  le  public  et  les  expéditeurs  de 
marchandises,  tous  ces  litiges  se  sont  toujours  réduits  principalement  à  des  questions  de 
responsabilité  pour  avaries  et  dommages  causés  à  des  tiers,  et  de  contestations  sur  la 
légalité  des  tarifs  de  transport  ou  autres  taxes  perçues.  Or,  il  est  évident  que  la  loi 
n'aurait  pu  régler  ces  relations  ni  établir  les  bases  sur  lesquelles  elles  devaient  reposer, 
dès  l'apparition  des  premiers  chemins  de  fer  en  Russie.  11  a  fallu  que  1  expérience  indi- 
quât la  nécessité  de  mesures  législatives  et  signalât  les  points  particulièrement  dignes 
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de  Tattention  du  législateur.  Ceci  explique  pourquoi  jusqu'à  Tannée  1885,  où  parut  le 
Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  il  n'existait  pas,  sauf  quelques  exceptions,  de 
lois  particulières  réglant  spécialement  les  rapports  entre  les  chemins  et  les^^tiers.  Ces 
rapports  étaient  réglementés  presque  exclusivement  par  la  loi  commune  (Code  civil, 
t.  X,  P.  I),  par  des  instructions  isolées,  insérées  dans  les  statuts  des  Compagnies, 
surtout  dans  ceux  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  qui  ont  servi  de  type 
à  tous  les  autres. 

Cette  absence  de  règles  précises,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  sans  inconvénients,  pouvait 
subsister  à  la  rigueur  tant  que  le  trafic  et  le  réseau  étaient  restreints,  mais  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  des  chemins  de  fer  sans  aucun  progrès  correspondant  de  la 
jurisprudence,  elle  devait  nécessairement  donner  lieu  à  des  réclamations  de  plus  en  plus 
fréquentes  contre  les  arrêts  contradictoires  des  tribunaux. 

En  effet,  jusqu'en  1880,  il  n'y  a  presque  pas  d'actions  judiciaires  intentées  aux  che- 
mins de  fer,  ou  s'il  y  en  a,  elles  ont  un  caractère  spécial  et  n'attirent  l'attention  ni  du 
public  ni  du  gouvernement.  Mais  à  partir  de  cette  époque,  où  le  réseau  s'était  beaucoup 
développé,  par  suite  de  la  liberté  en  matière  de  tarifs  de  transport  dont  jouissaient  les 
Compagnies  au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  les  expéditeurs  de  marchandises  et 
les  voyageurs,  par  suite  aussi  de  la  variété  de  tarifs  et  de  l'absence  de  règles  précises 
sur  leur  mise  en  vigueur  ou  leur  suppression,  ainsi  que  du  manque  de  règlements  spé- 
ciaux concernant  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  d'accident  aux  voyageurs, 
la  perte  et  les  avaries  aux  marchandises,  on  voit  des  tentatives  de  plus  en  plus  fré- 
quentes des  particuliers  de  s'adresser  aux  tribunaux.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  en  présence 
de  ces  contestations  d'un  nouveau  genre,  n'ayant  pour  se  guider  aucun  précédent,  étaient 
obligés  de  s'en  tenir  exclusivement  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  les  marchés  et 
contenues  au  tome  X,  P.  III,  du  Code  civil.  Or,  celles-ci  ne  se  rapportent  qu'aux  deux 
parties  contractantes  et  nullement  "à  des  tiers,  tels  que  les  chemins  de  fer  par  rapport 
aux  voyageurs  et  aux  expéditeurs. 

Dans  cette  situation,  les  tribunaux  se  bornaient,  en  cas  de  plainte  pour  prélèvement 
de  tarifs  excessifs,  pour  perte  et  détérioration  de  marchandises,  à  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  quel  point  les  différents  traités  particuliers  conclus  entre  les  Compa- 
gnies et  les  expéditeurs,  ainsi  que  les  tarifs  perçus,  concordaient  avec  les  statuts  des 
Sociétés  et  le  droit  civil.  Dès  lors,  les  chemins  de  fer  s'efforcèrent  tout  naturellement  de 
passer  des  conventions  particulières  avec  les  expéditeurs,  supprimant  toute  responsabilité 
relativement  aux  avaries  et  aux  pertes  de  marchandises  et  accordant  des  réductions  de 
tarifs  et  de  taxes.  La  légalité  de  ces  conventions  était  reconnue  par  les  tribunaux  comme 
conclues  de  gré  à  gré,  sans  contrainte  ni  fraude. 

De  cette  manière,  pour  trancher  les  différends  au  sujet  de  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer,  en  l'absence  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  on  en  était  réduit 
uniquement  à  se  baser  sur  le  texte  des  lettres  de  voiture  et  des  conventions  complé- 
mentaires que  les  chemins  jugeaient  indispensable  de  conclure  avec  l'expéditeur. 
C'était  aussi  à  peu  près  de  la  sorte  que  se  passaient  les  choses  en  cas  de  dommages 
causés  aux  voyageurs  par  des  accidents  ayant  entraîné  des  blessures  ou  la  mort..  Ainsi, 
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jusqu'en  1878,  la  loi  ne  rendait  les  chemins  de  fer  responsables  que  d'accidents  prove- 
nant de  causes  prévues  au  départ,  ou  remarquées  pendant  le  trajet  du  train,  sans  que 
les  mesures  nécessaires  eussent  été  prises  pour  les  écarter,  ou  bien,  de  causes  qui 
auraient  pu  être  prévues  sans  lavoir  été  cependant.  De  cette  façon,  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer  était  limitée  à  un  certain  nombre  de  cas  déterminés,  tout  le  fardeau 
des  poursuites  étant  à  la  charge  du  plaignant. 

Au  point  de  vue  des  tarifs,  les  droits  et  les  obligations  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  n  étaient  pas  nettement  déterminés  par  les  cahiers  de  charges.  Ceux-ci  pré- 
voyaient, il  est  vrai,  certains  prix  de  transport,  basés  sur  les  prix  et  la  classification 
stipulés  dans  le  cahier  des  charges  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes. 
Mais  il  n'était  question  que  de  tarifs  maximums;  la  règle  à  suivre  pour  les  modifier  et 
la  classification  des  marchandises  non  désignées  au  cahier  des  charges  de  la  Grande 
Société  n'étaient  pas  nettement  définis.  Les  frais  accessoires,  à  de  rares  exceptions  près, 
n'étaient  pas  prévus  par  les  statuts.  L'article  généralement  reproduit  dans  tous  les 
statuts  pour  dire  qu'aucune  augmentation  de  tarif  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  ne  précisait  pas  ce  qu'il  fallait  entendre  par  autorisation  du' 
gouvernement.  Était-ce  l'homologation  par  l'Administration  supérieure,  et  par  consé- 
quent par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  qui  était  indispensable?  Était-ce  un 
acte  législatif?  Ou  bien  encore  toute  modification  exigeait-elle  absolument  le  consente- 
ment formel  du  gouvernement  et  ne  suffisait-il  pas  que  l'autorité  compétente  ne 
protestât  pas  contre  la  mise  en  perception  du  nouveau  tarif?  Ce  doute  entraîna  la 
création  de  tarifs  les  plus  disparates  quant  au  prix  de  transport  et  au  classement  d'une 
même  marchandise,  sans  autorisation  formelle  de  l'État  dans  beaucoup  de  cas. 

L'ensemble  de  toutes  ces  circonstances  offrait  un  terrain  très  favorable  aux  réclama- 
tions les  plus  diverses,  de  la  part  des  expéditeurs,  au  sujet  de  l'application  vicieuse  des 
tarifs,  car  le  plus  souvent  il  y  avait  une  absence  complète  de  réglementation  légale  à 
leur  endroit.  Les  tribunaux,  dans  les  questions  de  tarifs,  étaient  de  l'avis  que  toute 
augmentation  de  tarif  ne  peut  avoir  lieu  que  de  \ autorisation  formelle^  sinon  du 
pouvoir  législatif,  du  moins  de  l'Administration  supérieure,  en  la  personne  du  Ministre 
des  voies  de  communication;  or,  comme  la  plupart  des  Compagnies  n'avaient  pas  de 
pareille  autorisation  à  produire,  les  tribunaux  leur  donnaient  presque  toujours  tort. 
Cet  état  de  choses  fit  naître  une  légion  d'agents  d'affaires,  qui,  n'ayant  rien  de  commun 
ni  avec  l'industrie  ni  avec  le  commerce,  rachetaient  à  bas  prix  aux  expéditeurs  leurs 
anciennes  lettres  de  voiture  et  intentaient  des  actions  en  dommages  et  intérêts  aux 
Compagnies  en  revendication  pour  prélèvement  de  tarifs  abusifs. 

Cet  état  de  choses  ne  répondant  ni  aux  intérêts  réels  des  personnes  qui  se  servaient 
des  chemins  de  fer,  ni  à  ceux  des  railways,  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement.  En  l'absence  d'une  procédure  unique  en  cette  matière,  la  loi  laissait  la 
faculté  de  soumettre  à  volonté  une  même  affaire  à  des  juridictions  diverses,  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  de  commerce,  lesquels  basent  leurs  jugements  sur  les  décisions 
d'instances  supérieures  différentes,  les  premiers  se  référant  aux  arrêts  du  département 
civil  de  cassation  du  Sénat,  et  les  seconds  aux  arrêts  de  son  4^^  département. 
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Lois  de  1878.  1882,  1885, 1886,  1887,  1889.  —  Le  gouvernement,  désireux  de 
compléter  les  lacunes  de  la  loi  relative  aux  chemins  de  fer,  se  préoccupa  avant  tout  de 
rendre  ceux-ci  responsables  des  accidents  d'exploitation  survenus  aux  voyageurs.  Aux 
termes  de  la  nouvelle  loi  de  1878,  les  chemins  de  fer,  pour  s'affranchir  de  l'obligation 
de  payer  des  dommages  et  intérêts  aux  victimes  d'accidents,  doivent  faire  la  preuve  de 
la  non-culpabilité  de  leurs  agents  ou  d'un  cas  de  force  majeure.  La  loi  accorde  aux 
voyageurs  un  délai  d  un  an  pour  l'introduction  de  l'instance.  Passé  ce  délai,  il  y  a 
prescrintion.  Toutes  conventions  préalables  ayant  pour  but  d'exonérer  les  chemins  de 
fer  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  sont  défendues.  L'indemnité  à  payer  est 
proportionnelle  à  ce  que  gagnait  la  victime  et  elle  est  payée  en  une  seule  fois  ou  par 
annuités,  dont  le  montant  est  susceptible  d'être  augmenté  ou  diminué  par  décision  du 
tribunal,  sur  la  demande  d'une  des  parties,  s'il  survient  des  circonstances  nouvelles. 

On  introduisit  ainsi  en  cette  matière  un  principe  nouveau,  celui  de  la  présomption  de 
la  faute  du  chemin  de  fer.  On  imposait  à  celui-ci  le  fardeau  de  la  preuve,  ce  qui  garan- 
tissait complètement  les  intérêts  des  victimes.  Le  département  de  cassation  du  Sénat 
étendit  le  principe  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  pour  lésions  ou  mort  occa- 
sionnées dans  l'exploitation,  étendue  dans  le  sens  étroit  du  mot,  c'est-à-dire  dans  celui 
de  l'exploitation  des  voies  proprement  dites,  aux  accidents  subis  par  les  ouvriers  dans 
les  ateliers  des  chemins  de  fer,  mettant  par  là  ces  agents  dans  une  situation  plus  avan- 
tageuse que  ceux  des  usines  appartenant  à  l'industrie  privée.  On  sait  que  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  à  la  victime  à  démontrer  la  faute  de  l'Administration.  Enfin,  le  même  prin- 
cipe de  responsabilité  a  été  admis  par  le  Sénat  en  cas  de  perte  et  d'avaries  de  marchan- 
dises transportées  par  les  voies  ferrées. 

Presque  en  même  temps  que  parut  cette  loi,  la  pratique  des  chemins  de  fer  faisait 
naître  une  autre  question  non  moins  importante  pour  les  expéditeurs  en  relation  conti- 
nuelle avec  les  chemins  de  fer  que  pour  ceux-ci:  c'est  celle  des  réclamations  concernant 
des  taxes  prélevées  pour  le  chargement,  le  déchargement  et  le  transbordement  des 
marchandises. 

Une  décision  du  comité  des  Ministres,  sanctionnée  par  S.  M.  l'Empereur  le 
26  novembre  1882,  accorda  à  tous  les  chemins  de  fer  le  droit  de  percevoir  des  frais 
accessoires  et  confia  le  soin  d'en  fixer  lés  limites  au  Ministre  des  finances  de  commun 
accord  avec  le  Ministre  des  voies  de  communication.  En  conséquence,  on  dressa  et  l'on 
mit  en  vigueur  la  même  année  ^  un  tableau  des  frais  accessoires  maximums  ». 

Mais  l'œuvre  du  gouvernement  ne  pouvait  s'arrêter  là. 

L'absence  à  peu  près  complète  de  législation  en  matière  de  chemins  de  fer  rendit 
indispensable  un  acte  du  pouvoir  devant  servir  non  seulement  à  combler  les  lacunes  des 
cahiers  de  charges  des  Compagnies,  mais  encore  à  régler  les  relations  de  celles-ci  avec 
le  public,  afin  d'éviter  des  différends  continuels. 

Tel  fut  précisément  le  Statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  promulgué  en  1885 
et  élaboré  par  la  commission  d'enquête  des  chemins  de  fer  en  Russie,  instituée  par  ordre 
de  S.  M.  l'Empereur  et  présidée  par  M.  le  comte  E.  Baranov. 

Sans  entrer  dans  l'énoncé  détaillé  des  différents  articles  du  Statut  général,  il  convient 
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cependant  de  noter  qu'il  établit  que  le  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  colis 
ne  constitue  nullement  un  droit,  mais  une  des  obligations  d'un  chemin  de  fer  ouvert  au 
service  public  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  que  celte  obligation  il  ne  peut  se 
refuser  à  la  remplir  que  dans  des  cas  strictement  déterminés;  qu'il  réglemente  rigoureu- 
sement les  rapports  entre  les  voyageurs,  les  expéditeurs  et  les  chemins  de  fer;  qu'il 
exige  que  le  prix  du  transport  et  les  frais  accessoires  soient  calculés  d'après  les  tarifs 
légaux  publiés  à  l'avance  et  soient  indiqués  dans  la  lettre  de  voiture;  qu'il  défend  d'ac- 
corder à  un  expéditeur  des  réductions  sur  les  tarifs  existants  basés  sur  Tenvoi  d  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises,  ainsi  que  de  lui  accorder  certains  avantages  de  transport 
indépendamment  des  tarifs;  qu'il  rend  les  chemins  de  fer  responsables  de  la  restitution 
des  excédents  de  tarifs  à  {'expéditeur  même  lorsque  celui-ci  les  a  dûment  payés,  et  stipule 
que  les  excédents  non  réclamés  pendant  un  délai  déterminé  reviennent  à  l'État  et  non  au 
railway,  comme  c'était  la  règle  autrefois;  qu'il  fixe  l'instant  où  commence  et  celui  où 
cesse  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  en  matière  de  transports  de  marchandises  et  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  le  droit  de  décliner  cette  responsabilité;  enfin,  qu'il  recon- 
naît la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  de  chemins  de  fer  et  autorise 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les 
autres  administrations  publiques,  à  terminer  tous  ses  litiges  à  l'amiable  et  à  abréger 
la  procédure.  Cette  dernière  disposition  a  une  influence  d'autant  plus  grande  sur  la  durée 
des  procès,  que  la  procédure  admise  pour  les  instances  contre  les  administrations  de  l'État 
est  plus  longue  que  celle  adoptée  pour  les  procès  entre  particuliers. 

La  publication  du  Statut  ci-dessus  mentionné,  en  réglant  légalement  les  rapports 
entre  les  chemins  de  fer  et  le  public  qui  constitue  leur  clientèle,  a  dû  avoir  pour  consé- 
quence inévitable  la  diminution  de  la  masse  des  procès  suscités  par  l'absence  jusqu'à 
cette  époque  de  législation  à  cet  égard  ;  quant  aux  arrêts  des  tribunaux,  ils  durent  être 
désormais  motivés  par  des  considérants  plus  précis  et  mieux  justifiés. 

Ainsi,  rien  que  la  disposition  du  Statut  qui  oblige  à  réclamer  jes  excédents  de  taxes 
perçues  en  trop,  exclusivement  à  ceux  qui  les  ont  réellement  payés  (art.  72),  a  supprimé 
les  agents  d'affaires  qui  s'étaient  fait  une  profession  de  racheter  à  forfait,  aux  expédi- 
teurs et  aux  destinataires,  toute  espèce  de  lettres  de  voiture,  non  pas  tant  avec  l'inten- 
tion réelle  de  réclamer  les  excédents  que  pour  intenter  des  procès  auxquels  pouvaient 
donner  lieu  certaines  parties  des  tarifs  sujettes  à  contestation  et  le»  manque  de  précision 
des  lois  s'y  rapportant.  La  suppression  de  la  possibilité  pour  de  pareilles  gens  de  con- 
tinuer leur  métier  a  dû  incontestablement  avoir  pour  effet  de  rendre  les  relations  entre 
expéditeurs  et  chemins  de  fer  plus  correctes  et  de  réduire  considérablement  à  l'avenir 
le  nombre  des  réclamations  exagérées  et  mal  fondées  au  sujet  des  taxes  perçues  en  trop. 

Cependant,  quoique  la  promulgation  du  Statut  général  et  celle  de  la  loi  du 
26  novembre  1882  citée  plus  haut,  dussent  avoir  pour  effet  de  supprimer  un  grand 
nombre  de  causes  de  différends  concernant  le  trafic  et  donner  à  celui-ci  des  bases  solides 
pour  son  développement  futur,  ces  lois,  n'ayant  pas  d'action  rétroactive,  ne  pouvaient 
servir  à  résoudre  les  questions  relatives  aux  frais  accessoires  perçus  par  les  chemins  de 
fer  avant  leur  publication,  et  il  restait  à  décider  si  les  réclamations  relatives  à  ces  taxes 
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devaient  en  général  être  considérées  comme  légales  et  dans  quelle  mesure.  En  atten- 
dant, de  très  nombreuses  actions  judiciaires  à  ce  sujet  continuaient  à  être  introduites 
sous  le  bénéfice  du  terme  ordinaire  de  prescription  de  dix  ans,  le  terme  de  un  an 
stipulé  par  le  Statut  général  n'ayant  pas  d'application  dans  l'espèce.  Le  nombre  de 
pareilles  instances  atteignit  son  maximum  après  la  publication  du  Statut  général.  Cette 
loi  fixant,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation,  un  délai  spécial  d'une  année,  expirant  le 
16  juin  1886,  pour  l'introduction  de  toutes  les  réclamations  se  rapportant  à  des  faits 
antérieurs  à  sa  publication,  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  encore  représenter  leurs 
anciennes  lettres  de  voiture  se  hâtèrent. 

Les  chemins  de  fer  se  trouvèrent  ainsi  exposés  à  des  pertes  d'autant  plus  considérables 
que  les  frais  accessoires  avaient  été  prélevés  autrefois  par  eux  pour  des  services  réelle- 
ment rendus  et  qu'elles  n'étaient  irrégulières  que  dans  la  forme.  En  effet,  bien  qu'elles 
n'eussent  pas  été  formellement  approuvées  par  l'État,  la  plupart  d'entre  elles  avait 
cependant  été  notifiées  au  Ministère  des  voies  de  communication,  auquel  les  Compa- 
gnies étaient  tenues  d'adresser  leurs  projets  de  tarif  avant  leur  mise  en  vigueur.  D'un 
autre  côté,  en  admettant  môme  qu'il  eût  eu  des  taxes  perçues  en  trop,  les  expéditeurs 
s'en  étaient  couverts  en  les  reportant  sur  la  valeur  des  marchandises,  et  elles  étaient 
d'ailleurs  réclamées  le  plus  souvent  non  plus  par  les  expéditeurs  eux-mêmes,  mais  par 
des  acquéreurs  de  lettres  de  voiture,  lesquels  n'avaient  absolument  payé  aucune  taxe. 

Toutes  ces  circonstances  décidèrent  le  gouvernement,  en  1886  et  1887,  à  mettre  fin 
à  de  pareils  procès,  au  moyen  d'un  commentaire,  ajouté  depuis  sous  forme  d'appendice 
à  l'article  69  du  Statut  général.  Ce  commentaire  portait  qu'il  fallait  considérer  comme 
homologués  tous  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  déchargement  et  de  transbor- 
dement qui  avaient  été  perçus  avant  le  15  février  1883,  qui  avaient  été  communiqués, 
avant  leur  mise  en  vigueur,  au  Ministère  des  voies  de  communication  et  contre  lesquels 
il  n'avait  pas  été  protesté,  la  date  de  leur  homologation  étant  supposée  celle  de  leur 
notification  à  cette  Administration.  Les  tarifs  dont  les  prix  de  transport  el  la  classifi- 
cation des  marchandises  avaient  été  communiqués  au  Ministère  conformément  aux 
clauses  des  cahiers  de  charges  et  avaient  été  appliqués  sans  autorisation  formelle  de 
sa  part,  mais  à  la  perception  desquels  il  n'avait  pas  été  fait  opposition  jusqu'au  22  jan- 
vier 1887,  étaient  également  considérés  comme  temporairement  homologués. 

Enfin,  d'après  la  loi  du  8  mars  1889,  la  modification,  la  création  et  la  suppression 
des  tarifs  appartiennent  aujourd'hui  au  nouveau  département  des  tarifs  du  Ministère  des 
finances;  quant  aux  tarifs  établis  par  les  chemins  de  fer  du  consentement  du  Ministère 
des  voies  de  communication,  ils  ont  force  de  loi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  ou 
supprimés  par  voie  légale.  L'arrêté  qui  institue  le  nouveau  département  et  dont  il  est 
question  en  détail  dans  le  chapitre  précédent,  réserve  à  l'État  le  droit  de  diriger  les 
chemins  de  fer  dans  l'établissement  de  leurs  tarifs,  dans  le  but  de  défendre  les  intérêts 
généraux  de  la  population,  de  l'industrie,  du  commerce  et  du  pays,  et  défend  aux  Com- 
pagnies de  mettre  en  vigueur  des  tarifs  nouveaux  ou  des  tarifs  anciens  modifiés  sans 
qu'ils  aient  été  auparavant  examinés  par  l'Administration  des  tarifs.  Si,  dans  les  six  mois 
qui  suivent  le  jour  de  la  notification  du  projet  de  tarif,  le  Ministère  des  finances  ne 
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fait  pas  opposition  à  leur  application,  ils  peuvent  être  considérés  comme  homologués. 
Cet  arrêté  a  clos  la  série  de  mesures  législatives  les  plus  essentielles,  ayant  pour  but 
de  régler  les  relations  générales  des  chemins  de  fer  avec  le  public. 

SrruATiON  ACTUELLE.  —  Bien  que  les  dernières  mesures  législatives  aient  écarté  les 
principales  causes  qui  donnaient  lieu  à  des  réclamations  mal  fondées  du  public  contre 
les  chemins  de  fer,  le  nombre  de  procès  qui  leur  sont  intentés  est  encore  très  considé- 
rable. Ceci  s'explique  par  la  nature  même  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  par  leurs 
relations  multiples  et  compliquées.  Aujourd'hui  encore,  les  Compagnies  se  présentent  à 
la  barre  des  tribunaux  presque  exclusivement  en  qualité  de  défendeurs  dans  des  actions 
intentées  par  suite  d'accidents  de  personnes  ou  pour  détériorations  de  marchandises  ou 
encore  pour  tarifs  abusifs. 

Quant  à  la  première  catégorie  de  ces  actions,  il  semblerait  que  la  loi  ayant  résolu  en 
principe  la  question  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  le  nombre  devrait  en  dimi- 
nuer sensiblement,  puisque  l'indemnité,  une  fois  ce  que  gagnait  la  victime  établi, 
devrait  pouvoir  être  facilement  fixée  à  l'amiable;  or,  malheureusement,  il  n'y  a  pas 
d'unité  dans  la  procédure  en  cette  matière,  alors  que  cette  unité  seule  pourrait  con- 
traindre les  parties  à  se  faire  des  concessions  mutuelles.  Certains  tribunaux  fixent  le 
montant  de  l'indemnité,  dans  le  cas  où  le  plaignant  réclame  une  somme  une  fois  payée 
au  lieu  d'une  rente  viagère,  à  dix  fois  le  salaire  annuel,  ce  qui,  vu  le  prix  relativement 
peu  élevé  de  la  main-d'œuvre  en  Russie,  constitue  une  somme  variant  de  1,500  à 
2,000  roubles.  D'autres  tribunaux,  surtout  ceux  de  province,  allouent  comme  indem- 
nité une  somme  égale  au  capital  dont  les  intérêts  calculés  à  5  p.  c.  représenteraient  le 
salaire  annuel  de  la  victime,  ce  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  équivaut  à  une  somme 
de  3,000  à  4,000  roubles.  Cette  différence  d'appréciation  s*explique  évidemment  par  le 
manque  d'indications  précises  de  la  loi.  Elle  a  pour  résultat  de  faire  encourir  aux  divers 
chemins  de  fer  une  responsabilité  différente  et  entrave  la  solution  à  l'amiable  des  litiges. 

Les  chemins  de  fer  objectèrent  contre  le  deuxième  mode  de  fixation  de  la  somme  à 
payer  que  le  plaignant  bénéficiait  en  réalité  à  la  fois  de  deux  modes  d'indemnité  entre 
lesquels  la  loi  lui  laissait  la  faculté  de  choisir,  le  premier  étant  un  capital  une  fois  payé 
et  le  second  des  versements  périodiques,  formant  l'intérêt  de  ce  capital;  elles  essayèrent 
en  conséquence  de  se  pourvoir  en  cassation  devant  le  Sénat  contre  les  arrêts  qui  accor- 
daient des  indemnités  sur  cette  base,  mais  leurs  efforts  ne  furent  pas  couronnés  de 
succès,  le  Sénat  s'étant  déclaré  incompétent  en  cette  matière. 

Un  autre  obstacle  aux  arrangements  à  l'amiable  provient  souvent  des  plaignants  eux- 
mêmes.  Il  arrive,  en  effet,  que  les  victimes  d'accidents,  bien  qu'elles  soient  en  faute, 
abusant  de  la  loi,  s'en  tiennent  uniquement  à  la  constatation  du  fait  de  blessures  et 
trouvent  avantage  à  présenter  des  réclamations  plus  ou  moins  mal  fondées,  dans 
Tespoir  que  les  chemins  de  fer  ne  réussiront  pas  à  disculper  complètement  leurs  agents. 

Les  cas  suivants,  pris  au  hasard  dans  le  nombre  des  causes,  prouvent  combien  les 
victimes  comptent  sur  cette  dernière  circonstance.  Un  paysan  a  réclamé  à  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'État  3,000  roubles  de  dommages  et  intérêts  pour  blessure 
reçue  soi-disant  par  suite  de  ce  que  le  mécanicien  n'avait  pas  donné  à  temps  le  coup  de 
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sifflet.  Or,  il  fut  établi  au  cours  du  procès  que  le  plaignant,  voyant  le  train  avancer 
lentement  et  la  portière  du  dernier  wagon  ouverte,  voulut  nionler  pendant  la  marche, 
mais  qu'il  se  blessa  par  suite  d'un  faux  pas;  le  tribunal  le  débouta  de  sa  demande.  — 
Un  bourgeois  notable,  R...,  assigna  un  chemin  de  fer  en  justice  et  lui  demanda 
4,800  roubles  de  dommages  et  intérêts  pour  une  blessure  au  doigt,  qu'il  s'était  faite 
par  sa  propre  inadvertance  contre  une  vitre  brisée  de  la  porte  de  la  station;  il  fut  con- 
damné aux  frais.  —  La  famille  d'un  sieur  P...,  tombé  sous  un  train  en  marche  dans 
lequel  il  avait  voulu  monter  lorsque  ce  dernier  était  déjà  animé  d'une  vitesse  assez  sen- 
sible, se  porta  partie  civile  contre  la  Compagnie  pour  une  somme  de  50,000  roubles;  le 
tribunal  lui  accorda  20,000  roubles  et  le  jugement  fut  confirmé  par  la  cour  d'appel. 
Ce  procès,  croyons- nous,  ne  fut  pas  même  intenté  sur  l'initiative  de  la  famille,  mais  à 
l'instigation  d'un  agent  d'affaires,  qui  sut  habilement  travestir  les  faits  au  préjudice  de 
la  Compagnie,  et  malgré  la  subtilité  évidente  de  la  cause,  mit  la  Compagnie  dans  l'im- 
possibilité de  se  disculper.  A  en  croire  cet  agent,  l'Administration  du  chemin  de  fer  était 
coupable  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  voyageurs  et  le 
public  de  pénétrer  sur  le  quai  après  le  troisième  coup  de  cloche,  et  de  n'avoir  pas  sup- 
primé les  colonnes  soutenant  l'abri  du  quai,  lesquelles  avaient  arraché  la  victime  du 
marchepied  du  wagon  en  marche.  Quant  aux  gendarmes  chargés  d'empêcher  les  voya- 
geurs de  monter  dans  les  trains  dès  qu'ils  se  mettent  en  mouvement,  ils  furent  mis 
hors  cause. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'exagération  des  réclamations  par  le  seul  fait  que  cer- 
taines personnes  ont  exigé  jusqu'à  100,000  roubles  de  dommages  et  intérêts  à  la  suite 
de  la  catastrophe  d'Optoukha,  survenue  le  11  novembre  1891,  sur  le  chemin  de  fer 
d'Orel-Griazi,  tandis  que,  jusqu'à  présent,  le  maximum  accordé  par  les  tribunaux  n'a  été 
que  de  12,000  roubles. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'une  des  principales  causes  des 
accidents  suivis  de  blessures  et  de  mort,  c'est  que  les  voyageurs  ne  se  rendent  pas 
suffisamment  compte  de  la  nécessité  pour  eux  d'observer  strictement  les  règlements  des 
chemins  de  fer  garantissant  leur  sécurité  personnelle,  et  que  le  public,  principalement 
la  classe  inférieure  de  la  population,  est  dans  Tignorance  de  ces  règlements  qui  ne 
paraissent  ordinairement  que  dans  des  revues  et  des  journaux  spéciaux. 

11  nous  semble  qu'en  cette  matière  importante,  on  pourrait  prendre  exemple  sur  les 
pays  où  les  lois  garantissant  la  sécurité  sur  les  chemins  de  fer  sont  proclamées  dans  les 
réunions  publiques  et  même  dans  les  églises  de  village,  ou  bien  agir  comme  on  Ta  fait  pour 
les  mesures  prophylactiques  décrétées  à  l'occasion  de  la  dernière  épidémie.  Il  ressort  des 
données  statistiques  citées  au  chapitre  III  de  la  troisième  partie  de  \ Aperçu^  que,  dans 
l'intervalle  de  onze  années,  de  1880  à  1890,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  a  entraîné 
13,101  accidents  de  personnes,  dont  1,384  (soit  126  en  moyenne  par  an)  arrivés  à  des 
voyageurs  et  4,760  (soit  433  en  moyenne  par  an)  à  des  personnes  étrangères, 
c'est-à-dire  ni  voyageurs,  ni  agents  de  chemins  de  fer.  Tous  ces  chiffres  sont  évidem- 
ment insignifiants  si  on  les  compare  à  ceux  des  victimes  faites  en  Russie  par  les  épidé- 
mies; ils  sont  néanmoins  encore  déplorables  tant  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer 
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qu'à  celui  de  la  population,  et  ils  sont  dignes  d'une  attention  particulière,  vu  que  55  p.  c. 
du  nombre  des  voyageurs  et  44  p.  c.  de  celui  des  personnes  étrangères  au  chemin  de 
fer,  victimes  d'accidents,  l'ont  été  par  leur  propre  faute  et  par  imprudence.  La  respon- 
sabilité imposée  aux  chemins  de  fer,  dans  de  pareils  cas,  n'aide  nullement  à  répandre 
dans  le  public  la  connaissance  des  règles  de  police  destinées  à  prévenir  les  accidents. 

On  observe  encore  une  plus  grande  hétérogénéité  dans  les  arrêts  des  tribunaux, 
relativement  aux  questions  de  tarifs.  Elle  est  due,  apparemment,  à  la  complication  de  la 
nomenclature  des  marchandises  et  à  ce  que,  sur  chaque  ligne,  outre  les  tarifs  intérieurs, 
il  existe  des  tarifs  communs  directs  dépendant  de  la  nature  de  la  marchandise  et  de  la 
direction  qu'on  lui  fait  prendre.  Cet  état  de  choses  exige  de  la  part  des  agents  des  che- 
mins de  fer  une  connaissance  parfaite  des  tarifs  en  vigueur  sur  toutes  les  lignes,  très 
difficile  à  acquérir  quand  il  s'agit  d'expédier  les  marchandises  à  de  grandes  distances 
par  des  lignes  différentes  ayant  chacune  son  tarif  particulier.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, il  est  souvent  très  malaisé  de  s'y  retrouver,  même  pour  une  personne  bien  au 
courant  des  questions  de  tarif,  et  à  fortiori  pour  le  tribunal. 

La  diversité  d'interprétation  des  tarifs  est  d'autant  plus  grande  que  beaucoup  des 
litiges  relatifs  à  la  perception  d'excédents  de  taxes  sont  examinés  non  par  les  tribunaux 
civils,  mais  par  les  justices  de  paix,  à  cause  de  la  modicité  des  sommes  réclamées.  Or, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1891  concernant  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
de  province,  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  cassation  des  arrêts  des  justices  de  paix 
d'arrondissement  a  été  enlevé  au  Sénat  et  attribué  à  un  tribunal  provincial  spécial, 
cette  diversité  n'a  pu  qu'augmenter,  par  suite  de  l'absence  d'une  cour  de  justice  supé- 
rieure pour  unifier  la  juridiction,  et  ce  fait  diminue  nécessairement  dans  une  mesure 
considérable  le  nombre  des  affaires  de  ce  genre  qui  pourraient  se  terminer  à  l'amiable. 
La  chose  est  encore  bien  plus  difficile  quand  il  s'agit  de  transports  par  communication 
directe,  cas  où  aucune  affaire  ne  peut  se  terminer  avant  que  toutes  les  lignes  ayant  pris 
part  au  transport  aient  donné  leur  avis.  Il  en  est  de  même  pour  les  réclamations  rela- 
tives à  la  perte  et  aux  avaries  de  marchandises.  Ces  trois  catégories  d'affaires  sont  celles 
qui  fournissent  le  principal  contingent  de  procès  contre  les  chemins  de  fer;  le  nombre 
de  ceux-ci  s'élève  à  plusieurs  milliers  par  an  pour  les  lignes  à  grand  trafic. 

Quant  aux  actions  intentées  par  les  chemins  de  fer,  elles  sont  fort  rares,  non  pas 
que  leurs  intérêts  ne  soient  jamais  lésés  par  des  tiers,  mais  à  cause  de  l'état  de  choses 
existant  en  cette  matière. 

On  voit,  en  effet,  rarement  une  Compagnie  actionner  un  expéditeur  en  restitution 
d'une  insuffisance  de  taxe,  car  elle  préfère  user  de  son  droit  de  retenir  la  marchandise 
jusqu'à  payement  intégral  du  prix  du  transport,  pour  se  faire  rembourser  et  passer  dès 
lors  à  l'état  de  défenderesse  dans  l'action  que  peut  lui  intenter  l'expéditeur.  Les  pour- 
suites contre  les  voyageurs  circulant  sans  billets  sont  rares  aussi,  bien  que  ce  fait  se 
produise  assez  souvent  sur  certaines  lignes  et  leur  cause  un  préjudice  sensible;  mais 
les  sommes  dues  dans  chaque  cas  particulier  sont  insignifiantes  et  les  poursuites  diffi- 
ciles, parce  que,  d'après  la  loi,  le  chemin  de  fer  doit  suivre  la  procédure  civile  et  assi- 
gner le  débiteur  en  son  domicile.  Or,  dans  de  pareilles  conditions,  les  Compagnies 
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préfèrent  renoncer  à  leur  droit,  car  les  distances  sont  très  grandes  en  Russie  et  les 
voyageurs  refusent  d'indiquer  le  lieu  de  leur  doniicile  et  souvent  même  leur  nom  et  leur 
profession.  C'est  là  une  situation  qui  ne  peut  être  modifiée  que  par  voie  législative. 

Personnel  du  contentieux.  —  La  quantité  et  la  diversité  des  procès  auxquels  sont 
exposées  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  poussé  celles-ci  à  s'occuper  sérieusement 
d'organiser  un  service  régulier  chargé  de  la  défense  de  leurs  intérêts  auprès  des  tribu- 
naux. Ce  service  est  actuellement  composé  à  peu  près  de  la  même  manière  sur  les 
chemins  de  fer  privés  et  sur  le  réseau  de  l'État.  Il  est  presque  exclusivement  confié 
à  des  avocats  dont  les  uns  sont  attachés  aux  conseils  d'administration  des  Compagnies 
et  à  l'Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  autres  résident  sur  les 
lignes.  Il  n'y  a  guère  d'exception  à  cet  égard  que  sur  les  petites  lignes,  où  les  fonctions 
d'avocat -conseil  sont  quelquefois  confiées  au  secrétaire  de  la  Compagnie,  qu'on  choisit 
dans  ce  cas,  autant  que  possible,  parmi  les  personnes  ayant  fait  leur  droit. 

Le  nombre  des  avocats  attachés  à  l'administration  centrale  et  aux  directions  locales 
d'un  chemin  de  fer  dépend  entièrement  de  l'importance  des  affaires  contentieuses. 
Or,  le  Statut  général,  dans  le  but  de  faciliter  aux  plaignants  les  moyens  de  se  faire 
rendre  justice,  leur  a  accordé  le  droit,  pour  toutes  les  affaires  relatives  au  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs  et  aux  accidents  de  personnes,  d'assigner  les  chemins 
de  fer,  soit  au  siège  de  l'administration  centrale  ou  de  la  direction  locale  de  la  ligne, 
soit  à  la  station  de  départ  ou  d'arrivée,  soit  dans  l'endroit  où  a  eu  lieu  l'accident.  Tout 
chemin  de  fer  qui  veut  se  réserver  le  droit  de  recours  contre  d'autres  lignes  doit  faire 
assigner  toutes  celles  qui  ont  pris  part  au  transport.  Ces  diverses  clauses  et  le  grand 
nombre  des  litiges  nécessitent  un  nombreux  personnel  d'avocats  aussi  bien  sur  les 
lignes  qu'auprès  des  administrations  centrales.  C'est  ainsi  que  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  entretient  en  ce  moment  un  à  trois  avocats  sur  chacune  de  ses 
lignes,  et  quatre  auprès  de  l'administration  centrale,  soit  environ  vingt  pour  tout  le 
réseau,  sans  compter  les  agents  chargés  des  affaires  peu  importantes  relatives  aux 
excédents  de  tarifs,  et  aux  pertes  et  avaries  de  marchandises,  lesquelles  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  autres  instances  d'arrondissement.  Ce  personnel  suflSt 
même  à  peine,  à  cause  de  la  faculté  accordée  au  plaignant  d'assigner  à  volonté  dans 
différentes  localités,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  les  avocats  ont  souvent  de  la 
difficulté  à  plaider  toutes  les  affaires.  Dans  les  procès  relatifs  aux  questions  de  tarifs,  de 
perles  et  d'avaries  de  marchandises,  où  sont  assignés  en  qualité  de  tiers  des  chemins  de 
fer  très  éloignés  du  siège  du  tribunal,  il  devient  même  complètement  impossible  à 
ceux-ci  de  se  faire  représenter.  La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses,  qui 
provient  de  la  loi  elle-même,  est  que  les  affaires  sont  souvent  examinées  et  jugées  par 
défaut  au  grand  préjudice  des  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  les  lignes  cherchent 
à  remédier  à  cet  inconvénient  au  moyen  de  conventions  spéciales,  en  vertu  desquelles 
les  avocats  d'une  ligne  sont  chargés  des  intérêts  des  autres;  mais,  en  pratique,  ce 
système  paraît  atteindre  assez  mal  le  but,  parce  que  l'envoi  à  de  grandes  distances  de 
tous  les  documents  et  de  tous  les  renseignements  indispensables  à  la  défense  présente 
beaucoup  de  difficultés. 
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8.  —  Service   de  santé  et  d'hygiène. 

Par  M.  le  D'  G.  HERZENSTEIN 

PROFESSEUR  AARâGê  A  L*ACADÉBfIB  DK  MÉDKCnCB 

Considérations  générales.  —  L'organisation  du  service  sanitaire  sur  les  chemins  de 
fer  russes  n'est  pas  basée  jusqu'à  présent  sur  des  règles  fondamentales  communes. 
De  fait,  son  importance  et  les  moyens  dont  il  dispose  sur  chaque  ligne  dépendent 
complètement  de  l'administration  du  chemin  de  fer.  Les  dispositions  de  la  loi  et  des 
circulaires  du  Ministère  des  voies  de  communication  ne  visent  pas  encore  tel  ou  tel 
système  d'organisation  en  particulier,  mais  seulement  les  mesures  qui  concernent  spécia- 
lement les  voies  ferrées,  comme  par  exemple  la  constatation  du  daltonisme  chez  les 
employés  qui  entrent  au  service,  la  désinfection  des  wagons  et  les  mesures  à  prendre 
en  cas  d'épidémie,  etc.  Néanmoins,  l'État  n'a  jamais  été  indifférent  à  la  question  de  la 
réglementation  du  service  de  santé  et  d'hygiène  des  chemins  de  fer  russes. 

De  leur  côté,  les  Compagnies,  obligées  de  satisfaire  aux  exigences  journalières  de 
leurs  employés  et  des  voyageurs,  n'ont  pas  négligé  de  s'occuper  des  soins  médicaux.  Elles 
se  sont  bornées  d'abord  à  engager  un  petit  nombre  de  médecins  et  d'infirmiers  et  à 
consacrer  à  l'achat  de  médicaments  de  petites  sommes  prélevées  en  partie  sur  les 
revenus  des  lignes  et  en  partie  sur  les  appoiDtemeots  des  employés;  puis  elles  ont  peu 
à  peu  complété  l'organisation  du  service  en  augmentant  le  personnel,  en  réduisant  la 
longueur  des  sections  confiées  à  la  surveillance  des  médecins,  en  établissant  des  infir- 
meries, des  pharmacies,  en  appelant  des  médecins  consultants,  tels  que  :  chirurgiens, 
oculistes,  hygiénistes,  accoucheurs,  etc.  En  même  temps,  les  mesures  d'hygiène  étaient 
mises  à  l'ordre  du  jour  et  la  statistique  des  maladies  faisait  des  progrès;  si  bien  qu'au- 
jourd'hui, il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  de  ligue  sur  laquelle  le  service  médical  et  sani- 
taire ne  soit  organisé  plus  ou  moins  complètement. 

Il  a  été  plus  d'une  fois  question  au  Ministère  des  voies  de  communication  d'un  règle- 
ment général  concernant  le  service  médical  des  chemins  de  fer  en  construction  et  en 
exploitation.  Déjà  à  l'époque  de  l'établissement  de  la  première  grande  ligne,  celle  du 
chemin  de  fer  Nicolas,  l'État  avait  imposé  aux  constructeurs  l'obligation  de  veiller  à  la 
santé  de  leurs  ouvriers. 

Lignes  en  construction.  —  Le  programme  des  obligations  du  personnel  médical  sur 
les  chemins  de  fer  en  construction  doit  évidemment  présenter  avec  celui  des  ligues  en 
exploitation  des  différences  notables  imposées  par  le  caractère  provisoire  des  installa- 
tions des  ouvriers  sur  les  chantiers.  Voici,  en  somme,  les  trois  points  principaux  de  ce 
programme  : 

l""  Veiller  le  plus  possible  à  ce  que  les  ouvriers  soient  placés  dans  des  conditions 
hygiéniques  satisfaisantes  ; 

2""  Prodiguer  les  soins  sur  place  aux  hommes  indisposés; 

3""  Diriger  sans  retard  les  hommes  sérieusement  malades  sur  les  ambulances  les 
plus  rapprochées. 

On  peut  d'ailleurs  se  faire  une  idée  de  la  nature  du  travail  des  ouvriers  sur  les  che 
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mins  de  fer  en  construction  et  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  il  s'exécute, 
en  consultant  les  comptes  rendus  de  M.  D.  Mendéléev  (^). 

Au  commencement  des  travaux,  le  plus  grand  contingent  d'ouvriers  est  fourni  par  les 
terrassiers,  dont  le  labeur  est  sans  contredit  le  plus  pénible  au  point  de  vue  physique. 

Ils  sont  exposés  pendant  leur  travail  à  toutes  les  intempéries  :  la  pluie,  le  froid  en 
hiver  et  l'ardeur  du  soleil  pendant  l'été.  Les  terrassiers,  appelés  brouetteurs,  sont 
obligés  de  dépenser  leurs  forces  à  bêcher  et  à  transporter  la  terre,  les  plus  faibles 
d'entre  eux  faisant  1  mètre  cube  par  jour  et  les  plus  habiles  et  les  plus  forts  jusqu'à 
7.5  mètres  cubes.  Le  métier  des  maçons  est  aussi  très  pénible;  ils  travaillent  à  l'air 
et  ont  à  transporter  sur  le  dos,  souvent  à  des  hauteurs  de  15  à  20  mètres,  tous  les  maté- 
riaux de  construction,  tels  que  :  granit,  moellons,  briques,  sable,  ciment  et  eau.  Les 
ouvriers  travaillant  dans  des  caissons  sont  dans  des  conditions  encore  plus  mauvaises  ; 
leur  travail,  tout  en  étant  le  même  que  celui  des  terrassiers,  s'exécute  dans  une  atmo- 
sphère d'air  comprimé  chargée  de  vapeur  d'eau,  ainsi  que  des  produits  de  la  respiration 
et  de  la  combustion  de  la  bougie.  Quelquefois  des  gaz  méphitiques  se  dégagent  du  soi 
même,  et  l'on  ne  peut  parvenir  à  les  chasser  complètement  malgré  l'envoi  continuel 
d'air  pur.  Il  arrive  quelquefois  que  la  pression  dépasse  deux  atmosphères.  De  plus,  la 
demi-obscurité  qui  règne  dans  les  caissons,  ainsi  que  la  boue  et  l'eau  qui  pénètrent  par 
le  bas,  rendent  les  conditions  du  travail  encore  plus  mauvaises.  La  température  dans  les 
caissons  est  toujours  supérieure  à  celle  du  dehors  et  les  ouvriers  y  sont  constamment 
baignés  de  sueur,  de  telle  sorte  qu'ils  prennent  facilement  froid  en  venant  à  l'air. 

Parmi  d'autres  travaux  nuisibles  à  la  santé,  il  faut  citer  la  taille  des  pierres,  inévi- 
tablement accompagnée  de  poussière  et  d'éclats  qui  pénètrent  souvent  dans  les  yeux. 

Sur  les  lignes  en  construction,  les  ouvriers  sont  placés  dans  des  conditions  sanitaires 
d'autant  plus  mauvaises  qu'ils  doivent  travailler  dans  des  endroits  inhabités  et  se  loger 
dans  des  baraquements  bâtis  à  la  hâte  et  recouverts  de  gazon,  non  seulement  pour 
gagner  du  temps,  mais  encore  en  prévision  de  ce  que  les  travaux  d'une  section  terminés, 
ils  doivent  aussitôt  passer  à  la  suivante.  Si,  en  outre,  la  nourriture  est  mauvaise  et 
insuffisante,  les  maladies  et  la  mortalité  atteignent  parmi  les  ouvriers  des  chemins  de 
fer  en  construction  des  chiffres  considérables. 

D'habitude,  le  logement,  l'entretien  et  la  nourriture  des  ouvriers,  ainsi  que  les  soins 
médicaux,  sont  à  la  charge  des  entrepreneurs  qui  les  embauchent,  et  la  direction  des  tra- 
vaux est  tenue  d'exercer  une  surveillance  active  sur  la  façon  dont  ces  derniers  s'ac- 
quittent de  ces  obligations.  Cependant,  dans  beaucoup  de  cas,  le  service  de  santé  est 
directement  rattaché  à  la  direction  des  travaux,  lequel  retient  un  certain  pour-cent  sur 
le  prix  des  travaux  payés  à  l'entrepreneur.  C'est  le  système  adopté  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'État  et,  de  l'avis  général,  les  ouvriers  sont  assurés  d'y  trouver  tous  les  secours 
désirables,  grâce  à  l'existence  d'un  nombreux  personnel  médical  et  d'un  grand  nombre 
d'ambulances. 


(*)  Comptes  rendus  du  service  de  santé  et  d'hygiène  sur  les  travaux  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  Catlierifie  en  4882.  Écathérinoslav,  4883. 
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Conformément  à  l'arrêté  du  2  juillet  1886  concernant  le  service  de  santé  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'État,  les  lignes  en  construction  doivent  être  divisées,  sous  le 
rapport  sanitaire,  en  arrondissements  de  80  kilomètres  de  longueur  au  maximum, 
placés  sous  l'autorité  d'un  médecin  et  partagés  en  plusieurs  sections,  qui  sont  confiées 
à  des  infirmiers  et  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  médecin  en  chef.  Chaque  ambulance 
de  20  à  25  lits  comprend  le  personnel  suivant  :  1  médecin,  2  infirmiers,  3  garçons 
d'infirmerie,  2  gardes-malades,  1  cuisinier,  1  homme  de  peine  et  2  blanchisseuses. 
A  chaque  section  doit  être  attachée  une  sage-femme. 

Le  tableau  ci-dessous,  dressé  d'après  les  données  des  comptes  rendus,  indique 
l'organisation  du  service  de  santé,  sur  quelques  chemins  de  fer  de  l'État,  pendant  leur 
construction  : 


DÉSIfiliaTIOII  DES  LIGNES. 

IiODgaeur  en 

Nombre 
de  sections. 

• 

m 
9  S 

•3 

Tnflrmiera 

• 

X 

4 

S  a 

T3 

Terstes. 

kilo- 
mètres. 

en  chef. 

ordi- 
naires. 

détachés. 

EtudianU 

en 
médecine. 

Baranovitchi-Biélostok  .... 

IQG 

209 

3 

4 

3 

3 

î» 

2 

3 

Goniel-Briansk 

296 

273 

3 

9 

19 

3 

Loaninels-Gomel 

2S3 

3CS 

4 

6 

4 

4 

7 

0 

4 

Bre«t-KlK>lin 

107 

lu 

1 

3 

2 

2 

3 

0 

1 

Rjev-Viaxma 

115 

123 

1 

1 

2 

3 

0 

0 

0 

Chemins  de  fer  en  exploitation.  —  Il  y  a  vingt  ans,  le  docteur  Vizel,  attaché  au 
Ministère  des  voies  de  communication,  avait  présenté  un  projet  complet  d'organisation 
régulière  du  service  de  santé  sur  les  chemins  de  fer.  L'obligation  pour  chaque  ligne 
d'organiser  un  pareil  service  a  aussi  été  insérée  dans  le  Statut  général  des  chemins  de 
fer  russes.  Enfin,  en  1886,  «  la  commission  instituée  par  décret  impérial  pour  l'élabo- 
ration de  projets  de  règlement  concernant  l'organisation  du  service  de  santé  et  d'hygiène 
sur  les  chemins  de  fer  »,  présidée  par  M.  le  conseiller  d'État  actuel  Ketrits,  a  eu  à 
s'occuper  de  cette  question. 

Cette  commission  a  présenté  les  projets  de  règlement  concernant  :  i^  le  service  de 
santé  et  d'hygiène  ;  2"^  le  transport  des  animaux  domestiques  et  des  produits  de  la 
ferme;  3^  la  visite  médicale  des  employés  de  chemins  de  fer;  4**  les  soins  médicaux  à 
donner  aux  voyageurs  en  cas  d'accident.  Ces  instructions  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

I.  —  a)  Les  chemins  de  fer  sont  tenus  de  faire  soigner  à  leurs  frais  tous  leurs  agents,  leurs 
ouvriers  permanents  ou  temporaires  et  leurs  familles,  ainsi  que  les  journaliers  à  leur  service 
victimes  d*accidents  arrivés  sur  les  lignes.  Le  service  de  santé  comprend  sur  chaque  chemin  de 
fer  des  médecins,  des  intirmiers,  des  accoucheuses,  des  agents  subalternes,  des  hommes  de 
peine  et  des  pharmaciens.  La  direction  du  service  est  confiée  à  un  médecin  en  chef  nommé  par 
le  conseil  d'administration  et  subordonné  au  directeur  de  la  ligne.  Chaque  chemin  de  fer  est 
partagé  en  un  certain  nombre  d'arrondissements,  suivant  sa  longueur,  les  circonstances  locales, 
le  nombre  de  ses  employés  et  ouvriers,  en  ayant  soin,  toutefois,  que  chaque  arrondissement 
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n*ait  pas  plus  de  106  kilomètres  et  corresponde  à  un  maximum  de  population  de  1 ,500  personnes 
à  traiter.  Aux  gares,  usines  et  ateliers  où  la  population  atteint  de  1,500  à  3,000  âmes,  doivent 
être  attachés  des  médecins  particuliers.  Un  médecin,  ayant  la  surveillance  d*une  infirmerie  de  20 
à  25  lits,  ne  peut  être  chargé  d'une  section  de  plus  de  53  kilomètres  de  longueur. 

b)  Le  médecin  en  chef  veille  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  en  réserve  la  quantité  de  médicaments  et 
d'appareils  indispensables  aux  besoins  du  service  et  à  ce  que  les  agents  nouvellement  engagés 
passent  une  visite  médicale.  Il  fait  des  tournées  sur  la  ligne  et  en  étudie  la  topographie  au  point 
de  vue  du  service  de  santé,  en  ayant  surtout  soin  de  porter  son  attention  sur  les  endroits  présen- 
tant de  mauvaises  conditions  de  salubrité.  Il  veille  à  la  qualité  des  aliments  servis  aux  voya- 
geurs dans  les  buffets  des  gares  et  à  l'état  de  santé  du  personnel  des  buffets.  Il  donne  son  avis 
concernant  Thygiène  des  infirmeries,  des  ateliers  et  des  maisons  d'habitation  à  construire, 
surveille  l'état  des  casernes  d'ouvriers,  des  bains,  des  buanderies,  des  puits  et  autres  sources 
d'eaux  potables,  des  éviers,  des  cours  des  maisons  d'habitation  et  auires  bâtiments,  et  indique 
les  améliorations  à' y  introduire.  Il  signale  en  même  temps  au  chef  de  la  ligne,  le  cas  échéant, 
les  conditions  malsaines  au  milieu  desqueUes  vivent  les  employés  et  les  ouvriers,  ainsi  que  les 
cas  où  ils  travaillent  un  nombre  d'heures  supérieur  au  nombre  réglementaire.  Il  organise  le 
service  de  vaccination,  fait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies 
vénériennes,  et  veille  à  ce  que  les  magasins,  les  quais,  les  cours,  les  dépôts  de  marchandises, 
les  rampes  et  les  installations  pour  charger  et  décharger  le  bétail,  les  wagons  à  marchandises 
et  les  voitures  destinées  aux  transports  funèbres,  ainsi  que  toutes  les  dépendances  du  chemin 
de  fer,  soient  entretenus  suivant  les  lois  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité. 

c)  Les  médecins  d'arrondissement  examinent  la  vue,  l'ouïe  et  l'état  de  santé  général  des 
agents  qui  entrent  au  service  ou  qui  sont  déjà  en  fonctions;  ils  visitent  quatre  fois  par  an,  au 
moins,  les  ouvriers  des  ateliers  logés  dans  les  casernes  de  la  ligne,  et  pas  moins  d'une  fois  par 
mois  les  serviteurs  et  le  personnel  de  cuisine  et  des  buffets;  ils  prodiguent  des  secours  aux 
malades,  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir  à  leur  domicile;  ils  parcourent  au  moins  une  fois  par 
semaine  leur  arrondissement  et  se  transportent  sur  les  lieux  toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés 
auprès  d'un  malade  gravement  atteint.  Chaque  médecin  d'arrondissement  a  au  moins  deux 
infirmiers  et  une  sage-femme  à  sa  disposition. 

Sur  chaque  ligne  il  doit  y  avoir  des  infirmeries  et  des  ambulances,  dont  le  nombre  total  de 
lits  ne  doit  pas  être  inférieur  à  1  p.  c.  du  nombre  total  des  employés  et  ouvriers  ayant  droit  au 
traitement  gratuit. 

En  prévision  des  secours  à  porter  en  cas  d'accident,  il  doit  y  avoir,  dans  tous  les  endroits  où 
sont  domiciliés  les  médecins,  des  boîtes  de  secours  garnies  de  tout  ce  qu  il  faut  pour  panser 
cinquante  personnes,  d'instruments  de  chirurgie  et  de  stimulants  internes,  ainsi  que  cinq  bran- 
cards au  minimum.  Des  boites  semblables,  mais  moins  complètes,  doivent  se  trouver  dans 
toutes  les  gares  et  dans  tous  les  trains  de  voyageurs. 

Sur  tout  chemin  de  fer  il  doit  toujours  y  avoir  un  certain  nombre  de  wagons  de  3®  classe 
aménagés  d'avance  pour  le  transport  des  blessés  en  cas  d'accident. 

Dans  le  cas  de  maladies  contagieuses  sporadiques,  le  médecin  d'arrondissement  prend  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires;  il  isole  les  malades,  veille  à  la  pureté  de  l'air  de  leurs 
chambres,  défend  de  leur  faire  des  visites  inutiles,  fait  désinfecter  soigneusement  leurs  logements 
ainsi  que  leur  linge,  et,  si  besoin  est,  leurs  déjections. 

En  cas  d'épidémie,  il  a  recours  aux  mesures  administratives  et  sanitaires  indispensables  pour 
en  arrêter  la  propagation. 

d)  Le  transport  à  l'infirmerie  de  malades  affectés  de  maladies  contagieuses,  s'effectue  dans 
des  wagons  spécialement  appropriés  à  cet  usage,  ou  dans  des  wagons  ordinaires  susceptibles 
d'être  rapidement  désinfectés  à  fond. 

Après  la  guérison  ou  le  décès  de  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  on  procède  à 
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la  désinfection  de  tous  les  locaux  occupés  par  eux,  ainsi  qu  a  celle  de  tous  les  objets  leur 
appartenant. 

Si  une  épidémie  se  déclare  dans  une  localité  où  il  y  a  une  école  de  chemins  de  fer,  les  cours 
soùX  immédiatement  suspendus. 

En  cas  de  transports  de  troupes  dans  des  trains  militaires,  on  assainit  au  moyen  d*eau  bouil- 
lante ou  de  vapeur  les  wagons  ayant  servi  au  transport  des  soldats  malades  ou  bien  portants, 
venant  de  régions  où  régnent  des  épidémies 

IL  —  Pour  prévenir  les  épizooties,  les  bestiaux,  la  viande,  les  peaux  non  préparées,  les  os, 
les  cornes,  les  laines,  les  soies  de  cochon,  le  crin  et  le  suif  non  fondu,  ne  peuvent  être  trans- 
portés par  chemin  de  fer  qu  après  avoir  été  préalablement  visités  par  des  vétérinaires. 

L'embarquement  ou  le  débarquement  des  animaux  domestiques  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
stations  désignées  à  cet  effet  ;  les  animaux  sont  transportés  dans  des  wagons  spécialement 
aménagés.  Si  on  remarque  des  cas  de  maladie  contagieuse,  les  bêtes  notoirement  malades  ne 
sont  pas  embarquées. 

Le^  wagons  servant  au  transport  des  animaux  et  des  produits  d'origine  animale  doivent 
absolument  être  désinfectés  après  des  périodes  déterminées.  L'assainissement  des  wagons  se 
pratique  au  moyen  de  vapeur  et  d'eau  bouillante.  Si,  en  visitant  le  bétail  et  les  denrées,  le  vété- 
rinaire constate  qu'ils  ont  été  contaminés  par  la  peste  de  Sibérie,  la  morve,  ou  tout  autre  maladie 
d'une  contagion  aussi  persistante,  les  wagons  qui  ont  servi  à  leur  transport  doivent,  outre  le 
nettoyage  à  la  vapeur  et  l'eau  bouillante,  subir  deux  lavages  avec  une  dissolution  de  sublimé 
corrosif  (3  parties  de  sublimé  pour  1,000  d'eau),  à  trois  heures  d'intervalle  l'un  de  l'autre.  Les 
chemins  de  fer  sont  tenus  d'affecter  spécialement  certaines  stations  au  lavage  des  wagons  et  de 
fournir  aux  ouvriers  chargés  de  ce  travail  des  blouses  en  toile  qu'ils  mettent  par-dessus  leurs 
vêtements  Le  travail  achevé,  les  blouses  sont  soumises  chaque  fois  à  l'effet  d'une  température  de 
100"  et  les  bottes  des  ouvriers  sont  goudronnées. 

Doivent  aussi  être  désinfectés  :  1®  tous  les  objets  et  les  matériaux  ayant  servi  à  Caire  manger 
ou  boire,  à  attacher  les  bêtes,  etc.,  pendant  le  transport  ;  ^  les  matières  ayant  servi  d'enve- 
loppe aux  produits  d'origine  animale,  si  toutefois  ces  matières  ne  sont  pas  destinées  à  accom- 
pagner la  marchandise  pendant  un  plus  long  trajet  ;  S""  les  grilles  mobiles,  les  râteaux,  les 
pelles,  les  balais  et  autres  accessoires  servant  à  rembarquement  et  au  débarquement  des  bestiaux 
ou  des  produits  d'origine  animale,  de  même  qu'au  nettoyage  et  à  la  désinfection  des  wagons.  Le 
fumier,  les  poussières,  enlevés  des  wagons  ayant  servi  au  transport  du  bétail,  les  clôtures  ayant 
servi  à  parquer  le  petit  bétail  et,  en  général,  tous  les  détritus  produits  par  le  transport  des 
animaux  ou  des  denrées  d'origine  animale  doivent  être  déchargés  à  la  station  d'arrivée  et  enterrés 
ou  brûlés. 

III.  —  Pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  en  ce  qu'elle  dépend 
de  l'état  de  santé  des  agents,  ceux-ci  doivent,  au  moment  d'entrer  au  service,  être  soumis  à  un 
examen  médical  pour  éviter  l'admission  de  personnes  affligées  de  défauts  de  constitution  capables 
de  les  empêcher  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Doivent  passer  la  visite  :  les  mécaniciens,  les 
chauffeurs,  les  chefs  de  station,  les  agents  chargés  de  la  formation  des  trains,  des  manœuvres, 
des  signaux,  les  gardes- train,  les  aiguilleurs,  les  gardes-ligne,  les  gardes-barrières  et  les 
gardes-ponts. 

L'examen  des  candidats  aux  emplois  de  chemins  de  fer  doit  surtout  porter  sur  leur  faculté  de 
discerner  les  signaux  optiques  et  acoustiques,  ainsi  que  sur  leur  force  musculaire  et  leur  résis- 
tance à  la  fatigue.  Il  est  absolument  défendu  d'admettre  au  service  des  gens  s  adonnant  à  la 
boisson,  faibles  d'esprit,  atteints  de  folie  ou  de  maladies  nerveuses  occasionnant  des  évanouis- 
sements, ayant  des  défauts  gênant  la  liberté  de  mouvement  de  certains  membres,  par  exemple, 
des  déformations  de  l'épine  dorsale  ou  des  extrémités,  des  articulations  nouées,  des  paralysies  de 
muscles,  des  hernies,  des  désordres  intérieurs.  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  des  locomo- 
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tives  doivent  posséder  une  vision  parfaite  des  deux  yeux,  pouvoir  discerner  les  couleurs  des 
signaux  optiques  au  moins  à  300  sagènes  (640  mètres)  de  distance  et  entendre  bien  distinctement 
des  deux  oreilles  les  coups  de  trompe  et  de  sifflet  à  une  distance  minimum  de  SOO  sagènes 
(1,066  mètres). 

Les  agents  auxquels  on  découvrirait,  après  leur  admission  au  service,  des  maladies  ayant 
échappé  à  lobservation  lors  de  la  visite  préalable  et  capables  de  les  gêner  dans  Faccomplisse- 
ment  de  leurs  fonctions,  doivent  être  désignés  pour  d*autres  fonctions  ou  bien  révoqués.  L'état 
de  la  vue  et  celui  de  Fouie  sont  examinés  annuellement;  de  même,  la  vue,  Fouïe,  aussi  bien  que 
tous  les  autres  organes  sont  soumis  à  un  nouvel  examen  après  chaque  convalescence.  Chaque  fois 
qu'un  agent  est  révoqué  à  la  suite  d*un  examen  médical,  il  doit  être  examiné  une  seconde  fois  s'il 
l'exige. 

IV.  —  Pour  assurer  des  secours  médicaux  en  cas  d  accident,  chaque  train  de  voyageurs  doit 
être  accompagné  d'un  garde-train  infirmier.  Le  nombre  de  gardes  infirmiers  doit  correspondre 
sur  chaque  ligne  au  nombre  de  brigades  de  gardes  et  s'élever  à  un  par  brigade;  de  plus,  pour  le 
cas  de  trains  extraordinaires  à  accompagner,  ou  d'indisposition  d'un  des  gardes  infirmiers  de 
service,  il  doit  y  avoir  au  moins  un  garde  infirmier  de  réserve  par  10  brigades. 

Le  garde  infirmier  doit  avoir  à  sa  disposition  une  botte  de  secours  contenant  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  les  premiers  pansements  et  administrer  les  premiers  remèdes,  ainsi  que  des 
brancards.  Il  doit  accourir  au  premier  appel  de  tout  voyageur  subitement  indisposé  dans  un  train 
et  lui  fournir  les  médicaments  indispensables. 

Ce  projet  très  complet,  quoique  n'ayant  pas  reçu  force  de  loi,  a  servi  de  base  à  l'orga- 
nisation actuelle  du  service  de  santé  et  d'hygiène  sur  les  chemins  de  fer  russes. 

Le  tableau  ci-dessous  contient  des  données  relatives  aux  dépenses  du  service  de  santé 
en  répartissant  les  lignes  par  groupes  dont  la  dépense  moyenne  par  agent  est  la  même  : 


i 

Longueur 

Dépense 

Dépense 

Dépense 

3 
g 

LIGNES  DE  CHAQUE  CROUPE. 

Employés. 

du  service 

par 

par 

exploitée  (1). 

de  santé. 

verste. 

employé. 

1 

Riga-Dvinsk.    Lodz,  NoTotorjok,  Moscou-Brest, 
Moscou  -  Riaxane,     Moscoularoslav  -Vologda, 

▼eniM. 

Honbft. 

Koublw. 

EoaUw. 

loaUw. 

Riga-Tonkoum,   Moscou-Koursk  et  Orel-Griazi. 

3.185 
(3.191) 

35.311 

112.523 

35,26 

3  19 
(de  2,03  à  3,47) 

2 

Dvinsk-Vitebsk.  Nicolas.  Saint-Pétersbourg- Var- 
sovie. Rybinsk-Bologoé,  Baltique,  Moscou-NiJ- 
ninovgorod,    Fastov,   Orel-Vilebsk,  Varsovie- 

. 

Vienne  

4.619 
(4  614) 

58.191 

235.023 

50,94 

4,04 
(3.51-4,45) 

3 

Kozlov- Voronège-Rosto  V.  Koursk  -  Kharko  v- A  zov , 
Sysrane-Viazma,  Sud-Ouest.  Vistule,  Riazane- 
Koislov,   Novgorod.    Koursk -Kiev,   Varsovie- 

Téréspol 

7.107 
(6.847) 

66  529 

313.482 

45.78 

4.71 
(4,49-5,06) 

4 

Donets.   Koïlov-Saratov,   Ivangorod-Dorabrova. 
Griazi  -  Tsaritzyne ,  Chouîa  •  Ivanovo .    Mitau, 

Kharkov-Nicolaîev,  Orenbourg,  Livny  et  Oural. 

5.169 

39.173 

215.921 

47,77 

5.26 
(5,09-6,14) 

5 

Lozovo-Sébastopol,  Libau-Romny,  Vladicaucase, 
Catherine,  Mourom,  Pol6ssié,  Pskov-Riga.  Sa- 

mara-Zlatooust,  Transcaucase,  Baskountchak. 

6.937 

47.324 

384.605 

56.13 

8.13 

Total  pour  les  47  lignes.     .     . 

(6.852) 

(6,69-19.1) 

27.017 

247.228 

1.261.554 

47,29 

5,10 

{».673) 

(1)  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la  longue 

ur  moyenne  < 

exploitée. 

Les  lignes  sont  partagées  en  arrondissements  sanitaires  d'une  étendue  très  différente, 
variant  de  30  à  160  verstes,  suivant  la  possibilité  de  satisfaire  aux  exigences  quoti- 
diennes du  service  de  santé  et  d'après  les  circonstances  locales. 
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Chaque  arroDdissemeDt  est  confié  à  la  survcillaDce  d'uD  médecin,  auquel  on  adjoint 
un  personnel  auxiliaire,  composé  d'officiers  de  santé,  d'infirmiers  et  d'accoucheurs.  Ce 
personnel  est  tenu  de  donner  ses  soins  aux  voyageurs  et  aux  employés,  aussi  bien  à 
domicile  que  dans  les  ambulances,  et  de  leur  fournir  les  médicaments  nécessaires  aux 
frais  du  chemin  de  fer.  Les  employés  reçoivent  de  leur  chef  de  service  immédiat  des 
bulletins  de  visite,  servant  en  même  temps  de  permis  de  circulation  et  de  dispense  de 
service  pendant  un  temps  qui  dépend  de  lavis  que  le  médecin  y  inscrit,  suivant  les 
règlements  des  différentes  lignes.  Les  médecins  sont  obligés  de  soigner  à  domicile,  en 
cas  de  maladie  grave,  les  membres  des  familles  des  agents  aussi  bien  que  les  agents 
eux-mêmes,  et  de  se  rendre  auprès  d'eux  sur  un  ordre  spécial  du  chef  de  service.  Pour 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  de  même  que  pour  les  visites  périodiques  des  bâtiments 
et  en  cas  d'accidents  de  personnes  sur  la  ligne,  le  corps  de  santé  a  le  droit  de  libre 
circulation  dans  tous  les  trains  de  voyageurs,  de  marchandises,  de  service  et  d'ouvriers. 
De  plus,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  médecins  peuvent  se  servir  de  trains  spéciaux. 
Tout  le  corps  de  santé  est  directement  subordonné  au  médecin  en  chef  et  au  directeur 
de  la  ligne. 

Quant  à  l'organisation  du  service  même,  elle  tient  généralement  à  la  fois  du  système 
des  ambulances  fixes  et  de  celui  des  ambulances  volantes.  Pour  les  soins  à  donner  à 
poste  fixe,  il  y  a  sur  certaines  lignes  des  infirmeries  et  des  cabinets  de  consultation 
avec  pharmacies,  collections  d'instruments  de  chirurgie  et  brancards  pour  les  estropiés 
et  les  blessés. 

Chaque  train  est  pourvu  d'une  boite  contenant  les  médicaments  et  les  appareils  indis- 
pensables aux  premiers  soins. 

Même  en  l'absence  d'épidémie,  les  denrées  alimentaires  sont  inspectées  une  fois  tous 
les  mois  par  une  commission  spéciale  dont  fait  partie  le  médecin;  de  même  le  personnel 
des  cuisines  et  des  buffets,  ainsi  que  les  ouvrières,  passent  la  visite  une  fois  par  mois 
(par  précaution  contre  les  maladies  vénériennes  et  autres). 

En  cas  d'épidémie,  on  prend  les  mesures  préventives  nécessaires,  telles  que  vaccina- 
tion, isolement,  désinfection,  et  on  procède  à  des  analyses  chimiques  de  l'eau  potable. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  superflu  de  mentionner  ici  les  mesures  sanitaires  pres- 
crites par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  le  27  juin  1892,  sur  les  chemins  de 
fer  en  vue  du  choléra. 

Chaque  Administration  de  chemins  de  fer  est  tenue  de  créer  des  commissions  et  des  sous- 
commissions  sanitaires  composées  des  chefs  de  service  et  d^envoyer  à  Saint-Pétersbourg  un 
médecin  et  cinq  employés  de  gares,  choisis  autant  que  possible  parmi  les  infirmiers,  pour  leur 
permettre  de  se  familiariser  à  Tlnstitut  de  médecine  expérimentale  avec  les  différents  moyens 
de  désinfection  et  la  manière  de  soigner  les  malades. 

Aux  gares  de  bifurcation,  le  personnel  de  santé  doit  visiter  les  voyageurs  dans  les  voitures 
dès  l'arrivée  des  trains,  les  questionner  et,  s  il  y  a  lieu,  faire  sortir  ceux  qui  paraîtraient 
malades. 

Le  service  direct  des  voyageurs  sans  changement  de  train  est  momentanément  supprimé. 

Les  sièges  rembourrés  de  chaque  voiture  doivent  être  recouverts  de  housses,  qui  doivent  être 
bvées  et  soigneusement  désinfectées  lorsque  Ton  y  découvre  un  voyageur  atteint  de  choléra. 


160  gUATRIKME  PARTIE  —  CHAPITRE  II 

On  doit  en  différents  points  désignés  par  les  commissions  sanitaires  et  éloignés  les  uns  des 
autres  de  100  kilomètres  au  plus,  approvisionner  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  construire 
des  infirmeries  provisoires,  aussitôt  que  Tordre  en  sera  donné. 

En  queue  de  chaque  train  de  voyageurs  doit  se  trouver  un  wagon  sanitaire  accompagné  d'un 
infirmier,  prêt  à  recueillir  les  voyageurs  et  les  agents  des  trains  qui  seraient  atteints  du  choléra 
en  route. 

Les  désinfectants  et  médicaments  indispensables  aux  voyageurs  indisposés  dans  les  trains  et 
sur  la  ligne,  doivent  être  approvisionnés  en  quantité  suffisante  pour  deux  mois. 

De  plus,  on  distribuera  aux  employés  et  aux  ouvriers  le  résumé  officiel  des  mesures  préven- 
tives contre  le  choléra  et  des  soins  à  donner  en  cas  d  urgence,  jusqu'à  l'arrivée  du  médecin. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  ont  pris  pour  base  de  l'organisation  de  leur  service  de 
santé,  *  rinstruction  concernant  le  service  de  santé  sur  les  chemins  de  TÉlat  en  exploi- 
tation et  en  construction  »,  élaborée  au  mois  de  mars  de  Tannée  1886  par  le  congrès 
des  médecins  et  des  délégués  des  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  a  été  présidé  par  M.  le 
général  E.  Bogdanovitch,  auquel  différentes  personnes  compétentes  en  la  matière  ont  été 
invitées  à  prendre  part.  Cette  instruction  a  été  approuvée  par  le  Ministre  des  voies  de 
communication,  le  2  juillet  1886.  Sur  les  lignes  de  TÉlal,  les  arrondissements  du  ser- 
vice de  santé  ont  aussi  des  étendues  différentes,  mais  en  moyenne  on  compte  un  méde- 
cin pour  125  verstes  (133  kilomètres)  et  740  employés.  Le  nombre  de  malades  par 
médecin  n'est  donc  pas  considérable,  mais  la  longueur  moyenne  de  chaque  arrondisse- 
ment dépasse  la  limite  recommandée  par  la  commission  présidée  par  M.  l'ingénieur 
Ketrits  et  le  congrès  des  niédecins  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

On  pourra  se  faire  une  idée  plus  nette  du  service  de  santé  sur  les  chemins  de  fer 
russes  par  le  tableau  ci-après,  qui  réunit,  par  groupes  de  lignes,  les  principales  données 
relatives  aux  dépenses  de'  ce  service  pour  1890.  On  y  trouve  le  nombre  total  des 
employés  des  lignes,  le  nombre  d'agents  du  service  de  santé,  ainsi  que  les  nombres  des 
arrondissements  sanitaires,  des  infirmeries  et  des  malades. 

Les  chemins  de  fer  sont  disposés  dans  ce  tableau  dans  l'ordre  progressif  de  la 
dépense  moyenne  par  agent. 

Ce  tableau  a  été  dressé  d'après  les  données  relevées  sur  des  comptes  rendus  des  chemins  de 
fer  de  Tannée  1890.  Il  montre  que  la  longueur  moyenne  des  arrondissements  sanitaires  de  toutes 
ces  lignes  prises  ensemble  est  égale  à  129  verstes  ou  bien  à  129.5  verstes,  soit  137  kilomètres, 
si  on  néglige  les  lignes  très  courtes  de  Mourom  et  de  Livny.  Le  nombre  des  médecins  dépasse 
celui  des  arrondissements  de  25  p.  c.  Si  on  divise  le  nombre  des  infirmiers  et  des  autres  agents 
auxiliaires,  soit  394,  par  158,  nombre  des  arrondissements  et  des  infirmeries,  on  obtient  le 
chiffre  de  2.5,  signifiant  qu'il  y  a  de  2  à  3  agents  de  cette  catégorie  par  arrondissement  ou  infir- 
merie. Le  nombre  des  malades  soignés  est  égal  à  environ  3.6  fois  le  nombre  total  des  employés; 
celui  des  malades  traités  dans  les  infirmeries  se  monte  à  6  p.  c.  de  ce  dernier  nombre  et  à 
1.6  p.  c.  du  nombre  des  cas  de  maladies. 

Remarque,  —  Les  lignes  qui  ne  possèdent  pas  d'infirmeries  à  elles,  plaœnt  leurs 
malades  dans  les  hôpitaux  des  Zemstvos  (assemblées  territoriales)  provinciaux,  en  vertu 
de  traités  spécialement  passés  à  cet  effet. 
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Il  est  incontestable  qu'aucune  autre  contrée  de  l'Ëarope  n'éprouve  au  même  degré 
que  la  Russie  le  besoin  d'un  service  de  santé  régnlièremenl  organisé  sur  ses  chemins  de 
fer,  à  cause  des  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  s'y  trouve  le  corps  médical. 
Nous  avons,  en  général,  peu  de  médecins  et  ils  sont  presque  tous  répartis  entre  les 
grandes  villes.  D'autre  part,  un  très  grand  nombre  des  voies  de  communication  russes 
traversent  des  localités  peu  habitées  et  la  plupart  des  stations  sont  éloignées  des  villes  et 
des  gros  bourgs,  de  sorte  que,  faute  de  service  médical  sur  les  chemins  de  fer,  les 
employés  qui  tomberaient  malades  dans  ces  stations  seraient  privés  des  secours  de 
l'art.  Par  suite  du  climat  rigoureux  de  la  majeure  partie  du  pays  et  d'une  continuelle 
tension  d'esprit  et  de  corps,  les  agents  de  nos  chemins  de  fer  doivent  fournir  un 
grand  contingent  de  malades.  La  statistique  de  l'Europe  occidentale  en  cette  matière, 
comparée  à  la  nôtre,  le  prouve  suffisamment.  Le  dernier  tableau  fait  voir  que  chaque 
agent  a  été  malade  en  moyenne  3.6  fois  dans  le  courant  d'une  année.  La  difficulté  de 
bien  organiser  le  service  de  santé  sur  les  chemins  de  fer  réside  encore  en  ce  que,  com- 
parativement aux  villes,  les  employés  y  sont  disséminés  sur  une  grande  étendue,  d'où 
il  résulte  nécessairement  qu'il  doit  s'écouler  un  laps  de  temps  considérable  entre 
l'instant  où  se  déclare  la  maladie  et  celui  où  peut  être  administré  le  remède.  Afin  de 
pouvoir  visiter  les  malades,  le  médecin  doit  chaque  fois  accomplir  an  long  voyage  et, 
sous  ce  rapport,  la  situation  d'un  médecin  d'arrondissement  de  chemins  de  fer  présente 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  d'un  médecin  d'arrondissement  d'un  gouvernement 
étendu.  Il  est  mieux  partagé  cependant  que  ce  dernier,  parce  que  le  trajet  en  chemin  de 
fer  est  plus  commode  que  le  trajet  en  voiture  sur  les  chaussées  et  les  routes  naturelles. 
Mais  les  obligations  du  personnel  médical  des  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  se  borner 
à  prodiguer  des  secours  à  ceux  qui  tombent  malades  sur  les  lignes  ou  sont  victimes 
d'accidents.  Les  travaux  de  MM.  Poraî-Kochits,Vyroubov,  Eriamann  et  autres,  et  surtout 
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ceux  des  commissions  présidées  par  M.  l'ingénieur  Ketrits  et  le  général  Bogdanovilch, 
ont  démontré  que  l'organisation  du  service  de  santé  sur  les  chemins  de  fer  russes  pou- 
vait avoir  un  but  plus  élevé. 

Pour  compléter  cette  organisation  sous  tous  les  rapports,  on  a  nommé  Tan  dernier 
une  nouvelle  commission  présidée  par  M.  l'ingénieur  Vengrjinovitch,  conseiller  d'Étal 
actuel,  dont  les  travaux  ont  été  terminés  et  le  rapport  remis  au  Ministre  des  voies  de 
communication  la  même  année. 


CHAPITRE  m 
Établissements  de  secours  pour  les  employés 


ConsidérationB  générales. 

La  fondation  des  établissements  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre  est  due  à  l'ini- 
tiative soit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  de  personnes  ayant  conquis  par  leur 
travail  une  situation  éminente  dans  le  monde  des  chemins  de  fer  russes,  soit  des  employés 
eux-mêmes.  Elle  a  souvent  été  amenée  peu  à  peu  par  le  cours  naturel  des  choses. 

Quelques-uns  de  ces  établissements,  qui  sont  complètement  indigènes  (les  instituts 
d'enseignement  technique  de  chemins  de  fer  et  la  maison  des  invalides),  semblent  avoir 
atteint  un  développement  complet  ;  ils  constituent  lune  des  particularités  des  chemins 
de  fer  russes;  d'autres,  ressemblant  à  des  établissements  de  chemins  de  fer  étrangers, 
sont  encore  dans  une  période  de  réforme  ;  enfin  d'autres  n'ont  encore  atteint,  en  Russie, 
qu'un  faible  degré  de  naturalisation,  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  leur  nombre. 

1.  —  Enseignement. 

L'histoire  de  la  construction,  du  développement  et  de  l'entretien  du  réseau  des  voies 
ferrées  russes  doit  accorder  une  place  importante  aux  humbles  efforts  des  établissements 
d'instruction  qui  préparent  des  agents  spéciaux  pour  les  chemins  de  fer.  Ces  établisse- 
ments peuvent  être  répartis  en  établissements  supérieurs,  prioMiires  et  moyens.  Au 
nombre  des  premiers  se  trouvent  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication 
de  l'empereur  Alexandre  P^  l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg  et  celui  de 
Kharkov,  l'École  technique  impériale  de  Moscou,  l'École  polytechnique  de  Riga  et 
les  autres  établissements  d'instruction  technique  qui  préparent  des  ingénieurs;  parmi 
les  seconds,  on  doit  classer  les  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  et,  en  partie,  les 
écoles  d'instruction  générale  pour  les  enfants  des  employés  de  chemins  de  fer.  Jusqu'à 
présent,  il  n'existe  pas  en  Russie  d'établissements  moyens  pour  l'instruction  technique. 

A.  —  Établissements  supérieurs  d'instruction  technique. 

Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  cobimunication.  —  L'Institut  de  l'empereur 
Alexandre  ?^  fondé  en  1823,  avec  l'illustre  de  Bétancourt  pour  premier  inspecteur,  a  vu 
grandir  dans  ses  murs  bien  des  générations  d'ingénieurs  parmi  lesquels  plusieurs  ont 
rendu  leur  nom  fameux,  non  seulement  en  Russie,  mais  dans  toute  l'Europe.  Les  meil- 
leures et  les  plus  importantes  constructions  de  nos  voies  de  communication  sont  des 
monuments  vivants  et  pleins  d'éloquence  des  connaissances  profondes,  de  l'énergie  et 
du  génie  de  ces  célèbres  ingénieurs. 
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C'est  d'après  les  plans  et  par  les  soins  d'ingénieurs,  élèves  de  l'Institut,  qu'a  été 
construit  le  premier  des  chemins  de  fer  russes  ayant  une  longueur  considérable,  la  ligne 
Nicolas.  Quïl  s'agisse  soit  du  développement  du  réseau  par  la  construction  de  lignes 
nouvelles,  soit  de  l'organisation  de  l'administration  et  de  l'exploitation  tant  des  chemins 
de  fer  que  des  services  techniques,  dans  la  plupart  des  positions  supérieures  se  trouvent 
toujours  des  ingénieurs  des  voies  de  communication. 

Avant  la  construction  du  chemin  de  fer  Nicolas,  l'Institut  de  l'empereur  Alexandre  I®"* 
préparait  de  préférence  des  spécialistes  pour  les  ponts  et  chaussées;  mais  les  élèves 
de  cet  établissement  sortaient  avec  une  préparation  scientifique  et  technique  tellement 
sérieuse  qu'il  leur  en  coûtait  peu  de  se  mettre  au  courant  des  principes  de  la  science 
technique  des  chemins  de  fer. 

Aujourd'hui,  la  grande  majorité  des  directeurs  des  chemins  de  fer  russes,  des  chefs 
de  service  et  des  autres  agents  supérieurs  de  l'administration,  sont  d'anciens  élèves  ou 
étudiants  de  l'Institut. 

C'est  de  la  première  moitié  de  l'année  1860  que  date  le  commencement  de  la  réforme 
de  l'Institut,  amenée  par  les  exigences  du  nouveau  moyen  de  transport,  et  consistant  à 
ajouter  des  cours  supplémentaires  relatifs  à  la  spécialité  des  chemins  de  fer.  Un  fait 
digne  de  remarque,  c'est  qu'en  1861,  le  cours  sur  les  chemins  de  fer  ne  comprenait  pas 
plus  de  seize  pages  du  présent  Aperçu,  tandis  qu'à  partir  de  cette  année,  il  y  aura  à 
rinâtitut  trois  chaires  de  leçons  relatives  aux  chemins  de  fer,  et  que  leur  cours  complet 
dépassera  d'une  fois  et  demie  à  deux  fois  le  volume  de  \ Aperçu. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  plus  de  détails  sur  cet  établissement  supé- 
rieur, bien  connu  mémo  à  l'étranger.  Ceux  qui  désireraient  en  savoir  davantage  à  ce 
sujet  peuvent  s'en  rapporter  à  V Aperçu  sur  le  déneloppemenl  de  V Institut  des  ingé- 
nieurs des  voies  de  communication,  publié  en  1883,  et  s'adresser  à  l'Institut  même 
pour  les  programmes  des  cours. 

Institut  technologique  pratique  de  Saint-Pétersbourg.  —  L'idée  de  la  fondation  de 
l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg  revient  au  Ministre  des  finances,  comte 
Kankrine,  et  remonte  aux  premières  années  du  règne  de  l'empereur  Nicolas  I*"". 
L'approbation  impériale  fut  donnée  aux  statuts  de  cet  Institut  le  28  novembre  1828. 

A  cette  époque,  on  n'avait  pas  idée  en  Russie  de  ce  que  c'étaient  que  les  chemins  de 
fer.  Aussi,  dans  l'article  l®''  de  ces  statuts,  se  contente-t-on  de  stipuler  que  «  le 
but  de  l'Institut  technologique  pratique  est  de  donner  à  ses  élèves  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  suffisantes  pour  diriger  les  usines.  ^ 

L'inauguration  solennelle  de  cet  Institut  eut  lieu  le  11  octobre  1831.  Pendant  les 
premières  années  de  son  existence,  l'Institut  ne  préparait  les  élèves  qu'en  vue  de  les 
faire  employer  dans  les  usines  et  les  fabriques,  et  quelquefois  aussi  dans  l'exploitation 
des  mines,  en  qualité  et  avec  les  titres  de  contremaîtres,  de  contremaîtres  diplômés  et 
de  conducteurs  des  mines  de  la  première  et  de  la  deuxième  classe. 

Quand,  vers  l'année  1840,  les  chemins  de  fer  à  traction  de  vapeur  pénétrèrent  en 
Russie,  et  que  l'on  entreprit  la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou, 
on  accorda  aussi  aux  élèves  de  l'Institut  technologique  les  moyens  d'appliquer  leurs 
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connaissances  à  cette  nouvelle  industrie.  L'année  1845  doit  donc  être  considérée 
comme  l'époque  des  rapports  directs  et  inlipies  de  l'Institut  technologique  pratique  de 
Saint-Pétersbourg  avec  les  chemins  de  fer. 

L'enseignement  des  branches  spéciales  allant  en  progressant  d'année  en  année  à 
rinstitut  suivant  les  exigences  de  l'industrie  et  de  la  science  technique  dans  toute 
l'acception  du  mot,  devait  amener  pour  l'Institut  de  nouveaux  statuts,  qui  reçurent  la 
sanction  impériale  et  furent  mis  en  vigueur  à  partir  du  l^^août  1862.  Ces  statuts  stipu- 
laient que  l'Institut  technologique  pratique  était  un  établissement  d'instruction  spéciale 
du  degré  supérieur,  se  proposant  pour  but  de  former  des  hommes  au  courant  de  la  partie 
technique  de  l'organisation  et  de  l'administration  des  fabriques,  des  usines  et  des  entre- 
prises industrielles  en  général.  L'élève  ayant  terminé  le  cours  des  sciences  de  l'Institut, 
recevait  le  titre  de  technologue  de  première  ou  de  deuxième  catégorie,  suivant  sa 
valeur.  Il  pouvait  obtenir  le  titre  d'ingénieur  technologue  après  avoir  soutenu  une  thèse. 
Dans  la  suite,  il  fut  en  outre  créé  à  l'Institut  un  grade  scientifique  spécial,  celui  de 
licencié  en  technologie  (mécanique  ou  chiftiique)  ;  mais  bien  peu  de  personnes  le  recher^ 
chaient,  parce  que  le  travail  pratique  absorbait  tout  le  temps  des  technologues  et  les 
privait  de  la  possibilité  de  s'occuper  de  l'étude  des  questions  scientifiques. 

En  vertu  des  statuts  du  31  mai  1872,  l'Institut  fut  de  nouveau  réorganisé  :  le  cours 
quinquennal  fut  introduit  et  trois  chaires  nouvelles  furent  fondées. 

Le  cours  des  locomotives  fut  confié  à  ringénieur  militaire  N.-P.  Pétrov,  alors  professeur 
9grégé  à  l'Académie  Nicolas  des  ingénieurs  et  professant  encore  aujourd'hui  la  partie  fondamen- 
tale de  ce  cours,  à  savoir  la  résistance  d*un  train  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer. 

D'une  part,  la  création  d'un  cours  de  locomotives  et,  d'autre  part,  l'introduction,  dans 
le  programme  de  la  cinquième  et  dernière  année,  de  l'élaboration  d'un  projet  détaillé  de 
locomotive  remplissant  certaines  conditions  ou  données,  et  enfin  l'emploi  en  service  sur 
les  chemins  de  fer  d'élèves  de  l'Institut  dans  la  section  du  matériel  roulant  et  de  la  trac- 
tion, donnaient  à  ceux  qui  terminaient  le  cours  de  telles  aptitudes,  qu'ils  recevaient 
immédiatement  sur  les  chemins  de  fer  des  emplois  techniques  responsables,  tels  que 
ceux  de  chefs  de  petits  dépôts  (de  roulement),  de  sous-chefs  des  grands  dépôts  [de  fond), 
de  contremaîtres  des  divers  corps  de  métiers  aux  ateliers  des  chemins  de  fer,  etc. 

En  même  temps  que  l'enseignement  progressait  et  se  perfectionnait  à  l'Institut,  le 
Conseil  d'État  émettait,  le  2  novembre  1876.  un  avis  sanctionné  par  l'Empereur  et  ren- 
forçant les  privilèges  des  élèves  ayant  terminé  leurs  études  à  l'Institut.  Ainsi,  les  titres 
de  technologue  de  première  et  de  deuxième  catégorie  accordés  aux  élèves  qui  avaient 
fini  le  cours  complet  d'études,  suivant  leur  mérite,  furent  remplacés  par  ceux  d'ingé- 
nieur technologue  ou  de  technologue;  il  fut  également  décidé  de  donner  le  titre 
d'ingénieur  technologue  aux  personnes  ayant  terminé  le  cours  quinquennal  d'études  à 
l'Institut  et  possédant  déjà  le  titre  de  technologue  de  première  catégorie.  Pour  ce  qui 
concerne  les  droits  du  service  de  l'État,  les  élèves  sortis  de  l'Institut  sont  assimilés  aux 
candidats  et  aux  étudiants  actuels  des  universités  impériales  en  Russie. 

En  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  sanctionné  par  l'Empereur  le  16  mai  1876, 
les  élèves  qui  ont  terminé  le  cours  complet  d'études  à  l'Institut  ont  le  droit  de  bâtir 
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des  fabriques  et  des  usines  avec  dépendances  et  habitations  attenantes;  ils  peuvent 
aussi  exécuter  des  travaux  de  construction  dans  le  ressort  et  sous  la  surveillance  du 
Ministère  des  voies  de  communication,  et  occuper  dans  ce  Ministère  des  emplois  dont 
relève  l'exécution  des  travaux  de  construction.  Cette  nouvelle  loi  a  définitivement 
affermi  la  situation  des  technologues  dans  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  et 
aujourd'hui,  le  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction  leur  est  confié  de  préfé- 
rence. Près  de  200  élèves  sortis  de  l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg  sont 
employés  dans  les  chemins  de  fer  russes. 

En  ce  moment,  sur  47  chemins  de  fer  russes,  24  emplois  d'ingénieurs  en  chef,  c'est-à-dire 
de  chefs  du  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction,  sont  entre  les  mains  de  personnes  ayant 
suivi  les  cours  complets  de  cet  Institut  ;  sur  7  chemins  de  fer,  ces  emplois  sont  remplis  par  des 
ingénieurs  des  voies  de  communication  ;  sur  9,  ils  le  sont  par  des  ingénieurs  formés  à  l'étran- 
ger; sur  1,  par  un  élève  de  l'École  technique  de  Moscou  ;  sur  1,  par  un  élève  de  l'Institut  des 
ingénieurs  civils,  et  sur  5,  par  des  personnes  qui  ont  reçu  une  éducation  pratique  à  part. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  depuis  55  ans  qu'il  existe,  l'Institut  technolo- 
gique pratique  de  Saint-Pétersbourg  a  fourni  aux  chemins  de  fer,  et  par  suite  à  l'État, 
bon  nombre  d'agents  distingués  dans  cette  branche  de  la  technique.  C'est  grâce  à  eux 
que  les  chemins  de  fer  russes  ont  amené  la  partie  mécanique  à  un  degré  de  perfection 
qui  ne  le  cède  pas  de  beaucoup  à  celle  des  chemins  de  fer  étrangers. 

L'bSTITUT  TECHNOLOGIQUE  PRATIQUE  DE  KlIARKOV  a  été  foudé  OU   1885.  SoS  StatUlS  SOUt 

les  mêmes  que  ceux  de  l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg.  Il  est  trop  récent 
pour  qu'on  puisse  déjà  publier  les  résultats  obtenus. 

École  impériale  technique  de  Moscou.  —  C'est  <»  l'École  professionnelle  du  ressort 
de  la  IV®  section  de  la  Chancellerie  particulière  de  S.  M.  l'Empereur  »  qui  a  été 
transformée  en  établissement  d'enseignement  technique  supérieur  et  est  devenue  l'École 
impériale  technique  de  Moscou.  L'École  est  surtout  redevable  de  cette  transformation  à 
l'initiative  et  aux  soins  de  son  ancien  directeur,  V.-K.  Délia  Voce,  très  connu  par  sa 
science  et  son  activité  en  faveur  de  l'œuvre  de  l'instruction  professionnelle. 

En  1889,  l'École  dont  il  s'agit  a  passé  sous  l'autorité  du  Ministère  de  l'instruction 
publique. 

A  quelques  légères  différences  de  détail  près,  le  programme  des  cours  de  l'École 
de  Moscou  est  le  même  que  celui  de  l'Institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg;  il  se 
divise  aussi  en  deux  spécialités,  celle  de  mécanique  et  de  construction  et  celle  de  chi- 
mie technique.  En  conséquence,  les  élèves  sortis  de  cette  école  reçoivent  le  certificat 
d'ingénieur  mécanicien  et  d'ingénieur  technologue. 

Sur  présentation  et  après  approbation  par  le  conseil  de  l'École  d'un  ouvrage  scienti- 
fique ayant  trait  à  une  branche  de  la  science  technique,  ceux  qui  ont  obtenu  déjà  le  titre 
d'ingénieur  peuvent  recevoir  le  titre  d'ingénieur  mécanicien  diplômé  ou  d'ingénieur 
technologue  diplômé. 

Jusqu'en  1889,  l'École  fournissait  aussi  ce  que  l'on  appelait  des  contremaîtres 
diplômés,  qui  se  contentaient  de  fréquenter  les  cours  pratiques  et  qui  apprenaient  à 
fond  quelque  métier. 
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Une  particularité  importaole  à  constater  à  l'École  impériale  technique  de  Moscou, 
c'est  le  développement  considérable  des  connaissances  pratiques  chez  les  élèves.  Ceux 
de  la  section  mécanique  apprennent  sérieusement  les  métiers  de  menuisier  et  de  tour- 
neur en  bois,  de  serrurier  et  de  tourneur  en  métal,  de  forgeron,  de  modeleur  et  de 
fondeur. 

Les  programmes  des  métiers  qui  sont  en  vigueur  à  l'École  et  qui  ont  été  fort  remar- 
qués aux  expositions  universelles  de  Philadelphie  en  1876  et  de  Paris  en  1878,  ont  été 
élaborés  d'après  la  pensée  et  sous  la  direction  de  V.-K.  Délia  Voce. 

A  l'École  est  attachée  une  usine  mécanique  munie  d'un  moteur  à  vapeur,  bien 
outillée  et  exécutant  un  grand  nombre  de  commandes  venant  du  dehors.  C'est  dans 
cette  usine  que  les  élèves  des  classes  supérieures,  après  avoir  suivi  les  cours  des 
métiers,  travaillent  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  et  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  mécanicien  de  l'usine. 

L'École  a  toujours  déployé  la  plus  grande  énergie  pour  procurer  à  ses  élèves  des 
places  et  des  occupations  qui  leur  permissent  de  se  perfectionner  dans  le  champ  de 
leur  spécialité.  En  cela  encore,  le  concours  de  M.  V.-K.  Délia  Voce  leur  a  été  fort  utile, 
grâce  aux  relations  de  cet  ingénieur  avec  le  monde  de  la  grande  industrie  et  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  en  profitait  pour  lancer  les  élèves  de  l'École  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  ou  des  conduites  d'eau,  etc.,  dans  le  service  des  chemins 
de  fer,  dans  les  fabriques  et  dans  les  usines.  Maintenant,  un  nombre  considérable 
d'élèves  de  l'École  impériale  technique  sont  au  service  des  chemins  de  fer  russes,  sur- 
tout dans  le  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction. 

École  polytecunique  de  Riga.  —  Elle  a  été  fondée  en  1866  et  est  entretenue  aux 
frais  du  comité  de  la  bourse  de  Riga.  Elle  comprend  quatre  années  d'études.  Elle  est 
organisée  sur  le  modèle  des  écoles  techniques  supérieures  de  l'Allemagne  et  comprend 
plusieurs  sections  correspondant  aux  spécialités.  Celles  des  ingénieurs  et  des  ingénieurs 
mécaniciens  procurent  de  préférence  des  agents  techniques  pour  les  chemins  de  fer  des 
provinces  de  la  Baltique  et  du  bassin  de  la  Vistule. 

A  la  fin  de  leur  cours,  les  élèves  de  cette  école  n'ont  pas  droit  au  grade  civil  que 
reçoivent  les  élèves  des  établissements  techniques  supérieurs  mentionnés  ci-dessus.  Ce 
fait  établit,  en  partie,  un  point  de  contact  de  l'Ecole  polytechnique  de  Riga  avec  la  caté- 
gorie des  établissements  d'instruction  moyenne. 

Actres  établissements  d'lnstruction  supérieure.  —  Les  quelques  renseignements 
donnés  ci-dessus  au  sujet  des  établissements  techniques  supérieurs  suffisent  à  démon- 
trer que  notre  réseau  ferré  est  à  l'abri  du  côté  des  agents  techniques  supérieurs,  puisque 
ces  établissements  fournissent  en  moyenne  par  an  100  employés  tant  ingénieurs 
qu  agents  techniques  supérieurs,  capables  d'occuper  sur  les  chemins  de  fer  des  fonc- 
tions conformes  à  leurs  facultés. 

Outre  ces  établissements,  l'Académie  Nicolas  des  ingénieurs,  l'Institut  des  ingénieurs 
civils  et,  à  un  moindre  degré,  l'Institut  des  mines,  fournissent  également  des  aspirants 
aux  emplois  techniques  et  administratifs  sur  les  chemins  de  fer  russes.  Les  universités 
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fournissenl  aussi  à  nos  chemiûs  de  fer  un  contingent  assez  élevé  d'employés  supérieurs 
dans  le  service  du  mouvement,  dans  les  positions  purement  administratives  et  comme 
avocats-conseils. 

Remarque.  —  Un  oukase  du  38  février  1893  confère  au  Ministre  des  voies  de  com- 
munication le  droit  d'accorder  le  titre  d'ingénieur  des  voies  de  conmiunication  aux 
agents  techniques  qui  sont  au  service  du  Ministère  des  voies  de  communication,  s  ils 
ont  terminé  le  cours  des  établissements  d'instruction  supérieure  et  s'ils  ont  acquis  le 
droit  d'exécuter  des  travaux  de  construction. 

B.  —  Établissements  inférieurs  d'instruction  technique;  écoles  des  chemins  de  fer. 

Les  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  sont  des  établissements  d'instruction  d'un 
type  tout  à  fait  nouveau  et  original,  et  qui  n'existe  qu'en  Russie  (^).  L'apparition  de  cette 
sorte  d'écoles  sur  les  chemins  de  fer  russes  trouve  son  explication  dans  des  faits  inti- 
mement liés  à  l'histoire  du  développement  du  réseau.  A  l'époque  où  la  construction  des 
nouvelles  voies  ferrées  se  poursuivait  avec  le  plus  d'ardeur,  les  chemins  de  fer  russes 
ouverts  au  public  éprouvaient  un  besoin  sérieux  de  mécaniciens  expérimentés,  de 
piqueurs  et  de  chefs  ouvriers  pour  l'entretien  des  voies,  ainsi  que  d'autres  agents 
techniques  inférieurs  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Jusqu'à  cette  époque,  la  Russie 
ne  possédait  aucune  école  ni,  en  général,  aucun  établissement  capable  de  préparer  de 
tels  agents.  On  était  donc  obligé  souvent  de  recourir  à  des  étrangers  ignorants  de  notre 
genre  de  vie  et  de  notre  langue,  quelquefois  même  ne  supportant  pas  notre  climat,  et 
nous  étant  à  charge  sous  bien  des  rapports.  De  plus,  ces  agents  étaient  difficiles  à  attirer. 
Il  fallait  donc  le  plus  souvent  prendre  des  artisans  russes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
n'ayant  aucune  idée  ni  des  machines  à  vapeur  ni  des  chemins  de  fer,  et  en  faire  des 
agents  techniques  inférieurs.  Et  cependant,  c'est  de  la  capacité,  du  talent  et  du  savoir, 
aussi  bien  que  de  la  vigilance  et  des  soins  de  ces  agents,  que  dépend  le  bon  état  de  la 
voie  et  des  constructions,  du  matériel  roulant  et  de  la  traction,  en  même  temps  que  la 
régularité  et  la  sécurité  du  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  sur  les  voies 
ferrées. 

Ces  raisons  devaient  naturellement  faire  naître  l'idée  de  créer  des  écoles  spéciales 
où  l'on  pût  former  des  agents,  dont  le  besoin  se  faisait  aussi  vivement  sentir  dans  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer.  Cette  idée  fut  émise  pour  la  première  fois  en  1868, 
lors  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  Orcl-Vitebsk,  par  le  lieutenant  général  du 
génie,  le  baron  Delvig. 

Mais  le  mérite  premier  de  sa  réalisation  revient  tout  entier  au  célèbre  constructeur 
de  chemins  de  fer  S.-S.  Poliakov,  qui,  en  1869,  fonda  à  ses  frais,  auprès  des  ateliers 
du  chemin  de  fer  Orel-Griazi,  la  première  école  de  ce  genre  sous  le  nom  d'  «  École 
professionnelle  Alexandre  »». 


(<;  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  français  possède  cependant  aussi  des  écoles  d'appren- 
tissage (Revue  générale  des  chemins  de  fer,  janvier  1886j  et  il  va  des  institutions  analogues  en  Hon- 
grie, etc.,  mais  elles  sont  exclusivement  réservées  aux  fils  des  agents.  (Voir  question  XX  de  la  deuxième 
session  du  Congrès  des  chemins  de  fer,  Milan  1887.) 
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École  professionnelle  Alexandre  d'Elets.  —  Les  statuts  de  cette  école  furent 
approuvés,  en  1869,  par  le  Ministre  des  voies  de  communication. 

Le  but  de  l'école  était  de  former  des  artisans  pour  les  chemins  de  fer,  principalement 
des  mécaniciens,  des  ouvriers  pour  la  construction  des  voies  et  des  ponts  et  des  télé- 
graphistes. Nous  croyons  utile  de  donner  quelques  détails  sur  cette  institution  : 

Le  plan  primitif  fixait  à  cinq  ans  le  cours  des  études.  Les  trois  premières  années 
étaient  consacrées  à  l'instruction  générale  conformément  aux  programmes  des  écoles  de 
district,  et  les  deux  dernières  à  l'apprentissage  spécial  des  métiers. 

Les  élèves,  dont  la  plupart  étaient  orphelins  ou  appartenaient  aux  classes  pauvres  de 
la  population,  étaient  complètement  entretenus  aux  frais  de  l'école. 

L'administration  était  confiée  à  un  conseil  de  surveillance,  composé  du  fondateur 
comme  président,  du  directeur  du  chemin  de  fer  Orel-Griazi  et  de  deux  délégués  choisis 
parmi  les  membres  collaborateurs;  quant  à  l'administration  immédiate,  elle  était  confiée 
à  un  surveillant. 

Les  ressources  de  Técole  provenaient  : 

a)  Du  revenu  du  don  de  30,000  roubles  fait  par  M.  S.-S.  Poliakov; 

b)  Des  versements  annuels  des  employés  du  chemin  de  fer; 

c)  Des  versements  annuels  de  M.  Poliakov; 

d)  De  dons  divers. 

Dans  le  courant  de  la  première  année  après  la  fondation  de  l'école,  on  reconnut  la 
nécessité  d'introduire  quelques  changements  dans  le  plan  des  études. 

Au  début  de  la  deuxième  année  (1870-71),  l'école  se  composait  de  trois  cours  :  d'un 
cours  préparatoire,  d'un  cours  spécial  et  d'un  cours  pratique.  Le  premier  cours  avait 
pour  but  de  compléter  l'instruction  générale  des  élèves,  dans  la  mesure  des  programmes 
des  écoles  de  district;  le  deuxième  était  consacré  à  l'étude  des  branches  d'application 
et  spéciales,  et  le  troisième  à  l'apprentissage  des  métiers  et  de  la  conduite  des  locomo- 
tives (dans  les  ateliers  et  les  dépôts  des  chemins  de  fer). 

Les  élèves  n'étaient  pas  tenus  de  terminer  ces  cours  dans  un  délai  fixé;  on  les  faisait 
passer  au  cours  supérieur  dès  qu'ils  connaissaient  d'une  manière  satisfaisante  ce  que 
Ion  enseignait  dans  le  cours  précédent. 

A  la  fin  du  cours  complet,  les  élèves  étaient  envoyés  pour  deux  mois  en  qualité  de 
mécaniciens  sur  des  locomotives  de  manœuvres.  Ce  terme  écoulé,  ils  subissaient  un 
examen  spécial  et  recevaient  le  certificat  de  mécanicien  ou  d'aide  mécanicien. 

Les  travaux  exécutés  par  les  élèves  étaient  payés.  Ils  recevaient  une  partie  de  la 
somme  fixée,  l'autre  était  affectée  aux  besoins  de  l'école,  principalement  à  l'agrandiSse- 
ment  et  à  l'outillage  des  ateliers. 

Pendant  l'année  scolaire  1870-71,  on  institua  un  conseil  de  l'école,  composé  d'un 
inspecteur  (gouvernemental),  du  surveillant  de  l'école  et  des  maîtres  pour  débattre  en 
commun  les  questions  d'administration  et  d'enseignement.  C  est  cette  même  année  que 
les  programmes  du  cours  d'études  furent  élaborés  et  mis  en  vigueur,  que  les  ateliers  de 
l'école  furent  organisés  et  outillés  pour  les  travaux  des  élèves  des  deux  premières 
classes  et  que  fut  introduite  la  gymnastique. 
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Au  début  de  la  troisième  année  (1871-72),  l'école  Alexandre  entra  déjà  dans  une 
phase  de  perfectionnement  continu,  en  ce  qui  concerne  son  organisation  et  le  développe- 
ment de  ses  travaux. 

Grâce  aux  dons  généreux  du  fondateur  et  à  la  sollicitude  du  conseil  de  surveillance, 
elle  put  s'agrandir  dès  les  premières  années,  et  actuellement,  sur  l'emplacement  que  lui 
assigna  le  chemin  de  fer  d'Orel-Griazi,  s'est  élevée  toute  une  rangée  de  bâtiments,  où 
l'on  a  pu  largement  et  commodément  installer  les  classes,  les  cabinets  d'étude,  Tinternat 
et  les  logements  des  employés. 

Dans  l'un  des  bâtiments  appartenant  à  l'école,  on  a  disposé  une  chapelle  orthodoxe, 
qui  est  fréquentée  par  les  nombreux  employés  de  la  station,  des  ateliers  d'Elets  et  du 
dépôt  du  chemin  de  fer  d'Orel-Griazi. 

Devant  la  façade  principale,  un  assez  vaste  jardin  a  été  planté  pa:r  les  soins  des 
élèves. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'école  possède  toutes  les  ressources  classiques  nécessaires  et  une 
bibliothèque. 

Le  conseil  de  surveillance  a  toujours  apporté  une  attention  particulière  au  choix  des 
principaux  collaborateurs  de  l'école.  On  n'a  jamais  nommé  inspecteurs  que  des  péda- 
gogues et  des  administrateurs  expérimentés;  l'enseignement  a  été  confié  aux  maîtres  les 
plus  habiles  des  établissements  d'instruction  du  lieu  et  aux  employés  des  chemins  de 
fer  qui  se  distinguaient  d'une  manière  spéciale  dans  les  diverses  branches  techniques. 

Au  commencement  de  Tannée  scolaire  1878-79,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  Minis- 
tère des  voies  de  communication  commençait  à  prendre  des  mesures  pour  généraliser 
les  bases  de  l'organisation  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer,  afin  d'y  introduire 
partout  les  mêmes  plans  d'études  et  les  mêmes  programmes  d'enseignement,  l'école 
Alexandre  à  Elets  adopta  définitivement  le  plan  d'études  ci-après  : 

1^  Pour  être  admis  à  Técole,  les  jeunes  gens  doivent  avoir  suivi  avec  succès  les  cours  d'une 
école  de  district; 
^^  La  durée  des  cours  est  fixée  à  trois  ans. 

a)  Dans  la  première  classe,  on  enseigne  Tinstruction  religieuse,  la  langue  russe,  Thistoire  et 
la  géographie  de  la  Russie,  l'arithmétique,  la  géométrie,  des  notions  élémentaires  de  chimie,  la 
télégraphie  (pratique),  le  dessin  linéaire,  les  métiers  et  la  gymnastique; 

b)  Dans  la  deuxième  classe,  l'instruction  religieuse,  la  langue  russe,  Talgèbre,  la  géométrie, 
la  trigonométrie,  la  physique,  les  éléments  de  mécanique,  Farchitecture  et  la  technique  des 
chemins  de  fer,  la  télégraphie  (théorie),  le  dessin  linéaire,  les  métiers  et  la  gymnastique; 

c)  Dans  la  troisième  classe,  l'instruction  religieuse,  la  trigonométrie,  les  mathématiques  appli- 
quées, la  mécanique  des  locomotives,  Tarchilecture,  le  nivellement,  la  télégraphie,  le  dessin 
linéaire,  la  géométrie  descriptive,  les  métiers  et  la  gymnastique. 

Le  cours  de  la  troisième  classe  se  terminait  à  la  fin  du  premier  semestre  scolaire,  et, 
à  partir  du  l®*"  février,  après  avoir  subi  leur  examen  définitif  sur  les  branches  théoriques, 
les  élèves  étaient  envoyés  aux  travaux  pratiques.  Ceux  qui  avaient  choisi  la  construc- 
tion pour  spécialité  allaient  travailler  à  la  réparation  des  voies;  ceux  qui  s'étaient 
consacrés  à  la  traction  se  rendaient  aux  ateliers  des  chemins  de  fer  et  montaient  sur  les 
locomotives. 
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La  psrt-iicularité  la  plus  intéressante  de  ce  plan  d  étude,  c'est  que  les  branches  spé- 
ciales étaient  distribuées  et  étudiées  par  classes. 

Dans  la  première  classe,  la  télégraphie  était  lobjet  d'une  attention  toute  spéciale;  les 
élèves  étaient  pratiquement  mis  au  courant  de  la  construction  du  télégraphe,  des  travaux 
d'établissement  et  de  réparation  des  lignes  télégraphiques,  de  l'expédition  et  de  la 
réception  des  dépêches. 

Dans  la  deuxième,  les  élèves  étaient  initiés  aux  travaux  les  plus  importants  de  la 
construction  et  de  la  réparation  des  voies  et  des  bûtiments;  ils  parcouraient  ainsi  le 
cours  des  connaissances  pratiques  indispensables  pour  pouvoir  être  admis  comme  agents 
techniques  inférieurs  au  service  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Le  cours  de  la  troisième  année  complétait  et  développait  les  connaissances  acquises 
en  télégraphie  et  en  matière  de  chemins  de  fer;  de  plus,  les  élèves  suivaient  un  cours 
complet  de  mécanique  appliquée  à  la  construction  des  locomotives. 

Ce  mode  de  répartition  des  branches  d'enseignement  permettait  aux  élèves  qui 
s'étaient  assimilé  les  matières  de  la  première  classe  et  qu'un  motif  quelconque  empê- 
chait de  continuer  leurs  études,  d'entrer  au  service  du  télégraphe,  ceux  qui  avaient 
terminé  le  cours  des  deux  premières  classes  pouvaient  entrer  au  service  du  télégraphe 
ou  au  service  de  la  voie  et  des  bâtiments,  et  ceux  qui  avaient  suivi  un  cours  d'étude 
complet  pouvaient  aspirer  à  tous  les  principaux  services  techniques,  sans  en  excepter 
celui  de  la  traction. 

Mais  là  ne  se  bornait  pas  la  sollicitude  de  l'école  pour  ceux  de  ses  élèves  médiocre- 
ment doués  ou  dépourvus  d'instruction  première  ;  on  y  admettait  encore  ce  que  Ton 
appelait  des  pratiquants,  qui  dès  la  deuxième  année  étaient  dispensés  des  leçons  de 
sciences  et  s'occupaient  spécialement  des  métiers.  Ces  élèves  recevaient  des  certificats 
particuliers  attestant  leur  aptitude  dans  le  métier  qu'ils  avaient  appris. 

De  cette  manière,  l'école  Alexandre  d'Elets  n'a  presque  pas  connu  d'épaves 
pédagogiques;  tous  ses  élèves  ne  se  fussent-ils  approprié  d'une  manière  satisfaisante 
que  le  cours  de  la  première  classe,  en  sortaient  avec  des  connaissances  et  une  habileté 
qui  leur  permettaient  de  se  trouver  facilement  un  gagne-pain  assuré. 

Jusqu'à  Tannée  scolaire  de  1890-1891,  il  est  sorti  de  l'école  : 

a)  Avec  certificats  délivrés  après  deux  ans  de  service  actif  au  chemin  de  fer  .     .     220  élèves. 

b)  Avec  certificats  d'études 453    — 

Parmi  les  personnes  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  et  la  plus  utile  à  l'organisalion  et  à  la 
direction  de  Técole  Alexandre  d'Elets,  il  faut  citer,  outre  son  fondateur,  M.  S.-S.  Poliakotî, 
qui  a  sacrifié  à  cette  œuvre  plus  de  100,000  roubles  et  qui  jusqu'à  sa  mon  n'a  cessé  d'y  prendre 
le  plus  vif  intérêt  :  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  MM.  G.-X.  Meïen,  V.-V.  Gorinevsky 
et  J.-J.  Bogdanovitch,  le  secrétaire  du  conseil,  M.  Nekrache,  el  surtout  le  général  J.-A.  Kolom- 
nine,  qui  en  a  été  pendant  neuf  ans  le  directeur  el  auquel  l'école  doit  l'ordre  modèle  introduit 
dans  la  partie  administrative,  l'émulation  du  groupe  des  collaborateurs  immédiats  de  l'école  et 
la  bienfaisante  impulsion  donnée  à  l'éducation  des  élèves. 

École  technique  Delyig.  —  Une  école  technique  de  chemin  de  fer  a  été  fondée 
en  1872,  à  Moscou,  en  l'honneur  de  l'ingénieur  des  voies  de  communication,  baron 
A.-J.  Delvig,  au  moyen  d'une  souscription  de  141,500  roubles  due  aux  admirateurs  de 
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son  talent.  Plus  tard,  d'autres  dons,  montant  à  plus  de  100,000  roubles,  se  sont  ajoutés 
à  ce  capital,  de  sorte  que  les  fonds  inaliénables  de  Técole  s'élèvent  actuellement  à 
250,000  roubles  environ. 

Avec  les  dons  particuliers  du  baron  Delvig  et  d'autres  personnes,  on  a  acquis  pour 
l'école  un  terrain,  sur  lequel  on  a  construit  une  maison  en  pierre  à  deux  étages  pour 
l'installation  des  classes  et  des  ateliers,  ainsi  qu'un  corps  de  logis  spécial,  où  se  trouve 
un  internat  pour  vingt  personnes,  portant  le  nom  de  la  baronne  A.-A.  Delvig. 

Le  programme  des  études,  établi  en  vertu  de  statuts  approuvés  par  le  Ministre  des 
voies  de  communication,  en  1871,  n*a  jusqu'à  présent  subi  aucune  modification. 

Conformément  à  ce  programme,  sont  admis  à  l'école  des  garçons  de  toutes  conditions, 
sachant  lire  et  écrire;  la  durée  des  cours  est  fixée  à  cinq  ans;  les  trois  premières  classes 
ont  pour  but  de  donner  aux  élèves  une  instruction  générale  ;  les  deux  dernières  ont  un 
caractère  spécial. 

L'apprentissage  des  métiers  de  menuisier,  de  serrurier,  de  forgeron,  commence  dès 
la  deuxième  année  et  se  continue  jusqu'à  la  fin  du  cours. 

Les  élèves  sont  alors  répartis  sur  les  chemins  de  fer  de  Moscou-Iaroslav  et  sur 
d'autres  lignes  pour  s'y  livrer  pendant  deux  ans  à  des  occupations  pratiques  obli- 
gatoires. 

Depuis  sa .  fondation,  l'école  a  organisé  une  cantine  et  une  cuisine,  où  les  élèves 
peuvent  dîner  à  bon  marché. 

École  technique  du  chemin  de  fer  Moscou-Riazane.  —  C'est  également  en  1872  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Moscou-Riazane  et  de  Riajsk-Morchansk  ont  fondé 
à  Moscou  une  école  technique  de  chemin  de  fer. 

D'après  les  statuts  approuvés  par  le  Ministre  des  voies  de  communication  en  1874, 
les  cours  comprennent  quatre  années  d'études;  la  première  est  préparatoire  et  les  trois 
autres  sont  spécialement  destinées  à  l'enseignement  des  connaissances  constituant  la 
spécialité  des  chemins  de  fer  et  à  l'apprentissage  des  métiers  de  menuisier,  de  serrurier 
et  de  forgeron. 

A  l'école  est  attaché  un  internat  pour  trente  élèves,  recrutés  de  préférence  parmi  les 
enfants  des  employés  des  chemins  de  fer  de  Moscou-Riazane  et  de  Riajsk-Morchansk. 

Fondation  d'autres  écoles  de  chemin  de  fer.  —  Les  années  suivantes,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  continuèrent  à  ouvrir  des  écoles  analogues  sur  différents  points  de 
notre  réseau  ferré. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  l'époque  de  la  fondation  de  ces  écoles  de  1869 
à  1890. 

De  1869  à  1890,  on  a  ouvert  en  tout  trente-cinq  écoles  techniques  de  chemin  de  fer; 
six  d'entre  elles  ont  été  fermées  à  diverses  époques  par  suite  du  manque  de  ressources 
(celle  de  Nijni-Novgorod,  de  Malaïa-Vichéra,  de  Saint-Pétersbourg,  de  l'usine  Alexandre, 
de  Liban  et  de  Koslov).  Les  écoles  d'Olviopol  (chemins  de  fer  Sud-Ouest),  et  deLubline 
ont  été  transférées,  la  première  à  Kiev,  la  deuxième  à  Kholm. 

il  existe  actuellement  sur  notre  réseau  vingt-neuf  écoles  techniques  de  chemin  de  fer. 
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En  vertu  d'un  décret  de  1879,  qui  a  réglementé  et  déterminé  d'une  manière  générale 
la  fondation  des  écoles  techniques  et  professionnelles  des  chemins  de  fer,  celles-ci  sont 
sous  la  dépendance  du  Ministère  des  voies  de  communication,  qui  doit  aussi  approuver 
les  statuts  de  ces  établissements  d'instruction. 


DATE 

DB 

roiiiTioi. 


DENOMINATION 

DES 

ÉCOLES. 


FONDATEURS. 


RÉSIDENCES. 


RESSOURCES. 


1800 


1871 


1873 


1874 

1875 

1877 
1878 


1879 


1880 


1881 
1890 


École  Alexandre 
d'EIets. 


Le  conseiller  de  commerce  S.  S. 
Poliakov. 


Elete. 


Ecole  Delvig. 


École  de  Moscou- 
Riazftne. 

Boole  de  Korrov.  pro- 
venant de  la  réorgani- 
sation de  Técole  élé- 
mentaire pour  les 
enfonta  des  employés 
des  cheminR  de  ter  aux 
ateliers  de  Kovrov. 

École  d'Olviopol. 
École  d'Odessa. 

École  de  Kharkov. 

École  de  Roslavl. 

École  I  de  Varsovie. 

École  de  Kosiov. 

École  de  l'usine 
Alexandre. 

École  de  Mnlalu- 

Vichéra. 

École  de  Voronège. 

École  II  de  Varsovie. 

École  de  Borissogieb. 

École  de  Moscou-Rrest. 

École  de  Michel 
de  Tiflis. 

École  de  Lublin. 

École  de  Krement- 

choug. 
École  de  Kalouga. 

École  de  Libau. 
École  de  Gomel. 

École  de  Bologoè. 

Bcole  de  Vilna. 

École  de  6*-Pétersbourg. 

Ecole  de  Toula. 

École  de  Penza. 

Bcple  de  Lougansk. 
École  de  Ré  val. 


E<x>le  de  Perm. 
École  de  Konoiop. 


Conseil  de  curatelle,  composé  des 

représentants  des  constructeurs 

de  chemins  de  fer. 
Sociétés   des   chemins    de    fer   de 

If oscou  -  Riasane    et  de  Risjsk- 

Morchansk. 

• 

Orande  Société  dei  chemins  de  fer 
russes. 


Moscou. 
Moscou. 


Station  de  Kovrov  de  la 
ligne    Moscou  -  Nijni 
Novgorod. 


L'école  a  été  fondée  au  x 
frais  de  M.  Poliakov; 
elle  est  entretenue 
au  moyen  des  verse- 
ments du  fondateur 
même,  de  ceux  du 
chemin  de  fer  Orel- 
Griazi,  du  conseil  de 
curatelle,  des  em- 
ployés des  chemins 
de  fer  et  d'autres  per- 
sonnes. 

Aux  firais  des  donateurs. 


Aux  frais  des  Sociétés. 


1  Société  russe  de  navigation  à  vapeur 
et  de  commerce,  et  chemin  de  fer 
d'Odessa.  ( 

Société  du  chemin  de  fer  Koursk- 

KharkoV'Asov. 
Société  du  chemin    de  fer  d'Orel- 

Vitebsk. 

Sociétés  des  chemins  de  fer  Varso- 
vie-Vienne et  Varsovie-Bromberg. 

Société  du  chemin  de  fer  Riazane- 
Koslov. 

i Orande  Société  des  chemins  de  fer 
russes. 


Société  du  chemin  de  fer  Koslov- 

Voronège- Rosto  V. 
Société  du  chemin  de  fer  de  Var- 

sovie-Térespol. 
Société  du  chemin  de  fer   Griazi- 

Tsaritsyne. 
Société  du  chemin  de  fer  de  Moscou- 
Brest. 
Société  du  chemin  de  fer  Poti-Tiflis. 

avec  le  concours  de  la   Socit'îté 

Impériale  technique  du  (^ucase. 
Société  du  chemin  de  fer  de  la  Vis- 

tule. 
Société  du  chemin  de  fer  Kharkov- 

Nicolalev. 
Société  du  chemin   de  fer  Riajsk- 

Viasma. 
)^Société  du  chemin    de  fer  Libau 
)    Romny.  \ 

/Grande  Société  des  chemins  de  ferj  Bologoè.  Ugne  Nicolas 
j    russes.  j     Saint-Pétersbourg. 

Société  du  chemin  de  fer  Moscou 
Koursk. 


Olviopol. 
Odessa. 

Kharkov. 

Roslavl. 

Varsovie. 

Kosiov. 

Dans  la  banlieue  de  St- 

Pétersbourg.  à  l'usine 

d'Alexandre  vsk. 

Stat.  de  MalalarVichéra. 

ch.  de  fer  Nicolas. 

Voronège. 


,  Recettes  braies  des  So- 
ciétés de  chemins  de 
fer  (15  r.  par  verste). 


I 


Société  du  chemin  de  fer  Morchansk- 
Syzraiie. 

Société  du  chemin  do  fer  du  Donets. 

Société  du  chemin  de  fer  de  la  Bal- 
tique. 

So<;iélé  du  chemin  de  fer  de  l'Oural. 

Société  du  chemin  de  fer  Koursk 
Kiev. 


Varsovie. 

Borissogieb. 

Moscou . 

Tiflis. 

Lubliu. 

• 

Kalouga. 

Libau. 
Gomel. 


Toula. 


Recettes  brutcss  de  l'ex- 
ploitation des  socié- 
tés de  chemins  de  fer 
'15  r.  par  verste). 


Penza. 
Station  de  Lougaiisk. 

a 

Perm. 
Konotop. 


Comme  ci-dessus. 
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Fonds  des  écoles.  —  En  novembre  1869,  la  direction  du  chemin  de  fer  Volga-Don 
sollicita  du  Ministre  des  voies  de  communication  lautorisation  de  fonder  une  école 
attachée  à  la  Compagnie,  non  plus  au  moyen  de  dons  précaires,  mais  des  bénéfices 
mêmes  de  Texploilation.  Peu  de  temps  après,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Koursk- 
Kharkov-Azov  fit  la  môme  demande,  en  fixant  à  15  roubles  par  verste  la  somme  à 
prélever  annuellement  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

Ces  requêtes,  la  dernière  surtout,  inspirèrent  au  comte  Bobrinsky  II,  remplissant 
les  fonctions  de  Ministre  des  voies  de  communication,  l'idée  de  généraliser  la  créarion 
des  écoles  aux  frais  des  recettes  de  l'exploitation.  Dans  ce  but,  il  s'entendit  avec  le 
Ministre  des  finances  (1870),  afin  de  conférer,  à  toutes  les  Compagnies  des  chemins  de 
fer  garantis  par  l'État,  le  droit  de  prélever  annuellement,  sur  les  recettes  brutes,  pour 
la  création  et  l'agrandissement  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer,  le  montant  de 
15  roubles  par  verste  de  ligne  exploitée,  avant  de  fixer  le  bénéfice  net  de  l'exploitation. 

En  vertu  de  cette  entente,  le  faisant  fonctions  de  Ministre  des  voies  de  communication 
invita  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  profiter  de  cette  autorisation. 

Quatre  seulement  déclinèrent  cette  proposition  :  les  Compagnies  de  Riga-Dvinsk, 
Dvinsk-Vitebsk,  Riga-Bolderaas  et  Brest-Graïevo.  Les  autres  consentirent  au  prélève- 
ment proposé  en  vertu  de  décisions  prises  par  leurs  assemblées  générales;  quelques- 
unes  passèrent  directement  à  l'exécution.  On  peut  attribuer  le  refus  des  quatre  Compa- 
gnies précitées  à  l'existence  de  l'École  polytechnique  de  Riga,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  et  qui  existait  déjà  à  cette  époque. 

A  partir  de  ce  moment,  chaque  fois  qu'il  y  eut  lieu  d'approuver  de  nouveaux  statuts 
de  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d'apporter  des  changements  dans  des  statuts 
existants,  il  fut  admis  comme  règle  d'y  introduire  l'obligation  de  prélever  15  roubles  par 
verste  au  profit  des  écoles  techniques. 

En  1871,  le  Ministre  des  finances  consentit  à  la  perception  de  cette  môme  somme 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  produit  total  de  la  perception  de  15  roubles  par  verste  de  chemin  de  fer  s'éleva, 
en  1870,  à  43,941.31  roubles. 

Maintenant,  ce  produit  atteint  le  chiffre  de  409,770  roubles  par  an. 

De  cette  manière,  on  créa  une  source  déterminée  et  sûre  de  revenus  pour  le  déve- 
loppement et  la  consolidation  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer. 

Coup  d'œil  général  sur  l'organisation  des  écoles.  —  On  doit  distinguer  trois  époques 
importantes  dans  la  création,  l'organisation  et  le  développement  des  écoles  techniques 
des  chemins  de  fer. 

La  première  s'étend  depuis  la  fondation  de  l'école  technique  Alexandre  à  Elets 
jusqu'à  lapprobation,  en  1879,  par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  des  bases 
générales  de  l'organisation  des  écoles  techniques  de  chemin  de  fer,  du  tableau  de 
l'emploi  du  temps  et  de  l'application  des  programmes.  Cette  période  a  pour  caractère 
l'initiative  des  constructeurs  de  chemins  de  fer  et  des  représentants  des  Compagnies 
dans  l'œuvre  de  l'organisation  des  écoles  et  de  la  tendance  à  leur  donner. 

Pendant  la  deuxième  époque,  de  1879  à  1886,  qui  est  celle  du  développement  de 
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cette  œuvre,  le  ministère  redouble  d'activité  dans  la  sun^eillance  des  écoles,  étudie  leur 
situation  et  leurs  travaux,  les  asseoit  toutes  sur  les  mêmes  bases  et  leur  donne  un 
programme  uniforme  général  d'études. 

La  troisième  période  date  de  la  publication,  en  1886,  tant  des  nouveaux  règlements 
des  écoles  de  chemin  de  fer  que  de  la  loi  relative  à  la  formation  de  leur  capital  de  fon- 
dation et  à  l'établissement  de  leur  nouveau  système  de  direction. 

Au  début,  l'organisation  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  présentait  les 
traits  généraux  suivants  : 

a)  Les  écoles  se  proposaient  de  préparer  des  agents  techniques  subalternes  pour  le  service  des 
chemins  de  fer;  les  élèves  devaient  être  recrutés  principalement  parmi  les  enfants  des  employés. 

b)  Làge  d'admission  était  de  12  à  18  ans.  Les  connaissances  exigées  pour  ladmission 
variaient  entre  la  lecture  et  récriture,  les  quatre  règles  de  larithmétique  et  le  programme  des 
cours  des  écoles  de  district. 

c)  l.a  durée  du  cours  compl.et  était  généralement  de  cinq  ans;  deux  classes  préparatoires 
d'instruction  générale  et  trois  classes  techniques. 

d)  Les  branches  d'enseignement  étaient  :  l'instruction  religieuse,  la  langue  russe,  l'arithmé- 
tique, l'algèbre,  la  géométrie,  la  physique,  la  mécanique,  la  science  technique  des  chemins  de 
fer,  l'art  de  bâtir,  le  dessin  linéaire,  la  calligraphie  et  les  métiers  de  menuisier,  de  serrurier  et 
de  forgeron.  Dans  certaines  écoles,  on  enseignait,  en  outre,  la  trigonométrie,  la  chimie,  la 
géographie,  Thistoire  de  Russie,  la  comptabilité,  le  dessin,  le  plain-chant  et  la  gymnastique. 

e)  L'obtention  d'un  certificat  était  subordonnée  à  un  service  pratique  et  obligatoire  d'un  à  deux 
ans  sur  le  chemin  de  fer. 

f)  L'administration  de  chaque  école  était  confiée  à  un  conseil  de  curatelle  et  à  un  curateur 
choisi  par  la  direction  du  chemin  de  fer.  A  l'école  Alexandre  d'Elets  et  à  l'école  Delvig,  les 
curateurs  (S.  S.  Poliakov  et  le  baron  Delvig)  étaient  élus  à  vie;  la  direction  immédiate  de  l'école 
était  confiée  à  des  surveillants,  qui  ne  jouissaient  des  droits  de  directeurs  indépendants  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

En  1870,  le  Ministre  des  voies  de  communication  commença  déjà  à  s'intéresser  aux 
écoles  techniques  des  chemins  de  fer  dépendant  de  ce  département. 

Les  projets  de  statuts  soumis  à  son  approbation  sont  examinés  très  attentivement; 
quelques-uns  subissent  des  corrections  et  des  changements  plus  ou  moins  notables  :  la 
surveillance  de  Tautorité  locale  est  doublée  par  la  création  d'inspecteurs  gouvernemen- 
taux (inspecteurs  de  chemins  de  fer  ou  leurs  adjoints),  pour  l'usage  desquels  on  publia, 
en  1877,  une  instruction  spéciale;  des  personnes  compétentes  sont  envoyées  pour  étudier 
les  écoles  déjà  fondées  et  pour  faire  un  rapport  détaillé  et  précis  sur  leur  situation. 

A  la  fin  de  1878,  le  Ministère,  inspiré  par  le  Ministre  des  voies  de  communication, 
le  général  aide  de  camp  C.  V.  Possiel,  se  voit  dans  la  nécessité  de  s'ingérer  dans  l'orga- 
nisation et  la  tendance  des  nouveaux  établissements  d'instruction  sous  sa  dépendance,  et 
d'établir  certains  organes  pondérateurs  pour  remédier  à  l'instabilité  et  à  leur  diversité 
d'organisation  et  de  direction  et  pour  leur  donner,  d'autre  part,  une  impulsion  conforme 
à  leur  but. 

Au  nombre  des  dispositions  publiées  dans  la  période  de  1870  à  1878,  se  trouve  la 
fixation  des  bases  générales  de  lorganisation  des  écoles,  ainsi  que  quelques  détails 
relatifs  à  leurs  travaux  pédagogiques. 
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On  ne  fit  exception  que  pour  l'école  Alexandre  d'Elets  et  l'école  Delvig  :  la  première 
fut  exceptée  en  considération  des  particularités  sympathiques  de  son  plan  d'études  et 
de  la  tendance  pratique  donnée  à  ses  travaux  pédagogiques;  la  seconde,  parce  que  cette 
école  était  entretenue  exclusivement  aux  frais  de  donateurs  particuliers  et  qu'elle  était 
dirigée  par  un  spécialiste  aussi  compétent  dans  la  science  des  chemins  de  fer  que  Tétait 
le  baron  Delvig. 

Respectant  et  appréciant  l'idée  et  les  soins  des  donateurs  privés  et  des  représentants 
des  Compagnies,  le  Ministère  des  voies  de  communication  eut  à  cœur  de  conserver 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  l'organisation  et  l'activité  des  écoles  techniques 
des  chemins  de  fer  existant  déjà,  et  de  ne  supprimer  que  ce  qui  ne  répondait  pas  direc- 
tement au  rôle  et  au  but  spécial  de  ces  établissements.  Il  voulait  surtout  les  préserver 
d'expériences  risquées  dans  l'application  d'idées  personnelles  en  ce  qui  concerne  les 
méthodes  pédagogiques. 

C'est  pourquoi,  avant  d'établir  un  règlement  uniforme  pour  les  écoles  techniques  des 
chemins  de  fer,  le  Ministère  voulut  recueillir  des  informations  précises  à  ce  sujet.  En 
conséquence,  il  convoqua,  en  décembre  1878,  un  congrès  des  collaborateurs  immédiats 
des  écoles,  avec  prière  d'émettre  leur  opinion  sur  quelques-unes  des  plus  graves  ques- 
tions relatives  à  leur  organisation  et  d'élaborer  un  programme  des  cours  d'étude. 

C'est  en  1879  que  fut  décidée  pour  toutes  les  écoles  l'identité  du  plan  des  études,  du 
tableau  de  la  distribution  du  temps  et  des  programmes  d'enseignement.  Dès  lors,  le 
Ministère  des  voies  de  communication  commence  à  suivre  de  près  la  situation  et  les 
travaux  des  écoles,  les  soumet  petit  à  petit  à  son  influence  dirigeante  et  surveille 
l'emploi  du  produit  de  la  perception  des  15  roubles  par  verste. 

En  1880,  le  Ministère  crée  l'emploi  de  reviseur  des  écoles  techniques  des  chemins  de 
fer,  auquel  il  appelle  un  homme  doué  d'une  instruction  technique  supérieure  et  d'une 
grande  expérience  pédagogique.  A  ce  reviseur  incombe,  entre  autres  devoirs,  celui  de 
surveiller  de  près  la  marche  des  écoles  déjà  créées  et  de  recueillir  des  renseignements 
sur  leur  situation  et  leurs  travaux. 

A  partir  de  1879,  le  Ministère  prend  des  mesures  pour  qu'il  soit  rendu  compte  de 
remploi  des  ressources  provenant  des  15  roubles  verstiques,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  garantis  par  l'État.  Par  un  arrêté  du  12  février  1881,  confirmant  la 
circulaire  de  1869,  le  Ministère  exigea  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  présen- 
tassent à  termes  fixés  un  bilan  exact  de  l'état  des  ressources  provenant  des  15  roubles 
verstiques  et  que  les  capitaux  restants  fussent  déposés  à  la  trésorerie  locale. 

Les  chemins  de  fer  jouissant  de  la  garantie  de  l'État  commencèrent  à  soumettre  à 
l'examen  préalable  et  à  l'approbation  du  Ministère  des  voies  de  communication  le  devis 
annuel  des  dépenses  pour  construction  de  bâtiments  et  entretien  d'écoles  attachées  à  ces 
Compagnies. 

C'est  à  cette  époque  que  mûrit  Fidée  d'établir  un  système  de  direction,  ainsi  qu'un 
règlement  général  pour  toutes  les  écoles. 

En  1885,  le  projet  de  règlement  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  fut  soumis 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  sous  la  présidence  de  M.  Th.  P.  Neronov,  alors 
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directeur  de  la  chancellerie  du  Ministre,  avec  le  secours  des  fonctionnaires  de  la  chan- 
cellerie de  l'instruction  scolaire,  du  reviseur  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer, 
des  représentants  des  Compagnies  et  des  collaborateurs  immédiats  des  écoles.  Un  grand 
nombre  de  changements  plus  ou  moins  importants  apportés  au  projet  primitif  furent 
basés  sur  les  avis  émis  au  sein  de  cette  commission. 

Le  7  avril  1886,  S.  M.  l'Empereur  daigna  sanctionner  lavis  du  Conseil  d'État 
accordant  l'autorisation  : 

a)  De  faire  passer  sous  la  dépendance  directe  du  Ministère  des  voies  de  communi- 
cation toutes  les  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  fondées  et  entretenues  au  moyen 
du  revenu  des  15  roubles  verstiques  payées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
jouissant  de  la  garantie  de  l'État; 

b)  D'opérer  le  transfert,  aux  fonds  des  écoles  constituant  les  ressources  spéciales  du 
Ministère  des  voies  de  communication,  de  tous  les  biens  des  écoles  appartenant  à  ces 
Compagnies,  de  l'excédent  des  sommes  provenant  de  la  perception  des  15  roubles 
verstiques  de  leurs  lignes,  ainsi  que  des  rentrées  courantes  et  à  venir. 

Les  statuts,  ainsi  que  le  cadre  du  personnel  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer, 
l'état  du  personnel  scolaire  et  celui  de  l'inspection,  furent  en  même  temps  revêtus  de  la 
sanction  impériale. 

Le  choix  fut  laissé  aux  conseils  de  curatelle  des  écoles  Alexandre  d'Ëlets  et  de 
Delvig,  de  même  qu'aux  Compagnies  ne  jouissant  pas  de  la  garantie  de  l'État  pour  les 
chemins  de  fer  qu'elles  exploitent,  de  maintenir  leurs  écoles  dans  leur  état  primitif  ou 
de  les  faire  passer  dans  le  ressort  du  Ministère  des  voies  de  communication,  après 
entente  préalable  avec  ce  dernier. 

Conformément  à  cette  loi,  sur  les  28  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  existant 
alors,  16  passèrent  immédiatement  dans  le  ressort  du  Ministère  des  voies  de  communi- 
cation avec  transfert  :  a)  du  montant  des  capitaux  disponibles  du  fonds  des  écoles; 
b)  des  biens  de  ces  écoles;  c)  de  la  perception  annuelle  des  15  roubles  verstiques. 

Il  n'y  a  plus  actuellement  que  trois  écoles  gérées  par  des  Compagnies  particulières 
et  un  conseil  de  curatelle  :  celles  de  Delvig,  de  Moscou-Riazane  et  de  Varsovie-Vienne. 

Remarque,  —  L'école  Alexandre  d'Ëlets  est  depuis  l'année  1892  soumise  aux  règle- 
ments généraux,  à  la  suite  de  la  reprise  par  TÉtat  du  chemm  de  fer  d'Orel-Griazi. 

Voici  les  points  principaux  du  nouveau  règlement  des  écoles  techniques  des  chemins 
de  fer  : 

a)  Le  but  des  écoles  est  resté  le  même  qu'autrefois,  à  savoir  :  Préparer  des  agents  techniques 
subalternes  pour  le  service  des  chemins  de  fer,  choisis  de  préférence  parmi  les  enfants  des 
employés  ; 

b)  Làge  d'admission  est  de  14  à  18  ans,  le  degré  d'instruction  répond  au  cours  complet  des 
écoles  de  district,  des  deux  ou  trois  classes  inférieures  des  écoles  municipales  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  des  écoles  de  village  de  deux  classes  et  des  écoles  paroissiales.  Les 
élèves  ne  sont  admis  qu'en  première  année  d'études  ; 

c)  La  durée  des  cours  est  fixée  à  cinq  ans,  dont  trois  sont  consacrés  aux  études  et  deux  à  la 
pratique  des  chemins  de  fer; 

d)  Les  branches  d'enseignement  sont  :  Instruction  religieuse,  éléments  des  mathématiques 
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avec  règles  fondamentales  de  la  comptabilité  pratique  et  de  Tarpentage,  notions  générales  de 
physique  et  notions  pratiques  de  télégraphie,  cours  abrégé  de  mécanique  générale  et  appliquée, 
cours  abrégé  de  Fart  de  travailler  les  métaux  et  le  bois,  notions  élémentaires  et  pratiques  de 
Tart  de  bâtir,  pratique  de  la  spécialité  des  chemins  de  fer,  dessin  linéaire  élémentaire  et  spécial 
à  la  main  et  au  moyen  d'instruments,  calligraphie,  métier  d*ajusteur,  de  forgeron,  de  menui- 
sier, gymnastique  et  chant  ; 

e)  Il  est  délivré  des  certificats  aux  élèves  ayant  terminé  leurs  études  théoriques,  et  ceux  qui, 
après  deux  ans  de  pratique,  ont  été  bien  notés  par  les  autorités  des  chemins  de  fer,  reçoivent  des 
brevets  en  échange  des  certificats; 

f)  Le  soin  de  la  prospérité  matérielle  de  chaque  école  incombe  au  curateur  nommé  par  la 
direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  confirmé  pour  trois  ans  dans  ses  fonctions  par  le 
Ministre  des  voies  de  communication.  C'est  aussi  à  lui  que  revient  le  soin  de  s'occuper  des  tra- 
vaux pratiques  de  ceux  qui  ont  terminé  leurs  trois  années  de  cours.  A  cet  effet,  il  jouit,»  pour 
faciliter  sa  tâche,  du  droit  d'entrer  en  relation  avec  la  section  scolaire  du  Ministère  des  voies  de 
communication  pour  leur  faire  obtenir,  sur  les  chemins  de  fer,  des  places,  des  occupations  ou 
des  conseils^ 

g)  La  direction  immédiate  des  écoles  est  confiée  à  des  chefs,  auxquels  appartient  le  choix  des 
maîtres  el  des  autres  employés  (confirmés  dans  leurs  fonctions  par  le  Ministre  des  voies  de  com- 
munication) ; 

h)  Chaque  école  a  un  conseil  pédagogique,  pour  régler  la  marche  de  l'enseignement,  et  un 
comité  d'administration  pour  l'administration  économique  de  Técole. 

Le  conseil  pédagogique  est  composé  de  maîtres  sous  la  présidence  du  directeur  de 
l'école,  et  le  conseil  d'administration  est  composé  du  chef,  de  son  adjoint  (l'inspecteur)  et 
de  deux  membres  du  corps  enseignant,  sous  la  présidence  du  curateur. 

Toutes  les  écoles  techniques  des  chemins  de  fer,  sans  en  excepter  celles  qui  sont 
gérées  par  des  conseils  de  curatelle  et  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  divisées 
en  deux  arrondissements  :  l'arrondissement  Nord-Est  et  l'arrondissement  Sud-Ouest, 
dont  chacun  a  son  inspecteur  particulier. 

L'inspecteur  d'arrondissement,  à  qui  incombe  la  surveillance  personnelle  et  immédiate 
de  toutes  les  écoles  de  son  arrondissement,  doit  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  de  la 
loi  et  de  toutes  les  dispositions  émanant  du  Ministère  des  voies  de  communication; 
il  doit  guider  les  chefs  qui  se  trouvent  sous  sa  juridiction  et  diriger  Taciinté  de  l'école 
vers  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  conformément  aux  prescriptions  spéciales  du  Ministère 
des  voies  de  communication. 

La  direction  générale  des  écoles  du  Ministère  des  voies  de  communication  appartient 
à  la  ««  section  scolaire  »,  qui  est  le  centre  de  l'expédition  de  toutes  les  affaires  relatives  à 
ces  établissements,  et  à  laquelle  sont  subordonnés  les  inspecteurs  d'arrondissement. 

A  «  la  section  scolaire  ^  est  attaché  un  comité  scolaire  chargé  de  discuter  toutes  les 
questions  relatives  aux  écoles  techniques  du  Ministère  des  voies  de  communication. 

Ainsi,  la  loi  de  18S6  a  créé  un  système  de  direction  des  écoles  qui  centralise  toute 
Tautorité  administrative,  ainsi  que  les  ressources  des  fonds  des  écoles,  sous  lautorité 
immédiate  du  Ministère  dos  voies  de  communication  et  des  institutions  qui  en  dépendent. 

Le  programme  des  études,  le  caractère  de  l'enseignement  et  la  direction  à  lui 
imprimer  ont,  en  outre,  subi  des  changements  notables. 


L 
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La  partie  théorique  des  cours  est  considérablement  abrégée  et  simplifiée,  mais,  par 
contre,  les  exercices  et  les  travaux  pratiques  ont  été  renforcés. 

Le  nombre  général  des  heures  employées  aux  études  est  en  rapport  avec  le  nombre 
de  celles  qui  sont  consacrées  aux  occupations  pratiques  et  aux  travaux  dans  les  ateliers. 

Le  programme  des  cours  a  reçu  un  caractère  exclusivement  spécial. 

En  fait  de  branches  générales,  on  n  a  maintenu  que  l'enseignement  de  l'instruction 
religieuse;  l'algèbre  et  la  trigonométrie  (enseignées  dans  certaines  écoles)  ont  été 
exclues  du  cours;  l'arithmétique  y  est  enseignée  sous  forme  de  calcul;  la  géométrie, 
dans  ses  éléments  et  dans  son  application  à  la  résolution  des  problèmes  ;  l'enseigne- 
ment de  la  physique  et  de  la  mécanique  générale  et  appliquée  se  borne  aux  principales 
notions  élémentaires  sous  forme  descriptive  et  intuitive;  la  technologie  a  fait  place  à 
des  notions  abrégées  sur  l'art  de  travailler  le  bois  et  les  métaux;  l'art  de  bâtir  consiste 
dans  un  cours  abrégé  de  notions  pratiques  sur  cette  matière.  La  spécialité  des  chemins 
de  fer,  la  mécanique  des  locomotives  et  le  dessin  linéaire  sont  enseignés  dans  les  écoles 
d  une  manière  plus  détaillée,  mais  aussi  sous  forme  de  description  intuitive,  sans  cal- 
culs et  sans  démonstrations  théoriques. 

Dans  l'enseignement  des  branches  spéciales,  on  porte  la  plus  grande  attention  à  ce 
que  les  élèves  se  fassent  une  idée  claire  et  nette  des  mécanismes  et  des  constructions 
qu'ils  étudient  et  qu'ils  apprennent  les  moyens  de  s'en  servir,  les  soins  à  leur  donner  et 
la  manière  de  les  diriger.  Dans  ce  but,  on  a  donné  aux  écoles  la  possibilité  et  les 
moyens  de  se  procurer  les  instruments  d'intuition  indispensables,  tels  que  modèles, 
tracés,  dessins  et  tableaux  muraux. 

Grâce  au  concours  de  l'Administration  des  chemins  de  fer,  chaque  école  dispose  d'un 
jeu  complet  des  parties  principales  des  locomotives. 

Des  programmes  détaillés  de  toutes  les  branches  d'enseignement  ont  été  publiés,  et 
des  mesures  ont  été  prises  pour  la  publication  des  manuels  traitant  des  diverses  branches 
spéciales.  A  l'heure  qu'il  est,  le  Ministère  a  déjà  publié  des  manuels  de  mécanique  géné- 
rale et  appliquée  et  des  locomotives,  des  manuels  de  l'art  de  bâtir  et  de  travailler  le 
bois  et  un  manuel  de  la  technique  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  but  de  mettre  l'enseignement  des  métiers  sur  le  meilleur  pied  possible,  les 
ateliers  des  écoles  ont  été  appropriés  et  outillés,  et,  au  besoin,  reconstruits  et  agrandis. 

Un  instructeur,  au  courant  de  la  pratique  des  métiers,  est  appelé  à  en  surveiller 
l'enseignement  dans  les  écoles  de  chemins  de  fer. 

D'après  les  programmes  adoptés  pour  l'enseignement  des  métiers,  les  élèves,  en 
s  exerçant  à  travailler  des  morceaux  de  bois  et  de  métal,  se  familiarisent,  par  des  exer- 
cices et  des  travaux  de  plus  en  plus  compliqués  au  point  de  vue  de  la  précision  et  de  la 
netteté  du  travail,  avec  l'emploi  des  instruments  et  avec  tous  les  procédés  les  plus 
importants. 

L'apprentissage  des  métiers  de  menuisier  et  de  forgeron  est  borné  aux  exigences  de 
ce  programme;  pour  ce  qui  concerne  le  métier  d'ajusteur,  les  élèves  (de  la  troisième 
classe)  s'occupent  du  montage  de  pièces  de  serrurerie,  ce  qui  les  initie  aux  tracés,  à 
l'ajustement  et  au  montage  des  pièces  de  locomotives  et  d'autres  mécanismes. 
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Les  leçons  des  différentes  branches  d'enseignement  sont  réparties  entre  les  maîtres  ; 
Tapprenlissage  des  métiers  est  confié  au  chef  des  ateliers  de  l'école  et  à  son  adjoint.  Les 
maîtres  sont  recrutés  parmi  les  ingénieurs  ou  parmi  des  personnes  ayant  fait  de  hautes 
études  techniques  ou  mathématiques. 

Chaque  école  compte  au  nombre  de  ses  maîtres  au  moins  un  ingénieur  chargé  de 
l'enseignement  des  branches  techniques.  Le  chef  d'atelier  et  son  adjoint  sont  choisis 
parmi  des  personnes  d'une  instruction  technique  supérieure  ou  secondaire»  connaissant 
pratiquement  les  métiers  et  au  courant  des  exigences  du  programme  en  cette  matière. 

Le  nouveau  plan  d'études  et  les  programmes  des  branches  d'enseignement  sont  déjà 
introduits  dans  toutes  les  écoles,  sans  en  excepter  celles  qui  sont  restées  dans  le  ressort 
immédiat  des  Compagnies.  L'école  Delvig,  qui  est  libre  de  suivre  le  plan  d'études  tel 
qu'il  existe  dans  les  anciens  statuts,  fait  seule  exception. 

La  direction  donnée  à  Téducation  des  élèves  concorde  avec  les  exigences  des  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre  sur  les  chemins  de  fer. 

Les  élèves  eux-mêmes,  maintiennent  l'ordre  dans  les  classes  et  les  ateliers,  prennent 
part  aux  soins  d'ordre  et  de  propreté  de  la  cour,  et,  autant  que  le  temps  le  permet,  à  la 
réparation  des  locaux  et  de  l'inventaire;  on  s'efforce  de  les  habituer  à  ne  redouter  aucun 
travail,  fût-il  grossier  et  salissant.  Une  attention  toute  spéciale  est  donnée  à  la  disci- 
pline, qui  est  aussi  sévère  dans  les  écoles  des  chemins  de  fer  que  dans  les  établisse- 
ments militaires.  Les  élèves  portent  l'uniforme,  la  surveillance  est  confiée  à  des  officiers 
(retraités  ou  faisant  partie  de  la  réserve),  chargés  en  môme  temps  de  l'enseignement 
de  l'exercice  militaire  Qt  de  la  gymnastique. 

Quatorze  écoles  techniques  ont  des  internats;  cinq  «ents  élèves  environ  y  sont 
nourris  et  logés.  Ces  internats  sont  entretenus  aux  frais  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  des  donateurs  privés. 

Résultats  obtenus.  — '■  D'après  les  données  fournies  par  les  directions  des  chemins 
de  fer,  le  chiffre  des  employés  ayant  terminé  leur  cours  d'étude  dans  les  écoles  des 
chemins  de  fer  et  remplissant  des  fonctions  techniques  d'un  ordre  inférieur,  s'élevait  : 

En  1887  (année  de  la  réforme),  à 1,275 

—  1888,  à 1,682 

—  1889,  à 1.958 

—  1890,  à 2,363 

—  1891,  à 2,988 

Ainsi,  après  cinq  ans,  le  nombre  des  élèves  employés  dans  les  chemins  de  fer  a 
augmenté  de  1,680  personnes,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé. 

De  plus,  en  1887  on  a  admis  dans  les  écoles 407  élèves. 

—  en  1888        —  —  276     — 

—  en  1889        —  —  405     — 

—  en  1890        —  —  512     — 

Ces  chiffres  sont  d'autant  plus  significatifs  que,  pendant  les  dernières  années,  les 
sorties  ont  été  peu  nombreuses,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  la  diminution  du  nombre  des 
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élèves  (depuis  1886),  causée  par  l'élévation  du  degré  d'instruction  exigé  à  l'entrée. 
Ils  prouvent  que  le  nombre  des  employés  sortis  des  écoles  est  maintenant  en  progres- 
sion, et  que  ces  institutions  préparent  des  hommes  réellement  nécessaires  au  service 
des  chemins  de  fer. 

En  présence  de  pareils  résultats,  nous  devons  mentionner  ici  les  personnes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  fondation  et  au  développement  des  écoles  techniques  des  chemins  de  fer.  Ce  sont, 
d*une  part,  des  administrateurs  de  chemins  de  fer  et  des  donateurs,  à  qui  revient  Thonneur 
d'avoir  pris  l'initiative  de  ces  nouveaux  établissements  et  de  leur  avoir  donné  la  première  impul- 
sion ;  d'autre  part,  ce  sont  des  représentants  de  l'autorité  gouvernementale  et  du  Ministère  des 
voies  de  communication,  qui  se  sont  empressés  d'aider  cette  initiative,  qui  ont  compris  toute 
l'importance  des  nouvelles  institutions,  qui  n'ont  laissé  passer  ni  le  moment,  ni  l'occasion 
favorable  pour  leur  prêter  main-forte,  et  qui  se  sont  préoccupés  de  les  organiser  et  d'établir  leurs 
statuts  sur  des  bases  solides  et  légales.^ 

Parmi  ceux  de  la  première  catégorie,  nous  avons  déjà  cité  S.-S.  Poliakov,  le  célèbre  construc- 
teur de  chemins  de  fer,  qui  a  fondé  à  ses  propres  frais  la  première  école  technique  et  qui,  en  sa 
qualité  de  gros  actionnaire  d'un  certain  nombre  de  chemins  de  fer,  a  beaucoup  contribué  par 
son  influence  à  la  fondation  d'autres  écoles.  Mais  il  convient  aussi  de  mentionner  les  nombreux 
fonctionnaires  des  chemins  de  fer,  qui  s'occupèrent  les  premiers  de  l'organisation  et  de  la  direc- 
tion des  écoles. 

Au  nombre  de  ceux  de  la  deuxième  catégorie,  à  qui  les  écoles  techniques  doivent  beaucoup, 
nous  devons  nommer  d'abord  le  célèbre  ingénieur  des  voies  de  communication,  le  lieutenant 
général  baron  Delvig,  que  nous  avons  déjà  cité  et  qui  a  contribué  aux  premières  fondations 
de  ce  genre  ;  puis  le  faisant  fonctions  de  Ministre  des  voies  de  communication,  comte  Voldemar 
Bobrinsky,  qui  est  parvenu  à  assurer  aux  écoles  des  moyens  d'existence  par  la  perception 
de  15  roubles  par  verste  de  ligne;  enfin,  l'ex-Ministre  des  voies  de  communication, 
M.  Constantin  Possiet,  qui,  pendant  les  quatorze  années  qu'il  a  géré  le  Ministère,  a  toujours 
porté  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  efficace  aux  écoles  et  s'est  toujours  préoccupé  de  leur  exten- 
sion et  de  leur  prospérité. 

Grâce  à  l'initiative  de  M.  C.-N.  Possiet,  le  Ministère  des  voies  de  communication  a  commencé 
à  s'occuper  des  écoles,  à  étudier  leurs  besoins,  leur  organisation  et  leur  but;  il  a  aussi  travaillé 
à  l'adoption  d'un  plan  d'études  général  et  des  programmes  des  cours  ;  enfin,  il  a  fait  les  instances 
légales  pour  l'établissement  du  système  de  direction  à  donner  à  ces  écoles,  ainsi  que  pour  la 
rédaction  de  nouveaux  statuts. 

Les  aides  les  plus  proches  et  les  plus  mfluents  de  M.  C.-N.  Possiet  ont  été  :  M.  B.-M.  Jem- 
tchoujnikov  (ancien  directeur  du  département  des  affaires  générales),  et,  de  1881  à  1890, 
M.  V.-K.  Délia  Voce,  à  qui  on  est  redevable  de  l'élaboration  de  toutes  les  instructions  concer- 
nant les  écoles  techniques  des  chemins  de  fer;  c'est  sous  sa  direction  que  fut  opérée  la  réforme 
de  1886,  qui  systématisa  l'œuvre,  la  consolida  en  la  plaçant  sur  des  bases  solides  et  légales  et 
en  la  mettant  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités. 

C.  —  Établissements  techniques  scolaires  secondaires. 

Nos  établissements  techniques  supérieurs  préparent  actuellement  un  nombre  suffisant 
d'ingénieurs,  qui  remplissent  des  fonctions  techniques  élevées,  tant  dans  la  coDStruc- 
tion  des  chemins  de  fer  que  dans  leur  exploitation.  Les  écoles  techniques  augmentent 
chaque  année  le  nombre  des  contremaîtres  techniques  pour  les  différentes  spécialités 
des  chemins  de  fer;  on  peut  espérer  que,  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné,  tous  les 
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eraplois  d'agents  techniques  subalternes  seront  occupés  par  des  élèves  sortis  de  ces 
établissements.  Mais  ces  deux  catégories  d'agents  techniques  ne  répondent  pas  encore 
complètement  à  tous  les  besoins  des  chemins  de  fer. 

Les  connaissances  de  l'ingénieur  diffèrent  trop  de  l'instruction  et  du  savoir-faire 
de  l'agent  technique  inférieur. 

La  situation  qu'ils  ont  dans  l'exploitation  et  dans  la  construction  établit  entre  eux 
une  distance  trop  considérable.  Quoique  les  élèves  les  plus  capables  sortis  des  écoles 
techniques  des  chemins  de  fer  occupent  des  places  de  chefs  de  dépôts,  de  leurs  adjoints, 
et  d'adjoints  des  chefs  de  distance  ou  de  section,  ainsi  que  des  emplois  analogues  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  il  est  évident  cependant  que,  ni  leur  instruction,  ni 
leur  préparation  ne  répondent  complètement  à  ce  genre  de  fonctions.  Il  est  vrai  que  les 
jeunes  ingénieurs  acceptent  volontiers  les  postes .  d'adjoints  immédiats  des  chefs  de 
section  des  constructions,  d'adjoints  des  chefs  de  dépôts  de  roulement,  d'adjoints  des 
chefs  de  dépôts  de  réserve;  mais,  n'étant  pas  encore  assez  expérimentés,  ils  considèrent 
ces  postes  comme  un  stage  qui  les  conduit  à  des  postes  supérieurs  et  plus  indépendants, 
et  n'y  restent  pas  longtemps.  Et  cependant,  c'est  justement  de  ces  aides  ingénieurs, 
de  ces  conducteurs  immédiats  des  travaux  de  construction,  de  ces  surveillants  directs 
des  machines  ou  des  travaux  de  la  voie,  qu'on  doit  exiger  l'expérience,  l'aptitude  et 
l'habitude. 

Pour  ces  motifs,  vers  la  fin  de  1880,  le  Ministère  des  voies  de  communication 
souleva  la  question  de  la  fondation  d'un  institut  spécial  d'agents  techniques,  qui  eussent 
le  droit  de  conduire  les  travaux  de  construction  sur  les  voies  de  communication. 

Ces  agents,  n'ayant  ni  droits  ni  titres  pour  aspirer  à  un  avancement  rapide  et  consi- 
dérable, devraient  fournir  un  contingent  solide  et  sûr  pour  les  postes  d'ingénieurs 
adjoints.  Leur  aptitude,  leur  habitude  acquise  et  leur  expérience  dans  leurs  spécialités 
diverses  introduiraient  dans  la  construction  et  lexploitation  technique  un  élément  qui 
fait  défaut. 

Les  règlements  relatifs  à  ces  agents  techniques  ont  été  sanctionnés  par  la  loi  du 
8  février  1888. 

En  vertu  de  ces  règlements,  sont  promus  au  rang  d'agents  techniques  des  voies  de 
communication,  les  personnes  ayant  subi  un  examen  spécial  de  construction  technique 
à  l'Institut  de  l'empereur  Alexandre  I^*"  ou  à  la  direction  d'un  des  arrondissements  des 
voies  de  communication. 

Sont  admis  à  l'examen  d'agents  techniques,  les  jeunes  gens  sortis  avec  succès  d'un 
gymnase,  d'une  école  professionnelle  ou  de  tout  autre  établissement  secondaire  (moyen 
du  degré  supérieur),  et  pouvant  présenter  un  certificat  d'un  ingénieur  justifiant  qu'ils  se 
sont  occupés  au  moins  pendant  un  an  de  construction  pratique,  de  levés  de  plans  et  de 
nivellement. 

Les  examens  portent  sur  les  branches  suivantes  : 

a)  L^  dessin  linéaire  appliqué  au  génie,  à  Tarchitecture,  à  la  topographie  ;  b)  les  éléments  de 
la  géodésie  et  les  éludes  de  chemins  de  fer  sur  le  terrain  ;  c)  la  mécanique  élémentaire  ;  d)  Tarchi- 
teclure  et  Tari  de  construire;  e)  les  notions  élémentaires  de  mécanique  et  de  construction; 
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f)  l*élaboration  de  devis  et  de  comptes  rendus,  selon  le  règlement  adopté  par  le  Ministère  des 
voies  de  communication. 

Les  programmes  d'examen  sont  dressés  par  Tlnstilut  des  ingénieurs  des  voies  de 
communication  et  approuvés  par  le  Ministre. 

L'initiative  de  cette  institution  appartient  à  l'Institut  qui  a  élaboré  les  règlements 
relatifs  aux  examens  et  à  leurs  programmes  et  qui  a  publié  des  cours  d'études  conformes 
aux  exigences  de  ces  examens. 

Le  premier  essai  d  application  pratique  de  ces  règlements,  en  1889,  fut  un  échec  : 
aux  premiers  examens  pour  le  brevet  d'agent  technique  des  voies  de  communication, 
il  ne  se  présenta  que  très  peu  d'aspirants,  et  jusqu'ici  il  n'a  été  délivré  que  dix  ou  douze 
brevets  d'agents  techniques.  Il  faut  attribuer  cet  insuccès  aux  trop  grandes  exigences, 
relativement  à  Imstruction  générale;  c'est  pourquoi,  actuellement,  on  songe  à  revoir 
les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  y  introduire  les  changements  requis. 

Nos  voies  de  communication  ne  seront  pourvues  d'agents  de  la  catégorie  dont  il 
s'agit  que  lorsqu'on  aura  fondé  une  ou  deux  écoles  techniques  secondaires,  où  les  élèves 
pourront  recevoir  une  préparation  systématique.  Une  proposition  de  ce  genre  a  déjà 
été  soumise  à  l'autorité  supérieure. 

D.  —  Écoles  d'instruction  générale. 

Pour  l'instruction  des  enfants  des  employés  sur  nos  réseaux,  il  existe  près  des 
stations,  sous  le  nom  à'écoles  des  gares,  des  écoles  entretenues  aux  frais  des  chemins 
de  fer  et  relevant  du  Ministère  de  l'inslruction  publique. 

Presque  toutes  ces  écoles  sont  organisées  sur  le  modèle  des  écoles  rurales  ordinaires, 
d'une  ou  de  deux  classes  dépendant  du  Ministère  de  l'instruction  publique;  elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  de  l'inspection  scolaire  locale. 

Parmi  ces  écoles,  il  y  en  a  cependant  aussi  de  paroissiales,  qui  relèvent  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Ces  écoles  fournissent  aux  écoles  techniques  des  chemins  de  fer  le  contingent  d'élèves 
le  plus  nombreux  et  le  plus  apprécié. 

A  celte  catégorie  d'écoles  se  rattachent  les  classes  préparatoires  qui  existent  dans 
certaines  écoles  techniques  pour  les  enfants  des  employés,  et  qui  ont  été  fondées  par  des 
donations  privées. 

Des  subsides  prélevés  sur  les  sommes  disponibles  des  fonds  des  écoles  sont  distri- 
bués à  deux  de  ces  fondations  pour  l'entretien  de  leurs  classes  préparatoires. 

On  ne  connaît  pas  encore  au  juste  le  nombre  des  écoles  attachées  aux  gares, 

2.  —  Caisses  de  pensions,  caisses  de  seocors,  de  prêts  et  d*épargne,  et  caisses  éméritales. 

Par  S.-E.  SAVITCn 

A.  —  Caisses  de  pensions  et  caisses  de  secours  et  d'épargne. 

Anqenxes  caisses.  —  Les  caisses  de  pensions  pour  les  employés  des  chemins  de  fer 
privés  firent  ordinairement  leur  apparition  presque  immédiatement  après  la  construction 
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de  ceux-ci  :  celle  des  chemins  de  fer  de  Varsovie-Vienne  et  de  Varsovie-Bromberg,  la 
plus  ancienne  de  nos  Compagnies  privées,  fut  fondée  en  1858;  celle  du  chemin  de  fer 
de  Riga-Dvinsk  commença  ses  opérations  en  1862;  les  employés  du  chemin  de  fer  de 
Dvinsk-Vitebsk,  aussitôt  après  sa  construction,  en  1866,  s'associèrent  à  cette  caisse: 
les  caisses  des  chemins  de  fer  de  Varsovie-Térespol  et  de  Mitau  furent  fondées 
en  1868,  etc. 

Les  Compagnies  créèrent  des  caisses  de  pensions,  tant  dans  leur  propre  intérêt,  pour 
retenir  les  employés  sur  leurs  lignes  et  pour  former  un  personnel  expérimenté,  que 
dans  le  but  humanitaire  d'améliorer  leur  sort.  Le  gouvernement  reconnut  à  son  tour 
l'utilité  d'obliger  les  Compagnies  privées  à  organiser  des  caisses  et  de  distraire,  à  cet 
effet,  une  partie  des  revenus  de  l'exploitation.  Une  pareille  obligation  fut  imposée  aux 
Compagnies  de  Varsovie- Vienne  (§  14  de  la  concession  de  1857),  de  Varsovie-Térespol 
(§  20  de  la  concession  de  1864),  de  Moscou-Iaroslav  (§  45  des  statuts  sanctionnés 
le' 7  juin  1868).  Ces  chemins  de  fer  devaient  prélever  sur  les  revenus  de  l'exploitation 
au  profit  de  la  caisse  des  pensions,  Vio  P*  <^*  du  capital  de  fondation.  La  ligne  de  Moscou- 
Koursk  (§  1 1  des  statuts)  devait  prélever,  pendant  les  dix  premières  années  de  son 
exploitation,  d'abord  7»  P*  ^-^  puis  Vao  P*  c.  du  capital  de  fondation  pour  subsidier  la 
caisse  des  pensions.  Vers  le  milieu  de  1870,  il  y  avait  déjà  des  caisses  de  pensions 
fondées  sur  quatorze  chemins,  ayant  un  développement  de  lignes  de  plus  de  5  Vs  milliers 
de  verstes,  correspondant  au  tiers  environ  de  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  alors 
existants.  Jusqu'à  présent,  des  caisses  de  pensions  (y  compris  celles  qui  ont  été  liquidées 
ou  qui  sont  en  voie  de  liquidation)  ont  été  créées  sur  les  lignes  donnant  un  parcours  de 
plus  de  8,000  verstes,  exploitées  par  dix-huit  Compagnies;  de  plus,  la  plupart  de  ces 
caisses  sont  à  base  éméritale,  c'est-à-dire  que  le  chiffre  de  la  pension  ne  varie  ni  d'après 
l'âge  ni  d'après  la  situation  du  membre  qui  quitte  le  service  ;  elle  dépend  seulement, 
en  partie,  des  versements  qu'il  a  effectués  à  la  caisse.  Dans  ce  cas,  elle  est  principale- 
ment en  corrélation  avec  le  nombre  d'années  de  service  et  les  émoluments  du  membre 
lors  de  sa  mise  à  la  retraite. 

En  n'examinant  môme  que  les  principales  dispositions  des  statuts  des  caisses  des 
pensions,  on  peut  se  convaincre  de  la  grande  diversité  qu'il  y  a  entre  elles,  tant  au 
point  de  vue  des  membres  qui  les  composent,  des  retenues  qui  les  alimentent  et  de 
l'accroissement  de  ressources  qu'elles  reçoivent  des  Compagnies,  que  sous  le  rapport 
du  chiffre  des  pensions  et  des  conditions  sur  lesquelles  leur  octroi  est  fondé.  Par 
exemple,  tandis  que  la  majorité  des  caisses  admet  au  nombre  de  ses  membres  les 
moindres  employés,  les  statuts  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Brest  ne  lui 
permet  de  recevoir  que  les  employés  qui  touchent  plus  de  300  roubles  d'appointe- 
ments (mais  pas  plus  de  1,200  roubles),  les  autres  employés  ne  peuvent  en  faire  partie 
que  sur  une  décision  du  comité  de  la  caisse.  Les  statuts  de  la  plupart  des  caisses 
fixent  une  limite  d'âge  pour  Tadmission  (40-45  ans)  ;  d'autres,  au  contraire,  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  à  cet  égard.  En  outre,  certains  statuts  (ceux  de  la  caisse  de 
Moscou-Brest,  par  exemple)  ne  font  aucune  distinction  du  genre  de  service,  et  accor- 
dent indistinctement  les  mêmes  pensions  aux  membres  qui  touchent  les  mêmes  appoin- 
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tements  et  qui  ont  le  même  nombre  d'années  de  service;  certains  autres  (ceux  de  la 
oaisse  de  Moscou-Koursk,  par  exemple)  établissent  des  catégories  bien  distinctes  entre 
les  employés. 

Sur  certains  chemins  de  fer  (Riazane-Kozlov,  Koursk-Kiev),  les  membres  des  caisses 
ne  sont  pas  astreints  à  des  retenues  fixes;  en  général,  ces  retenues  sur  les  appointe- 
ments des  employés  varient,  d'après  les  lignes,  entre  1  p.  c.  (le  chemin  de  fer  de 
Mitau,  par  exemple)  et  6  p.  c.  (les  chemins  de  fer  du  Sud- Ouest,  d'Ivangorod- 
Dombrova,  etc.). 

La  part  contributive  des  Compagnies  est  quelquefois  indéterminée  et  est  fixée  chaque 
année  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (Griazi-Tsaritsyne,  Riazane-Kozlov  et 
Koursk-Kiev).  Dans  d'autres  cas,  elle  s'élève  à  la  quotité  ou  à  la  moitié  des  verse- 
ments des  membres;  quelquefois  encore,  le  subside  annuel  de  la  Compagnie  était  fixe 
(12  roubles  par  verste  sur  les  chemins  de  fer  Varsovie- Vienne  et  Varsovie-Terespol 
et  20  roubles  par  verste  sur  celui  de  la  Vistule). 

Le  montant  de  la  pension  et  les  conditions  à  remplir  pour  en  obtenir  une  ne  pré- 
sentent pas  moins  de  diversité  :  quelques  Compagnies  n'accordent  de  pensions  qu'aux 
impotents  (pour  cause  de  maladie  ou  de  mutilation)  et  à  ceux  qui  ne  sont  pour  rien 
dans  leur  renvoi  du  service  (chemins  de  fer  de  Riga-Dvinsk  et  de  Varsovie- Vienne)  ; 
celles-ci  délivrent  des  pensions  après  25  à  30  ans  de  service,  que  l'on  prenne  ou  non 
sa  retraite;  celles-là  accordent  une  pension  quand  on  quitte  le  service  après  un  très 
petit  nombre  d'années  (12  à  15  ans). 

Le  chiffre  des  pensions  est  soumis  aux  mêmes  fluctuations  :  sur  le  chemin  de  fer  de 
Varsovie- Vienne,  la  pension  maximum,  égale  au  montant  des  derniers  appointements, 
se  délivre  après  50  ans  de  service;  sur  celui  de  Griazi-Tsaritsyne  et  de  beaucoup 
d'autres,  la  pension  maximum,  égale  à  la  moyenne  des  appointements,  se  délivre  après 
25  ans  de  service,  etc. 

Il  y  a  plus  d'uniformité  dans  les  pensions  accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins. 
Elles  dépendent  toujours  des  pensions  qui  seraient  servies  au  mari  ou  au  père. 
Le  chiffre  de  la  pension  des  veuves  sans  enfants  varie  entre  Y,  et  7^  de  la  pension  du 
mari,  et  des  veuves  avec  enfants  entre  Vs  et  la  pension  entière  du  mari.  Ordinairement, 
la  caisse  bénéficie  des  versements  des  membres  qui  n'ont  pas  encore  droit  à  la  pension 
et  qui  quittent  le  service  de  leur  plein  gré  et  en  pleine  jouissance  de  leurs  forces;  mais 
ces  employés  rentrent  en  jouissance  de  leurs  droits  de  membres  de  la  caisse  dès  qu'ils 
reprennent  du  service. 

Cependant,  môme  avec  cette  diversité  dans  les  conditions  et  les  chiffres  des  pensions, 
il  s'est  trouvé  très  peu  de  rapports  entre  ces  dernières  et  l'augmentation  des  capitaux 
des  caisses  :  dans  la  plupart  des  cas,  il  existait  la  plus  complète  disproportion  entre  les 
ressources  des  caisses  et  les  pensions.  Ainsi,  par  exemple,  d'après  les  statuts  du 
chemin  de  fer  de  Moscou-Brest,  où  la  retenue  sur  les  émoluments  des  membres  était 
de  5  p.  c.  et  où  l'apport  de  la  Compagnie  ne  dépassait  pas  le  chiffre  total  de  cette 
retenue,  une  personne  aux  appointements  constants  de  1,000  roubles  (ce  qui  est  le  cas 
le  plus  favorable  pour  la  caisse),  aurait  touché  250  roubles  de  pension  après  12  ans 
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de  service,  350  roubles  après  15  ans,  550  roubles  après  20  ans,  et  1,000  roubles 
après  25  ans  de  service.  En  supposant  que  celle  personne  ail  eu  25  ans  à  son  entrée 
au  service,  la  valeur  capitalisée  des  pensions  à  vie  ci-dessus  correspondra  (d'après  les 
tables  de  mortalité  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  allemands)  aux  chiffres  de 
3,545  roubles,  4,777  roubles,  6,979  roubles  et  11,609  roubles,  tandis  que  les  verse- 
ments du  membre  et  de  la  Compagnie  (10  p.  c.des  appointements),  joints  aux  intérêts 
composés  (5  p.  c.)  de  ces  versements,  donnent  les  chiffres  de  1,590,  2,160,  3,306  et 
4,700  roubles,  soit  seulement  45  p.  c,  45  p.  c,  49  p.  c.  et  41  p.  c.  des  sommes  néces- 
saires. 

Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  qu'après  l'existence  des  caisses  que  l'on  constata  celte 
disproportion  entre  leurs  ressources  et  les  pensions;  les  Compagnies  prirent  elles-mêmes 
l'initiative  de  suspendre  les  opérations  des  unes;  toutes  les  autres  durent  entrer  en 
liquidation  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1888,  dont  il  est  question  plus  loin. 

Projet  d'unification  des  caisses.  —  D'un  côté,  la  diversité  des  statuts  pour  les  caisses 
des  pensions  déjà  fondées,  et  de  Tautre  l'absence  de  ces  caisses  sur  beaucoup  de 
chemins  de  fer,  conduisirent,  en  1872,1e  Ministère  des  voies  de  communication  à  fixer 
son  attention  sur  la  nécessité  d'un  ordre  de  choses  plus  régulier.  La  Conférence  générale 
des  représentants  des  chemins  de  fer  russes  eut  à  discuter,  en  1874,  la  question  de 
l'établissement  d'une  caisse  commune  des  pensions  pour  tous  les  chemins  de  fer,  et 
fut  chargée,  soit  d'en  élaborer  les  statuts,  soit  du  moins  de  proposer  des  statuts  nor- 
maux pour  les  caisses  des  pensions  des  chemins  de  fer  privés. 

La  Conférence  élut,  pour  l'examen  de  cette  affaire,  une  commission  composée  de 
membres  au  courant  de  l'organisation  des  caisses  des  pensions.  Deux  projets  furent 
élaborés  : 

«  Projet  de  statuts  normaux  d'une  caisse  des  pensions  pour  les  employés  de  chemins 
de  fer.  »» 

«  Pr.ojet  de  statuts  d'une  caisse  d'assistance  et  de  secours  mutuels  des  employés  de 
chemins  de  fer  et  de  leurs  familles.  y> 

L'esprit  du  premier  projet  consiste  à  organiser  les  caisses  des  pensions  des  chemins 
de  fer,  d'après  les  principes  de  Tassurance  mutuelle  sur  la  vie,  de  manière  qu'elles 
puissent  assurer  des  pensions  aux  membres  atteignant  l'âge  de  60  ans,  ou  môme  avant 
ce  terme  en  cas  d'incapacité  au  travail. 

Dans  ce  projet,  les  versements  faits  par  les  membres,  joints  à  ceux  do  la  Compagnie 
et  à  diverses  autres  rentrées  imprévues,  sont  répartis  dans  un  rapport  déterminé  entre 
les  comptes  personnels  des  membres  eux-mêmes  et  ceux  de  leurs  femmes  ;  en  outre,  il 
est  défalqué  une  partie  des  apports  et  des  rentrées  en  faveur  de  la  formation  d'un 
capital  des  orphelins. 

Le  montant  de  la  pension  à  délivrer  à  un  membre  de  la  caisse  dépend  des  sommes 
versées  en  son  propre  nom  pour  chaque  année  de  service,  et  de  son  âge  lors  de  son 
entrée  au  chemin  de  fer;  en  cas  de  retraite  pour  incapacité  au  travail,  on  prend  aussi  en 
considération  le  nombre  des  années  de  service.  Les  tables  dont  on  se  sert  pour  faire  les 
comptes  de  la  caisse,  et  qui  sont  annexées  aux  statuts,  déterminent  le  chiffre  de  laccrois- 
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sèment  du  capital  à  5  p.  c;  la  mortalité  se  calcule  d'après  les  tables  de  Broun, 
l'incapacité  de  travail  d'après  celles  de  Bœme,  la  mortalité  des  impotents  d'après  celles 
de  Vigand,  et,  lors  de  la  fixation  de  la  pension  de  ces  derniers,  leur  droit  de  toucher, 
pour  le  versement  qui  leur  aurait  donné,  à  la. limite  d'âge  (60  ans),  une  pension  à  vie 
de  1  rouble  est  réduit  à  0.50  r.  après   10  ans  de  service,  —  0.525  r.  après 

11  ans,  etc.,  —  1  rouble  après  35  ans  et  plus. 

On  accorde  aux  membres  quittant  le  service  en  pleine  jouissance  de  leurs  forces  des 
primes  équivalentes  à  leurs  propres  versements  s'ils  reçoivent  leur  retraite  avant 

12  ans  de  service,  à  leurs  propres  versements,  plus  une  partie  des  apports  de  la  Com- 
pagnie, après  12  à  20  ans  de  service  et,  enfin,  à  toutes  les  sommes  portées  à  leur 
compte  personnel  après  plus  de  20  ans  de  service. 

Le  chiffre  de  la  pension  de  la  veuve  dépend  du  nombre  d'années  de  participation  du 
mari  à  la  caisse,  des  versements  effectués  en  son  nom,  et  des  âges  du  mari  et  de  la 
femme  quand  ils  ont  commencé  à  faire  partie  de  la  caisse. 

Le  chiffre  de  la  pension  des  orphelins  dépend  des  ressources  dont  dispose  le  fonds  des 
orphelins. 

Le  second  projet  avait  ses  statuts  établis  sur  les  bases  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  sur  la  vie  à  capital  réservé,  commune  à  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer. 

Rapport  fut  fait  de  ces  deux  projets  à  la  Conférence  générale  des  représentants  des 
chemins  de  fer  russes,  qui  jugea  nécessaire  de  les  soumettre  aux  Administrations  des 
chemins  de  fer. 

Ces  projets  étaient  fondés  sur  les  mêmes  principes  que  les  statuts  normaux 
des  caisses  de  pensions  adoptés  en  1877  par  le  chemin  de  fer  de  Kiev-Brest  (dont  les 
statuts  furent  admis  dans  ses  traits  généraux  par  les  chemins  du  Sud-Ouest  après  leur 
fusion  en  une  seule  compagnie)  et,  en  1885,  sur  les  chemins  de  fer  de  Vladicaucase  et 
d'Ivangorod-Dombrova.  Ils  n'éveillèrent  cependant  les  sympathies  ni  des  employés  de 
chemins  de  fer  ni  des  directions  des  Compagnies. 

En  conséquence,  le  Ministère  des  voies  de  communication  publia  en  1878  un  nouveau 
projet  de  statuts  de  caisse  des  pensions  commune  à  tous  les  chemins  de  fer,  placée  sous 
l'administration  immédiate  du  Ministère.  Ce  projet  revenait  au  principe  des  caisses  omé- 
ritales  et  fixait  très  largement  le  chiffre  des  pensions  (30  p.  c.  du  chiffre  des  appointe- 
ments après  10  ans  de  service,  et  les  appointements  complets  après  30  ans).  Ce  nouveau 
projet  souleva  beaucoup  d'objections,  dont  les  plus  solides  furent  celles  du  colonel 
de  Colong,  gérant  de  la  Caisse  éméritale  de  la  marine,  qui  démontra  que  de  telles  pen- 
sions n'étaient  possibles  qu'en  fixant  à  25  p.  c.  la  retenue  annuelle  sur  les  appointements 
des  employés.  En  même  temps,  M.  de  Colong  composait  un  autre  projet  de  caisse  des 
pensions  commune  à  tous  les  chemins  de  fer,  dans  lequel  les  pensions  étaient  fixées  sui- 
vant les  catégories  d'employés  et  à  des  chiffres  moins  élevés;  en  outre,  les  versements 
des  membres  étaient  ramenés  à  G  p.  c.  des  appointements,  en  supposant  une  égale  con- 
tribution des  Compagnies.  Cependant,  ce  projet  souleva  aussi  différentes  objections,  tant 
de  la  part  du  Ministère  des  finances  qui  s'effraya  du  chiffre  élevé  de  la  participation  des 
chemins  de  fer  à  l'augmentation  des  ressources  de  la  caisse,  que  de  la  part  des  repré- 
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sentants  des  chemins  de  fer  trouvant  incommode  l'organisation  d'une  caisse  commune  et 
concluant  au  manque  de  précision  de  calculs  fondés  sur  des  hypothèses  qui  n'étaient  pas 
conformes,  d'après  eux,  aux  conditions  du  service  des  chemins  de  fer. 

Règlements  sanctionnés  par  S.  M.  l'Empereur,  le  30  mai  1888.  —  D'un  côté,  l'absence 
complète  des  renseignements  démographiques  sur  le  personnel  des  chemins  de  fer  (c'est- 
à-dire  sur  le  nombre  des  employés  admis  à  la  retraite  à  un  certain  âge,  sur  leur  chifîr.e 
d'appointements  et  leur  situation  de  famille  —  renseignements  qui  eussent  été  nécessaires 
pour  former  le  budget  d'une  caisse  éméritale  —  en  même  temps  que  l'impossibilité  de  se 
les  procurer,  par  suite  de  l'instabilité  des  positions  ;  d'un  autre  côté,  le  désarroi,  sur  les 
chemins  de  fer  privés,  des  caisses  éméritales  fondées  sans  calculs  suffisamment  rigou- 
reux, et  l'état  prospère  des  caisses  formées  par  les  trois  Compagnies  précitées  (Sud- 
Ouest,  Vladicaucase  et  Ivangorod-Dombrova)  sur  les  principes  de  l'assurance  attirèrent 
d'une  manière  spéciale  l'attention  du  Ministère  des  voies  de  communication  sur  les 
caisses  de  ce  dernier  type. 

Après  une  étude  scrupuleuse  de  la  question,  ce  Ministère  élabora  pour  les  caisses  des 
pensions  des  chemins  de  fer  privés  des  statuts  généraux,  qui  furent  ensuite  soumis  à' 
l'examen  du  Conseil  d'État  et  reçurent  la  sanction  impériale  le  30  mai  1888.  En  môme 
temps  que  ces  statuts,  furent  aussi  confirmés  les  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de 
secours  des  chemins  de  fer  privés. 

La  fondation  de  caisses  des  pensions  fut  reconnue  préférable  à  l'organisation  de 
caisses  d'épargne  et  de  secours,  parce  que  le  payement  d'une  rente  annuelle  garantit 
mieux  la  position  des  employés,  surtout  celle  des  employés  subalternes,  que  le  verse- 
ment d'un  capital  définitif.  Il  n'y  a  que  les  Compagnies  qui  n'ont  pas  la  possibilité  de 
créer  des  caisses  de  pensions  (soit  à  cause  du  petit  nombre  de  leurs  employés,  soit  parce 
que  leurs  lignes  doivent  être  prochainement  reprises  par  TÉtat,  etc.)  qui  soient  autorisées 
à  fonder  des  caisses  d'épargne  et  de  secours. 

La  création,  soit  d'une  caisse  de  pensions,  soit  d'une  caisse  d'épargne  et  de  secours,  est 
obligatoire  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Celles-ci  doivent  aussi  liquider  toute 
caisse  qui  ne  fonctionne  pas  d'après  dos  principes  conformes  à  ceux  des  statuts  généraux. 

Les  membres  et  les  sources  de  revenus  des  caisses  sont  les  mêmes  pour  les  caisses 
de  pensions  que  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  secours,  c'est-à-dire  que  tous  les 
employés  des  chemins  de  fer,  y  compris  les  ouvriers  permanents,  sont  obligés  d'en  faire 
partie.  Les  participants  sont  soumis  aux  contributions  suivantes  :  une  retenue  mensuelle 
de  6  p.  c.  sur  leurs  appointements  ;  une  somme  fixée  par  des  clauses  particulières,  à  titre 
de  droit  d'entrée;  lors  d'une  augmentation  de  traitement,  une  retenue  pendant  trois  mois 
de  laugmentation;  10  p.  c.  de  toute  gratification.  Une  Compagnie  privée  fait,  en  outre, 
un  versement  annuel  à  la  caisse  d'une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  des  versements 
mensuels  obligatoires  des  membres  ;  les  ressources  de  la  caisse  peuvent  encore  être  ren- 
forcées par  quelques  rentrées  éventuelles,  telles  que  les  amendes,  les  appointements  et 
les  montants  des  coupons  et  des  dividendes  non  réclamés  après  un  terme  de  10  ans,  etc. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  de  secours  sont  de  trois  sortes:  les  fonds  d'épargne, 
constitués  par  les  versements  des  employés,  ainsi  que  par  les  intérêts  et  les  gains  pro- 
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venant  de  cette  source  ;  les  fonds  généraux  de  secours,  constitués  par  les  versements  de 
la  Compagnie,  ainsi  que  par  les  intérêts  et  les  gains  qui  en  résultent,  et  par  le  produit 
de  la  vente  des  bagages  et  des  marchandises  non  réclamés.  Les  sommes  qui  entrent  dans 
ces  fonds  sont  réparties  entre  les  comptes  personnels  des  membres;  celles  qui  con- 
cernent les  fonds  de  secours,  le  sont  proportionnellement  à  la  retenue  obligatoire  de 
chaque  membre;  les  troisièmes  fonds,  dits  fonds  particuliers  de  secours,  sont  constitués 
par  les  revenus  éventuels  auxquels  la  caisse  a  droit  et  ne  sont  pas  répartis  entre  les 
comptes  personnels. 

Lors  de  sa  mise  à  la  retraite,  tout  membre  qui  est  encore  apte  au  travail  et:  qui  n  a 
pas  encore  passé  10  années  au  service  du  chemin  de  fer,  reçoit  les  sommes  qui  sont 
portées  à  son  compte  personnel  sous  le  titre  de  fonds  d'épargne;  après  10  ans  de  ser- 
vice, il  reçoit,  en  outre,  50  p.  c.  de  la  somme  qui  est  à  son  compte  sous  le  titre  de  fonds 
généraux  de  secours;  cette  somme  est  augmentée  de  5  p.  c.  par  année  de  service  en 
plus.  Le  personnel  des  trains  et  des  locomotives,  les  agents  chargés  des  manœuvres  de 
gare,  de  l'accrochage  des  wagons  et  du  graissage,  reçoivent,  après  8  ans  de  service, 
51  p.  c.  de  la  somme  qui  est  portée  à  leur  compte  sous  le  titre  de  fonds  généraux  de 
secours  avec  une  augmentation  de  7  p.  c.  par  année  de  service  en  plus. 

Le  membre  qui  quitte  le  service  pour  incapacité  de  travail  reçoit  intégralement  la 
somme  qui  est  portée  à  son  compte  sous  le  titre  de  fonds  généraux  de  secours,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  années  de  service. 

En  cas  de  mort  de  l'un  des  membres  en  activité  de  service,  la  personne  désignée  par 
lui  ou  ses  héritiers  naturels  reçoivent  la  somme  portée  à  son  compte  sous  le  titre  de 
fonds  d'épargne;  la  somme  qui  y  est  portée  sous  le  titre  de  fonds  généraux  de  secours 
est  délivrée  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants. 

Les  enfants  d'un  membre  défunt  peuvent  recevoir,  jusqu'à  18  ans,  des  allocations 
passagères  ou  annuelles  prises  sur  les  fonds  particuliers  de  secours,  dans  des  propor- 
tions qui  dépendent  de  l'état  de  ces  fonds  et  qui  sont  prévues  par  les  statuts  de  la  caisse. 

Les  caisses  des  pensions  reposent  aujourd'hui  complètement  sur  les  bases  de  lassu- 
rance  mutuelle.  D'après  les  statuts  généraux,  les  rentrées  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  :  les  versements  des  membres  sont  inscrits  à  leurs  comptes  personnels  et  à 
ceux  de  leurs  femmes  dans  une  proportion  prévue  par  des  statuts  particuliers;  la  plupart 
des  rentrées  éventuelles  vont  au  fonds  des  orphelins;  les  versements  de  la  Compagnie, 
ainsi  que  le  reste  des  rentrées  éventuelles,  sont  aussi  répartis  entre  les  comptes  per- 
sonnels des  membres  et  ceux  de  leurs  femmes,  dans  des  proportions  prévues  par  les 
statuts;  mais  ici,  on  a  soin  de  porter  aux  comptes  du  personnel  des  trains  et  des  loco- 
motives, des  agents  chargés  du  graissage  et  de  l'accrochage  des  wagons,  ainsi  que  des 
manœuvres  dans  les  gares,  un  peu  plus  qu'à  ceux  des  employés  des  autres  catégories. 

On  délivre  des  pensions  entières,  renforcées,  ordinaires  et  pour  invalides.  Les  pen- 
sions entières  sont  délivrées  après  30  ans  de  service  et  à  la  limite  d'âge  de  55  ans  (la 
limite  d'âge  est  exceptionnellement  de  50  ans  pour  les  catégories  d'agents  déjà  indiquées 
ci-dessus).  La  pension  est  délivrée  même  dans  le  cas  où  l'intéressé  continue  à  faire  du 
service.  Il  n'est  délivré  de  pensions  renforcées  qu'après  un  minimum  de  10  ans  de 
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service  aux  persoDoes  qui  ont  perdu  toute  aptitude  au  travail  par  suite  d'une  maladie 
grave  et  incurable  qui  les  prive  de  la  possibilité  de  se  passer  d'assistance;  le  chiffre 
de  cette  pension,  qui  est  en  proportion  à  la  pension  entière,  est  fixé  par  les  statuts  des 
caisses. 

Les  membres  touchent  les  pensions  ordinaires,  en  quittant  le  service,  lorsqu'ils  ont  au 
moins  15  ans  de  service  révolus.  On  accorde  aussi  ces  pensions  aux  personnes  qui  ont 
atteint  l'âge  de  60  ans  et  qui  n'ont  pas  moins  de  10  ans  de  service. 

Le^  personnes  qui  quittent  l'administration  avant  la  durée  de  service  nécessaire  pour 
l'obtention  d'une  pension,  recouvrent  leurs  versements  personnels;  il  leur  est  aussi 
détivré  une  partie  des  déboursés  de  la  Compagnie  pour  un  service  plus  prolongé 
^supérieur  à  10  ans,  mais  inférieur  à  15  ans). 

Les  pensions  des  invalides  sont  déterminées  par  les  statuts  des  caisses  indépen- 
damment du  nombre  d'années  de  service,  mais  dans  une  certaine  relation  avec  leurs 
appointements;  la  Compagnie  verse  à  la  caisse  la  différence  entre  le  chiffre  de  la 
pension  servie  à  l'invalide  et  celui  qu'il  a  le  droit  de  recevoir  de  la  caisse  pour  les 
années  de  service. 

On  ne  sert  de  pensions  aux  veuves  que  si  leurs  maris  avaient  au  moins  5  ans  de 
service. 

Pour  fixer  le  chiffre  de  la  pension,  on  prend  en  considération  :  les  sommes  inscrites 
an  compte  personnel  du  membre  (ou  de  sa  femme)  pour  chaque  année  de  service;  l'âge 
à  son  entrée  et  le  nombre  d'années  de  service;  l'accroissement  normal  du  capital,  les 
tables  de  mortalité  et  des  incapacités  de  travail. 

Des  pensions  sont  servies  aux  orphelins  dans  des  proportions  déterminées  par  les 
statuts,  et  qui  dépendent  de  la  situation  du  fonds  des  orphelins.  En  cas  d'insuffisance, 
le  déficit  est  couvert  par  les  déboursés  de  la  Compagnie  portes  aux  comptes  personnels 
des  employés. 

Les  bénéfices  de  la  caisse  servent  à  former  un  capital  de  réserve. 

Chaque  année,  on  établit  un  compte  rendu  technique  et  un  bilan  de  la  caisse;  chaque 
année  aussi,  on  couvre  le  déficit,  s'il  y  a  lieu;  la  caisse  est  administrée  par  un  comité, 
dont  la  moitié  des  membres  est  nommée  par  l'administration  de  la  Compagnie  et  l'autre, 
élue  par  les  membres. 

La  haute  surveillance  de  toutes  les  caisses  appartient  au  Ministère  des  voies  de 
communication. 

Commencement  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  statuts.  —  Comme  complément 
aux  statuts  généraux,  le  Comité  des  ministres  prit  une  nouvelle  disposition  qui  fut 
sanctionnée  par  l'Empereur,  le  22  décembre  1889.  Elle  fixait  au  l*""  janvier  1890,  pour 
les  chemins  de  fer  privés  n'ayant  pas  encore  de  caisses,  les  premières  retenues  à  faire 
sur  les  appointements  des  employés,  ainsi  que  l'accomplissement  de  tous  les  autres 
versements  au  profit  de  la  caisse,  en  se  conformant  ponctuellement  aux  prescriptions 
des  statuts  généraux  des  caisses  d'épargne  et  de  secours.  De  plus,  afin  d'aider  les 
chemins  de  fer  privés  dans  les  calculs  qu'ils  avaient  à  faire  pour  les  caisses  de  pensions, 
le  Ministère  des  voies  de  communication  confia  l'établissement  des  tables  nécessaires  à 
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M.  Maléchevsky,  licencié  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  auteur  des  statuts 
normaux  des  caisses  des  pensions  présentés  à  la  VI®  Conférence  générale  dos  chemins 
de  fer  russes. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  tables  avaient  été  établies  sur  la  base  des  intérêts  com- 
posés à  5,  4  '/^  et  4  Vî  p.  c;  maintenant  elles  ont  été  étendues  au  taux  de  4  p.  c. 

A  rheure  qu'il  est,  la  question  de  choix  entre  les  deux  types  de  caisses,  caisses 
d'épargne  et  de  secours  et  caisses  des  pensions,  est  résolue  par  la  majorité  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Les  caisses  des  pensions  sont  adoptées  par  vingt  compagnies,  à 
savoir  :  les  chemins  de  la  Baltique,  do  Varsovie-Vienne,  de  Vladicaucase,  de  Griazi- 
Tsaritsyne,  de  Dvinsk-Vitebsk  et  Riga-Dvinsk,  de  Donéts,  d'Ivangorod-Dombrova,  de 
Kozlov-\'oronège-Rostov,  de  Koursk-Kiev,  de  Lozovo-Sébastopol,  de  Mitau,  de  Moscou- 
Brest,  de  Moscou- Kazane,  de  Moscou-Iaroslav,  de  Novgorod,  d'Orenbourg,  de  Rybinsk- 
Bologoé,  de  Chouia-Ivanovo  et  du  Sud-Ouest. 

Les  caisses  d'épargne  et  de  secours  ont  été  adoptées  par  huit  compagnies  de  chemins 
de  fer  privés  :  la  Grande  Société,  les  chemins  de  fer  de  Lodz,  de  Moscou-Kiev,  de 
Novotorjok,  d'Orel-Vitebsk,  de  la  Vistule,  de  Fastov  et  de  Tsarskoé-Sélo. 

Il  n'y  a  que  les  chemins  de  fer  Riazane-Ouralsk,  de  Borovitchi  et  d'Oboïane  qui 
n'aient  pas  encore  résolu  la  question  relative  au  choix  d'un  type  de  caisse. 

En  fait  de  statuts  des  caisses  des  pensions,  il  n'y  a  que  ceux  des  chemins  de  fer  du 
Sud-Ouest  qui  aient  jusqu'à  présent  reçu  lapprobation  légale.  Parmi  les  statuts  des 
caisses  d'épargne  et  de  secours,  ceux  de  la  Grande  Société,  des  chemins  de  Moscou- 
Koursk,  d'Orel-Vitebsk  et  de  Tsarskoé-Sélo  ont  été  approuvés. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  le  type  des  caisses  des  chemins  de  fer  est 
maintenant  complètement  fixé.  L'adoption  de  ce  type  et  l'établissement  d'une  surveil- 
lance générale  mettent  complètement  à  l'abri  de  toute  désorganisation  les  caisses  que  les 
compagnies  privées  fonderont  à  l'avenir;  l'unité  de  type  facilile  en  outre  singulièrement 
le  règlement  des  comptes  d'une  pension  à  desservir  sur  les  chemins  de  fer  d'une 
compagnie  ou  sur  ceux  de  l'État;  elle  permet  aussi  d'entrevoir  la  possibilité  d'ouvrir  un 
jour,  sans  trop  de  difiicultés,  une  caisse  générale  pour  tous  les  chemins.  En  cas  de 
changements  survenus  dans  les  conditions  d'existence  d'un  chemin  de  fer,  celui-ci  peut 
liquider  sa  caisse  simplement,  rapidement  et  sans  préjudice  pour  ses  membres.  II  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'organisation  des  caisses  sera  complétée  dans  un  prochain  avenir. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  n'avaient  pas,  jusqu'à  cette  époque,  de  caisses  des 
pensions  ou  de  caisses  d'épargne;  on  se  propose  de  créer,  pour  toutes  les  lignes  qui  en 
font  partie,  une  caisse  générale  sur  les  bases  indiquées  par  les  statuts  du  30  mai  1888. 

Bases  de  la  uquidatiox  des  anciennes  caisses.  —  Il  reste  quelques  mots  à  dire  sur 
la  liquidation  des  caisses  qui  existaient  avant  la  publication  des  règlements  généraux 
du  30  mai  1888. 

Les  caisses  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  Vladicaucase  et  d'Ivangorod-Dom- 
brova ne  sont  nullement  soumises  à  la  liquidation,  puisque,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
leurs  règlements  reposent  sur  des  principes  exactement  identiques  à  ceux  des  statuts 
généraux;  elles  ne  subiront  par  suite  que  quelques  modifications,  qui  sont  déjà  intro* 
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duiies  dans  les  statuts  des  chemins  du  Sud-Ouest.  Les  caisses  des  chemins  de  Varsovie- 
Vienne,  de  Dvinsk'Vitebsk,  de  Riga-Dvinsk,  de  Koursk-Kiev,  de  Mitau,  de  Moscou- 
Brest,  de  Moscou-Kazane ,  de  Moscou -laroslav,  de  Riazane-Kozlov  (aujourd'hui 
Riazane-Ouralsk),  de  la  Vislule  et  de  Varsovie-Térespol  seront  prochainement  mises  en 
liquidation.  Les  autres  caisses,  qui  avaient  été  approuvées,  sont  déjà  liquidées. 

Pour  montrer  dans  quelles  conditions  il  faut  opérer  la  liquidation  des  caisses  précé- 
demment approuvées,  il  suffit  de  s'en  tenir  aux  projets  de  liquidation  des  caisses  des 
pensions  des  chemins  de  Moscou-Koursk,  de  Varsovie- Vienne  et  de  Moscou-Brest. 

D'après  le  projet  de  liquidation  de  la  caisse  des  pensions  du  chemin  de  fer  de  Moscou- 
Roursk,  tous  les  membres  sont  répartis  6n  quatre  catégories  : 

1°  Les  pensionnaires  de  la  caisse,  dont  la  pension  est  déjà  réglée; 

i°  Les  personnes  qui  ont  mérité  une  pension  et  qui  ont  quitté  le  service  avant  la  liquidation 
de  la  caisse,  mais  dont  la  pension  n'est  pas  encore  réglée  ; 

3*^  Les  membres  de  la  caisse  qui  n'ont  pas  mérité  une  pension  et  qui  ont  quitté  le  service 
après  la  suspension  de  la  fixation  des  pensions  (8  décembre  1887); 

4""  Tous  les  membres  présents  de  la  caisse  au  jour  de  la  liquidation. 

La  Compagnie  du  chemin  de  Moscou-Roursk  a  pris  à  sa  charge  le  payement  des  pensions 
aux  pensionnaires  (l'*  catégorie)  (23,302  roubles  au  jour  de  la  liquidation).  La  somme  des 
versements  personnels  des  pensionnaires  (57,351  r.  90  c),  doit  être  répartie  entre  les  pei'sonnes 
des  autres  catégories.  Pour  satisfaire  les  membres  des  trois  dernières  catégories,  tout  le  capital 
de  la  caisse  (2,154,000  roubles)  est  divisé  en  trois  parties  :  les  versements  personnels  des 
membres  des  trois  dernières  catégories,  intérêts  compris  ;  les  subsides  de  la  Compagnie  et  les 
versements  des  personnes  qui  ne  participent  pas  à  la  liquidation  (les  pensionnaires  et  ceux  qui 
ont  quitté  le  service  avant  la  suspension  de  la  fixation  des  pensions),  intérêts  compris;  et  enfin, 
le  capital  réalisé  au  moyen  des  diverses  rentrées  éventuelles  (amendes,  pensions  et  appointe- 
ments non  réclamés,  etc.),  intérêts  compris.  Cette  dernière  partie  passe  intégralement  dans  les 
fonds  particuliers  de  secours  de  la  caisse  d'épargne  et  de  secours,  fondée  par  la  Compagnie  le 
1*"  janvier  1890.  Les  deux  premières  parties  sont  réparties  entre  les  comptes  personnels  des 
membres,  ceux  de  la  deuxième  proportionnellement  à  la  somme  des  comptes  personnels. 
Ensuite  les  personnes  de  la  2*  catégorie  touchent  toutes  les  sonunes  inscrites  à  leurs  comptes: 
les  personnes  de  la  3*  catégorie  ne  touchent  que  la  moitié  de  leurs  versements  personnels;  les 
sommes  des  comptes  personnels  des  membres  de  la  4*  catégorie  sont  intégralement  poitées  aux 
comptes  qui  leur  sont  ouverts  à  la  caisse  d'épargne  et  de  secours. 

Le  reste  (la  moitié  des  versements  personnels  et  des  subsides  de  la  Compagnie)  des  comptes 
personnels  des  membres  de  la  3®  catégorie  est  réparti  entre  les  membres  de  la  2®  catégorie. 

Ainsi  il  est  revenn  238,460  roubles  à  116  personnes  de  la  i^  catégorie,  28,040  roubles  à 
870  individus  de  la  3*»  et  1,759,410  roubles  à  3,819  individus  de  la  4*  catégorie;  le  reste  du 
capital  (128,100  roubles),  a  été  versé  dans  les  fonds  particuliers  d'assistance  de  la  nouvelle 
caisse. 

D'après  le  projet  de  liquidation  de  la  caisse  des  pensions  du  chemin  de  fer  de  Varsovie- 
Vienne,  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  tous  les  membres  sont  divisés  en 
trois  catégories  :  1^  ceux  qui  sont  entrés  à  la  caisse  moins  de  10  ans  avant  la  liquidation; 
2®  ceux  qui  ont  été  membres  pendant  10  ans  et  plus,  et  3**  les  pensionnaires  dont  la  pension 
a  été  réglée  avant  la  liquidation.  Les  sommes  portées  aux  comptes  des  membres  de  la  l'*  caté- 
gorie dans  l'ancienne  caisse,  sont  inscrites  avec  les  intérêts  composés  (5  p.  c.)  aux  comptes  qui 
leur  sont  ouverts  à  la  nouvelle  caisse.  Les  membres  de  la  2^  catégorie  peuvent  jouir  de  leurs 
droits  acquis  d'après  les  statuts  de  l'ancienne  caisse  moyennant  un  versement  annuel  de  4  p.  c. 
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de  leurs  appointements.  Les  membres  de  la  3'  catégorie  conservent  la  pension  qu'ils  ont 
méritée. 

Comme,  apr^s  le  décompie  des  sommes  qui  reviennent  aux  membres  de  la  1"  catégorie, 
le  capital  de  la  caisse  ne  suffit  pas  à  couvrir  ce  qui  est  dû  à  ceux  de  la  3*  et  de  la  3*  catégorie, 
on  recourt,  pour  les  satisfaire,  aux  4  p.  c.  de  retenue  des  membres  de  la  2*  catégorie,  ainsi 
qu  aux  subsides  annuels  de  la  Compagnie. 

Voici  comment  on  procède  pour  fixer  le  subside  annuel  de  la  Compagnie  :  si  le  chiffre 
actuel  des  engagements  de  la  caisse  envers  les  personnes  de  la  2*  et  de  la  3^  catégorie,  aug- 
menté de  10  p.  c,  dépasse  le  capital  qui  reste  de  Tancienne  caisse  des  pensions,  la  Compagnie 
verse  la  différence  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes,  après  avoir  disposé  à  cet  effet  des 
4  p.  c.  de  retenue  et  des  intérêts  du  capital.  Quand  le  chiffre  des  engagements  de  Tancienne 
caisse,  augmente  de  10  p.  c,  est  égal  au  capital  restant  de  lancienne  caisse  des  pensions,  les 
retenues  ainsi  que  les  versements  des  actionnaires  cessent. 

Les  plans  de  liquidation  exposés  ci-dessus  font  supposer  des  sacrifices  assez  consi- 
dérables de  la  part  des  compagnies  elles-mêmes.  Les  caisses,  dont  la  situation  des 
capitaux  est  moins  favorable  et  qui  ne  peuvent  attendre  des  compagnies  le  même 
concours  à  cause  de  la  situation  financière  de  celle-ci,  ont  une  liquidation  beaucoup 
plus  laborieuse.  Pour  ne  pas  priver  complètement  de  leurs  versements  les  membres 
qui  ne  touchent  pas  de  pensions,  il  arrive  même  que  l'on  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  diminuer  le  chiffre  des  pensions  accordées. 

Le  projet  de  liquidation  de  la  caisse  des  pensions  du  chemin  de  fer  de  Moscou- 
Brest,  non  encore  régulièrement  confirmé,  offre  un  assez  heureux  moyen  de  sortir  de 
cette  impasse.  Le  capital  de  la  caisse  est  de  1  7?  million  de  roubles,  le  chiffre  des 
engagements  s'élève  à  5  raillions,  et  celui  des  engagements  envers  les  seuls  pension- 
naires forme  une  somme  supérieure  à  celle  du  capital  disponible.  Voici  ce  que  propose 
le  projet  : 

1®  De  dû^tribuer  aux  pensionnaires,  au  lieu  de  pensions,  des  subsides  définitifs  équivalant 
à  4  ou  5  fois  le  chiffre  de  leurs  pensions  annuelles. 

3^  De  laisser  à  la  disposition  des  membres  qui  ont  13  à  35  années  de  service,  la  jouissance 
des  ^/4  ou  des  V5  de  leurs  droits  acquis,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit  p/4  ou  "^j^)  leur  sont  accordées  au  moins  après 
30  années  de  service  à  la  compagnie  et  55  années  d'âge,  s* ils  y  sont  entrés  avant  l'âge  de 
30  ans;  ou  après  60  années  d*àge,  s'ils  y  sont  entrés  après  Tàge  de  30  ans;  en  dehors  de  ces 
conditions,  les  pensions  ne  sont  accordées  que  pour  incapacité  de  travail. 

b)  S'ils  versent  3  p.  c.  de  leurs  appointements  (outre  les  versements  exigés  par  les  statuts  de 
la  nouvelle  caisse);  les  veuves  de  ces  individus  touchent  une  pension  équivalent  de  la  moitié 
aux  Vs  de  celle  de  leurs  maris. 

3^  La  compagnie  prend  à  son  compte  les  pensions  déjà  délivrées  aux  familles  (environ 
10,000  roubles  par  an). 

4®  Les  versements  de^  personnes  n'ayant  pas  encore  mérité  de  pension  sont  portés,  avec  les 
intérêts  composés,  aux  comptes  qui  leur  sont  ouverts  à  la  nouvelle  caisse. 

B.  —  Caisses  d épargne  et  de  prêts. 

Beaucoup  de  chemins  de  fer  ont  à  diverses  époques  créé  des  caisses  d'épargne  et  de 
prêts  dans  le  but  de  donner  à  leurs  membres  les  moyens  de  faire  quelques  économies  et 
de  recevoir  des  prêts  aux  conditions  les  moins  onéreuses. 
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Voici,  d'après  les  renseignements  recueillis,  les  institutions  de  ce  genre  existant  : 

La  caisse  du  chemin  de  fer  de  Griazi-Tzaritzine,  approuvée  par  le  Ministre  des  voies  de 
communication,  le  il  février  1882. 

La  caisse  du  chemin  de  fer  de  Donéts,  approuvée  par  le  Ministre  des  voies  de  communication, 
le  28  novembre  1886. 

Deux  caisses  sur  le  chemin  de  Catherine  :  1°  une  pour  tous  les  employés  du  chemin  (je  fer 
en  général,  approuvée  le  22  septembre  1886,  et  2°  une  pour  les  ouvriers  des  ateliers  et  du 
dépôt,  approuvée  le  15  février  1890. 

La  caisse  du  chemin  de  fer  Transcaucase,  approuvée  le  6  novembre  1886. 

—  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov-Azov  pour  les  employés  de  la  section  du  mou- 

vement et  de  la  traction,  approuvée  le  31  octobre  1885. 

—  du  chemin  de  fer  Lozovo-Sébastopol,  —  le  5  novembre  1882. 

—  du  chemin  de  fer  Moscou-Koursk,  —  le  15  juin  1882. 

—  du  chemin  de  fer  Moscou-Nijni-Novgorod  (près  de  la  gare  des  marchandises  de 

Nijni-Novgorod),  approuvée  le  14  février  1891. 

—  du  chemin  de  fer  Moscou-Iaroslav,  —  le  28  mars  1885, 

—  du  chemin  de  fer  de  Mourom,  —  le  21  novembre  1888. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orenbourg  pour  les  employés  de  la  direction,  approuvée  le 

7  avril  1882. 

—  d*Orel-Vitebsk  pour  les  employés  de  la  station  de  Vitebsk,  approuvée  le  13  décem- 

bre 1885. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orel-Griazi  pour  les  emplovés  du  dépôt  d'Orel,  approuvée  le 

29  juin  1882. 

—  du  chemin  de  fer  de  Poléssié,  approuvée  le  26  juin  1887. 

—  du  chemin  de  fer  de  Riga-Dvinsk,  —  le  5  décembre  1889. 

—  du  chemin  de  fer  de  Samara-Zlalooust,  approuvée  en  1890. 

Deux  caisses  sur  le  chemin  de  fer  de  Syzrane-Viazma  :  pour  les  employés  du  chemin  de  fer 
de  Morchansk-Syzrane,  confirmée  le  19  juin  1876,  et  pour  les  employés  du  chemin  de  fer 
de  Riajsk-Viazma,  confirmée  le  28  mai  1884. 

La  caisse  du  chemin  de  fer  de  Tambov-Saratov  (compris  dans  celui  de  Riazane-Oural)  pour  les 
employés  au  service  du  mouvement  et  de  la  traction,  approuvée  le  25  juin  1887. 

—  du  chemin  de  fér  des  usines  d'Oural,  approuvée  le  15  avril  1886. 

En  outre,  des  prêts  étaient  délivrés  par  la  caisse  des  pensions  du  chemin  de  fer 
Moscou-Brest. 

Ainsi,  les  données  recueillies  constatent  qu'il  existe  actuellement  22  caisses  de 
crédit  et  d'épargne  (dont  l'une  est  réunie  à  une  caisse  des  pensions)  sur  20  lignes  de 
chemins  de  fer. 

La  participation  à  toutes  ces  caisses  est  volontaire;  les  employés  peuvent  y  entrer 
et  en  sortir  à  leur  gré,  après  déclaration  préalable. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  points  des  statuts,  tels  que  :  l'ordre  de  la  création  des 
capitaux,  le  chiffre  des  versements  des  membres,  le  chiffre  et  la  durée  des  prêts,  les 
conditions  de  payement,  le  mode  d'amortissement,  etc.,  ces  caisses,  comme  les  anciennes 
caisses  de  retraite,  diffèrent  assez  considérablement  entre  elles. 

G.  —  Caisse  éméritale  des  ingénieurs  des  voies  de  communication, 

La  caisse  éméritale  des  ingénieurs  des  voies  de  communication,  fondée  par  le 
Ministère  des  voies  de  communication,  ne  concerne  le  personnel  des  ebemins  de  1er 
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que  parce  que  les  versemeDls  à  effectuer  sont  obligatoires  pour  tous  les  ingénieurs 
employés  sur  les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  au  service  de  l'État,  ou  qu'ils  soient 
inscrits  sur  les  contrôles  du  Ministère,  et  détachés  au  service  des  Compagnies  de 
chemins  dé  fer. 

Cette  caisse  existe  depuis  le  1*""  septembre  1860. 

Le  règlement  relatif  à  la  caisse  éméritale  des  ingénieurs  des  voies  de  communication  a  reçu 
la  sanction  impériale  en  1876. 

Les  fonds  de  ceUe  caisse  ont  pour  source  les  retenues,  déterminées  par  les  statuts,  sur  les 
appointements  des  membres  de  la  caisse  et  les  versements  effectués  par  ces  derniers  (§  S). 

Les  ressources  pécuniaires  de  la  caisse,  constituant  la  propriété  inviolable  de  tous  ses 
membres,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  employées  autrement  qu*en 
pensions  et  en  subsides  à  accorder  à  eux-mêmes  et  à  leurs  familles,  ainsi  qu'aux  frais  d'admi- 
nistration de  cette  caisse,  conformément  aux  articles  des  statuts  (§  3). 

La  totalité  des  ressources  pécuniaires  de  la  caisse  porte  le  nom  de  capital  émérital  et  fait 
partie  des  ressources  spéciales  du  Ministère  des  voies  de  communication  (§  4i. 

La  caisse  éméritale  distribue  les  pensions  et  les  subsides  d'après  le  nombre  des  années  de 
service  et  celui  des  années  de  participation  aux  versements  annuels,  conformément  aux  règles 
des  statuts  i§  5). 

Il  y  a  deux  classes  de  pensions  éméritales  pour  le  nombre  des  années  de  service  gouverne- 
mental en  général,  et  chacune  de  ces  classes  se  subdivise  encore  en  plusieurs  catégories  sous 
le  rapport  du  nombre  des  années  de  participation  aux  versements  (§  39 1. 

Font  partie  de  la  première  classe,  les  pensions  accordées  pour  35  années  de  service  gouver- 
nemental ou  plus,  et  celles  pour  blessures  et  maladies  graves.  Les  pensions  de  cette  classe, 
d'après  le  nombre  des  années  de  versements,  se  partagent  en  6  catégories;  le  montant  de 
chacune  d'elles  est  de  : 

1"  catégorie  :  Pour   o  à  12  ans  de  participation,  les  ^/g  du  montant  de  la  pension  éméritale. 

-%     - 

-78        - 

—  le  montant  entier  de  la  pension  éméritale  (§  40). 

Font  partie  de  la  seconde  classe,  les  pensions  fixées  pour  25  à  35  ans  de  service  gouverne- 
mental. Les  pensions  de  cette  catégorie  se  divisent,  d'après  le  nombre  des  années  de  versements, 
en  cinq  catégories  : 

l'"  catégorie  :  Pour  o  à  12  ans  de  participation,  les  ^/u  du  montant  de  la  pension  éméritale. 
2*—         —    12  à  19—  —  —  %        —  —  — 

3'        —         —    19  à  2o  —  —  —  ^/i2         —  —  — 

4«        —         —    25  à  30  —  —  —  ^/i2         —  —  — 

5«        —         —    30  à  35  -  —  —  '^lit         —  -  —  «  41) 

[jb  tableau  ci-après  (page  186)  montre  le  taux  des  pensions  servies  par  la  caisse  éméritale 
suivant  le  grade,  la  classe  et  la  catégorie. 

Aucun  individu  encore  en  service  ne  peut  toucher  une  pension  ou  un  subside  de  la  caisse 
éméritale;  toute  personne  ayant  droit  à  une  pension  doit,  avant  d'en  jouir,  avoir  été  mise  à  la 
retraite  (.§  27). 

Les  années  de  service  gouvernemental  sont  comptées  d'après  les  règles  des  statuts  servant 
à  supputer  le  nombre  des  années  donnant  droit  à  une  pension  aux  frais  du  Trésor  public  ; 


2» 

12  à  19 

3» 

19  à  25 

4» 

2o  à  30 

3» 

30  à  35 

6« 

—   33  et  plus 
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la  Meule  différence  est  que,  dans  la  caisse  éméritale,  od  ne  prend  en  considération  aucune  des 
causes  pouvant  priver  du  droit  à  la  pension  aux  frais  du  Trésor,  ou  en  augmenter  ou  en 
diminuer  le  terme.  En  conséquence,  les  mauvaises  noies,  les  poursuites  judiciaires,  la  mise 
en  jugement,  les  amendes  ou  les  punitions  subies  par  le  fonctionnaire  pendant  le  temps  de  son 
service,  tes  congés  de  plus  de  deux  mois  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  6  du  $  37, 
n'ont  aucune  influence  sur  ses  droits  à  la  pension  éméritale  el  n'entrent  pour  rien  dans  la 
supputation  des  années  passées  au  service  de  l'Ëtat;  mais  si  la  punition  entraîne  ta  privation 
de  tous  les  droits  civils  du  coupable,  ses  droiLs  à  la  pension  passent  à  sa  famille,  tout  comme 
s'il  était  mort  de  mort  naturelle  (§  34), 
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Les  individus  reconnus  coupables  d'avoir  causé  sciemment  des  dommages  à  la  caisse  éméri- 
tale sont  privés  à  jamais  du  droit  d'en  recevoir  une  pension  ou  un  secours  ;  toutefois,  les  droits 
de  leur  famille  sont  imprescriptibles  (§  31). 

Les  veuves  et  les  enfants  des  membres  de  la  caisse  éméritale  louotienl  des  pensions  aiiui 
qu'il  suit  : 

a)  Pension  viagère  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  s'ils  ne  se  marient  pas,  s'ils  n'entreot 
pas  au  couvent  ou  ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  civils; 

b)  A  leurs  61s  jusqu'à  l'âge  de  Sf  ans,  ou  jusqu'à  leur  promotion  au  pi-emier  grade  civil  ou 
militaire,  si  ce  grade  leur  est  conféré  avant  cet  âge  ; 

e)  Pension  viagère  à  leurs  lits,  s'ils  sont  blessés  ou  atteints  de  maladies  incurables  les  privant 
delà  possibilité  de  subvenir  à  leur  subsistance  par  leur  propre  travail.  Jouissent  de  ces  mêmes 
droits,  les  blessés  ou  ceux  qui  sont  gravement  malades,  mëine  si  le  jour  de  la  mort  du  père 
ils  avaient  déjà  dépassé  l'âge  qui  donne  droit  à  la  pension,  de  même  que  ceux  qui  ont  été 
blessés  ou  on  fait  des  maladies  après  la  mort  du  père,  mais  avant  le  terme  de  l'âge  stipulé  à 
l'article  b)  de  ce  paragraphe  (S  50). 

La  veuve  qui,  apréà  la  mort  d'un  membre  de  la  caisse  éméritale,  n'a  pas  d'enfants  de  ce 
membre,  ou  en  a  qui  ne  jouissent  plus  des  droits  à  la  pension  de  la  caisse,  reçoit  les  Vs  du 
montant  de  la  pension  éméritale  du  mari  (^  o1). 

L.a  veuve  qui,  après  la  mort  d'un  membre  de  la  caisse  éméritale,  reste  avec  un  ou  plusieurs 
enfants  ayant  droit  à  la  pension  éméritale,  touche,  sans  partage  avec  les  enfants,  toute  la  pension 
éméritale  du  mari  {%  52). 
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Les  parts  de  la  pension  éméritale  qui  reviennent  à  la  veuve  et  aux  enfants  sont  supputées 
séparément  pour  chacun  d*eux  i§  56;. 

Quand  on  se  voit  dans  la  nécessité  de  partager  la  pension  éméritale  entre  la  veuve  et  les 
enfants,  la  veuve  touche  la  moitié  de  la  pension  qui  serait  revenue  à  son  mari  ;  l'autre  moitié 
est  également  répartie  entre  tous  les  enfants  ayant  droit  à  cette  pension  ;  si  la  veuve  reste  avec 
un  fils  ou  une  fille  ayant  droit  à  la  pension  de  la  caisse  éméritale,  la  pension  entière  du  mari 
ou  du  père  est  divisée  en  deux  parties  égales  (§  oT). 

Le  fils  ou  la  fiUe  d'un  membre  de  la  caisse  éméritale  ayant  droit  à  la  pension,  mais  n'ayant 
ni  mère,  ni  belle-mère,  touche  la  moitié  de  la  pension  du  père  \$  53). 

Deux  ou  plusieurs  enfants  d*un  membre  de  la  caisse  éméritale,  sans  mère,  ni  belle-mère, 
qui  ont  droit  à  la  pension,  reçoivent  toute  la  pension,  que  Ion  prtage  également  entre 
eux  (i  54). 

Les  enfants  qui  ont  l'âge  voulu  pour  obtenir  une  pension,  mais  qui  ont  perdu  un  de  leurs 
parents  et  dont  l'autre  entre  au  couvent,  touchent  la  même  pension  que  des  orphelins  de  père  et 
de  mère  (i  S5). 

D'après  les  renseignements  de  1891,  le  nombre  des  ingénieurs  des  voies  de  com- 
munication au  service  des  chemins  de  fer  était  : 

Au  département  des  chemins  de  fer 49 

A  rinspection  de  FËtat,  actuellement  abolie 93 

A  l'inspection  générale  des  usines 10 

A  l'administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État 59 

Sur  les  chemins  de  l'État  exploités  ou  en  construction .     .          ...  30â 

Sur  les  chemins  des  Compagnies  privées 444 

Total.     .     .     957 

Les  personnes  auxquelles  le  Ministère  de  voies  de  communication  accorde,  en  vertu 
du  décret  impérial  du  28  février  1892,  le  titre  d'ingénieur  des  voies  de  communication 
deviennent,  par  le  fait  même,  membres  de  la  caisse  éméritale  des  voies  de  communi- 
cation. 

A  l'heure  qu'il  est,  une  commission  spéciale  est  chargée  de  vérifier  les  bases  de 
l'organisation  et  la  solvabilité  de  cette  caisse. 

3.  —  Sociétés  de  consommation. 

Parmi  les  mesures  prises  pour  améliorer  le  bien-être  matériel  des  employés  des 
chemins  de  fer  russes,  il  convient  de  citer  encore  l'institution  des  sociétés  de  consom- 
mation, dont  la  plupart  sont  dues  à  l'initiative  des  employés  eux-mêmes  et  qui  sont 
relativement  récentes.  Le  plus  ancien  de  ces  établissements  a  été  organisé,  en  1880,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Rybinsk-Bologoë. 

Les  statuts  de  la  Société  de  consommation  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  ont 
été  adoptés,  avec  quelques  modifications  peu  importantes,  par  les  chemins  de  fer  de  la 
Vistule  (1887),  de  Varsovie-Vienne  et  Varsovie-Bromberg  (1886),  de  Tambov- 
Saratov  (1888),  de  Saint-Pétersbourg- Varsovie  (1890),  Catherine  (1890),  de  Varsovie- 
Térespol  (1892);  ils  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 
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I.  —  But  et  opérations  de  la  Société. 

§  1.  —  La  Société  de  consommation  des  employés  du  chemin  de  fer  Riazane-Kozlov  a  pour 
but  : 

l*'  De  fournir  à  ses  membres  tous  les  produits  de  consommation  de  bonne  qualité  et  au  plus 
bas  prix  possible  ; 

2"*  De  leur  donner  la  facilité  de  faire  des  économies,  au  moyen  des  bénéfices  provenant  des 
opérations  de  la  Société  (^). 

g  3.  —  A  cet  effet,  la  Société  :  a)  établit,  en  se  renfermant  dans  les  règles  prescrites,  à 
Kozlov  et  sur  d'autres  points,  si  elle  le  juge  nécessaire,  des  dépôts  de  produits  de  consommation 
de  première  nécessité,  ouvre  des  établissements  lui  appartenant  pour  la  préparation  de  ces 
produits,  tels  que  boulangerie,  etc.,  ou  bien  en  afferme  de  semblables;  b)  elle  peut  envoyer 
ces  produits,  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov,  aux  membres  qui  n*ont 
pas  la  possibilité  de  s*en  pourvoir  personnellement  aux  dépôts  de  la  Ck)mpagnie  ;  c)  elle  s*entend 
avec  les  marchands,  les  industriels  et  les  commissionnaires  pour  fournir  à  la  Société  toute 
espèce  de  produits  et  de  marchandises;  d)  elle  peut  acquérir,  d'après  les  règlements  généraux 
et  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  de  ses  ressources,  les  immeubles  indispensables  au  but 
de  la  Société. 

• 

Remarque  I.  —  Au  début  de  ses  opérations,  la  Société  est  tenue  de  se  munir  des 
patentes  commerciales  réglementaires. 

Remarque  II,  —  D'après  la  décision  de  la  réunion  générale,  la  vente  des  produits  de 
la  Société  peut  se  faire  à  des  particuliers,  mais  seulement  argent  comptant  et  sans  parti- 
cipation aux  dividendes;  l'expédition  des  produits  n'est  admise  que  pour  les  membres 
de  la  Société. 

§  3.  —  La  vente  des  produits  de  consommation  aux  membres  de  la  Société  peut  s'effectuer 
argent  comptant  ou  à  crédit.  Le  crédit  et  les  conditions  qui  le  règlent  dépendent  des  membres 
de  la  Société. 

II.  —  Ressources  de  la  Société, 

§  4.  —  Les  capitaux  de  roulement  et  de  réserve,  ainsi  que  l'inventaire,  constituent  les 
ressources  de  la  Société. 

§  S.  ~  Le  capital  de  roulement  est  formé  par  les  versements  des  membres  et  sert  aux  opéra- 
tions commerciales  et  aux  dépenses  courantes  de  la  Société  (*). 


(*)  Chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg^  Varsovie.  —  D'après  le  règlement  de  ce  chemin  de  fer,  la  Société 
est  considérée  comme  constituée,  si,  après  confirmation  du  règlement,  le  nombre  de  ses  membres  s'élève 
à  30  personnes. 

La  Société  commencera  ses  opérations  dès  qu'elle  disposera  d'un  capital  de  roulement  de 
1,000  roubles. 

(*)  Chemin  de  fer  de  la  Vistule.  —  a)  Prix  d'admission  :  i  rouble;  b)  Quote-part  obligatoire  :  5  roubles; 
c)  Tout  membre  n'a  droit  de  verser  que  âO  parts.  Il  dépend  de  l'assemblée  générale  de  dépasser  ce 
chiffre . 

Chemin  de  fer  de  Tambov-Saratov,  —  a)  Prix  d'admission  :  1  rouble;  6)  Quote-part  :  10  roubles; 
c)  Tout  membre  n'a  droit  de  verser  que  2o  parts.  La  réduction  du  nombre  des  parts  dépend  de  l'assem- 
blée générale. 

Chemin  de  fer  de  Varsovie- Vienne.  —  a)  Prix  d'admission  :  2  roubles;  b)  Quote-part  :  15  roubles; 
6-)  Tout  membre  n'a  droit  qu'à  20  parts.  Il  dépend  de  l'assemblée  générale  de  dépasser  ce  chiffre. 

Ligne  de  Saint-Pétersbourg- Varsovie,  —  a)  Prix  d'admission  :  1  rouble;  b)  Quote  part  :  10  roubles; 
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§  6  —  Le  capital  de  réserve  provient  : 

a)  Des  versements  effectués  lors  de  l'entrée  des  membres  sortis  et  rentrés  une  ou  plusieurs 
fois  dans  la  Société  ; 

b)  De  la  retenue  de  5  p.  c.  sur  les  versements  des  membres; 

c)  De  la  retenue  annueUe  sur  les  bénéfices  commerciaux  réalisés  i  §  50  )  ; 

d)  De  la  fraction  de  copecks  négligée  lors  de  la  répartition  des  bénéfices  (§  50)  ; 

e)  Des  recettes  éventuelles. 

§  7.  —  Le  capital  de  réserve  est  destiné  : 

a)  A  combler  le  déficit  que  des  circonstances  imprévues  peuvent  occasionner  dans  les  entre- 
prises commerciales  et  industrielles  de  la  Société,  et  qui  se  rembourse  au  plus  tôt  sur  les  béné- 
fices de  la  Société  ; 

b)  A  acquérir  les  meubles  et  les  immeubles  indispensables  au  but  de  la  Société,  et 

c)  A  augmenter,  sous  forme  d'emprunt,  le  capital  de  roulement  dans  le  cas  où  il  se  présen- 
terait des  avantages  commerciaux  particuliers  dans  l'achat  des  marchandises  ou  autres  entre- 
prises industrielles. 

§  8.  —  L'inventaire  s  acquiert  au  compte  du  capital  de  réserve;  il  peut  consister  en  meubles 
et  en  immeubles.  La  valeur  des  meubles  est  amortie  sur  les  bénéfices  de  la  Société  au  moyen 
de  retenues  annuelles  votées  par  la  réunion  générale  des  membres. 

§  9.  —  Le  capital  de  réserve  et  l'inventaire  constituent  la  propriété  de  la  Société  entière  des 
consommateurs.  Aucune  poursuite  pour  dettes  contre  les  membres  de  la  caisse  ne  peut  être 
satisfaite  aux  dépens  du  capital  de  réserve  et  de  l'inventaire.  Les  membres  sortis  de  la  caisse  ne 
gardent  aucun  droit  sur  le  capital  de  réserve  ou  sur  l'inventaire. 

§  10.  —  Le  capital  de  réser\'e  est  déposé  dans  un  établissement  de  crédit  de  l'État  ;  il  consiste 
en  ai^nt  comptant  ou  en  titres  sur  l'État,  ou  en  valeurs  à  intérêts  garanties  par  ce  dernier, 
achetés  d'après  décision  de  l'assemblée  générale. 

IIL  —  Personnel  de  la  Société;  droits  et  obligations  des  membres. 

§  11.  —  Sont  admis  au  nombre  des  membres  de  la  Société  : 

a)  Les  employés  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  munis  d'une  nomination  définitive  et 
les  fonctionnaires  permanents  hors  cadre  ; 

b)  Les  employa  pensionnés  des  deux  sexes  de  la  Société  du  chemin  de  fer. 

Remarque.  —  Peuvent  être  admis  au  nombre  des  membres  de  la  Société,  les  employés 
mineurs  du  chemin  de  fer.  Ils  jouissent  de  tous  les  droits  et  sont  astreints  à  toutes  les 
charges  qui  incombent  aux  membres  ;  mais,  de  même  que  les  femmes,  ils  sont  privés  du 
droit  de  vote  aux  assemblées  générales,  et  ne  peuvent  être  élus  membres  de  l'adminis- 
tration ni  de  la  commission  de  revision. 

§  13.  —  Tout  membre  de  la  Société  est  tenu  de  verser  mensuellement,  pour  la  création  des 
capitaux  de  roulement  et  de  réserve,  au  moins  5  p.  c.  de  son  traitement  ou  de  sa  pension,  tant 


c)  Tout  membre  n'a  droit  de  verser  que  25  parts.  Il  dépend  de  l'assemblée  générale  de  dépasser  ce 
chiffre.  En  outre,  tout  habitant  de  Saint-Pétersbourg  a  le  droit  de  s*abonner  pour  un  an. 

Sur  ce  chemin  de  fer,  les  abonnés  versent  annuellement  1  rouble  au  profit  de  la  Société  et  ne  parti- 
cipent aux  bénéfices  de  la  Société  qu'en  proportion  de  leurs  achats. 

Chemin  de  fer  Catherine.  —  a)  Prix  d'admission  :  1  rouble;  b)  Quote-part  :  3  roubles;  c)  Tout 
membre  n'a  droit  de  verser  que  1  part. 

Chemin  de  fer  de  Varsovie  Terespol.  —  a)  Prix  d'admission  :  1  rouble;  b)  Quote-part  :  5  roubles; 
c)  Tout  membre  n'a  droit  de  verser  que  40  parts.  La  réduction  est  admise  sur  décision  de  rassemblée  et 
des  délégués. 
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que  sa  part  du  capital  de  roulement  n  égale  pas  un  demi-mois  de  son  traitement  ou  de  sa 
pension. 

§  13.  —  On  retient  sur  les  versements  des  membres  5  p.  c.  au  profit  du  capital  de  réserva  et 
95  p.  c.  au  profit  du  capital  de  roulement. 

§  14.  —  Chaque  membre  participe  au  dividende  au  prorata  de  ses  versements  portés  au 
capital  de  roulement  et  du  montant  de  ses  achats  dans  le  courant  de  Tannée;  ce  dividende  n*est 
pas  délivré  aux  membres,  mais  il  est  ajouté  à  leurs  versements  annuels.  En  cas  de  pertes,  les 
membres  sont  responsables  proportionnellement  au  montant  de  leurs  versements  portés  au 
capital  de  roulement. 

§  15.  —  La  direction  propose  et  rassemblée  générale  approuve  le  bilan  des  versements  des 
membres,  ainsi  que  la  somme  de  leurs  achats. 

§  16.  —  Tout  membre  quittant  le  service  du  chemin  de  fer  Riazane-Koziov  est  considéré 
comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  Société,  s'il  ne  devient  pas  en  même  temps  pensionnaire  de 
ladite  Société. 

g  17.  —  Tout  membre  en  retard  de  payement  des  versements  qu'il  doit  faire  à  la  caisse  de  la 
Société  ou  s'opiniàtrant  à  contrevenir  aux  statuts  de  la  Société  ou  aux  règlements  obligatoires 
sanctionnés  par  l'assemblée  générale,  peut  être  exclu  de  la  Société  par  décision  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres  présents  à  l'assemblée  générale. 

§  18.  —  Un  membre  exclu  peut  être  réadmis  par  une  décision  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  présents  à  une  assemblée  générale;  de  plus,  il  est  assujetti  aux  frais  d'admission  fixés 
par  cette  assemblée. 

§  19.  —  Tout  membre  de  la  Société  cessant  volontairement  d'en  faire  partie,  ne  peut  être 
réadmis  qu'en  versant  le  prix  d'admission  déterminé  par  l'assemblée  générale. 

§  20.  —  Tout  membre  qui  a  quitté  le  service  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Koziov  et  qui, 
pour  ce  motif,  a  cessé  de  faire  partie  de  la  Société  de  consommation  peut,  lors  de  sa  réadmission 
au  service  du  chemin  de  fer,  être  réinscrit  parmi  les  membres  de  la  Société  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  qui  y  entre  pour  la  première  fois. 

§  31.  —  Tout  membre  désirant  renoncer  à  faire  partie  de  la  Société  est  tenu  d'en  informer 
par  écrit  l'administration.  Il  ne  touche  le  montant  de  ses  versements  qu'à  l'expiration  de  l'année 
où  il  a  cessé  de  faire  partie  de  la  Société. 

§  22.  —  Tout  membre  ne  participant  plus  à  la  Société,  parce  qu'il  a  quitté  le  service  du 
chemin  de  fer  Riazane-Koziov,  touche  le  montant  de  ses  versements  à  la  caisse  du  capital  de 
roulement,  sur  présentation  à  la  direction  d'une  lettre  de  ses  chefs  accusant  réception  de  sa 
démission. 

§  23.  —  L'époque  du  remboursement  des  versements  d'un  membre  exclu  du  capital  de 
roulement  est  fixée  par  l'assemblée  générale  ;  en  tout  cas,  ce  remboursement  doit  se  faire,  au 
plus  tard,  le  premier  jour  non  férié  de  l'année  suivante. 

§  24.  —  Lors  du  remboursement  des  versements  d'un  membre  cessant  de  participer  à  la 
caisse  du  roulement,  on  fait  son  compte  définitif  et  l'on  retient  tout  ce  qu'il  doit  à  la  Société. 

§  25.  —  En  cas  de  décès  d'un  membre,  tout  ce  qui  lui  revient  pour  ses  versements  et  sa 
participation  au  dividende  est  remis  à  ses  héritiers  légitimes,  en  vertu  des  lois  générales 
relatives  aux  droits  de  succession  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  membres  exclus  ou  sortants 
volontairement. 

§  26.  —  Les  membres  sortants  touchent  le  dividende  qui  leur  revient  à  l'expiration  de 
l'année  sociale.  Cependant,  l'assemblée  générale  peut  autoriser  le  remboursement  du  dividende, 
en  même  temps  que  les  versements  faits  au  capital  de  roulement,  aux  membres  qui  ont  quitté  le 
service  du  chemin  de  fer  ou  aux  héritiers  des  membres  décédés. 
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IV.  —  Administration  des  affaires  de  la  Société. 

§  37.  Les  afifaires  de  la  Société  sont  gérées  : 

a)  Par  rassemblée  générale  des  membres  de  la  Société  ; 

b)  Par  la  direction  de  la  Société. 

Remarque.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  direction  et  du  comité  de  revision, 
ainsi  que  celui  de  leurs  suppléants,  est  déterminé  par  l'assemblée  générale.  Le  personnel 
de  la  direction  et  de  la  commission  de  revision  ne  doit  pas  être  de  moins  de  trois 
membres. 

Il  incombe  à  l'assemblée  générale  : 

a)  De  fixer  le  nombre  des  membres  de  l'administration  et  de  leurs  suppléants,  de  les  élire  ou 
de  les  révoquer  en  cas  d'abus,  d^omissions  ou  de  négligence  dans  la  gestion  des  affaires; 

b)  De  déterminer  le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  revision  et  de  les  élire; 

c)  De  résoudre  les  questions  concernant  le  mode  de  gestion  des  affaires  de  la  Société  ; 

d)  De  fixer  les  honoraires  des  membres  de  l'administration  ; 
é)  D'examiner  et  de  sanctionner  les  comptes  annuels  ; 

f)  De  régler  les  dépenses  du  capital  de  réserve  ; 

g)  D'examiner  les  modifications  que  l'on  se  propose  de  faire  aux  statuts  de  la  Société  ; 

h)  D'indiquer  la  nature  et  l'extension  des  entreprises  commerciales  et  industrielles  de  la 
Société; 

f)  De  permettre  la  vente  des  produits  aux  particuliers; 

j)  De  permettre  la  vente  des  denrées  à  crédit  aux  membres  et  de  fixer  le  chiffre  de  ce  crédit  ; 

k)  D'indiquer  le  montant  des  retenues  annuelles  à  faire  sur  les  bénéfices  de  la  Société  pour 
Tamortissement  de  la  valeur  de  l'inventaire; 

/)  D'établir  le  prix  de  la  vente  des  règlements  et  des  livres  de  comptes  ; 

m)  De  décider  le  payement  préalable  des  dividendes  aux  membres  qui  quittent  le  service 
sur  le  chemin  de  fer  et  aux  héritiers  des  membres  décédés; 

n)  De  décider  l'exclusion  des  membres  de  la  Société,  ou  la  réadmission  des  membres  exclus  ; 

o)  De  décider  la  liquidation  des  affaires  de  la  Société. 

n  entre  dans  les  attributions  de  la  direction  : 

a)  De  gérer  les  affaires  courantes  de  la  Société; 

b)  De  conclure  des  contrats  et  des  baux  avec  les  fournisseurs  ; 

c)  De  préparer  et  d'acheter  les  marchandises,  ainsi  que  de  veiller  à  leur  conservation  ; 

d)  D'engager  les  employés  de  la  Société  ; 

e)  De  veiller  à  l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée  générale  ; 

/)  D'établir  les  prix  de  vente  et  les  prix  courants  des  marchandises; 

g)  D'assurer  les  marchandises,  les  meubles  et  immeubles  de  la  Société  : 

h)  De  recevoir,  de  garder  et  de  délivrer  les  sommes  appartenant  à  la  Société.  La  Société  est 
responsable  de  l'intégrité  de  ces  sommes,  conformément  aux  lois; 

t)  De  tenir  la  comptabilité,  de  contrôler  tous  les  mois  les  entrées  et  les  sorties  de  caisse  ;  de 
faire  le  bilan  mensuel  et  le  compte  rendu  annuel  de  la  Société; 

j)  D'admettre  les  nouveaux  membres  ; 

k)  De  convoquer  les  assemblées  générales  ; 

/)  De  tenir  la  correspondance  concernant  les  affaires  de  la  Société. 
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V.  —  Répartition  des  bénéfices  et  cessation  des  affaires  de  la  Société  (i). 

§  50.  —  La  direction  procède  à  la  répartition  des  bénéfices,  après  rétablissement  du  compte 
annuel.  On  déduit  du  bénéfice  net  : 

a)  Le  dividende  versé  à  Favance  aux  membres  qui  ont  quitté  le  service  de  la  Compagnie  et 
aux  héritiers  des  membres  défunts  ;  b)  la  rémunération  accordée  aux  membres  de  Tadministra- 
tion,si  elle  est  fixée  en  pour-cent  du  bénéfice  net;c)  les  gratifications  aux  employés  occupés  par  la 
Société,  si  l'assemblée  générale  leur  en  a  alloué.  On  déduit  de  plus  10  p.  c.  en  faveur  du  capital 
de  réserve  ;  45  p.  c.  sont  assignés  en  dividende  aux  membres  en  proportion  de  leurs  versements 
au  capital  de  roulement,  et  45  p.  c.  comme  dividende,  réparti  proportionnellement  au  montant 
des  achats  qu'ils  ont  faits  pendant  l'année  aux  dépôts  de  la  Société.  Le  dividende  ne  se  paye 
qu'en  roubles  entiers,  on  retient  les  fractions  exprimées  en  copecks,  et  on  les  reporte  au  capital 
de  réserve. 

Remarque.  —  Le  dividende  dû  aux  versements  effectués  au  capital  de  roulement, 
qui  sont  déposés  à  la  caisse  de  la  Société  et  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  les  membres 
sortants  ou  morts,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 

§  51.  —  Le  dividende  n'est  pas  délivré  aux  membres,  mais  il  est  ajouté  annuellement  à  leurs 
versements. 

§  52.  —  Le  dividende  dû  aux  membres  sortants  ou  morts,  non  réclamé  pendant  le  terme 
d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  confirmation  des  comptes  par  l'assemblée  générale,  est  porté  au 
capital  de  réserve  de  la  Société. 

§  53.  —  Les  pertes  survenues  après  le  règlement  des  comptes,  par  suite  de  quelques  circon- 
stances imprévues,  sont  couvertes  par  un  emprunt  fait  au  capital  de  réserve.  En  cas  d'insuffisance 
de  ce  capital,  elles  le  sont  par  le  capital  de  roulement  proportionnellement  aux  versements  des 
membres. 

§  54.  —  La  Société  peut  cesser  ses  opérations  après  décision  des  ^/s  des  membres  présents  à 
rassemblée  générale  dans  deux  sessions  extraordinaires  consécutives  de  l'assemblée  générale, 
si  avant  la  seconde  session  les  motifs  de  cessation  n'ont  pas  été  écartés.  La  dissolution  de  la 


(*)  Chemin  de  fer  Tumbov-Saratov ,  —  On  défalque  10  p.  c.  du  bénéfice  net  au  profit  du  capital  de 
réserve;  50  p.  c.  sont  répartis  entre  les  membres  proportionnellement  au  montant  de  leurs  achats; 
les  40  p.  c.  restants  sont  répartis  entre  les  membres  selon  le  nombre  de  parts  de  chacun. 

Cfiemin  de  fer  de  Varsovie- Vienne,  —  Idem. 

Chemin  de  fer  de  Saint-Pétershourg- Varsovie.  —  On  défalque  20  p  c.  du  bénéfice  net  au  profit 
du  capital  de  réserve,  pas  plus  de  10  p.  c.  pour  les  honoraires  des  employés  de  la  Société.  Une  moitié 
du  reste  des  bénélices  est  répartie  entre  les  membres  sous  forme  de  dividende,  proportionnellement  au 
nombre  de  parts,  et  Tautre  entre  les  membres  de  la  Société  et  les  abonnés  annuels,  au  prorata  de 
leurs  achats. 

Chemin  de  fei'  Catherine.  —  On  défalque  10  p.  c.  du  bénéfice  net  au  profit  du  capital  de  réserve, 
60  p.  c.  sont  répartis  entre  les  membres  de  la  Société  proportionnellement  au  montant  de  leurs 
achats;  les  40  p.  c.  restants  sont  répartis  également  entre  tous  les  autres  membres. 

Chemin  de  fer  de  Varsovie- Térespol .  —  On  défalque  10  p.  c.  du  bénéfice  net  au  profit  du  capital 
de  réserve,  10  p.  c.  au  profit  des  membres  de. la  direction;  les  80  p.  c.  restants  sont  répartis  entre  les 
membres  de  la  Société  de  la  manière  suivante  :  65  p.  c.  proportionnellement  au  montant  des  achats  et 
15  p.  c.  sous  forme  de  dividende,  conformément  au  nombre  des  parts  de  chacun. 

Chemin  de  fer  de  la  Vistule.  —  On  défalque  10  p.  c.  du  bénéfice  net  au  profit  du  capital  de  réserve, 
10  p.  c.  en  faveur  des  membres  de  la  direction;  80  p.  c.  sont  répartis  entre  les  membres  de  la 
Société  de  la  manière  suivante  :  65  p.  c.  proportionnellement  au  montant  de  leurs  achats  et  15  p.  c. 
sous  forme  de  dividende,  conformément  au  nombre  des  parts  de  chacun. 
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Société  est  publiée  dans  la  feuille  officielle,  et  est  portée  à  la  connaissance  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur par  le  gouverneur  de  Tambov.  On  rembourse  aux  membres  leurs  versements  au  capital 
de  roulement,  augmentés  du  dividende  ou  diminués  des  pertes  qui  ont  pu  survenir.  Le  capital 
de  réserve  et  Finventaire  sont  portés  au  crédit  de  la  caisse  des  pensions  des  employés  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  ou  de  quelque  autre  institution,  après  décision 
des  membres  de  rassemblée  générale,  approuvée  par  l'autorité  du  gouvernement  provincial. 

§  55.  —  Les  opérations  de  la  Société  peuvent  être  aussi  suspendues  par  ordre  du  gouverneur, 
en  vertu  du  droit  que  lui  donne  la  loi  (art.  547,  livre  II,  code  des  lois  des  institutions  publiques 
du  gouvernement,  éd.  1876),  de  dissoudre  les  sociétés  qui  offrent  quelque  chose  de  contraire  à 
Tordre  gouvernemental,  à  la  sécurité  publique  et  à  la  moralité. 

Vu  la  courte  existence  des  sociétés  de  consommation,  aucune  d'elles  n'a  encore  pu 
atteindre  son  développement  normal.  Gela  suffit  grandement  à  expliquer  le  chiffre 
restreint  de  leurs  affaires. 

Les  obstacles  contre  lesquels  les  sociétés  de  consommation  ont  à  lutter  en  Russie 
tiennent,  d'une  part,  aux  besoins  très  limités  de  la  plupart  des  consommateurs,  et,  de 
l'autre,  au  développement  excessif  de  la  concurrence  et  de  l'usure  dans  certaines 
localités  de  l'Empire.  C'est  pour  cela  que  les  sociétés  de  consommation  se  bornent  à 
fournir  les  produits  alimentaires.  Cette  dernière  circonstance  trouve  à  son  tour  son 
explication  dans  le  rayon  restreint  des  opérations  des  sociétés  de  consommation,  rayon 
qui  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  d'une  station,  le  plus  souvent  celle  où  se  trouve 
l'administration  locale  du  chemin  de  fer. 

Ces  conditions  étant  données,  il  est  tout  naturel  que  l'institution  des  sociétés  n'ait  pas 
été  sans  demander  des  secours  matériels  aux  directions  des  chemins  de  fer. 

Les  cantines  à  bon  marché  pour  les  employés  subalternes  poursuivent  un  but  analogue.  Ce 
sont  des  types  de  ces  cantines  que  nous  trouvons  tant  en  1870,  dans  les  pensions  établies  par 
M.  J.-Th.  Koenig  à  la  gare  de  triage  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Nicolas,  que  dans  celles 
ouvertes  plus  récemment  à  b  gare  de  Saint-Pétersbourg,  sur  la  ligne  de  Samt-Pétersboorg- 
Varsovie,  et  qui  porte  le  nom  de  son  ancien  directeur,  M.  V.-S.  Soumarokov. 

Enfin,  les  événements  de  ces  derniers  temps  ont  nécessité  la  création  sur  les  chemins  de  fer 
méridionaux  de  grandes  cantines,  tant  pour  Talimentation  des  voyageurs  que  pour  celle  des 
employés.  L'organisation  de  ces  cantines  a  été  faite  aux  frais  des  Administrations  de  chemins 
de  fer. 

4.  —  Maison  des  Invalides  de  l'empereur  Alexandre  II  pour  les  employés  de  chemins  de  fer. 

De  toutes  les  institutions  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  de  chemins  de  fer 
russes,  la  plus  remarquable  est,  sans  contredit,  celle  des  invalides,  et  nous  pouvons  en 
être  d'autant  plus  fiers,  qu'il  n'existe  aucune  institution  semblable  à  l'étranger. 

On  ne  peut  méconnaître  le  noble  élan  de  sentiment  patriotique  qui  a  voulu  consacrer 
le  nom  d'un  souverain  dont  le  règne  a  vu  Tinauguration  de  la  plupart  des  chemins  de  fer 
russes. 

Origine  et  statuts.  —  C'est  aux  X«  et  XI«  Conférences  générales  (1878  et  1879) 
des  représentants  des  chemins  de  fer  russes,  qu'en  mémoire  de  la  célébration 
prochaine  (le  19  février  1880)  du  jubilé  de  vingt-cinq  ans  du  règne  de  l'empereur 

4*P.9CH.  m.  13 
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Alexandre  II,  fut  suggérée  l'idée  d'immortaliser  ce  jour  par  la  foDdation  d'un  capital 
spécial  des  invalides,  dans  le  but  d'assister  les  employés  de  chemins  do  fer  ayant  perdu 
la  santé  ou  ayant  reçu  des  blessures  pendant  l'exercice  de  leurs  pénibles  et  dangereuses 
fondions.  Celle  idée  fut  chaudement  défendue  et  étudiée  par  les  Conférences  générales 
ultérieures  de  tous  les  représentants  des  chemins  de  fer  russes,  et,  le  1^^  octobre  1832^ 
elle  reçut  la  sanction  suprême  de  notre  glorieux  Empereur  actuel,  qui  accorda:  son 
approbation  aux  statuts  de  la  maison  des  Invalides  de  lempereur  Alexandre  II  pour 
les  employés  de  chemins  de  fer. 
Voici  les  principales  stipulations  des  statuts  : 

1®  En  mémoire  du  jour  annivei'saire  du  jubilé  de  vingt-cinq  ans  de  règne  de  l'empereur 
Alexandre  II  (le  19  février  1880),  il  est  fondé  un  asile  pour  les  employés  de  chemins  de  fer 
sous  le  nom  de  «  Maison  des  Invalides  de  Tempereur  Alexandre  II  pour  les  employés  de  chemins 
de  fer  »  ; 

i*"  Le  capital  des  invalides  des  chemins  de  fer  est  formé  :  a)  par  le  prélèvement  annuel,  à 
partir  de  1880,  de  5  roubles  par  verste  des  voies  principales,  sur  les  revenus  bruts  de  toutes  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  soit  présentes,  soit  à  venir,  qu^elles  soient  entre  les  mains  de  parti- 
culiers ou  qu  elles  appartiennent  à  TËtat;  b)  des  dons  particuliers  affectés  à  cet  objet,  et  c)  des 
intérêts  de  ces  sommes; 

3^  Des  asiles  pour  invalides  sont  fondés  sur  quelques  points  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 
TEmpire  et  portent  la  dénomination  de  «  Succursale  de  la  maison  des  Invalides  de  Femperear 
Alexandre  II  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  »  ; 

4^  Pour  chaque  succursale,  des  terrains  sont  acquis  et  des  asiles  particuliers  y  sont  élevés 
pour  les  familles  ainsi  que  des  asiles  communs  pour  les  individus  isolés.  Dans  chaque  asile,  un 
emplacement  pour  potagers  et  jardinets  est  en  outre  mis  à  la  disposition  des  invalides  ; 

5^  Toutes  les  directions  de  chemins  de  fer  jouissent  du  droit  de  placer  leurs  employés  i  la 
maison  des  Invalides; 

6^  Les  employés  qui  ont  reçu  des  blessures  dans  Texercice  de  leurs  fondions  oai  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  Tadmission  à  la  maison  des  Invalides;  viennent  ensuite  ceux  qui  ont 
perdu  leur  santé  au  service,  et  enfin  les  employée  cadacs^ 

1^  Ce  n*est.  qu'après  que  tous  les  employés  de  la  l'*  catégorie^  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été 
blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  été  placés,  que  Ion  met  les  places  vacantes  à  la 
disposition  des  invalides  de  la  2^  catégorie;  les  invalides  de  la  3*  catégorie  ne  sont  admis 
qu'après  ces  derniers  ; 

8^  La  maison  des  Invalides  de  l'emporeur  Alexandre  II  pour  les  employés  de  chemins  de  fer 
dépend  du  Ministère  de&  voies  de  communication  ; 

9°  La  gérance  immédiate  de  la  maison  des  Invalides  est  confiée  à  un  comité  spécial  composé 
des  fondés  de  pouvoirs  de  sept  directions  de  chemins  de  fer,  élus  par  la  Ck)nférence  générale 
des  représentants  de  chemins  de  fer.  La  durée  du  mandai  de  chaque  fondé  de  pouvoirs  est  d'un 
an  au  moins. 

10*^  Les  invalides  sont  complètement  entretenus  aux  frais  de  la  succursale;  ils  doivent, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  l'asile,  se  soumettre  aux  règlements  imposés  par  le 
comité  d'administration; 

11"^  Le  comité  passe  tous  actes  d'acquisition  de  meubles  et  d'immeubles,  conclut  tous  contrats 
et  marchés,  et  prend  tous  engagements  au  nom  de  la  maison  des  Invalides  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  ; 

12^  Les  comptes  et  bilans  du  comité  sont  examinés  chaque  année  par  une  commission  de  véri- 
fication composée  de  trois  ou  cinq  membres  choisis  par  les  directions  qui  ne  participent  pas  à 
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I*administration  des  affaires  du  comité.  En  outre,  le  Ministère  des  finances  et  celui  des  voies  de 
communication  peuvent,  du  consentement  du  contrôle  de  l*État,  faire  procéder  à  une  vérifica- 
iioD  de  toutes  les  opérations  et  de  tous  les  actes  du  comité. 

Débuts  ixe  l'institution.  —  Le  comité  élu,  conformément  aux  statuts,  se  mit  à 
l'œuvre  le  1^  mai  1884,  après  que  le  Ministère  des  voies  de  communication  l'eut  mis 
en  possession  du  capital  formé  par  les  chemins  de  fer  au  moyen  des  prélèvements 
opérés  à  partir  du  1®''  janvier  1880,  et  qui  s'élevaient  alors  à  506,036  r.  94  c. 

Succursale  de  Moscou.  —  En  1885,  il  fut  possible  de  fonder  la  première  succursale, 
celle  de  Moscou,  par  l'acquisition  d  une  propriété,  composée  des  deux  métairies  de 
Crasnovidovo  et  de  Polibino,  comprenant  des  constructions  qui  pouvaient  très  facile- 
ment s'adapter  à  l'installation  des  invalides.  Cette  propriété  se  trouve  dans  l'arrondis- 
sement de  Mojaïsk,  gouvernement  de  Moscou,  à  9  verstes  de  la  station  de  Borodino 
du  chemin  de  fer  de  Moscou-Brest.  Elle  contient  610  arpents  de  terre  (484  dans  la 
métairie  de  Crasnovidovo  et  126  dans  celle  de  Polibino),  dont  310  de  forêts  (63  de 
hautes  futaies)  et  120  de  prairies  et  de  pâturages.  Lors  de  l'achat  de  ce  bien,  le  nombre 
des  constructions,  y  compris  celles  pour  l'économat  et  l'administration,  était  de  34  k 
Crasnovidovo  et  de  6  à  Polibino,  soit  en  tout  40,  dont  36  habitations.  Le  prix  total  de 
ce  terrain  s'est  élevé  à  75,196  r.  22  c,  soit  123  r.  27  c.  par  arpent,  en  comprenant 
dans  cette  somme  l'acquisition  des  constructions  et  de  l'inventaire  pour  cinq  mille  roubles 
(5,000  roubles),  les  frais  d'actes  notariés  et  les  autres  frais  nécessaires  pour  entrer  en 
possession  de  la  propriété. 

A  la  fin  de  1886,  les  constructions  de  Crasnovidovo  étaient  transformées  et  adaptées 
à  l'installation  de  28  invalideis  célibataires  et  de  38  invalides  avec  leurs  familles;  en 
outre,  on  avait  bâti  2  maisons  neuves  pour  loger  6  invalides  en  ménage,  soit  en  tout 
72  assistés,  dont  44  en  ménage. 

En  1887,  quand  toutes  les  places  vacantes  pour  les  invalides  en  ménage  furent 
occupées,  on  reconnut  la  nécessité  d'agrandir  la  succursale.  On  se  mit  à  bâtir  7  maisons, 
de  5  ménages  chacune,  pour  loger  35  invalides,  et  l'on  aménagea,  en  outre,  pour  4  familles 
l'une  des  maisons  occupées  par  l'administration  ;  à  la  fin  de  l'année,  il  y  avait  déjà 
83  locaux  pour  invalides  en  ménage  et  28  pour  célibataires.  En  1889,  la  succursale 
reçut  encore  un  agrandissement  de  10  maisons  neuves,  dont  9  pour  ménages  de 
5  personnes  et  1  pour  ménage  de  2  personnes,  soit  47  invalides  en  ménage  assistes. 
Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  la  succursale  de  Moscou  abrite  en  tout  42  célibataires  et 
126  invalides  en  ménage. 

Toutes  les  maisons  sont  munies  des  dépendances  indispensables  à  chaque  ménage, 
telles  que  hangars  pour  la  conservation  du  bois  et  du  foin,  étables  et  lieux  d'aisance  avec 
fosses.  Une  palissade  court  devant  la  façade  antérieure  de  chaque  maison,  et  derrière  il 
y  a  un  terrain  affecté  au  potager.  En  outre,  on  a  amené  l'eau  de  la  Moskova  dans  toutes 
les  maisons  de  la  succursale  au  moyen  d'une  pompe  à  vapeur  et  d'un  château  d'eau. 

Les  bâtiments  pour  l'usage  en  commun  des  invalides  et  pour  l'administration,  tels 
que  des  édifices  en  pierre  pour  une  école  de  deux  classes,  les  bains  et  la  buanderie,  et 
les  constructions  en  bois  pour  l'hôpital,  la  pharmacie  et  les  employés  de  la  succursale. 
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se  trouvent  à  Crasnovidovo  ;  Polibino,  qui  est  à  1  V2  verste  de  Crasnovidovo,  contient 
les  locaux  réservés  au  médecin,  à  Taccoucheuse  et  aux  veuves  des  invalides  qui, 
pour  raison  de  santé  ou  de  vieillesse,  seraient  reconnues  incapables,  après  la  mort  de 
leurs  maris,  de  tout  travail  personnel  et  se  trouveraient,  par  conséquent,  privées 
de  moyens  d'existence  là  où  elles  habitaient  primitivement.  Une  décision  de  la 
XXXIV®  Conférence  générale  des  représentants  des  chemins  de  fer  russes  accorde  à 
ces  veuves  la  faveur  d'être  laissées  aux  soins  de  la  maison  des  Invalides.  Il  y  en  a 
actuellement  2  à  la  succursale  de  Moscou. 

La  succursale  de  Moscou  a  été  inaugurée  le  30  août  i886,  en  présence  du  Ministre 
des  voies  de  communication,  alors  le  général  aide  de  camp  K.-N.  Possiet.  L'admission 
des  invalides  au  sein  de  la  succursale  a  commencé  un  peu  avant  l'inauguration  officielle, 
à  savoir  le  11  mai  1886. 

La  succursale  possède  une  église  construite  et  munie  de  tous  les  ornements  et  vases 
nécessaires  par  les  héritiers  de  M.  K.  Ph.  von  Mekk,  l'un  des  premiers  constructeurs 
russes  de  chemins  de  fer;  l'église  a  été  consacrée  le  5  septembre  1889. 

Succursale  de  l'Ouest.  —  Conformément  aux  indications  fournies  au  comité  par  la 
XXVI«  Conférence  générale,  le  25  novembre  1886,  on  choisit  et  on  acquit,  au  mois  de 
mai  1887,  dans  l'arrondissement  de  Brest,  gouvernement  de  Grodno,  un  terrain  de 
150  arpents,  situé  dans  la  commune  d'Orkhov,  à  2  verstes  de  la  station  de  Vlodava 
du  chemin  de  fer  de  Brest-Kholm,  dans  le  but  d'y  fonder  une  deuxième  succursale  de 
la  maison  des  invalides,  portant  le  nom  de  «  succursale  de  l'Ouest  ».  Ce  terrain 
comprend  137  arpents  de  forêts  où  le  pin  domine,  de  terres  cultivées  et  de  prés;  il 
convient  on  ne  peut  mieux  à  l'établissement  de  jardins  et  de  potagers,  et  se  trouve 
situé  sur  la  rive  droite  du  Bug,  dans  un  endroit  élevé,  salubre  et  pittoresque.  L'achat 
du  terrain,  frais  de  prise  de  possession  et  d'actes  notariés  compris,  a  coûté  13,476  r. 
88  c,  soit  89  r.  84  c.  par  arpent. 

Les  travaux  de  cette  succursale  furent  entrepris  au  mois  de  juin  1887.  On 
construisit  un  local  pour  28  célibataires,  7  maisons  de  4  ménages  chacune  pour 
28  invalides  en  ménage,  2  maisons  pour  l'administration,  l'hôpital  avec  sa  pharmacie, 
les  bains  avec  la  buanderie  et  toutes  les  dépendances  nécessaires. 

Le  30  août  1888,  cette  succursale  a.  été  également  inaugurée  en  présence  du 
Ministre  des  voies  de  communication,  le  général  aide  de  camp  Possiet  ;  mais  les  inva- 
lides n'ont  commencé  à  s'y  établir  que  le  22  octobre  1888. 

En  1889,  quand  toutes  les  places  vacantes  pour  invalides  en  ménage  furent 
occupées,  on  entreprit  Tagrandissement  de  la  succursale  de  l'Ouest  et  on  construisit 
encore  7  maisons  pour  5  ménages  chacune,  soit  35  invalides  en  ménage.  Cette  succur- 
sale possède  donc  aujourd'hui  les  aménagements  nécessaires  pour  91  assistés  (28  céli- 
bataires et  63  invalides  en  ménage). 

En  suite  d'une  décision  de  la  XXXII®  Conférence  générale  des  représentants  des 
chemins  de  fer  russes,  en  date  du  19  février  1891,  approuvée  par  le  Ministre  des 
voies  de  communication,  on  a  commencé  cette  année  la  construction  d'une  église  ortho- 
doxe en  bois  et  d'une  chapelle  catholique. 
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On  se  propose,  en  outre,  de  procéder,  dans  cette  succursale,  aux  travaux  suivants  : 

l^'  Construction  d  un  nouvel  hôpital,  avec  pharmacie  et  logement  pour  Finfirmier; 

2^  Transformation  de  Tancien  hôpital  en  école  de  deux  classes; 

3^  Transformation  de  l'ancienne  école,  d*une  seule  classe,  en  logements  pour  le  clergé 
de  l'église  et  de  la  chapelle. 

SuccuRSAu  DE  PoLTAVA.  —  Une  décision  de  la  XXVIII*  Conférence  générale  des 
représentants  des  chemins  de  fer  russes,  en  date  du  5  décembre  1888,  choisissait  la 
Petite-Russie,  et  particulièrement  le  gouvernement  de  Poltava  ou  celui  de  Kharkov, 
comme  lieu  de  fondation  d'une  troisième  succursale.  Après  plusieurs  voyages  d'inves- 
tigation dans  ces  gouvernements,  le  comité  de  la  maison  des  Invalides  arrêta  son  choix 
sur  un  terrain  sis  dans  l'arrondissement  de  Kobéliak,  gouvernement  de  Poltava,  à 
6  verstes  de  la  station  de  Biéliki  du  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaîev,  et  apparte- 
nant à  quatre  propriétaires  différents.  Sa  contenance  totale  était  de  242  arpents.  Après 
un  examen  définitif  et  après  une  entente  avec  les  propriétaires,  ces  biens  furent  acquis 
au  mois  d'avril  1890  et  le  Ministère  des  voies  de  communication  accorda  l'autorisation 
d'y  fonder  la  succursale  de  Poltava.  L'achat  des  propriétés,  frais  de  prise  de  posses- 
sion et  d'actes  notariés  compris,  s'éleva  à  la  somme  de  46,672  r.  33  c,  soit  189  r.  97  c. 
par  arpent. 

Pour  des  causes  indépendantes  du  comité  et  de  la  Conférence  générale,  ce  ne  fut 
qu'au  mois  d'août  de  cette  année  que  l'on  entreprit  les  constructions.  La  succursale  de 
Poltava  est  destinée  à  recevoir  20  célibataires  et  80  invalides  en  ménage.  L'inaugura- 
tion est  projetée  pour  le  30  août  de  cette  année. 

Capital.  —  Au  1^^  janvier  de  cette  année,  le  capital  de  la  maison  des  Invalides  était 
de  1,988,194  r.  59  c. 

Ce  capital,  qui  comprend  aujourd'hui  des  biens  meubles  et  immeubles  et  différentes 
valeurs,  a  été  formé  du  prélèvement  de  5  roubles  par  verste,  depuis  le  1«'  jan- 
vier 1880  jusqu'au  1*^  janvier  1892,  jusqu'à  concurrence  de  1,640,420  r.  2  c,  et 
de  différentes  autres  rentrées,  telles  qu'un  don  de  10,321  r.  94  c.  au  nom  de  feu 
P.-G.  von  Dervise,  remis  au  comité  par  les  directions  des  chemins  de  fer  de  Moscou- 
Riazane  et  Riazane-Kozlov,  et  un  bénéfice  de  4,543  r.  14  c.  provenant  de  l'exploitation 
agricole  des  succursales. 

Sur  ce  capital,  on  a  dépensé  jusqu'au  1^^  janvier  1892  : 

1.  Pour  Tachât  des  propriétés  et  Torganisation  des  succursales  de  la  maison  des 
Invalides  : 

a)  Succursale  de  Moscou 313,003  r.  94  c. 

b)  —       derOuest 181,115  »  38  » 

c)  —       de  Poltava 54,816  »  84  » 

569,938  r.  06  c. 


A  reporter.     .     .    569,938  r.  06  c. 
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Report.     .     .    569,938  r.  06  c. 

2.  Pour  l'acquisition  de  Tinvenlaire  : 

a)  Pour  la  chancellerie  du  comité 2,675  r.  94  c. 

b)  —      succursale  de  Moscou 42^690  »  22  i 

c)  —  —       de  l'Ouest 8,745  »  28  » 

rf)      —  —       dePolUva 1,657  »  36  » 

25,768  »  33  » 

3.  Pour  dépenses  d'entretien  et  aulres  dépenses 

courantes  : 

a)  De  la  chancellerie  du  comité,  depuis  le  1^  mai  1884, 

avec  dépenses  pour  le  capital 92,920  r.  81  c. 

b)  De  la  succursale  de  Moscou,  depuis  le    V^  jan- 

vier 1886 182,228  »  70  » 

c)  De  la  succursale  de  TOuest,  depuis  le  1''  juillet  1888.      63,226  »  71  » 

d)  De  Téglise  de  la  succursale  de  Moscou,  depuis  le 

1'' septembre  1889 3,109  »  44  » 

e)  De  la  succursale  de  Polta va,  depuis  le  1**^  juillet  1890.        3,694  n  95  » 

345,180  »  61  » 

f)  Pour  le  payement  de  l'impôt  de  5  p.  c.  6ur  les  revenus 

du  capital,  depuis  le  !«•  juillet  1885 13,822  r.  43  c. 

g)  Pour  la  garde  et  l'assurance  du  portefeuille,  depuis  le 

22  juin  1884 1,660  »  01  » 

h)  Pour  impression  des  comptes,  devis  et  rapports  du 
comité  à  la  Conférence  générale,  depuis  le  1*' jan- 
vier 1886 2,996  »  00  » 

18,478  D  44  » 

Total.     .     .      959,365  r.  45  c. 

Toutes  les  dépenses  relatives  soit  à  l'entretien  des  succursales  de  la  maison  et  de 
la  chancellerie  du  comité,  soit  à  l'organisation  de  ses  succursales,  ont  été  faites  confor- 
mément aux  budgets  approuvés  et  aux  crédits  assignés  par  les  Conférences  générales  et 
par  le  Ministère  des  voies  de  communication.  Le  président  et  les  membres  du  comité, 
pas  plus  que  les  membres  de  la  commission  de  vérification,  ne  reçoivent  de  rémunéra- 
lion  pécuniaire. 

En  résumé,  le  capital  des  invalides  des  chemins  de  fer  était,  au  1«^  janvier  1892, 
sous  divers  comptes,  de  1,028,829  r.  14  c.  Dans  ce  chiffre,  il  entre  pour  11,652  r. 
54  c.  de  produits  et  de  matériaux,  à  savoir  pour  5,140  r.  64  c.  à  la  succursale  de 
Moscou,  pour  5,662  roubles  à  la  succursale  de  l'Ouest  et  pour  889  r.  90  c.  à  la 
succursale  de  Poltava. 

Détails  relatifs  a  l'organisation  intérieure.  —  L'administration  locale  des  succur- 
sales se  guide  d'après  un  règlement  particulier  approuvé  par  la  Conférence  générale  et 
confirmé  par  le  Ministère  des  voies  de  communication. 

Les  invalides  assistés  dans  les  succursales,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jiisqu'à 
l'âge  de  17  ans,  reçoivent  des  moyens  de  subsistance  dans  des  proportions  confirmées 
par  les  Conférences  générales  et  par  le  Ministère  des  voies  de  communication.  Ils  sont 
pourvus  de  tout  ce  que  peut  réclamer  leur  existence  matérielle,  morale  et  religieuse. 
•Dans  ce  but,  outre  les  églises  et  la  chapelle  mentionnées  ci-dessus,  il  y  a,  dans  les 
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succursales,  des  hôpitaux  avec  médecins  et  infirmiers,  des  pharmacies  manies  de  tous 
les  accessoires  indispensables,  des  écoles  pour  les  enfants  avec  le  personnel  enseignant 
requis  sous  la  surveillance  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  des  ouvroirs  avec 
institutrices  pour  les  jeunes  filles,  des  bibliothèques  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  des 
conférences  accompagnées  de  projections  lumineuses. 

Dans  chaque  succursale,  il  y  a  an  monument  érigé  à  la  mémoire  de  feu  l'empereur 
Alexandre  II. 

En  1891,  il  V  avait  dans  les  succursales  de  la  maison  des  Invalides  : 

Succursale  de         Succursale  T^t.i 

MoMOu.  delOuesc.  *°'*'* 

Invalides 161  82  Î43 

Unités-invalides  pour  la  subsistance 373  13i  407 

D'après  Tavis  du  comité,  appuyé  par  la  commission  de  vérification,  le  calcul  des 
unités-invalides  exigeait  des  modifications  dans  le  sens  de  l'augmentation  des  parts  de 
subsistance  accordées  aux  femmes  et  aux  enfants. 

L'entretien  de  la  maison  des  Invalides,  suivant  les  données  fournies  pour  1891,  a 

coûté  à  peu  près  ce  qui  suit  : 

1^  Entrelien  de  la  chancellerie  du  comité 15,134  roubles. 

3*  Dépenses  pour  le  capital 3,734     — 

3"*  Entretien  de  la  succursale  de  Moscou  et  de  son  église 49,150     — 

4*>  Entretien  de  la  succursale  de  l'Ouest 34,775     — 

En  chiffres  ronds,  le  prix  de  revient  a  été  le  suivant  : 

Entretien  de  la  chancellerie  du  comité  et  dépenses  pour  le  ^"  invalide  Pai  unité  invalide. 

capital 78  roubles.  46  roubles. 

Entretien  de  la  succursale  de  Moscou  et  de  son  église  .     .  39o     —  173     — 

Entretien  de  la  succursale  de  TOuest 303     —  18S     — 

On  peut  considérer  comme  permanentes  les  dépenses  pour  l'entretien  de  la  chancel- 
lerie du  comité  et  pour  le  capital  ;  le  chiffre  moyen  par  invalide  doit  diminuer  en 
proportion  de  l'augmentation  du  nombre  des  invalides.  La  moyenne  des  dépenses  pour 
l'entretien  des  succursales  doit  aussi  diminuer  avec  l'augmentation  du  nombre  des 
invalides;  mais  cette  diminution  sera  plus  faible,  parce  que  le  poste  dont  il  s'agit  com- 
porte très  peu  de  dépenses  permanentes. 

Les  prix  de  revient  par  unité-invalide  dépendent  non  seulement  du  nombre  des 
invalides,  mais  aussi  de  la  répartition  de  la  subsistance  entre  les  femmes  et  les  enfants; 
ces  prix  recevront  une  diminution  par  l'augmentation  du  nombre  des  unités-invalides 
quand  on  augmentera  la  quantité  de  subsistance  des  membres  de  la  famille  des  invalides. 

Actuellement,  la  succursale  de  Moscou  assiste  : 

Invalides 163  personnes. 

Femmes  d'invalides 113        — 

Enfants  des  deux  sexes  jusqu  a  17  ans 338        — 

Enfants  de  plus  de  17  ans  et  parents  vivant  chez  les  invalides  sans  recevoir 
de  subsistance  pour  leur  compte 35        — 

Veuves  laissées  à  la  charge  de  la  succursale  après  la  mort  de  leurs  maris  pour 
cause  de  vieillesse  ou  de  maladie 3        — 

En  tout.     .     .    o27   personnes. 
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Il  y  a  cinq  vacances  seulement  pour  les  invalides  célibataires. 
Dans  la  succursale  de  l'Ouest  sont  recueillis  : 

Invalides 86  personnes. 

Femmes  d'invalides 56       — 

Enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  Tàge  de  1 7  ans 83        — 

Enfants  de  plus  de  17  ans  et  parents  vivant  chez  les  invalides  sans  recevoir 

de  subsistance  pour  leur  compte 2        — 

En  tout.    .    .    236  personnes. 

Il  y  a  quatre  vacances  pour  invalides  célibataires  et  une  pour  invalide  marié. 

Actuellement,  le  nombre  des  candidats  présentés  par  les  chemins  de  fer  pour  être 
admis  aux  Invalides  comprend  :  Infirmes,  31;  individus  ayant  perdu  leur  santé  au 
service,  77;  vieillards  et  impotents,  129.  Total,  237  personnes.  Un  certain  nombre  de 
ces  derniers  doivent  être  placés  à  la  succursale  de  Poltava. 

Le  tableau  ci-dessous  nous  montre  Taugmentation  et  la  diminution  des  assistés 
pendant  tout  le  temps  qu'ont  fonctionné  les  deux  succursales  de  la  maison  des  Invalides. 
Il  ressort  de  ce  tableau  que  sur  le  chiffre  total,  sont  : 

Invalides.      Femmes  d'invalides.       Enfants. 

Entrés 33.4  p.  c.  22.0  p.  c.  44.6  p.  c. 

Sortis 34.4  —  19.5  —  46.1  — 

Présents 33.1   —  22.6  —  44.3  — 

En  outre,  les  naissances  et  les  morts  des  enfants,  comparativement  au  nombre  des 
invalides,  ont  été  : 

Naissances ^^W^  ==  ^"^'^  P-  ^• 

Morts ^4i^=    7.4    - 

Il  en  résulte  que  l'augmentation  probable  du  nombre  des  enfants  provenant  de  l'excé- 
dent des  naissances  sur  les  morts  égale  20.2  p.  c.  de  l'effectif  du  nombre  des  invalides 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  des  succursales,  c'est-à-dire  pendant  six  ans  pour  celle  de 
Moscou,  et  pendant  quatre  ans  pour  la  succursale  de  TOuest. 

Relativement  à  l'effectif  des   femmes  des  invalides,  cet  accroissement  est   de 

26.2  X  33.1 

22.6  °^  2^-^  P-  ^"  P^'^^  ^^  même  laps  de  temps.  En  moyenne,  si  l'on  admet 
qu'il  y  a  toujours  eu  approximativement  à  la  succursale  de  Moscou  le  double  du 
nombre  d'invalides  et  de  femmes  d'invalides  de  la  section  de  l'Ouest,  cette  augmentation 
peut  s'exprimer  pour  chaque  année  par  rapport  à  l'effectif  de  la  manière  suivante  : 

Invalides ^T  ^  '^'^^  P-  ^• 

Femmes  d'invalides ?^  =  1.88    — 

10 

c'est-à-dire  une  unité  d'accroissement  pour  79.4  d'invalides  et  pour  54  femmes  d'inva- 
lides. 
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Le  comité  s'occupe  actuellemenl  de  l'élaboration  d'un  plan  pour  l'entretien  futur 
de  la  maison  des  Invalides.  Les  représentants  des  chemins  de  fer  à  la  Conférence  générale 
ayant  conçu  la  crainte  que  l'augmentation  du  nombre  des  assistés  par  la  voie  des 
naissances  ne  jetât  le  désarroi  dans  la  situation  financière  de  l'assistance,  ce  plan  sera 
soumis  en  automne  à  l'examen  de  la  Conférence  générale  de  1892. 

L'entretien  des  assistés  dans  les  succursales  créées  peut  être  considéré  comme  com- 
plètement assuré,  puisque  le  comité,  dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale,  trouve  la 
possibilité  d'augmenter  la  subsistance  des  invalides  en  ménage  dans  la  mesure 
de  ^li  de  ration  d'invalide  pour  chaque  femme  d'invalide  et  chaque  enfant  de  12  à 
17  ans,  de  Vt  ration  pour  chaque  enfant  de  7  à  12  ans,  et  de  74  de  ration  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  7  ans.  Cette  mesure  a  pu  être  prise  sans  modifier  les 
conditions  d'admission  aux  Invalides  et  sans  se  soucier  de  la  question  mentionnée 
plus  haut,  concernant  l'augmentation  du  nombre  des  assistés  par  voie  de  naissances. 

Pour  loger  tous  les  candidats  à  la  maison  des  Invalides,  il  faudra  ouvrir,  outre 
la  succursale  de  Poltava,  encore  celle  de  la  Baltique,  dont  il  est  question  depuis  long- 
temps et  qui,  comme  dimensions,  peut  être  deux  fois  moindre  que  celle  de  Poltava. 
Étant  donnés  l'inaliénabilité  du  capital  de  la  maison  des  Invalides  et  l'excédent 
annuel  des  revenus  sur  les  dépenses,  calculé  d'après  la  moyenne  de  cet  excédent 
pour  1892  et  1893,  on  pourrait  bâtir  et  inaugurer  la  succursale  de  la  Baltique 
avant  i  899.  Il  resterait  même  une  certaine  somme  que  l'on  pourrait  joindre  au  capital 
inaliénable.  Si  ce  reste  était  employé  à  payer  les  intérêts  d'un  emprunt,  il  permettrait  de 
fonder  la  succursale  de  la  Baltique  même  avant  le  terme  de  sept  ans,  ainsi  que  l'exige 
d'ailleurs  le  nombre  actuel  des  candidats. 

Entre  autres  succursales  de  la  maison  des  Invalides,  dont  la  Conférence  générale  a 
recommandé  la  fondation,  il  reste  encore  à  construire  celle  du  Transcaucase  et  celle 
de  l'Oural.  La  création  de  ces  deux  succursales,  faute  des  ressources  nécessaires,  dépend 
de  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer  russes.  Heureusement,  elle  est  en  bonne 
voie,  soit  à  cause  de  la  prolongation  des  lignes  principales  de  Koursk-Kiev,  de  Moscou- 
Riazane,  de  Riazane-Kozlov,  de  Kozlov-Saratov,  de  Sibérie,  des  lignes  de  Petrovsk  et 
de  Théodosie,  soit  à  cause  de  la  création  de  nombreuses  lignes  d'accès. 
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Les  chiffres  des  tableaux  slatistiqucs  joints  à  Y  Aperçu  montrent  le  développement 
progressif  du  réseau  des  chemins  de  fer  russes,  tant  sous  le  rapport  de  l'étendue  que 
sous  celui  des  résultais  de  Texploitation.  Afin  de  mieux  mettre  en  lumière  ces  résul- 
tats, ainsi  que  les  autres  faits  qui  se  rattachent  à  l'existence  de  nos  chemins  de  fer, 
il  est  nécessaire  de  pénétrer,  au  moins  succinctement,  dans  le  détail  de  la  création  et 
de  l'extension  du  réseau. 

Les  renseignements  fournis  dans  les  parties  précédentes  suffisent  pour  donner  une 
idée  de  l'influence  exercée  par  le  passé  sur  la  situation  actuelle  des  chemins  de  fer 
russes  au  double  point  de  vue  technique  et  administratif;  il  nous  reste  à  envisager 
cette  situation  au  point  de  vue  financier,  ce  qui  sera  d'une  utilité  particulière  lorsqu'il 
s'agira  de  comparer  notre  réseau  avec  les  chemins  de  fer  des  autres  États. 

1.  —  Histoire  de  la  construction  des  chemins  de  fer  russes  au  point  de  vue  financier. 

Les  circonstances  particulières  où  se  trouvait  l'État  donnent  un  intérêt  spécial  à 
l'histoire  de  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Russie.  On  trouvera  exposées  plus 
loin  les  principales  phases  caractéristiques  de  cette  histoire  jusqu'en  1876.  L'ouvrage 
de  M.  Blioch  (^)  intitulé  :  Influence  des  chemins  de  fer  sur  la  situation  économique 
de  la  Russie,  en  a  fourni  les  éléments,  qui  ont  été  ensuite  complétés  par  les  renseigne- 
ments puisés  dans  le  recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  communication. 

Construction  des  chemins  de  fer  jusqu'en  1856  inclusivement.  —  C'est  rétablisse- 
ment de  la  ligne  entre  Saint-Pétersbourg  et  Pavlovsk,  en  1836,  qui  inaugure  Tore  de 
la  construction  des  chemins  de  fer  en  Russie.  Cette  ligne  fut  créée  aux  frais  d'une 
société  anonyme  dont  les  statuts  pourraient  encore  servir  à  présent  de  modèle  pour 
les  chemins  de  fer  secondaires.  Il  fut  ensuite  décidé,  en  1842,  de  construire  aux  frais 
du  trésor  public  un  chemin  de  fer  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou. 

Cette  ligne  fut  commencée  au  mois  de  juin  1843,  mais  elle  ne  fut  entièrement 
livrée  à  la  circulation  que  le  1*""  novembre  1851.  Elle  a  donc  demandé  sept  ans, 
môme  si  l'on  ne  compte  pas  les  deux  années  de  la  campagne  de  Hongrie  et  de  la  crise 
financière,  qui  empochèrent  de  trouver  les  sommes  considérables  nécessaires  à  sa 
construction. 


(*)  Saint-Pétersbourg,  4878. 
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On  avait  déclaré  d  abord,  avec  devis  à  l'appui,  que  le  chemin  de  fer  Nicolas  ne 
coulerait  pas  plus  de  40  à  50  millions;  mais,  en  réalité,  il  se  trouva  que,  jusqu'en  1862, 
on  avait  dépensé  131,420,402  roubles,  soit  217,583  roubles  par  verste,  dont 
66,854,113  roubles  pour  la  construction  proprement  dite,  de  1842  à  1852,  soit 
110,686  roubles  par  verste,  et  64,566,289  roubles,  soit  106,897  roubles  par  verste, 
pour  les  autres  dépenses  ainsi  que  pour  les  intérêts  des  emprunts.  Pour  mieux  faire 
ressortir  ce  qu'a  coûté  le  chemin  de  fer  Nicolas,  qui  fut  immédiatement  construit  à 
double  voie,  en  comparaison  des  lignes  récemment  construites,  il  faut  faire  remarquer 
que,  lors  de  sa  construction,  le  ballast  revint  à  7,807  roubles  par  verste  et  la  plate- 
forme à  3,538  roubles  par  verste. 

Bien  que  l'on  considérât  la  situation  de  la  ligne  Nicolas  comme  très  avantageuse, 
les  résultats  des  premières  années  de  son  exploitation  ne  furent  pas  encourageants. 

En  1856,  c'est-à-dire  cinq  ans  après  l'inauguration  de  toute  la  ligne,  le  revenu  net 
de  l'exploitation  s'élevait  à  796,000  roubles,  et  en  1857,  bien  qu'il  fût  déjà  de 
2,584,000  roubles,  c'est  à  peine  si  le  trésor  encaissa  1  million  de  revenu  net;  le 
reste  fut  employé  à  divers  besoins  de  la  ligne.  Plus  tard,  de  1858  à  1862,  le  revenu 
net  fut  de  2  Vz  millions  environ  par  an.  Cependant  il  fallait  payer  de  674  à  7  millions 
d'intérêt,  suivant  le  cours  du  change. 

C'est  aussi  à  partir  de  1841  que  l'on  commença  à  construire  des  chemins  de  fer 
en  Pologne.  Afin  de  réduire  les  prix  de  transport  des  voyageurs  se  rendant  à  Vienne, 
on  avait  projeté,  en  1841,  un  tramway  partant  de  Varsovie  vers  la  frontière  d'Autriche 
par  Skernevilz,  Pélrokov  et  Tchénstokhov.  Dans  ce  but,  l'ex-lieutenant  du  royaume  de 
Pologne,  prince  de  Varsovie,  comte  Paskevitch-Erivansky,  avait  autorisé  l'exécution 
des  travaux  de  celte  voie  depuis  Varsovie  aux  frais  du  royaume.  Le  gouvernement 
reprit  ensuite  à  ses  frais,  sous  la  direction  de  l'ingénieur- général  Guersfeld,  la  con- 
struction interrompue,  mais  dans  l'intention  de  substituer  la  vapeur  aux  chevaux,  et 
l'année  1845  vit  inaugurer  ce  nouveau  mode  de  locomotion.  Le  gouvernement  exploita 
lui-même  cette  ligne  jusqu'en  1857,  année  où  elle  passa  pour  soixante-quinze  ans  entre 
les  mains  d'une  compagnie  privée. 

Pour  le  droit  d'exploiler  la  ligne,  la  Compagnie  devait  payer  annuellement  au  gou- 
vernement la  somme  de  240,000  roubles,  soit  4  p.  c.  du  capital  de  6  millions  de 
roubles  dépensé  pour  la  construction;  quant  aux  conditions  relatives  à  la  fixation  des 
tarifs,  elles  sont  les  mômes  que  celles  contenues  dans  les  statuts  de  la  Grande  Société. 

Un  ordre  impérial  du  15  février  1851  ordonna  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Pétersbourg  à  Varsovie  aux  frais  de  l'État.  Il  fut  commencé  du  côté  de  Saint- 
Pétersbourg  et  fut  livré,  en  1853,  à  la  circulation  entre  Saint-Pétersbourg  et  Gatchina. 
La  guerre  empêcha  d'achever  les  travaux  commencés  jusqu'à  Louga  et  au  delà  jusqu'à 
Pskov. 

La  nécessité  de  construire  de  nouvelles  lignes  ferrées  s'imposa  à  la  suite  de  la  cam- 
pagne de  Crimée,  qui  mil  en  évidence  d'une  manière  si  fatale  les  conditions  défavorables 
dans  lesquelles  Ténorme  étendue  des  dislances  plaçait  la  Russie  pour  la  défense  de  ses 
frontières.  Puis  les  défauts  de  nos  voies  fluviales  sautaient  aux  yeux  :  couvertes  de  glace 
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pendant  cinq  à  six  mois  de  Tannée,  se  desséchant  en  été  et  se  jetant  dans  des  mers 
défavorables  à  notre  commerce  extérieur,  ces  défauts  forment  un  obstacle  infranchissable 
aux  progrès  de  notre  économie  nationale. 

Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  et  influence  des  ingénieurs  et  des  capita- 
listes FRANÇAIS.  —  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  un  groupe  de  capitalistes,  à  la 
tête  duquel  se  trouvaient  les  premières  maisons  de  banque,  telles  que  celles  de  Sli- 
glitz,  de  Bering,  de  Hope,  do  Pereire,  reçut  en  1857,  après  la  campagne  de  Grimée, 
l'autorisation  de  fonder  une  société  anonyme  au  capital  de  250  millions  de  roubles, 
sous  la  raison  sociale  :  «  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  ?»,  pour  construire 
un  réseau  de  4,000  verstes  de  chemins  de  fer. 

Par  suite  des  émissions  considérables  de  papier-monnaie,  de  l'absence  de  placements 
offerts  par  les  banques,  ainsi  que  do  la  garantie  métallique  accordée  à  ces  valeurs,  la 
première  émission  d'actions  de  la  Grande  Société,  pour  la  somme  de  75  millions  de 
roubles,  fut  bien  couverte  par  la  souscription;  la  plus  grande  partie  fut  placée  à  l'in- 
térieur de  la  Russie  avec  avantage  pour  les  fondateurs  (il  y  eut  une  prime  de  plus  de 
12  roubles  par  action).  La  seconde  émission  d'obligations,  au  montant  de  35  millions 
de  roubles,  fut  aussi  couverte  et  au  delà,  en  1857. 

Ces  capitaux  furent  insuffisants,  non  seulement  pour  terminer  tout  le  réseau,  mais 
même  pour  achever  les  lignes  do  Saint-Pétersbourg- Varsovie  et  de  Nijni-Novgorod; 
la  Société  tenta  donc  d'émettre,  en  1861,  de  nouvelles  obligations  à  4  p.  c.  Mais  les 
conditions  de  notre  marché  et  le  crédit  de  la  Société  avaient  tellement  changé  à  celte 
époque,  que  l'émission  ne  réussit  pas  et  que  l'on  put  à  peine  placer  des  obligations  pour 
2,359,635  roubles. 

Le  cours  des  actions  de  la  Grande  Société  baissa  alors  de  plus  de  10  p.  c,  ce  qui  la 
mil  dans  une  situation  inextricable;  le  gouvernement  dut  non  seulement  lui  avancer 
33  millions  de  roubles  pour  achever  ses  travaux,  mais  encore  la  dispenser  de  l'obligation 
de  construire  des  lignes  entre  Moscou  et  Théodosie,  et  entre  Orel  ou  Koursk  et  Liban. 

Après  l'achèvement  des  lignes  de  la  Grande  Société,  on  put  calculer  que  celle  de 
Saint-Pétersbourg- Varsovie  avait  coûté  125.1  millions  de  roubles,  ou  104,000  roubles 
par  vers  te,  et  celle  de  Nijni-Novgorod,  36.1  millions,  ou  88,000  par  verste,  ce  qui 
dépassait  de  40  p.  c.  les  prévisions. 

A  la  tête  des  fondateurs  se  trouvait  le  Crédit  mobilier  de  Paris.  L'influence  de  Pereire 
était  prédominante;  les  autres  fondateurs  n'étaient  que  des  membres  du  syndicat  finan- 
'  cier.  En  vertu  de  cette  influence,  on  mit  à  la  tête  de  la  partie  technique  et  administra- 
tive de  Tentreprise,  des  ingénieurs  français  du  corps  des  ponts  et  chaussées  sortant  de 
l'École  polytechnique.  Ce  corps  fournit  bon  nombre  d'ingénieurs  distingués  dans  la  con- 
struction et  même  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  mais  il  se  faisait  remarquer  en 
même  temps  par  une  certaine  étroitesse  de  vue  dans  sa  manière  d'apprécier  les  ingé- 
nieurs qui  n'avaient  pas  passé  par  l'École  polytechnique,  et  surtout  les  ingénieurs  non 
français. 

Les  Français  qui  arrivèrent  ainsi  soit  comme  ingénieurs,  soit  comme  administra- 
teurs, possédaient  effectivement  à  un  très  haut  degré  cette  présomption  et  cet  esprit 
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d  exclusion,  et  l'empressement  particulier  avec  lequel  la  société  russe  d'alors  les  reçut 
tourna  la  tête  à  plus  d'un  d'entre  eux.  Si  l'on  ajoute  à  cela  le  trait  caractéristique  de 
noire  société  de  blûmer  tout  ce  qui  est  russe  el  de  tomber  facilement  dans  les  extrêmes, 
on  comprendra  que,  dans  son  enthousiasme  aveugle  pour  les  ingénieurs  français,  elle  ait 
montré  un  excès  de  sévérité  envers  les  nôtres.  Aussi  les  ingénieurs  français  qui  diri- 
geaient Tcntreprise  purent-ils  écarler  tout  élément  local  et  confier  la  plus  grande  partie 
des  emplois  et  des  travaux  à  des  compatriotes  imposés  par  les  Pereire  et  autres  person- 
nages influents,  et  se  trouvant  sans  place  depuis  que  les  chemins  de  fer  entrepris  par  le 
Crédit  mobilier,  en  Espagne  et  en  Italie,  étaient  terminés.  Le  plus  souvent  on  ne  fut  pas 
heureux  dans  le  choix  décès  agents:  la  plupart  étaient  sans  aucune  instruction;  il 
était  rare  qu'ils  eussent  reçu  une  instruction  technique  quelconque,  et  cependant  ils  se 
croyaient  en  droit  d'imiter  les  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  étaient, 
eux,  bien  préparés.  Nous  possédions  pourtant  alors,  parmi  les  ingénieurs  des  voies  de 
communication,  des  agents  très  capables  et  doués  de  grandes  qualités  morales,  tels  que 
Kerbedz,  Jouravsky,  Evreinov,  Kœnig,  Pavlovsky,  Rerberg. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  devait  pas  tarder  à  éclater  entre  les  ingénieurs  français  et 
russes  un  violent  antagonisme,  qui  se  communiqua  bientôt  au  Ministère  lui-même. 
Dès  lors,  celui-ci  suivit  d'un  œil  hostile  tout  ce  que  faisaient  les  chefs  do  la  Grande 
Société.  L'entreprise  souffrit  de  ces  relations  entre  les  ingénieurs  français,  d'un  côté, 
et  les  ingénieurs  russes  soutenus  par  le  Ministère  des  voies  de  communication,  de  l'autre. 
Cet  antagonisme  coûta  probablement  à  la  Russie  des  dizaines  de  millions  et  entrava 
pour  de  longues  années  le  développement  ultérieur  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer, 
d'autant  plus  que  bon  nombre  d'ingénieurs  français  se  souciaient  fort  peu  de  réaliser 
des  économies  dans  l'exécution  des  travaux,  et  que  leurs  exigences  techniques  n'avaient 
pas  un  caractère  suffisamment  pratique  dans  un  pays  aussi  pauvre  en  ressources  que 
l'était  alors  la  Russie. 

Malgré  tout,  il  faut  avouer  que  le  concours  des  ingénieurs  français  fut  de  grande 
utilité  pour  la  Russie  :  ils  introduisirent  dans  nos  entreprises  de  chemins  de  fer  un 
système,  des  procédés  et  des  formes  plus  perfectionnés  que  ce  qui  existait  pendant  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Nicolas;  en  outre,  la  lutte  engagée  avec 
les  ingénieurs  russes  poussa  ceux-ci  à  prendre  les  choses  plus  sérieusement  à  cœur 
qu'ils  ne  l'avaient  pu  faire  auparavant. 

Ligne  de  Riga-Vitebsk.  Compagnies  anglaises.  Insuccès  des  concessions  accordées 
POUR  LA  ligne  Moscou-Saratov.  —  L'accueil  favorable  que  le  public  avait  fait  aux  actions 
de  la  Grande  Société  encouragea  le  comité  de  la  bourse  de  Riga  qui,  au  commencement 
de  1858,  avait  entrepris  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Riga-Dunabourg  (*),  à  se 
contenter  de  la  garantie  de  4  7?  p.  c.  que  le  gouvernement  accorda  sur  la  base  du  prix 
moyen  d'une  versle,  soit  53,561  roubles  métalliques. 


(*)  La  ville  de  Diinabourg  a  repris  récemment,  ensuite  d'un  oukase  impérial,  son  ancien  nom  russe 
de  u  Dvinsk  »  (ville  située  sur  la  Dvina  occidentale);  nous  lui  avons  donc  restitué  son  nom  officiel  dans 
le  \irèseii{  Aperçu. 
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Le  chemin  de  Dvinsk-Viiebsk  fut  conslruit,  à  rinslar  de  celui  de  Riga-Dvinsk,  au 
moyen  d'un  capital  actions  de  66,872  roubles  par  verste  et  d'une  garantie  de  5  p.  c. 
métallique. 

Ces  deux  chemins  furent  construits  par  des  entrepreneurs  anglais. 

En  1858,  on  décida  l'établissement  de  la  ligne  du  Volga  au  Don  et,  en  1859,  celui 
des  chemins  de  fer  de  Moscou-Iaroslav,  de  Saratov  et  de  Riga-Mitau.  Mais  les  condi- 
tions du  marché  financier  changèrent  et  les  compagnies  qui  avaient  entrepris  la  con- 
struction de  CCS  lignes  rencontrèrent  déjà  des  difficultés  pour  remplir  les  engagements 
quelles  avaient  pris.  Les  actions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saratov 
baissèrent  de  50  p.  c,  et,  malgré  la  prolongation  du  terme  d'achèvement,  malgré  l'élé- 
vation de  la  garantie  à  5  p.  c.,il  fut  impossible  de  réaliser  le  capital,  de  telle  sorte  qu'en 
janvier  1863  le  gouvernement  dut  autoriser  la  Compagnie  à  se  borner  à  construire  le 
chemin  de  Moscou  à  Riazan  et  lui  octroyer  le  droit  d'émettre  des  obligations  pour 
5  millions  de  roubles. 

£n  1859,  on  commença  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Iaroslav  par 
la  section  qui  conduit  jusqu'au  bourg  de  Serguiev.  Dans  ce  but,  il  se  forma  une  société 
anonyme  au  capital  de  4,050,000  roubles,  en  27,000  actions  de  150  roubles,  sans 
garantie  ni  subsides  du  gouvernement.  Mais  5,106  actions  ne  furent  pas  complètement 
versées,  de  sorte  que  cette  Compagnie  dut  aussi  recourir  au  gouvernement,  qui  lui 
avança  588,525  roubles  en  1861. 

Insuccès  de  plusieurs  autres  concessions.  —  Malgré  la  situation  très  difficile  des 
finances  et  du  crédit  de  l'État,  la  construction  des  chemins  de  fer  les  plus  indispensables 
ne  cessa  pas  d'occuper  la  première  place  parmi  les  préoccupations  de  notre  administra- 
tion financière.  Rendons  ici  pleine  justice  à  la  sûreté  de  coup  d'œil  et  à  la  fermeté  de 
volonté  que  n'a  jamais  manqué  de  montrer  notre  gouvernement,  quand  il  s'est  agi  de 
soutenir  des  demandeurs  en  concessions  se  proposant  de  réunir  des  capitaux  pour 
construire  des  chemins  de  fer.  Mais  cette  dernière  lâche,  même  en  présence  des  privilèges 
exceptionnellement  avantageux  attachés  aux  concessions,  était  loin  d'être  facile.  Les  faits 
suivants  serviront  à  le  prouver. 

Au  mois  de  mai  1857,  la  maison  de  commerce  Thomson,  Bonard  et  C'",  les  comtes 
Rjevousky,  Adlerberg  2^,  Golcnistchev-Koutouzov  et  Loubensky,  les  princes  S.  Dol- 
gorouky  et  L.  Kotchoubey,  M.  Benkendorf  et  M.  Saphronov  obtinrent  la  concession  du 
chemin  de  fer  d'Odessa  par  Kiev,  devant  se  raccorder  aux  lignes  que  l'on  projetait  à 
Théodosie  ou  à  Libau,  soit  un  parcours  de  1,400  verstes,  avec  une  garantie  du  gou- 
vernement de  5  p.  c.  pour  60  ans  sur  un  capital  de  53,000  roubles  par  verste,  ou 
bien  de  4  7^  p.  c.  pour  75  ans  sur  un  capital  de  50,000  roubles.  Puis,  au  mois  de 
mai  1858,  une  nouvelle  Compagnie,  qui  se  fusionna  avec  la  précédente,  reçut  l'autori- 
sation de  construire  aux  mêmes  conditions  des  lignes  d^Odessa  à  Berditchev  et  à  Koursk 
par  Kiev.  Mais,  à  cause  de  l'impossibilité  de  réaliser  le  capital,  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Compagnie  furent  déchues  de  leurs  droits. 

Au  mois  de  mars  1863,  on  accorda  une  nouvelle  concession  pour  la  ligne  d'Odessa 
à  Kiev,  avec  embranchement  jusqu'au  Dniestre,  d'une  longueur  totale  de  647  verstes, 
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avec  une  garantie  de  5  p.  c.  sur  un  capital  de  84,000  roubles  par  verste;  mais  le 
terme  d'un  an  fixé  par  les  statuts  s'écoula  sans  que  la  première  émission  d'actions  eut 
été  souscrite  et  la  Compagnie  fut  déclarée  dissoute. 

Tel  fut  aussi  le  sort  d'une  tentative  ayant  pour  but  de  construire,  entre  Moscou  et  la 
mer  Noire,  un  chemin  de  fer  reconnu  des  plus  indispensables,  mais  rayé  en  1861  des 
charges  de  la  Grande  Société  par  suite  de  l'insolvabilité  de  cette  dernière.  Au  mois  de 
juillet  1863  fut  ratifié  le  contrat  passé  avec  les  entrepreneurs  anglais  Palmer,  Fruling, 
Guechen,  Gibbson  et  Q«  pour  construire  une  ligne  entre  Moscou  et  Sébastopol  avec 
embranchement  vers  les  mines  d'anthracite.  Malgré  tous  les  avantages  de  ce  contrat,  les 
fondateurs  ne  purent  le  mettre  à  exécution.  On  prolongea  jusqu'au  1®^  novembre  1864 
le  terme  fixé  pour  la  réalisation  du  capital,  et  malgré  cela  la  société  ne  parvint  pas  à  se 
constituer. 

Il  ne  fut  donc  pas  possible  de  relier  Moscou  à  la  mer  Noire  et  Odessa  à  Kiev  et  à 
Koursk,  bien  que  non  seulement  la  garantie  du  gouvernement,  mais  aussi  les  revenus 
certains  de  l'exploitation  des  lignes  à  construire  eussent  assuré  un  placement  avantageux 
aux  capitaux  engagés  dans  ces  entreprises.  Le  gouvernement  dut  alors,  malgré  la  situa- 
tion financière  gênée  où  il  se  trouvait,  entreprendre  à  ses  frais  la  construction  de  railways 
entre  Odessa  et  Balta  et  entre  Moscou  et  Orel  d'abord,  puis,  plus  tard,  entre  Balta  et 
Elisabethgrad  et  entre  Orel  et  Koursk. 

A  propos  de  la  construction  de  ces  deux  lignes,  il  y  a  doux  traits  à  signaler  :  d'abord 
l'énergie  avec  laquelle  elle  fut  conduite,  et  ensuite  l'essai  auquel  elle  donna  lieu  de  deux 
moyens  nouveaux  pour  accélérer  l'exécution  des  travaux  et  diminuer  le  chiffre  des 
dépenses  (^). 

Le  sort  des  Compagnies  pour  la  construction  des  lignes  de  Moscou-Sébastopol  et 
d'Orel-Kiev  fut  aussi  celui  de  la  société  fondée  pour  l'établissement  du  chemin  d'Orel  à 
Vitebsk  par  sir  Morlon  Pito,  qui,  après  avoir  versé  un  cautionnement  de  230,000  livres 
sterling,  prit  en  décembre  1865  l'obligation  de  construire  cette  ligne  à  raison  de 
83,449  roubles  par  verste  avec  une  garantie  de  l'État  de  5  ^/^  p.  c.  Le  capital  ne  put 


(^)  Le  chemin  d*Odessa  fut  construit  sous  la  haute  surveillance  du  général-gouverneur  de  Novorossiisk 
et  sous  la  direction  spéciale  du  baron  von  Ungem-Sternberg,  par  des  ingénieurs,  pour  la  plupart  russes, 
ayant  fait  leurs  études  à  l'étranger.  Par  suite  du  manque  d'ouvriers  sur  place,  les  travaux  furent  exécutés 
sur  la  plus  grande  partie  du  trajet  par  des  compagnies  composées  de  soldats  des  compagnies  discipU- 
naires'(au  nombre  de  7,500)  et  de  détenus  civils  (au  nombre  de  1,500).  Le  chemin  de  Moscou  fut  construit 
sous  la  haute  surveillance  du  Ministère  des  voies  de  communication,  par  des  ingénieurs  qui  avaient  £ait 
leurs  études  à  l'Institut  des  ingénieurs  des  voies  de  communication  et  qui  étaient  au  service  de  l'État.  II 
fut  construit  par  voie  administrative,  c'est  à-dire  que  l'on  rejeta  les  forfaits  et  les  bordereaux  de  prix  et 
que  l'on  promit  des  primes  aux  constructeurs  pour  les  économies  réalisées  par  eux  sur  les  devis  préala- 
blement approuvés.  Le  premier  moyen  fut  adopté  pour  les  lignes  d* Elisabethgrad  à  Krukov,  sur  le 
Dniepre,  et  de  Razdelnaïa  à  Kichinev  ;  le  prix  de  revient  de  la  verste  fut  à  peu  près  de  48,000  roubles- 
papier.  Outre  ces  lignes,  le  baron  von  Ungern-Sternberg  construisit  encore  ceUes  de  Krukov  à 
Krémentchoug  et  de  Znamenka  à  Nicolaïev.  Le  second  mode  adopté  pour  la  ligne  de  Moscou-Koursk  était 
fondé  sur  l'estimation  du  prix  de  la  verste  à  64,000  roubles -papier.  Après  la  construction  du  chemin  de 
Moscou-Koursk,  ce  procédé  fut  adopté  pour  tous  les  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat;  il  est  encore  en 
usage  aujourd'hui,  et  est  basé  sur  des  devis  estimatifs  revêtus  d'une  approbation  spéciale  pour  chaque  ligne. 
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être  réalisé  avant  le  terme  fixé  et  un  sursis  de  trois  mois  fut  accordé  au  fondateur  (^). 

Ensuite,  sur  les  instances  d  une  banque  de  Bruxelles,  la  maison  Bischoffsheim  et  C'«, 
qui  était  entrée  en  possession  des  droits  de  sir  Morton  Pito,le  terme  fut  prorogé  jusqu'au 
1"  décembre  1866  afin  qu'une  compagnie  nouvelle  pût  être  fondée.  Mais  on  n  y  parvint 
pas  non  plus  avant  le  nouveau  terme. 

Alors,  à  cause  du  préjudice  causé  au  crédit  financier  de  l'État  par  toutes  ces  compa- 
gnies qui  cherchaient  partout  des  capitaux  et  se  déclaraient  ensuite  insolvables,  le  gou- 
vernement résolut  de  s'abstenir  désormais  de  confirmer  les  concessions  et  de  se  contenter 
de  délivrer  des  certificats  provisoires.  Le  comte  E.-T.  Baranov  et  C^*  reçut  le  premier 
on  de  ces  certificats  en  1865;  ce  certificat  stipulait  que  dans  le  cas  où  le  comte  trouve- 
rait des  capitaux,  on  lui  délivrerait  la  concession  du  chemin  de  Koursk-Azov  à  raison 
de  84,037  roubles  par  verste. 

Au  bout  de  deux  ans,  on  dut  reconnaître  l'impossibilité  de  trouver  les  capitaux,  et  le 
certificat  délivré  aux  fondateurs  fut  annulé  le  31  janvier  1867. 

La  rétrocession  de  la  convention  faite  avec  sir  Morton  Pito  pour  la  construction  du 
chemin  d'Orel-Vitebsk  et  les  certificats  provisoires  closent  l'ère  des  tentatives  infruc- 
tueuses faites  pour  construire  des  chemins  de  fer  au  moyen  de  concessions  accordées  aux 
princes  de  la  finance  étrangère,  et  inaugurent  une  nouvelle  période,  —  plus  favorable 
pour  l'État  —  de  la  création  du  réseau  des  voies  ferrées. 

Droit  d'émettre  des  obugations.  Participation  des  zemstvos  (assemblées  TERRrroRULEs) 
PROVINCIAUX.  Adjudication  des  concessions.  Lignes  sans  garanties.  —  La  compagnie  qui 
opéra  cette  heureuse  révolution  dans  l'œuvre  de  nos  chemins  de  fer,  fut  celle  que 
M.  de  Derviz  fut  autorisé  à  fonder,  au  mois  de  mars  1865,  pour  construire  et  exploiter 
le  chemin  de  Riazane-Kozlov,  au  capital  de  75,965  roubles  métalliques  par  verste,  dont 
on  tiers  en  actions  et  deux  tiers  en  obligations  garanties  à  5  p.  c. 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  nous  met  pour  la  première  fois 
en  présence  de  deux  innovations  qui  ont  exercé  une  très  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement du  réseau  des  chemins  de  fer  russes. 

D'abord,  avant  la  création  de  cette  ligne,  les  compagnies  cherchant  à  former  un 
capital  recouraient  surtout  à  rémission  d'actions.  Gomme  la  garantie  accordée  à  ces 
valeurs  ne  prenait  cours  qu'à  partir  de  l'inauguration  de  la  ligne,  elles  couraient  tous 
les  risques  de  la  construction  (telle  était,  du  moins,  Timpression  générale),  et  jouissaient 
peu  de  la  faveur  des  capitalistes.  Au  contraire,  à  partir  de  cette  époque,  les  actions 
n'ont  plus  qu'une  importance  secondaire  ;  elles  ne  forment  plus  qu'un  tiers  ou  un  quart 
de  tout  le  capital,  qui  est  complété  par  une  émission  d'obligations. 


(*)  Max  Wûrth  s'exprime  ainsi  sur  le  compte  de  cet  entrepreneur  de  chemins  de  fer  dans  son  Hiitoire 
des  crises  commerciales  (traduction  de  Conradi)  :  «  Chaque  fois  que  dans  un  pays  éloigné  quelconque,  en 
Saède,  en  Amérique,  etc.,  un  groupe  de  fondateurs  de  chemins  de  fer  se  voyait  dans  Timpossibilité  de 
trouver  des  souscripteurs  pour  ses  actions,  apparaissait  Pito,  qui,  au  moyen  de  diverses  combinaisons, 
savait  trouver  de  grands  profits  là  où  les  compagnies  ordinaires  n'éprouvaient  que  des  pertes.  » 

Cependant,  cet  entrepreneur  si  expérimenté  ne  put  trouver  de  capitaux  pour  la  Russie. 
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Ensuite,  les  obligations  sont  émises  en  thalers  prussiens,  afin  de  leur  ouvrir  les 
marchés  allemands. 

Le  chemin  de  Riazane-Kozlov  fut  livré  à  la  circulation  après  un  très  court  espace 
de  temps,  chose  qui  ne  s'était  pas  vue  jusqu'alors. 

Après  que  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Riazano-Kozlov  eut  été  décidée,  il  se 
passa  plus  d  un  an  sans  que  de  nouvelles  concessions  fussent  délivrées.  Mais  ensuite, 
quand  on  eut  connaissance  des  larges  profils  qu'il  rapportait,  un  grand  nombre  de 
concurrents  se  présentèrent  pour  obtenir  des  concessions,  et  entre  autres  les  zemstvos 
provinciaux,  auxquels  le  gouvernement  a  été  en  général  disposé  à  donner  la  préférence. 

Au  mois  d'août  1866,  le  zemstvo  du  gouvernement  de  Voronège  reçut  la  concession 
du  chemin  de  Kozlov- Voronège  avec  une  garantie  de  5  p.  c.  sur  un  capital  de  73,500 
roubles  par  verste.  Ce  ne  fut  cependant  pas  le  zemstvo  du  gouvernement  de  Voronège 
qui  construisit  le  chemin  ;  il  transmit  sa  concession  à  M.  Poliakov. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  on  confirma  la  concession  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  Koursk-Kiev.  C'est  à.cette  époque  que  fut  fait  le  premier 
essai  —  encore  très  imparfait  —  de  faire  intervenir  le  libre  jeu  de  la  concurrence, 
de  séparer  la  construction  de  l'exploitation,  et  de  faire  intervenir  directement  le  gou- 
vernement dans  la  réalisation  du  capital. 

Les  nombreuses  pétitions  qui  furent  présentées  furent  d'abord  examinées  par  une 
commission  spéciale  composée  de  membres  du  conseil  des  chemins  de  fer,  puis  elles 
passèrent  au  conseil  des  ministres.  La  concession  fut  adjugée  le  24  décembre  1866  à 
M.  de  Derviz,  au  prince  Dolgorouky  et  à  M.  de  Mekk,  à  des  conditions  dont  voici  les 
principales  :  l**  La  construction  du  chemin  de  fer  est  confiée  aux  demandeurs  et  faite  sur 
la  base  d'un  forfait  absolu,  et  2^  après  que  le  gouvernement  aura  procédé  à  la  réception 
de  la  ligne,  il  sera  formé  une  société  anonyme  par  la  vente  des  actions  dont  le  gouver- 
nement dispose,  pour  la  somme  de  1,500,000  livres  sterling,  et  par  la  remise  de  la 
jouissance  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  à  ladite  société. 

L'exécution  de  tous  les  travaux  convenus  et  la  fourniture  du  matériel  devaient  être 
faites  moyennant  le  prix  global  de  67,794  roubles-papier  par  verste  (le  cours  d'alors 
était  de  7  r.  80  cop.  la  livre  sterling). 

Le  payement  devait  avoir  lieu  au  moyen  :  1^  des  sommes  de  la  trésorerie  de  l'État, 
représentées  par  1,500,000  livres  sterling  en  actions  que  le  gouvernement  s'était 
réservées,  à  l'exception  d'un  quart,  soit  375,000  livres  sterling,  que  les  fondateurs 
avaient  acquis  au  prix  nominal,  et  2<>  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  obligations 
que  les  fondateurs  devaient  émeltre  pour  7  millions  de  livres  sterling.  Le  gouver- 
nement se  réserva  aussi  plus  tard  ces  obligations. 

Le  1^^  mars  1867,  le  zemstvo  d'Elelz  transmit  à  M.  Poliakov  les  droits  qu'il  avait 
acquis  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Griazi  à  Eletz,  avec  garantie  de  5  p.  c.  sur 
un  capital  de  76,268  roubles  métalliques  par  verste. 

Soit  le  désir  de  réaliser  quelque  profit,  soit  que  des  intérêts  locaux  fussent  en  jeu, 
soit  que  ces  deux  causes  coexistassent,  quand  il  fut  question  de  la  construction  du 
chemin  d'Elelz  à  Orel,  les  trois  zemstvos  d'Ephrémov,  d'Eletz  et  de  Livny  se  trouvèrent 
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en  concurrence.  La  victoire  resta  à  celui  d'Eletz,  qui  obtint  au  mois  d'avril  1868  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Eletz  à  Orel,  mais  au  prix  réduit  de  70,000  roubles 
métalliques  par  verste.  Comme  les  précédentes,  cette  concession  passa  en  d'autres 
mains. 

Au  mois  de  mars  1867,  on  accorda  aux  sieurs  Gorbov  et  Boussourine  une  concession 
d'une  forme  très  caractéristique,  parce  qu  elle  sert  à  montrer  les  dispositions  de  cette 
époque;  c'est  celle  du  chemin  de  fer  de  Chouïa-Ivanovo,  depuis  la  station  de  Novka 
jusqu'à  celle  d'Ivanovo-Voznessensk.  Celle  concession  stipulait  que  le  capital  de  con- 
struction n'était  fixé  qu'à  56,616  roubles  métalliques  par  verste,  sans  garantie  du  gou- 
vernement; mais,  par  contre,  dans  le  cas  où  elle  aurait  entrepris  la  construction  à  ses 
frais,  la  société  recevait  du  gouvernement  la  promesse  d'une  avance  (avant  l'émission 
des  obligations)  de  la  moitié  des  sommes  dépensées,  sans  que  cette  moitié  pût  dépasser 
la  somme  d'un  million  (1,000,000).  De  plus,  après  achèvement  de  la  moitié  de  tous  les 
travaux,  la  société  pouvait  obtenir  du  gouvernement  une  garantie  pour  tout  le  capital  de 
construction. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  contrat  à  prix  réduit  passé  le  17  décembre 
1805  avec  le  baronnet  Morlon  Pito,  puis  avec  la  banque  Bischoffsheim  et  C'*,  n'avait 
produit  aucun  résultat,  malgré  les  prorogations  accordées.  Le  zemstvo  du  gouverne- 
ment d'Orel  sollicita  cette  même  concession  aux  conditions  déjà  imposées  au  baronnet 
Pito;  mais,  eu  égard  à  l'expérience  acquise  dans  la  construction  des  chemins  de  fer, 
le  capital  d'établissement  garanti  par  l'Etat  fut  réduit  à  6  millions  de  livres  sterling 
(au  lieu  de  6,582,500  livres  sterling),  soit  77,390  roubles  métalliques  par  verste. 

Le  zemstvo  demanda  à  recevoir  la  promesse  que  la  concession  lui  serait  accordée 
si,  dans  le  délai  de  huit  semaines,  il  fournissait  la  preuve  que  toutes  les  actions 
représentant  un  quart  du  capital  étaient  placées  avec  un  versement  de  10  p.  c.  Cette 
demande  fut  accordée  au  mois  de  janvier  1867. 

Mais,  dès  le  mois  de  février  1867,  les  fondés  de  pouvoirs  du  zemstvo,  en  présence 
des  difficultés  qu'ils  rencontraient  pour  trouver  le  capital,  firent  de  nouvelles  instances 
pour  obtenir  que  les  actions  de  la  Compagnie  fussent  garanties  sans  restriction  à 
partir  du  jour  de  leur  émission,  et  non  pas  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne. 
Cette  demande  fut  jugée  digne  d'être  prise  en  considération  et  on  y  fit  droit  au  mois 
de  mars  1867.  Comme  garantie  de  l'entreprise,  la  Compagnie  devait  verser  un  cau- 
tionnement de  937,000  roubles  métalliques. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  concession  fut  accordée,  le  zemstvo  d'Orel  passa 
deux  contrats  :  Tun  pour  la  réalisation  du  capital,  la  fourniture  des  rails,  du  matériel 
roulant  et  de  toutes  les  fournitures  métalliques,  avec  le  baron  Frankel,  qui  versa  pour 
le  zemstvo,  à  la  banque  de  l'État,  le  cautionnement  convenu  ;  l'autre,  avec  les  construc- 
teurs Goubonine  et  Kazakov,  pour  l'établissement  général  de  la  voie  et  les  construc- 
tions. Ainsi  le  zemstvo  d'Orel,  lui  aussi,  transmit  ses  droits  et  ses  charges  à  des 
constructeurs,  le  baron  Frankel  et  les  sieurs  Goubonine  et  Kazakov. 

Il  va  sans  dire  que  le  baron  Frankel,  croyant,  avoir  conclu  un  contrat  très  avan- 
tageux et  ayant  en  mains  l'assurance  du  gouvernement  que  les  actions  seraient  garan- 
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lies  sans  reslriction,  s'adressa  aussitôt  à  l'étranger  pour  en  trouver  le  placement,  chose 
à  laquelle  on  ne  pouvait  songer  à  Tintérieur  de  la  Russie.  Mais  cela  ne  fut  pas  aussi 
facile  que  pourraient  le  croire  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  l'histoire  de  nos 
chemins  de  fer  et  de  nos  finances. 

Le  marché  de  Berlin,  qui  regorgeait  de  papiers  de  spéculation  et  qui  avait  des 
appréhensions  politiques,  se  vit  dans  l'impossibilité  de  placer  les  actions  d'Orel- 
Vilebsk,  et  même  de  les  prendre  en  gage  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Les  marchés 
d'Amsterdam  et  de  Paris  n'offraient  pas  de  conditions  plus  avantageuses.  Restait  au 
baron  Frankel  le  marché  de  Londres;  mais  les  actions  d'Orel-Viiebsk  n'y  trouvèrent 
pas  meilleur  accueil. 

Il  n'y  eut  pas  même  en  Angleterre  une  seule  banque  qui  consentît  k  ouvrir  une 
souscription  à  ces  actions.  La  maison  Bering  frères,  à  laquelle  le  baron  Frankel 
s'adressa,  refusa  de  prendre  en  gage  des  actions  pour  2  millions  de  livres  sterling  et 
de  faire  une  avance  de  500,000  livres  pour  trois  mois,  à  raison  de  2  p.  c.  de  com- 
mission, outre  le  droit  de  détacher  les  coupons  (ce  qui  faisait  13  p.  c).  Les  conditions 
proposées  étaient  cependant  bien  avantageuses.  Les  frères  Bering  ne  dissimulèrent 
pas  la  cause  de  leur  refus  :  ils  craignaient  que  TÉtat  ne  fût  pas  capable  de  servir  les 
garanties  qu'il  accordait  aux  compagnies. 

Le  chemin  de  fer  d'Orel-Vitebsk  semblait  donc  menacé  du  même  sort  que  les  conces- 
sions précédentes  ;  mais  l'impôt  mis  par  le  gouvernement  de  l'Autriche  sur  les  coupons 
des  fonds  de  ce  pays,  détermina  dans  l'opinion  du  public  anglais  un  revirement  en 
faveur  de  la  Russie. 

Pour  cette  raison,  la  maison  de  banque  Thomson  Bonar  et  C**,  de  Londres,  consentit 
à  ouvrir  une  souscription  moyennant  une  rémunération  de  50,000  livres,  que  le  baron 
Frankel  s'engageait  à  payer  même  en  cas  d'insuccès.  La  souscription  fut  effectivement 
ouverte  le  13  (25)  juin  1867,  et  presque  toutes  les  actions,  représentant  une  somme 
de  2  millions  de  livres,  furent  placées.  Le  montant  de  la  souscription  fut  fixé  à 
72  7?  p.  c,  mais  en  réalité,  comme  les  souscripteurs  acquéraient  un  droit  sur  les  cou- 
pons pour  le  temps  écoulé,  les  obligations  furent  émises  un  peu  au-dessous  de  70  p.  c. 
Ce  prix  parut  très  avantageux,  attendu  que  les  obligations  russes  étaient  cotées  environ 
72  p.  c.  à  la  bourse  de  Berlin. 

En  juin  1867,  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Riga-Mitau  fut  accordée  (pour 
la  seconde  fois),  avec  une  garantie  d'intérêt  sur  le  capital  de  construction  fixé  à 
68,000  roubles  métalliques  par  verste,  ainsi  que  celle  du  chemin  de  fer  de  Poti-Tiflis 
au  capital  de  61,930  roubles  par  verste;  puis,  le  l*''"  mars  1868,  on  accorda  encore  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Koursk  à  Kharkov,  formant  l'une  des  sections  de  la 
ligne  de  Koursk-Kharkov-Azov.  L'histoire  de  la  création  de  ce  chemin  de  fer  offre  de 
l'intérêt,  parce  que  c'est  pour  lui  que  Ion  fit  pour  la  première  fois  un  appel  à  la  concur- 
rence, si  pas  encore  tout  à  fait  complète,  du  moins  plus  étendue  que  précédemment. 

On  a  déjà  dit  plus  haut  que,  par  suite  de  l'impossibilité  de  trouver  des  capitaux,  les 
droits  accordés  en  1865  pour  construire  le  chemin  de  fer  de  Koursk-Azov  n'avaient  été 
périmés  qu'en  janvier  1867. 
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Aussilôl  après  rabolilion  du  certificat  provisoire  qui  avait  été  délivré,  affluèrent 
une  masse  de  propositions  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov 
par  voie  de  soumission  sur  la  base  d'un  prix  global.  En  conséquence,  dès  que  Ton  eut 
fixé  les  conditions  fondamentales  de  la  concession,  on  invita  les  personnes  qui  avaient 
envoyé  leur  propositions,  aussi  bien  que  les  autres  constructeurs  entrepreneurs  les  plus 
connus,  à  faire  connaître,  sous  pli  fermé,  le  5  janvier  1868,  leur  prix  définitif  au 
Ministère  des  voies  de  communication.  Après  analyse  des  diverses  soumissions  parve- 
nues, la  concession  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov- Azov  fut  accordée,  le 
1*'  mars  1868,  à  M.  Poliakov,  au  prix  de  68,000  roubles  métalliques  par  verste. 

Lors  de  la  concession  octroyée  ensuite  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Griazi-Tsaritzyne,  on  vit  apparaître  pour  la  première  fois  des  actions  garanties  par  le 
zemstvo  et  non  par  l'État.  En  outre,  l'administration  des  finances  introduisit  une  inno- 
vation très  importante  par  ses  conséquences,  c'est  l'acquisition  des  obligations  par  le 
gouvernement  lui-même. 

Cette  nouvelle  mesure  contribua  singulièrement  à  faciliter  la  construction  des  che- 
mins de  fer  en  la  soustrayant  à  l'influence  du  monde  financier.  Elle  eut  cependant  pour 
conséquence  de  faire  redoubler  les  demandes  de  concessions  et  de  multiplier  les  intrigues 
autrefois  contenues  par  la  crainte  de  ne  pas  trouver  des  capitaux.  Or,  si  l'on  se  rappelle 
les  dispositions  du  public  et  de  la  bourse  d'alors,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  l'admi- 
nistration des  finances  ne  se  soit  laissé  séduire  elle-même  en  voyant  que  certaines 
lignes  nouvellement  exploitées  donnaient  des  revenus  inespérés,  et  n*ait  supposé  que 
la  construction  des  chemins  de  fer  en  Russie  était  rationnelle  et  parfaitement  possible 
sans  la  garantie  du  gouvernement.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  conviction  générale  qu'un 
ordre  impérial  vint  mettre  fin  aux  concessions  accordées  avec  garantie  du  gouverne- 
ment, et,  au  mois  d'avril  1868,  les  zemstvos  de  Tambov  et  de  Kozlov  reçurent  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Kozlov-Tambov  d'après  ces  nouvelles  conditions. 

Le  prix  de  la  verste  était  fixé  à  68,919  roubles  du  capital  nominal,  qui  devait  être 
composé  de  60.78  p.  c.  d'actions  en  roubles  crédit  non  garanties  et  de  39.22  p.  c. 
d'obligations  à  5  p.  c.  métalliques  garanties  par  les  zemstvos. 

Le  prix  de  la  verste  de  ligne  était  si  largement  compté  et  les  conditions  locales  et 
techniques  étaient  si  favorables,  que  le  seul  capital  obligations  eût  suffi  presque  à  la 
construction  du  chemin.  Néanmoins,  il  fut  longtemps  sans  pouvoir  être  construit.  Les 
zemstvos  s'adressèrent  à  beaucoup  de  personnes,  mais  il  ne  fut  possible  de  placer  ni  les 
actions  ni  les  obligations,  ni  à  l'intérieur  du  pays  ni  à  l'étranger,  parce  que  personne 
n'avait  confiance  ni  dans  la  garantie  du  zemstvo,  ni  dans  l'avenir  du  chemin. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  1869,  quand  les  obligations  de  chemins  de  fer 
russes  garanties  par  l'État  trouvèrent  des  amateurs  de  plus  en  plus  nombreux,  que  l'on 
ouvrit  ù  Londres,  aux  obligations  du  chemin  de  fer  Tambov-Kozlov,  une  souscription 
qui  fut  couronnée  de  succès. 

De  tous  les  chemins  de  fer  créés  alors  sans  aucune  garantie,  celui  de  Rybinsk-Bnlogoë 
fut  le  plus  heureux,  non  par  les  résultats  de  sa  construction,  qui  entraîna  l'insolvabilité 
des  entrepreneurs  et  obligea  la  Compagnie  à  augmenter  le  capital  de  fondation,  mais  par 
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l'idée  fondamentale  de  l'entreprise  et  par  les  résultats  de  son  exploitation  (avant  lln- 
Irodaction  récente  des  réformes  de  tarifs  et  l'amélioration  radicale  des  voies  navigables 
qui  aboutissent  à  Saint-Pétersbourg). 

A  la  même  époque,  le  sort  favorisa  la  concession  accordée  à  la  noblesse  d'Esihonie, 
aussi  sans  garantie  du  gouvernement,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Port- 
Baltique  à  Saint-Pétersbourg,  à  raison  de  70,000  roubles  la  verste;  ensuite,  au  mois  de 
novembre  1870,1e  capital  entier  de  la  Compagnie  reçut  une  garantie  métallique  de  3  p.c. 

Au  nombre  des  chemins  de  fer  dont  les  actions  ont  été  émises  sans  garantie  du  gou- 
vernement, se  trouve  aussi  la  ligne  de  Kharkhov  à  Krémentehoug,  d'une  longueur  de 
247  versles,  cédée  à  une  Compagnie,  au  mois  d'août  1868,  à  raison  de  57,895  roubles 
métalliques  la  verste. 

Puis  vient  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tambov-Saratov,  qui  inaugure  encore 
un  système  nouveau. 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  Tambov-Saratov,  d'une  longueur  de  340  verstes, 
fut  concédée  aux  zemstvos  du  gouvernement  de  Saratov  et  du  district  de  Kirsanov 
(gouvernement  de  Tambov),  conjointement  avec  l'administration  de  la  ville  de  Saratov. 
Le  capital  fut  fixé  à  27,734,236  roubles  métalliques  (81,571  roubles  métalliques  la 
verste),  et  fut  formé  par  l'émission  de  27.3  p.  c.  d'actions  et  de  72.7  p.  c.  d'obligations. 
Les  zemstvos  et  l'administration  de  la  ville  de  Saratov  garantissaient  complètement  à 
la  Compagnie  formée  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin,  depuis  le  jour  de 
l'émission  des  actions  jusqu'à  celui  de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  un  bénéfice 
net  de  5  p.  c.  du  capital  actions  de  7,573,326  roubles  métalliques  et,  de  plus,  Vit  P-  c. 
pour  l'amortissement,  le  tout  payable  en  roubles  métalliques.  Le  gouvernement  se  bor- 
nait à  s'engager  à  accepter  comme  cautionnement  les  actions  de  la  Compagnie,  pour 
toutes  les  entreprises  et  fournitures  de  l'État,  à  l'égal  des  papiers  garantis  par  lui. 

Le  capital  provenant  des  actions  devait  servir  à  construire  la  première  section  de 
110  verstes  à  partir  de  Tambov;  avant  de  livrer  cette  section  à  la  circulation,  la  Com- 
pagnie devait  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  les  conditions  de  la  réalisation 
du  capital  obligations,  et  les  propriétaires  des  premières  actions  se  réservaient  un  droit 
de  priorité  dans  le  cas  où  l'on  ouvrirait  une  nouvelle  souscription.  Les  zemstvos  trans- 
mirent leurs  droits  à  un  entrepreneur;  les  actions  se  placèrent  difiicilement,  et  ce  ne  fut 
qu'avec  le  concours  du  gouvernement  que  les  obligations  de  la  Compagnie  purent  être 
réalisées. 

Appel  a  la  concurrence.  Concessions-types.  —  On  voit  d'après  ce  qui  précède 
combien  il  fut  fait  de  tentatives  pour  arriver  à  un  système  de  concessions  de  chemins 
de  fer  qui  garantît  le  mieux  possible  les  intérêts  du  pays  et  du  gouvernement. 

Le  plus  fréquent,  celui  des  concessions  accordées  aux  zemstvos,  fut  celui  qui  réussit 
le  moins  bien.  Les  zemstvos  n'étaient  entre  les  constructeurs  généraux  ou  concession- 
naires et  le  gouvernement,  que  des  intermédiaires  qui  revenaient  cher  à  l'État  et  qui 
manquaient  généralement  de  coin/uience.  Mais  le  système  avait  encore  un  autre  incon- 
vénient, c'était  d'être  soumis  à  l'influence  des  personnages  haut  placés  et,  en  général,  à 
toutes  les  intrigues  qui  prirent  une  grande  extension.  Le  gouvernement  se  vit  donc 
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obligé  d'aviser,  et  il  publia  des  ordoDDdnces  sur  les  demandes  en  concession  et  leur 
mise  en  adjudication. 

Le  premier  chemin  de  fer  qui  fut  ainsi  mis  au  concours  fut  celui  de  Moscou-Smo- 
lensk.  Le  plus  haut  prix  proposé  fut  de  601,000  roubles  la  vcrsle;  le  plus  bas  fut  de 
53,290  roubles.  La  concession  fut  octroyée,  le  15  décembre  1868,  à  M.  Chépélev  et  à 
la  maison  de  banque  de  Zulzbach,  à  Francfort,  qui  avaient  offert  ce  dernier  prix.  Le 
capital  fut  formé  d'un  quart  d'actions  non  garanties  et  do  trois  quarts  d'obligations 
garanties;  la  concession  laissait  à  la  Compagnie  elle-même  le  soin  de  le  réaliser. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Liban,  qui  fut  ensuite  mise  en  adjudication  de  la 
même  manière,  marque  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  de  la  construction  économique 
des  chemins  de  fer  en  Russie,  d'abord  à  cause  de  la  modicité  extrême  des  prix  proposés 
par  les  soumissionnaires,  et  de  cette  circonstance  spéciale  que  le  véritable  prix  de  la  con- 
struction était  accusé  au  moment  même  de  la  ratification  de  la  concession,  puis  aussi  parce 
que  le  gouvernement  acheta  les  obligations  de  la  Compagnie  à  un  prix  fixé  à  l'avance. 

A  cet  effet,  on  élabora  un  projet  de  concession  conforme  à  celle  du  chemin  de  fer 
de  Moscou  à  Smolensk,  avec  celte  différence  essentielle  dans  les  conditions  financières 
que,  en  vertu  du  décret  impérial  du  23  avril  1869,  inséré  au  journal  du  comité  spécial, 
le  capital  actions  devait  former  le  tiers  de  tout  le  capital  de  fondation  sans  garantie 
du  gouvernement,  et  le  capital  obligations  les  deux  tiers  avec  une  garantie  de  5  p.  c. 
Afin  d'épargner  à  la  Compagnie  le  soin  d'émettre  les  obligations,  le  gouvernement  se 
réservait  de  les  acheter  toutes  et  s'engageait  à  verser  à  la  Compagnie  les  deux  tiers  du 
prix  des  travaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution,  en  calculant  ce  prix  d'après  les 
devis,  au  cours  de  75  p.  c. 

Au  mois  de  mai  1869,  ensuite  d'une  autorisation  impériale,  douze  groupes  de  con 
currents  furent  admis  à  soumissionner.  Le  syndicat,  composé  du  baron  Fitinhov,  de 
Chipov,  des  maisons  de  banque  Jacques,  Simon  et  Blioch,  demanda  un  prix  plus  bas  de 
4,527,650  roubles  métalliques  que  l'offre  la  plus  élevée  (58,000  roubles  par  versle), 
et  de  1,146,600  roubles  métalliques  que  l'offre  immédiatement  supérieure  (47,400  rou- 
bles métalliques  par  verste).  Tout  le  capital  d'établissement  d'une  voie  de  294  verstcs 
était  ainsi  calculé  à  12,789,000  roubles  métalliques,  soit  43,500  roubles  métalliques 
du  capital  nominal  par  verste. 

Ce  prix  parut  d'autant  plus  fabuleusement  bas  que,  en  prévision  d'un  énorme  mou- 
vement sur  le  chemin  de  fer  de  Libau,  le  gouvernement  exigeait  un  matériel  roulant 
dont  l'importance  atteignait  des  proportions  inconnues  jusqu'alors.  Plus  tard, on  ajourna 
la  livraison  de  25  locomotives  et  de  430  wagons  de  marchandises  et  plates-formes, 
évalués  à  990,000  roubles,  bien  que  le  cahier  des  charges  exigeât  59  locomotives, 
82  fourgeons  et  voitures  à  voyageurs  et  1,288  wagons  de  marchandises  et  plates- 
formes.  Les  actionnaires  furent  ainsi  dispensés  de  payer  ladite  somme,  c'est-à-dire  de 
faire  un  versement  de  20  roubles  par  action.  Le  chemin  de  fer  fut  construit  sans  diffi- 
cultés en  observant  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  concession. 

Le  8  juillet  1869,  la  concession  du  chemin  de  Voronège-Rostov  suivit  celle  du  che- 
min de  fer  de  Libau. 
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M.  Poliakov,  après  entente  préalable  avec  l'administration  des  troupes  du  Don,  s'en- 
gagea à  construire,  à  ses  frais  et  sans  recourir  à  aucune  émission  de  valeurs  pour 
former  le  capital,  la  ligne  entre  Aksaï  et  Rostov,  d'une  étendue  de  12  7î  vcrstes.  La 
ligne  de  Grouchevka-Aksaï,  déjà  construite  et  appartenant  à  l'État,  passa  entre  ses 
mains,  à  la  condition  qu'il  payerait  3,021,203  roubles  papier  à  l'administration  des 
troupes  du  Don,  et  2,000  roubles  par  an  pour  la  jouissance  de  la  ligne  jusqu'au  verse- 
ment complet  de  cette  somme.  M.  Poliakov  demanda  qu'on  lui  concédât  aussi,  sans 
adjudication,  le  chemin  de  fer  de  Voronège-Grouchevka,  d'une  étendue  de  537  verstes. 
Mais  on  ne  fit  pas  droit  à  cette  demande  et  l'on  établit  un  concours  auquel  prirent  part, 
le  17  juin  1869,  MM.  Gladine,  Strouvé,  Poliakov  et  Goubonine. 

Pour  se  conformer  à  la  concession- type,  l'adjudicataire  devait  s'engager  à  former  le 
capital  en  émettant  des  actions  non  garanties  pour  un  tiers  et  des  obligations  garanties 
par  le  gouvernement  pour  les  deux  tiers  restants.  La  victoire  resta  à  M.  Poliakov,  qui 
reçut  la  concession  au  prix  de  58,620  roubles  par  versto. 

Ensuite, le  15scptembre  1873,les  chemins  de Kozlov-Voronège  etdeVoronôge-Rostov 
furent  réunis  en  une  seule  entreprise,  avec  des  comptes  de  dépenses  et  de  bénéfices  com- 
muns et  un  seul  et  même  capital,  dont  un  quart  en  actions  et  trois  quarts  en  obligations. 

Un  concours  fut  aussi  ouvert  pour  le  chemin  de  fer  de  Scopinc.  M.  Varchavsky,  qui 
offrit  le  plus  bas  prix  (36,840  roubles  papier  par  verste),  obtint  la  concession  au  mois 
de  juillet  1869.  Le  capital  de  fondation  fut  fixé  à  1,584,120  roubles  papier  et  fut  formé 
au  moyen  d'une  émission  d'actions  sans  garantie  du  gouvernement. 

Plus  tard,  la  ligne  de  Scopine  fut  incorporée  dans  celle  de  Riajsk-Viazma. 

Le  gouvernement  appliqua  encore  un  meilleur  système  de  concession  au  chemin 
d'Ivanov-Kineschma,  en  publiant  avant  le  concours  du  6  juillet  1869  le  projet  de  con- 
cession-type. 

Les  représentants  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Chouïa-Ivanovo  se  trou- 
vèrent avoir  proposé  le  plus  bas  prix, 3,840,600 roubles  (44,400  par  verste),el  la  Com- 
pagnie reçut  définitivement  la  concession  le  26  juillet. 

Le  capital  fut  formé  au  moyen  d'une  émission  d'un  tiers  d'actions  non  garanties  et  de 
deux  tiers  d'obligations  garanties  à  5  p.  c.  Le  gouvernement  se  réserva  do  prendre 
celles-ci  au  prix  de  75  p.  c. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Prusse  orientale  avait  déj^  sollicité,  en  1861,  la  construction 
de  la  ligne  de  Brest-Graïévo,  mais  la  concession  n'en  fut  délivrée  que  le  26  dé- 
cembre 1869  au  chemin  de  fer  de  la  Prusse  méridionale,  sur  les  pressantes  instances  du 
gouvernement  prussien. 

Le  capital  fut  fixé  à  13,353,300  roubles  crédit  et  fut  constitué  au  moyen  d'une  émis- 
sion de  133,353  actions  de  100  roubles  crédit  chacune.  Notre  gouvernement  ne  prit 
aucune  part  à  la  constitution  du  capital  et  ne  garantit  pas  les  revenus. 

Les  fondateurs  de  la  Compagnie,  agissant  au  nom  du  chemin  de  fer  de  la  Prusse  méri- 
dionale, transmirent  au  docteur  Strousberg  la  construction  du  chemin  de  Brest-Graïévo 
au  prix  de  la  concession.  Le  docteur  Strousberg  se  chargea  de  réunir  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction  du  chemin. 
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On  onvrit  pour  les  actions  une  souscription  qui  fut  entièrement  couverte  et  les  action- 
naires payèrent  in)n)édiatement  20  roubles  par  action;  mais  il  fallut  prolonger  le  terme  du 
second  versement  jusqu'au  5  octobre  1870.  On  recula  encore  plusieurs  fois  le  terme  du 
second  versement.  Mais,  malgré  toutes  ces  facilités,  il  restait  encore,  au  20  février  1871, 
63,423  actions  pour  lesquelles  on  n'avait  pas  fait  de  second  versement. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  Slrusberg  dut  s'entendre  avec  la  Société  de  commerce 
de  Berlin  et  avec  la  Banque  privée  de  commerce  de  Saint-Pétersbourg,  pour  que  ces 
établissements  prissent  sur  eux  l'engagement  de  fournir  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Brest-Graïévo  une  somme  égale  à  celle  que  représentait  le  second  versement  non 
effectué  des  63,423  actions. 

Cependant,  en  présence  de  Timpossibilité  de  placer,  soit  à  Saint-Pétersbourg  soit  à 
l'étranger,  les  nouvelles  actions  qu'il  aurait  fallu  émettre  on  échange  de  celles  dont  le 
second  versement  n'avait  pas  été  effectué,  Strusberg  proposa  à  la  direction  de  rem- 
placer ces  63,423  actions  par  une  égale  quantité  d'obligations  à  5  p.  c.  représentant 
une  somme  de  4,240,341  roubles  papier. 

La  direction  de  la  Compagnie  sollicita  alors  du  Ministre  des  finances  l'autorisation 
d'émettre,  en  échange  des  62,990  actions  non  payées,  des  obligations  non  garanties 
par  le  gouvernement  pour  la  somme  de  6,299,000  roubles  papier. 

Au  mois  de  décembre  1871,  un  décret  impérial  fit  droit  à  cette  demande,  ce  qui 
permit  de  terminer  la  construction  du  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Smolensk  reçut,  au  mois  de  mars  1870, 
la  concession  du  prolongement  de  cette  ligne  de  Smolensk  à  Brest.  C'était  la  première 
fois  que  le  gouvernement  manifestait  son  désir  de  remettre  la  construction  de  nouvelles 
lignes  à  des  compagnies  déjà  existantes. 

L'étendue  du  chemin  de  fer  était  fixée  à  620  verstes.  Le  capital  de  fondation 
26,040,000  roubles  métalliques  (42,000  par  verste),  fut  formé  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'un  quart  d'actions  non  garanties  et  de  trois  quarts  d'obligations,  auxquelles  on 
attribuait  un  intérêt  de  5  p.  c.  plus  Vio  P-  c.  pour  lamortissement. 

Le  gouvernement  garda  les  obligations  au  prix  de  75  p.  c. 

Vers  la  même  époque,  on  autorisa  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  Société 
de  Poutilov,  d'une  longueur  de  18  verstes,  avec  un  capital  de  2  millions  de  roubles 
métalliques;  il  fut  construit  aux  frais  de  la  Société  du  même  nom. 

Chemins  de  fer  a  voie  étrofte.  —  C'est  à  ce  moment  aussi  que  l'on  réalisa  pour  la 
première  fois  en  Russie  l'idée  de  construire  des  chemins  à  voie  étroite. 

Les  essais  datent  de  1870.  Dans  le  but  d'étudier  les  lignes  de  cette  espèce,  une 
commission  spéciale,  sous  la  présidence  du  comte  Bobrinsky,  fut  envoyée  en  Angleterre. 
Un  rapport,  basé  sur  les  résultats  de  son  élude,  ayant  été  présenté  à  l'empereur,  au 
mois  d'avril  1870,  par  les  Ministres  des  voies  de  communication  et  des  finances,  un 
oukase  impérial  permit  de  construire  aux  frais  du  gouvernement  un  chemin  de  fer  à 
voie  étroite  depuis  la  ville  de  Livny  jusqu'au  chemin  d'Orel-Griazi,  sur  un  parcours 
de  54  verstes,  et  un  crédit  de  1,404,000  roubles  fut  ouvert  à  cet  effet  au  budget  des 
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chemins  de  fer;  plus  tard,  quand  on  eut  décidé  de  prolonger  de  4  versles  le  chemin  de 
fer  de  Livny,  ce  crédit  fut  augmenté  de  104,000  roubles. 

Le  chemin  de  Livny  fut  ouvert  au  transport  des  marchandises  le  15  avril  et  à  celui 
des  voyageurs  le  17  avril  1871.  Le  montant  de  la  dépense  de  premier  établissement 
s'élève  à  1,490,607  roubles,  soit  26,233  roubles  par  verste;  il  fut  construit  en  un  an. 

En  présence  des  bonnes  dispositions  du  Ministre  des  voies  de  communication  de 
l'époque  en  faveur  des  chemins  à  voie  étroite,  la  concession  de  deux  lignes  de  cette 
espèce  fut  sollicitée  dès  le  début  de  1870  :  Tune  de  laroslav  à  Vologda  et  l'autre  de 
Novgorod  à  Tehoudovo,  station  du  chemin  de  fer  Nicolas. 

Ce  fut  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Iaroslav  qui  demanda  l'autorisatioû 
de  construire  le  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  laroslav  à  Vologda  d  une  longueur 
de  196  verstes;  deux  articles  supplémentaires,  ajoutés  à  cet  effet  aux  statuts  du  chemin 
de  fer  de  Moscou-Iaroslav,  reçurent  l'approbation  impériale  le  24  juillet  1870. 

Le  capital  supplémentaire,  nécessaire  à  la  construction  du  chemin  de  Vologda- 
laroslav,  fut  fixé  à  4,400,000  roubles  et  fut  formé  au  moyen  d'une  émission  d'obli- 
gations 5  p.  c,  avec  amortissement  annuel  de  0.16  p.  c. 

Le  gouvernement  se  réserva  toutes  les  obligations  au  prix  de  75  p.  c.  de  la  valeur 
nominale. 

Le  banquier  viennois  Veikersheim  et  M.  Vargounine  obtinrent,  en  avril  1870,  la 
concession  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Novgorod. 

Le  capital  de  fondation  fut  fixé  à  24,377  roubles  métalliques  par  verste,  et  fut 
entièrement  formé  d'actions  non  garanties. 

Le  chemin  de  fer  était  déjà  livré  à  l'exploitation  au  mois  de  mai  1871. 

Difficultés  relatives  a  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Kiev-Brest.  —  Il  con- 
vient d'aborder  maintenant,  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  chronologique,  l'histoire 
du  chemin  de  Kiev-Brest.  Mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  à  ce  sujet  que  les 
difficultés  relatives  à  cette  ligne  eurent  pour  principal  motif  la  suppression  du  principe 
de  ladjudication  publique. 

Au  mois  de  mars  1870  fut  approuvé  le  projet  de  concession  pour  le  chemin  de  fer 
de  Kiev-Brest,  dont  voici  les  principales  clauses  : 

La  Compagnie  concessionnaire  devait  s'engager  à  acquérir  la  première  section  con- 
struite par  le  gouvernement  (278  versles),  de  Kiev  à  Jmérinka  et  à  Berdilchev,  avec  le 
matériel  roulant,  à  l'achever  et  à  l'équiper  complètement,  et  à  construire  une  seconde 
section  de  535  versles,  de  Berdilchev  à  Brest  et  à  Radzivilov. 

Le  prix  de  la  première  section  aliénée  par  le  gouvernement  était  évalué  à 
1-1,877,000  roubles  métalliques.  Le  gouvernement  a  reçu  cette  somme  de  la  Compagnie 
en  actions  à  concurrence  de  5,292,000  roubles  et  en  obligations  à  concurrence  de 
14,544,000  roubles  du  capital  nominal. 

Le  prix  des  travaux  supplémentaires  exigés  par  cette  section  était  fixé  à  1,485,000 
roubles  métalliques,  à  réaliser  au  moyen  d  une  émission  d'actions  valant  nominalement 
1,980,000  roubles  (à  raison  de  75  p.  c). 

Le  capital  nécessaire  à  la  construction  de  la  seconde  section  devait  être  formé  d'un 
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tiers  d  actioDS  non  garanties  et  de  deux  tiers  d'obligations  5  p.  c.  garanties  par  l'État, 
avec  0.1  p.  c.  d'amortissement.  Le  gouvernement  se  résonnait  le  droit  de  prendre  toutes 
les  obligations  à  raison  de  75  p.  c. 

Le  chiffre  du  capital  nécessaire  à  la  deuxième  section  devait  être  fixé  par  voie  d'adju- 
dication entre  tous  les  demandeurs  en  concession.  Les  personnes  suivantes  étaient 
admises  à  soumissionner  :  1®  le  conseiller  d'État  actuel  Voronine  et  le  conseiller  d'État 
Gerstfeld;  2«  le  conseiller  de  collège  Goubonine  avec  le  baron  Frankel;  3^  le  sieur  Kan- 
chine;  A^  le  banquier  de  Varsovie  Cronenberg;  5^  le  sieur  De  Mekk;  6®  le  sieur  Riabi- 
nine;  7*  M.  le  colonel  ingénieur  Strouvé;  S^  M.  Poliakov;  et  9"  le  sujet  français  Filleul 
de  Brogni,  s'il  justifiait  d'un  appui  financier  assez  solide. 

Ce  fut  le  sieur  Riabinine  qui  offrit  le  plus  bas  prix  et  qui  obtint  la  concession  le 
23  avril  1870. 

Conformément  au  prix  déclaré  par  le  sieur  Riabinine,  le  capital  nominal  de  la 
deuxième  section  fut  fixé  à  23,834,250  roubles  métalliques,  soit  44,350  roubles  par 
verste.  Le  prix  le  plus  élevé  proposé  au  concours  était  de  52,990  roubles  par  verste. 

Dès  le  commencement,  les  affaires  du  chemin  de  Kiev-Brest  marchèrent  mal. 

Le  conseiller  d'État  Riabinine,  comme  on  le  sut  par  la  suite,  ayant  appris,  même  avant 
de  recevoir  la  concession,  que  le  gouvernement  lui-même  achèterait  les  obligations,  ne 
s'en  lia  pas  moins,  pour  réaliser  le  capital,  avec  le  banquier  Bleichrœder,  et,  pour 
Texécution  des  travaux,  avec  MM.  A.  Riabinine,  Ad.  Falkenhagen  et  Jdanovitch  par  des 
contrats  si  onéreux,  que  la  Compagnie  se  trouva  en  perte  avant  le  commencement  des 
travaux  et  qu'il  en  résulta  un  déficit  de  1,545,596  roubles  métalliques.  En  outre,  on 
reconnut  l'impossibilité  de  réaliser  0,616,500  roubles  d'actions. 

Cependant,  la  construction  du  chemin  de  fer  avait  été  confiée  à  M.  Sadler,  qui 
réclama  une  indemnité  par  suite  d'un  changement  de  direction  de  la  ligne.  Le  gouver- 
nement rejeta  cette  prétention  au  mois  d'avril  1871,  mais  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  en  reconnut  la  légitimité. 

La  Compagnie  se  trouvant  sans  ressources  pour  achever  la  ligne,  le  gouvernement 
accepta  ses  actions  pour  6,616,500  roubles  à  raison  de  75  p.  c;  il  lui  accorda,  en 
outre,  un  subside  de  1,545,59(5  roubles  métalliques  pour  combler  le  déficit. 

Plus  tard,  afin  de  satisfaire  aux  revendications  de  M.  Sadler  contre  la  Compagnie,  le 
gouvernement  dut  de  nouveau  consentir  à  une  avance  de  2,400,000  roubles  métalliques 
à  condition  que  le  contrat  conclu  avec  le  constructeur  prît  fin  et  que  la  ligne  fût  remise 
à  la  Compagnie. 

Quand  il  s'agit  de  remplir  celte  dernière  clause,  il  s'éleva  entre  la  direction  et  M.  Sadler 
de  nouvelles  difficultés,  parce  qu'elle  avait  accepté  les  engagements  de  celui-ci  pour 
une  somme  supérieure  à  lavance  faite  par  le  gouvernement,  si  bien  qu'il  se  forma  un 
nouveau  déficit  et  que  le  chemin  de  fer  resta  inachevé. 

Au  mois  de  juin  1873,  le  gouvernement  vendit  une  partie  de  ses  actions,  afin  de 
changer  la  majorité  de  l'assemblée  générale  et  la  direction.  Ce  changement  réussit,  et 
tout  le  chemin  de  fer  fut  livré  à  la  circulation  le  15  août  1873.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  la  nouvelle  direction  fit  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  la 

5*  P.,  CH.  I  2 
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situation  des  affaires  de  la  Compagnie.  L'assemblée  demanda  qu'une  coiûmission 
gouvernementale  vérifiât  cette  situation.  La  commission  fut  formée  à  la  fin  de  1873 
de  membres  délégués  des  Ministères  des  finances  et  des  voies  de  communication  et  du 
contrôle  de  TÉlat.  Elle  fixa  à  2,358,236  roubles  le  déficit  résultant  des  opérations  de 
l'ancienne  direction  et  de  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur  Sadler,  sans  compter  les 
actions  judiciaires  intentées  contre  la  Compagnie.  Le  déficit  fut  couvert  au  moyen  d'une 
émission  d'obligations. 

Société  russe  de  navigation,  de  commerce  et  du  chemin  de  fer  d'Odessa.  —  Les  statuts 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Odessa  furent  approuvés  au  mois  de  juin  1870. 
Sous  ce  nom,  il  faut  comprendre  tout  un  réseau  de  voies  ferrées,  les  unes  déjà  construites 
aux  frais  du  gouvernement,  les  autres  à  construire  par  les  soins  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie. 

Voici  qu  elle  était  à  la  fin  de  1869  l'étendue  des  parties  du  chemin  de  fer  d'Odessa 
construites  aux  frais  de  l'État  et  déjà  terminées  : 

Ligne  d'Odessa-Balta  avec  embranchements 259  verstes. 

—  de  Balta-Elisavethgrad 244    — 

—  d'Elisavethgrad-Krémentchoug 136    — 

Les  travaux  de  la  ligne  de  Térespol-Kichénev,  qui  dépendaient  de  la  construction  du 
pont  de  Bender  sur  le  Dniester,  n'étaient  pas  encore  finis. 

Ce  fut  la  Société  russe  de  navigation  et  de  commerce  qui  obtint  la  concession. 

Cette  Société  s'engageait  :  a)  à  acheter  au  gouvernement  les  susdits  chemins  de  fer, 
d'une  étendue  de  902  ^j^  verstes  ;  b)  à  construire  un  chemin  de  Kichinev  au  Pruth  dans 
la  direction  de  Jassy,  en  Roumanie;  et  c)  à  achever  les  travaux  et  les  fournitures  néces- 
saires. En  conséquence,  la  Société  prit  le  nom  de  :  ^  Société  russe  de  navigation,  de 
commerce  et  du  chemin  de  fer  d'Odessa  »»,  mais  une  direction  indépendante  des  opéra- 
tions de  navigation  et  de  commerce  fut  chargée  de  l'administration  du  chemin  de  fer. 

Le  capital-chemin  de  fer  de  la  Société  fut  formé  par  l'émission  : 

d'actions  non  garanties  pour 30,413,000  roubles  papier. 

d'obligations  garanties 47,445,000    —        — 

Le  gouvernement  reçut  pour  les  chemins  de  fer  cédés  à  la  Société  : 

Actions  pour • 14,869,500  roubles  papier. 

Toutes  les  obligations  pour 47,445,000    —        — 

Le  reste  du  capital  actions,  15,543,500  roubles  papier,  resta  entre  les  mains  de  la 
Société  pour  construire  le  tronçon  de  Kichineff  et  pour  compléter  les  travaux  et  l'arme- 
ment de  la  ligne. 

Les  actions  mises  à  la  disposition  de  la  Société  eurent,  jusqu'au  l**"  juillet  1878,  le 
droit  de  priorité  sur  celles  de  l'État,  pour  la  participation  aux  bénéfices  du  chemin  de 
fer,  mais  à  concurrence  seulement  de  5  p.  c.  du  capital  nominal. 

La  Société  avait  le  droit  de  racheter,  jusqu'au  l**"  juillet  1875,  les  actions  du  gouver- 
nement au  prix  de  75  p.  c.  du  capital  nominal. 
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Premières  ordonnances  relautes  acx  concessions.  —  L'échec  subi  par  la  mise  en 
adjudication  du  chemin  de  fer  de  Kiev-Brest  et  les  inconvénients  que  rencontrèrent  les 
autres  appels  à  la  concurrence,  firent  reconnaître  la  nécessité  de  changer  les  règlements 
en  vigueur  sur  la  matière.  Le  26  décembre  1870,  les  nouvelles  règles  suivantes  furent 
revêtues  de  la  sanction  de  l'Empereur  : 

1®  Il  est  formé  un  projet  de  concession,  qui  est  présenté  à  la  sanction  unpériale  par  le  comité 
ded  Blinistres  ; 

2*  Après  approbation  de  la  concession,  le  Ministre  des  voies  de  communication  entre  en 
négociations  au  sujet  de  la  construction  du  chemin  projeté,  soit  avec  un,  soit  avec  plusieurs 
entrepreneurs  d'une  solvabilité  reconnue,  à  son  choix,  et  se  concerte  avec  lun  d*eux  sur  le  prix 
de  construction  par  verste  ; 

3*  L*autorité  suprême  fixe  le  moment  à  partir  duquel  commence  la  concession  à  la  suite  d'un 
rapport  présenté  par  les  Ministres  des  finances  et  des  voies  de  communication.  C'est  au  Ministre 
des  finances  qu  mcombe  le  devoir  de  déterminer  les  conditions,  la  forme  et  Tépoque  de  l'émission 
des  actions  ; 

4*  Le  Ministre  des  voies  de  communication,  après  s'être  définitivement  entendu  avec  celui 
des  finances,  soumet  à  la  décision  suprême,  par  l'intermédiaire  du  comité  des  Ministre^,  ses 
omdasions  concernant  l'octroi  définitif  de  la  concession. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol  fut  confirmée  au  mois  de  mai 
1871.  Ensuite,  un  concours  restreint  fut  ouvert,  à  la  suite  duquel  fut  approuvé  le  projet 
de  statuts  de  la  Compagnie  de  ce  chemin  de  fer,  donnant  au  conseiller  de  commerce 
Goubonine  le  droit  de  former  une  compagnie  d'actionnaires.  Le  capital  de  fondation  était 
fixé  à  32,670,000  roubles  métalliques;  ce  capital  était  composé  d'un  quart  d'actions  et 
de  trois  quarts  d'obligations;  actions  et  obligations  jouissaient  d'une  garantie  de  l'État  de 
5  p.  c.  Le  gouvernement  garda  toutes  les  obligations  au  prix  de  76  72  P-  c.  payés 
comptant.  Le  capital  obligations  pouvait  être  augmenté  jusqu'à  3,000  roubles  par  verste 
avec  l'autorisation  des  Ministres  des  finances  et  des  voies  de  communication,  si  après  la 
mise  en  exploitation  le  besoin  de  nouvelles  constructions  ou  de  laugmentation  du 
matériel  roulant  se  faisait  sentir. 

On  rencontre  donc  dans  les  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  Lozovo-Sébas- 
topol deux  dérogations  aux  règles  précédemment  admises  :  les  actions  jouissent  d'une 
pleine  garantie  et  l'on  prévoit  une  augmentation  du  capital  obligations  pouvant  atteindre 
3,000  roubles  par  verste,  afin  de  satisfaire  aux  besoins  futurs. 

Voici  la  liste  des  concurrents  pour  la  construction  du  chemin  de  Landvarovo-Romny  : 
le  capitaine  ingénieur  Japhimovitch  avec  le  banquier  de  Vienne  Veikersheim.  le  con- 
seiller d'État  Gerstfeld,  le  colonel  Girard  de  Soucanlon;  le  négociant  Vargounine  avec 
le  citoyen  honoraire  Gunsbourg,  la  maison  de  commerce  Gladine,  le  colonel  ingénieur 
Falkenhagen,  le  représentant  de  la  Banque  du  Nord,  à  Hambourg,  le  conseiller  d'État 
de  Mekk  et  le  conseiller  de  commerce  Varschavsky. 

MM.  Japhimovitch  et  Veikersheim,  auxquels  le  comité  des  Ministres  avait  d'abord 
accordé  la  concession  du  chemin  à  un  prix  plus  élevé  que  ceux  des  autres  concurrents, 
semblaient  devoir  remporter.  Mais,  après  de  longs  pourparlers  avec  les  soumission- 
naires, le  conseiller  d'État  de  Mekk  fut  enfin  choisi,  de  commun  accord,  par  les  Ministres 
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des  finances  et  des  voies  de  communication,  pour  fonder  une  société  d'actionnaires. 
Une  nouvelle  décision  du  comité  des  Ministres,  revêtue  de  la  sanction  suprême  le 
29  juillet  1871,  lui  adjugea  la  concession. 

Le  capital  de  fondation  de  l'entreprise  fut  fixé  à  28,466,81 2  roubles  métalliques,  dont 
un  quart  en  actions  non  garanties  et  trois  quarts  en  obligations  avec  garantie  du  gou- 
vernement, d'un  revenu  de  5  p.  c.  et  d'un  amortissement  de  0.1  p.  c. 

Le  gouvernement  se  réserva  toutes  les  obligations  au  prix  de  76  V2  P-  c.  argent 
comptant. 

Au  mois  de  mars  1872,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Riga-Mitau  reçut  le  droit 
de  prolonger  ce  chemin  jusqu'à  la  station  de  Mojeïka,  sur  un  parcours  de  91  verstes. 

Le  capital  de  construction  de  cet  embranchement  fut  fixé  à  2,992,200  roubles  métal- 
liques (soit  32,881  roubles  métalliques  par  verste),et  il  fut  réalisé  par  l'émission  d'obli- 
gations garanties. 

Nouveau  cas  de  cession  d'un  chemin  de  fer  de  l'Etat  a  une  compagnie  privée.  —  En 
1870,1e  gouvernement  décida  de  vendre  à  des  particuliers  le  chemin  de  fer  deMoscou- 
Koursk,  construit  aux  frais  de  l'État.  Déjà  auparavant,  h  gouvernement  avait  cédé  à 
des  Compagnies  privées  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Gatchina  en 
1867,  de  la  ligne  Nicolas  en  1869  et  de  celle  d'Odessa  en  1870. 

Des  propositions  furent  faites  pour  l'acquisition  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  : 

1**  Au  mois  de  janvier  1871, par  la  direction  de  la'  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Koursk-Kiev,  qui,  du  reste,  n'énonçait  aucunes  conditions; 

2''  A  la  même  époque,  par  une  nouvelle  Compagnie,  qui  s'était  formée  à  Moscou  et 
qui  avait  pour  fondateurs  le  conseiller  de  collège  Tchijov,  les  citoyens  honoraires  à 
titre  héréditaire  Morosov,  Gorbov,  Mamontov,  Roukavichnikov,  Lialine  et  Bostandjoglo, 
et  le  conseiller  de  collège  Benardaki,  et 

3°  A  la  fin  du  mois  d'avril  de  la  môme  année,  par  le  fondé  de  pouvoirs  d'une  autre 
compagnie  de  capitalistes  russes,  le  citoyen  honoraire  Popov. 

On  donna  la  préférence  au  groupe  de  soumissionnaires  moscovites. 

Le  21  mai  1871,  les  statuts  de  la  «  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Koursk  r» 
furent  revêtus  de  la  sanction  suprême.  En  vertu  de  ces  statuts,  la  Compagnie  était  mise 
en  possession  du  chemin  de  Moscou-Koursk  pour  un  terme  de  81  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  cession  par  le  gouvernement. 

Principe  de  la  garaxNtie  temporaire  d'intérêt.  —  Les  faibles  revenus  des  nouveaux 
chemins  de  fer  rendaient  impossible  le  placement  des  actions  non  garanties;  c'est 
pourquoi  on  imagina  d'adopter  pour  les  concessions  ultérieures  un  nouveau  principe, 
celui  d'une  garantie  provisoire  d'intérêt  de  15  ans.  Voici  les  considérations  sur  lesquelles 
l'administration  des  finances  s'appuyait  pour  justifier  cette  garantie  temporaire. 

Le  très  grand  nombre  d'actions  déjà  émises  sans  garantie  ne  permettait  d'effectuer 
qu'à  un  très  bas  prix  une  nouvelle  émission  de  valeurs  du  même  genre.  Il  était  impos- 
sible de  recevoir  plus  de  35  p.  c.  de  la  valeur  nominale  des  actions  non  garanties.  Même 
en  supposant  que  les  fondateurs  de  sociétés  par  actions  s'engageassent,  à  leurs  risques 


CONDITIONS  FINANCIÈRES  DE  LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER,  ETC.       21 

et  périls,  à  les  placer  à  50  p.c.,il  n'en  aurait  pas  moins  fallu  augmenter  le  capital  nomi- 
nal des  actions;  le  chemin  de  fer  aurait  non  seulement  élé  grevé  d'intérêts  considérables 
à  payer  pendant  la  construction,  mais  les  intérêts  des  actions  auraient  aussi  été  diminués, 
puisqu'il  aurait  fallu  partager  le  revenu  net  entre  un  plus  grand  nombre  d'actions. 

Le  principal  intérêt  du  gouvernement,  qui  n'aspire  qu'à  voir  le  réseau  des  chemins  de 
fer  se  compléter  le  plus  vite  possible,  est  de  voir  s'élever  le  revenu  des  actions  de 
chemins  de  fer,  puisque  c'est  le  moyen  de  soutenir  la  confiance  des  capitalistes  de 
l'Europe  pour  ce  genre  de  placement  des  capitaux.  Il  doit  donc  assurer  aux  fondateurs 
le  placement  le  plus  avantageux  possible  des  actions.  A  cet  effet,  il  aurait  pu  accorder 
aux  actions  une  garantie  complète  pour  tout  le  temps  de  l'existence  des  compagnies; 
mais  l'expérience  et  les  exemples  du  passé  ont  suffisamment  démontré  qu'il  fallait  être 
très  réservé  quand  il  s'agissait  de  garantir  complètement  les  actions,  et  qu'on  ne  devait 
le  faire  que  quand  Texploitalion  des  lignes  ne  promettait  pas  de  revenus  suffisants  dans 
un  avenir  prochain.  La  certitude  qu'ont  les  actionnaire*s  de  toucher  un  revenu  assuré, 
affaiblit  singulièrement  leur  initiative  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration du  chemin  ;  elle  assimile  les  compagnies  aux  administrations  de  l'État,  et  fait  que, 
dans  les  cas  extraordinaires,  elles  exigent  de  nouveaux  sacrifices  pour  soutenir  leur 
crédit. 

Malgré  des  motifs  d'un  si  grand  poids  en  faveur  de  la  garantie  temporaire  de  15  ans, 
celle-ci  ne  fut  adoptée  que  pour  les  trois  chemins  de  fer  de  Riajsk-Viazma,de  Morchansk- 
Svzrane  et  de  Rostov-Vladicaucase. 

w 

La  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  Scopine-Viazma  furent  dévolues  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Scopine;  puis,  à  cause  des  avantages  considérables  à 
résulter  de  la  réunion  de  deux  lignes  dans  les  mêmes  mains  et  des  inconvénients  qu'il 
y  avait  pour  le  trésor  de  régler  des  comptes  avec  des  compagnies  possédant  des  actions 
garanties  et  non  garanties,  on  étendit  la  garantie  provisoire  aux  actions  du  chemin  de 
Scopine  (ces  actions  faisaient  partie  du  capital  de  toute  la  ligne  de  Riajsk-Scopine- 
Viazma). 

Les  statuts  de  la  compagnie,  qui  prit  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  Riajsk- 
Viazma,  furent  confirmés  le  28  avril  1872. 

A  la  môme  date,  M.  Bachmakov  reçut  la  concession  du  chemin  de  Morchansk- 
Syzrane  (de  498  verstes  de  longueur)  avec  une  garantie  d'intérêt  temporaire  de  15  ans 
pour  les  actions. 

L'ingénieur  baron  Steingel,  assesseur  de  collège,  fut  appelé  à  former  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Rostov-Vladicaucase. 

Nouvelles  ordonnanxes  relatives  aux  concessions.  Souscription  publique  aux 
ACTIONS.  —  L'adjudication  des  concessions  d'après  les  ordonnances  exposées  ci-dessus 
rencontra  aussi  beaucoup  d'obstacles;  comme  les  prix  n'étaient  pas  fixés  à  l'avance,  les 
intrigues  se  donnaient  libre  carrière,  et  il  s'ensuivit  que  l'on  atteignit  un  but  tout  à  fait 
différent  de  celui  qu'on  s'était  proposé.  Afin  d'écarter  notamment  les  divers  inconvénients 
qui  résultaient  du  choix  que  le  Ministre  devait  faire  lui-même  entre  les  personnes 
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admises  à  soumissionner,  le  30  mars  1873,  l'ordonnance  suivante  fut  ratifiée  par 
l'Empereur  : 

1®  L*État  fait  lui-môme  les  études,  quand  elles  n*ont  pas  été  faites  auparavant  ; 

2^  Pour  servir  de  base  à  ces  études,  on  dresse  les  devis  détaillés  et  techniques  des  travaux, 
fournitures  et  dépenses  d'organisation  de  la  ligne  ; 

3°  Le  comité  des  Ministres  est  saisi  d'un  rapport  sur  les  lignes  dont  la  construction  peut  être 
entreprise  dans  le  courant  de  Tannée  ;  le  rapport  doit  contenir  des  renseignements  sur  le  prix  de 
construction  de  chaque  ligne  ; 

4^  Ensuite,  il  est  fait,  pour  chaque  ligne  que  Ton  a  décidé  de  construire,  un  rapport  exposant 
le  mode  d  exécution  que  Ton  a  en  vue  (directement  par  TËtat  ou  bien  par  l'entremise  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  par  actions  à  former).  Le  Ministre  des  voies  de  communication  présente 
au  comité  des  Ministres  un  projet  de  statuts  et  de  cahier  des  charges  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer;  ces  statuts  déterminent  le  capital  de  fondation  de  la  compagnie, 
la  forme  et  la  proportion  du  concours  de  l'Étal  et  les  mesures  de  garantie  à  prendre  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  compagnie  et  ceux  de  l'État  ; 

5®  Après  avoir  examiné  les  propositions  du  Ministre  des  voies  de  communication,  le  comité  des 
Ministres  soumet  à  la  sanction  suprême  sa  conclusion  relative  au  choix  de  Tun  des  deux  modes 
de  construction  indiqués  ci-dessus  ; 

6^  Si  au  nombre  des  lignes  projetées  il  se  trouve  des  embranchements  qui  aboutissent  à  des 
chemins  de  fer  déjà  créés,  le  Ministre  des  voies  de  communication  peut,  s'il  le  juge  utile  et  après 
s'être  concerté  avec  le  Ministre  des  finances,  entrer  en  négociations  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  ter  auquel  aboutit  l'embranchement  projeté,  pour  lui  concéder  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  celui-ci  ;  le  Ministre  présente  aussi  à  la  sanction  suprême,  par  l'intermédiaire  du  comité 
des  Ministres,  le  résultat  de  ces  négociations  ; 

T*  Dans  le  cas  où,  ensuite  de  l'application  des  présentes  ordonnances,  il  est  décidé,  d'avoir 
recours  à  une  compagnie  d'actionnaires  nouvellement  fondée,  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  cette  société  sera  formée  de  la  manière  suivante  : 

a)  Le  Ministre  des  voies  de  communication  publie  les  pièces  suivantes  revêtues  de  la  sanction 
suprême  :  aa)  statuts  de  la  compagnie  par  actions,  ab)  cahier  des  charges,  et  ac)  devis  financier 
et  techniques. 

En  outre,  le  Ministre  des  voies  de  communication,  d'accord  avec  le  Ministre  des  finances  et  le 
contrôleur  de  l'État,  forme  une  commission  gouvernementale  de  fondation. 

b)  La  commission,  aussitôt  constituée,  publie  au  nom  du  Ministère  des  voies  de  communi- 
cations les  avis  de  souscription  publique  aux  actions  de  la  nouvelle  compagnie. 

c)  La  souscription  une  fois  close,  la  commission  procède  au  dépouillement. 

d)  La  répartition  des  actions  se  fait  proportionnellement  à  la  quantité  d'actions  souscrites  par 
chacun,  en  ayant  égard  au  droit  de  priorité  accordé  aux  petits  souscripteurs  et  exactement  précisé 
dans  les  avis  de  souscription. 

Ces  ordonnances  reposaient  sur  l'idée  de  construire  et  d'exploiter  les  nouveaux  che- 
mins de  fer  en  faisant  appel  aux  petits  actionnaires  et  en  écartant  les  gros.  On  essaya 
de  les  appliquer  afin  de  former  des  compagnies  d'actionnaires  par  souscription  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'Orenbourg,  de  Fastov,  de  la  Vistule  et  de  l'Oural. 

Les  capitaux  do  ces  Compagnies  furent  composés  d'un  quart  d'actions  jouissant  d'une 
garantie  d'intérêt  de  5  p.  c.  de  la  part  du  gouvernement  et  de  trois  quarts  d'obligations, 
que  le  gouvernement  se  réserva  à  raison  do  88  p.  c. 

On  ne  pouvait  présumer  qu'aucun  de  ces  chemins,  à  l'exception  de  celui  de  Fastov, 
produirait  pendant  de  longues  années  un  bénéfice  net  supérieur  à  la  garantie  acoordée 
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par  le  gouvernement,  de  sorte  qu'il  fut  nécessaire,  pour  allécher  les  souscripteurs, 
d'augmenter  assez  le  capital  de  construction,  pour  que  Ion  pût  réaliser  des  économies 
considérables,  même  si  l'affaire  n'était  pas  menée  très  habilement. 

Que  ce  soit  pour  cette  raison  ou  pour  d'autres,  il  est  incontestable  que  le  prix  d'éya- 
luation  du  capital  des  quatre  compagnies  formées  par  voie  de  souscription  offrait  la 
possibilité  de  faire  de  beaucoup  plus  grandes  économies  que  pour  certaines  constructions 
précédentes.  Aussi,  les  individus  qui  s'occupaient  spécialement  de  constructions  de 
chemins  de  fer  se  montrèrent-ils  prêts  à  payer  une  forte  prime  pour  ces  actions.  Afin  de 
paralyser  en  partie  cette  tendance,  le  Ministre  des  finances  cota  très  haut  leur  prix  de 
souscription. 

£n  foit  cependant,  les  principaux  souscripteurs  furent  de  gros  capitalistes,  ou  les 
m^es  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  qui  empruntaient  aux  banques  ou  à  des  parti- 
culiers des  capitaux  à  de  gros  intérêts,  ou  d'autres  individus  qui  se  proposaient  de 
revendre  aussitôt  leurs  actions  pour  toucher  la  haute  prime  qu'ils  espéraient.  Somme 
toute,  il  se  trouva  que  les  quatre  chemins  de  fer  se  trouvaient  entre  les  mains  des  mômes 
entrepreneurs  que  les  ordonnances  se  proposaient  d'écarter,  avec  cette  seule  différence 
que  ces  derniers  avaient  dû  dépenser  près  de  4  V2  millions  rien  que  pour  emprunter  les 
capitaux  nécessaires  pour  souscrire  et  pour  payer  les  primes  des  actions  rachetées. 

Les  capitaux  de  construction  de  ces  quatre  compagnies,  formées  par  voie  de  souscrip- 
tion, étaient  : 


• 

Longueur. 

CAPITAL  DB  FONDATION. 

Prix 
de 

constnietion 
par  verste. 

Actions. 

Obligations. 

Ligne  d*0reiiboarg    .... 

—  deTOural 

—  de  Fastov 

—  delaYistule    .... 

510.5 
616 
348 
503 

Roubles  B 

5,423,750 
8,234,500 
3,674,000 
5.187,500 

létalliqoes. 

49.274,250 
24,703,500 
11.022,000 
15,562,500 

50,333 
53,480 
43,497 

41,250 



Ordonnances  pour  l'instruction,  dans  les  Ministères,  des  affaires  relatives  aux  chemins 
DE  FER  NOUVEAUX.—  Par  suito  de  l'échec  éprouvé  dans  l'essai  de  former  des  compagnies 
par  voie  de  souscription,  le  gouvernement  revint  à  l'ancien  système  de  l'octroi  des  con- 
cessions par  voie  de  concours,  soit  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  déjà  constituées, 
soit  à  certains  entrepreneurs.  Le  22  avril  1875  furent  confirmées  les  ordonnances  sui- 
vantes relatives  au  développement  ultérieur  du  réseau  des  chemins  de  fer  : 

!•  Le  Ministre  des  voies  de  communication  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  pré- 
parer par  les  bureaux  techniques  du  Ministère,  en  se  basant  sur  les  études  préliminaires  faites 
par  le  gouvernement,  les  projets  généraux  de  tracé  et  de  protil  en  long  de  chacun  des  chemins  de 
fer  dont  la  nécessité  est  reconnue;  on  favorisera  spécialement  la  création  de  chemins  de  fer  qui 
relient  les  localités  non  boisées  et  les  mines  de  fer  aux  gisements  de  combustible  minéral.  Quant 
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aux  lignes  de  cette  nature,  dont  les  études  n'ont  pas  encore  été  faites  par  le  gouvernement, 
celles-ci  seront  faites  dès  le  commencement  du  printemps  (1875). 

En  môme  temps,  le  Ministère  des  voies  de  communication  prépare  un  projet  de  cahier  des 
charges  pour  la  construction  de  chaque  chemin  de  fer  et  il  en  fixe  le  prix  d'établissement. 

2®  Quand,  étant  donnée  la  situation  du  marché  et  du  crédit,  le  Ministre  des  finances  reconnaît 
la  possibilité  de  fonder  de  nouvelles  compagnies  de  chemins  de  fer  par  actions,  il  s*entend  à  ce 
sujet  avec  le  Ministre  des  voies  de  communication;  celui-ci  expose  au  conseil  des  Ministres  ses 
desseins  concernant  le  mode  de  construction  de  chacune  des  lignes  projetées;  il  présente  en  même 
temps  le  cahier  des  charges  et  les  devis  de  la  construction,  dont  il  a  été  question  à  l'article  1®% 
ainsi  que  le  projet  de  statuts  de  la  nouvelle  compagnie  déjà  constituée. 

3°  Le  Ministre  des  voies  de  communication  est  autorisé  à  soumettre  au  conseil  des  Ministres, 
après  entente  préalable  avec  le  Ministre  des  finances,  les  propositions  relatives:  a)  à  la  construc- 
tion des  embranchements,  de  prolongements  ou  de  lignes  quelconques  qui,  sans  grever  le  trésor 
par  une  augmentation  de  garantie,  peuvent  être  reliés  aux  lignes  déjà  établies,  et  construites  sur 
le  compte  du  capital-obligations,  s'il  est  constaté  que  ces  lignes  nouvelles  doivent  contribuer  à 
améliorer  la  situation  des  chemins  de  fer  existants,  et  b)  à  la  création  de  lignes  qui  peuvent  être 
construites  sans  subsides  de  la  part  du  trésor  ou  sans  garantie  pour  leur  capital  de  fondation. 

Dernière  conxession  accordée  pour  une  grande  ligne.  —  Celte  concession  fut  donnée, 
le  10  juillet  1881,  à  MM.  le  comte  Viélépolsky,  Blioch,  Liaskov  et  C'®,  pour  le  chemin 
de  ferd'Ivangorod-Dombrova;  mais  le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  racheter  la 
ligne  après  15  ans  d'exploitation.  En  outre,  les  statuts  de  la  Compagnie  exigeaient  que 
tout  le  matériel  roulant,  les  rails,  les  attaches  et  tous  les  matériaux  entrant  dans  la 
construction  fussent  d'origine  russe. 

La  longueur  de  la  ligne  était  de  432  verstes,  et  le  capital  de  fondation  fut  fixé  à 
24,849,000  roubles  métalliques  (57,520  roubles  par  verste);  il  fut  formé  par  l'émission 
d'un  tiers  d'actions  et  de  deux  tiers  d'obligations  jouissant  les  unes  et  les  autres  d'une 
garantie  d'intérêt  de  5  p.  c.  de  la  part  de  l'État. 

Obligations  consolidées.  —  L'histoire  de  la  formation  de  compagnies  do  chemins  de 
fer  nous  a  montré  les  difficultés  que  rencontrait  le  placement  des  valeurs  que  l'on  voulait 
émettre. 

Ces  difficultés  étaient  surtout  sensibles  pour  les  obligations,  car  les  actions  garanties 
restaient  le  plus  souvent  entre  les  mains  des  fondateurs.  Ceux-ci  préféraient  se  procurer 
de  l'argent  pour  la  construction  en  engageant  leurs  actions,  même  à  gros  intérêts,  plutôt 
que  de  les  vendre;  ils  atteignaient  aussi  parfois  le  même  but  en  émettant  des  obliga- 
tions garanties  par  le  dépôt  de  leurs  actions  à  la  banque  de  l'État. 

Quant  aux  actions  non  garanties  qui,  elles  aussi,  restaient  le  plus  souvent  entre  les 
mains  des  fondateurs,  le  gouvernement  se  voyait  assez  souvent  obligé  de  les  racheter  ou 
de  les  prendre  en  gage,  afin  de  faire  face  aux  embarras  financiers  survenant  générale- 
ment vers  la  fin  de  la  construction. 

Nous  avons  déjà  montré  les  difficultés  qui  furent  rencontrées  sur  les  marchés  finan- 
ciers de  Berlin  et  de  Londres  tant  que  le  gouvernement  n'eut  pas  trouvé  le  moyen  de 
placer  lui-même  les  obligations  acquises  à  un  prix  normal  fixé  par  les  concessions. 

Un  décret  impérial  du  9  janvier  1870  autorisa  la  première  émission  de  ces  obliga- 
tions, sous  le  titre  d'obligations  consolidées  des  chemins  de  fer  russes,  par  l'entremise 
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des  maisons  de  banque  Rothschild  et  fils,  à  Londres,  et  Rothschild  frères,  à  Paris,  à 
concurrence  d'une  somme  de  12  millions  de  livres  sterling  de  capital  nominal. 

La  seconde  émission  eut  lieu  eu  1871  pour  la  somme  de  12  millions  de  livres  sterling, 
la  troisième,  en  1872,  pour  la  somme  de  15  millions  de  livres  sterling,  la  quatrième, 
en  1873,  pour  la  somme  de  15  millions  de  livres  sterling;  toutes  ces  obligations  jouis- 
saient d'une  garantie  de  5  p.  c.  d'intérêt.  En  1875,  les  obligations  de  la  cinquième 
émission,  à  concurrence  d'une  somme  de  15  millions  de  livres  sterling,  reçurent  une 
garantie  d'intérêt  de  47?  p.c;  en  1880,  celles  de  la  sixième,  à  concurrence  d'une  somme  de 
15  millions  de  roubles  métalliques,  reçurent  une  garantie  de  4  p.  c.  et,  en  1884,  celles 
de  la  septième,  à  concurrence  do  15  millions  de  livres  sterling,  reçurent  une  garantie 
de  5  p.  c.  De  pareilles  émissions  furent  encore  faites  dans  le  même  ordre  d'idées  jusqu'à 
ce  jour;  quelques  émissions  furent  garanties  par  les  Compagnies  elles-mêmes. 

Reprise  de  la  construction  des  chemins  de  fer  par  l'État.  —  En  1875,  le  projet  du 
chemin  de  fer  de  Krivoï-Roi»*  reçut  l'approbation  de  TErapereur.  Il  devait  se  composer  de 
deux  tronçons,  le  premier  de  Kliatsépétovka  (sur  le  cliemin  de  fer  de  Donétz)  jusqu'à 
Sinelnikovo,  et  le  second  d'Ekalhérinoslav,  par  Krivoï-Rog,  jusqu'à  la  station  Kazanka 
du  chemin  de  Kharkov-Nicolaïev.  Mais  l'exécution  de  ce  projet  éprouva  des  retards, 
et  ce  ne  fut  que  le  6  février  1881  que  parut,  revêtu  de  la  sanction  impériale,  un  arrêté 
du  conseil  des  Ministres  ordonnant  la  construction  immédiate  de  la  ligne  entre  Kazanka 
et  Khatsépétovka,  aux  frais  de  l'État  et  sous  la  direction  immédiate  du  Ministre  des 
voies  de  communication.  C'était  la  huitième  fois  qu'un  chemin  de  fer  était  construit 
par  voie  administrative. 

Le  18  février  1882,  le  chemin  de  fer  en  construction  reçut  le  nom  de  ligne  Catherine. 
Sa  longueur  totale  est  de  471  versles.  Sans  compter  le  prix  des  rails,  des  attaches, 
du  matériel  roulant  et  du  pont  jeté  sur  le  Dnieper  à  Ekatherinoslav,  il  exigea  un  capital 
de 11,620,667  roubles  métalliques. 

Le  pont  jeté  sur  le  Dnieper  a  coûté 2,633,333  — 

Les  rails,  les  attaches  et  le  matériel  roulant  ont 
coûté    .  * 7,212,667  — 

Total.     .     .     21,466,667  roubles  métalliques. 
Soit  45,576  roubles  métalliques  par  verste. 

La  construction  de  cette  ligne  inaugura  la  période  de  la  création  des  chemins  de  fer 
aux  frais  de  l'État. 

Après  la  construction  de  la  ligne  Catherine,  le  gouvernement  entreprit  la  construction 
des  chemins  de  fer  stratégiques  de  Polossié. 

On  débuta  par  la  section  de  Jabinka-Pinsk,  qui  fut  construite  par  le  Ministère  de  la 
guerre  depuis  la  station  Jabinka  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Brest  jusqu'à  la  ville  de 
Pinsk.  Sa  longueur  est  de  136  verstes;  son  prix  de  revient  a  été  de  4,370,275  roubles 
crédit,  soit  32,134  roubles  par  verste. 

Les  chemins  de  fer  du  Poléssié,  dont  faisait  partie  la  section  dont  nous  venons  de 
parler,  étaient  composés  des  lignes  suivantes  :  l""  Vilna-Rovno  avec  l'embranchement 
de  Baranovitchi-Biélostock;  2''  Siedletz-Malkine  et  3°  Pinsk- Gomel,   soit  en   tout 
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1,075  verstes.  D'après  les  calculs  du  Ministère  de  la  guerre,  ils  devaient  reveioir  à 
19,000  roubles  par  verste,  sans  compter  les  rails,  les  attaches,  le  ballast  de  la  plate- 
forme, le  matériel  roulant,  sans  le  fonds  de  roulement  et  à  condition  du  concours  des 
bataillons  de  chemins  de  fer  pour  Texécution  des  travaux. 

Ensuite  d  une  décision  du  conseil  des  Ministres,  revêtue  de  la  sanction  impériale  le 
26  novembre  1884,  l'État  entreprit  la  construction  du  chemin  de  Brest-Kholm,  d'une 
longueur  de  107  verstes,  et  ensuite  d'une  autre  décision,  confirmée  par  l'Empereur  le 
6  avril  1885,  celle  du  chemin  de  fer  de  Romny-Krémentchoug  ;  le  prix  de  la  conatruo- 
lion  fut  évalué  à  8,280,127  roubles,  soit  à  41,859  roubles  par  verste. 

Les  chemins  de  l'État  suivants  étaient  en  cours  d'exécution  vers  la  fin  de  1891  : 

Le  chemin  de  Théodosie  depuis  la  station  Djankoï  (du  chemin  de  Lozovo-Sébai^ 

topol,  aujourd'hui  livré  à  la  circulation) lOSverstet* 

Celui  de  Zlatooust-Tcheliabinsk  (aujourd'hui  en  exploitation) 152  — 

Celui  de  Narév 134  — 

La  section  de  TOussouri  du  chemin  de  fer  Transsibérien  (depuis  Vladivostock)    .  338  — 

Divers  petits  embranchements 70  — 

Depuis  189â,  la  section  de  Tcheliabinsk-Omsk  du  chemin  de  fer  Transsibérien.  743  — 
L'embranchement  du  chemin  de  Syzrane-Viazma  aboutissant  au  bourg  de 

Zemelchino 28  — 

Total.     .     .  1,6S0  verstes. 

Extensions  et  construction  d'embuânghements  de  lignes  par  des  compaonies  existantes. 
—  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aucune  compagnie  nouvelle  de  chemin  de  fer  privé  ne 
fut  fondée  depuis  1881,  mais  quelques  compagnies  déjà  constituées  obtinrent  le  droit 
d'étendre  leurs  entreprises. 

C'est  ensuite  d'autorisations  de  l'espèce  que  se  construisent  ou  que  l'on  a  livré  depuis 
peu  à  la  circulation  les  chemins  de  fer  suivants  : 

1^  Embranchements  de  Novosélitsa  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest)  520  verstes. 

Embranchements  d*Oumane  (livrés  à  la  circulation) 425  — 

2^  Ligne  de  Riazane-Kazane  avec  embranchements  (Compagnie  du  chemin  de 

fer  Moscou-Riazane) 832  — 

3**  Ligne  de  Koursk-Voronège  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kiev)  .  231  — 

Divers  embranchements  latéraux  (à  voie  étroite) 331  -* 

4*  Ligne  de  Pélrovsk  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vladicaucase).     .     .     .  280  — 

Embranchements  des  eaux  minérales 59  — 

5°  Ligne  de  Tambov-fcamychine  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov)  468  — 
Ligne  de  Pokrov  (en  face  de  Saratov)  -Ouralsk  (à  voie  étroite)  avec  embran- 
chements   630  — 

Divers  embranchements  latéraux  (à  voie  normale) 478  — 

6°  Embranchement  de  la  station  d'Ermolino  au  bourg  de  Sédéra-Oupino  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Schouïa-Ivanovo) 19  — 

Total.     .     .   4,243  verstes. 

Faits  récents.  —  Terminons  l'exposé  de  ce  court  aperçu  liistorique  sur  la  création 
du  réseau  des  chemins  de  fer  russes  en  mentionnant  deux  faits  qui  le  clôturent.  L'un 
est  la  cession  par  l'État  de  sa  ligne  Kozlov-Saratov,  d  une  longueur  de  428  verstes,  à 
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la  Compagnie  du  chemin  du  Riazane-Kozlov«  devenue  cette  année  la  C.ompagnie  du 
chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk.  L'autre  fait  est  relatif  à  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  à  voie  étroite  de  33  verstes  conduisant  de  Saint-Pétersbourg  (faubourg  de 
Grande  Okhta)  jusqu'au  bourg  d'Irinovka.  Cette  ligne  a  été  construite,  sans  subside  du 
gouvernement,  par  le  baron  Korf,  conseiller  d'État  actuel. 

Le  premier  fait  nous  amène  à  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  construction 
du  réseau  russe  de  brusques  transitions  d'un  système  à  l'autre,  comme  cela  appert  du 
précédent  aperçu.  Au  contraire,  un  système  nouveau  a  toujours  commencé  à  être 
appliqué  avant  que  celui  qu'il  remplaçait  eût  pris  fin.  Aussi  la  cession  d'une  ligne  de 
l'État  à  une  compagnie  privée,  ne  faisant  que  continuer  un  vieux  système,  ne  contredit 
nullement  l'intention  du  gouvernement  de  construire  dorénavant  des  ligne?  sous  la 
direction  immédiate  de  l'État,  ou  même  par  l'intermédiaire  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  existantes. 

A  propos  du  second  fait,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  présent  article 
de  cet  Aperçu  commence  par  la  description  d'une  ligne  secondaire  (le  chemin  de  fer  de 
Tsarskoé-Sélo)  et,  grâce  à  l'entreprise  du  baron  Korf,  il  se  termine  aussi  par  une  ligne 
d'accès.  Mais  ces  deux  lignes  n'ont  entre  elles  qu'une  ressemblance,  c  est  qu'elles 
aboutissent  toutes  deux  à  Saint-Pétersbourg.  La  première  ligne  a  toujours  été  princi- 
palement destinée  aux  voyageurs  ;  le  but  de  la  seconde  est  surtout  le  transport  de 
la  tourbe.  La  première  a  été  construite  cinquante-quatre  années  avant  la  seconde  et  elle 
a  une  voie  large  de  6  pieds  ou  1.84  mètre,  à'  cause  du  dédain  que  les  ingénieurs  de 
1836  professaient  pour  la  voie  étroite.  La  ligne  d'Irinovka  n'a  qu'un  écartement  de 
75  centimètres  et  avec  les  embranchements  à  voie  étroite  que  construisent  actuellement 
lesCompagnies  de  Koursk-Kiev  et  de  Riazane-Ouralsk,  les  lignes  à  voie  étroite  atteindront 
une  étendue  de  près  de  1,000  verstes;  l'existence  de  ce  réseau  proclame  assez  haut  la 
réhabilitation  en  Russie  de  l'importance  de  la  voie  étroite,  plus  étroite  môme  que  celle 
qui  a  été  mise  à  l'essai  d'abord  sur  les  autres  lignes  secondaires.  Cette  diminution 
successive  de  la  largeur  de  la  voie,  de  1™07  (3  pieds  6  pouces)  à  1  mètre  et  môme  à 
75  centimètres,  que  l'on  peut  obtenir  grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  la  construc- 
tion du  matériel  roulant  et  qui  peut  avoir  une  influence  décisive  sur  le  développement 
des  lignes  russes,  a  été  exclusivement  provoquée  par  des  considérations  d'ordre  financier 
ou  économique. 

2.  —  Recettes  et  dépenses  moyennes  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  rosses. 

Les  principaux  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  russes,  créé 
au  prix  de  si  grands  capitaux  et  avec  tant  de  difficultés,  ont  été  exposés  dans  des 
tableaux  déjà  reproduits  et  principalement  dans  les  n"»  2  et  3.  Ces  tableaux  indiquent  les 
quantités  transportées,  les  recettes  faites  et  les  dépenses  de  l'exploitation  de  1883  à 
1890  inclusivement;  le  réseau  est  partagé  en  chemins  de  fer  de  l'État  et  en  chemins 
de  fer  privés,  suivant  la  division  adoptée  par  le  Recueil  statistique  du  Ministère  des 
voies  de  communication;  les  receltes  et  les  dépenses  sont  rapportées  aux  principales 
unités  prises  comme  terme  de  comparaison. 
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On  peut  tirer  de  ces  chiffres  les  conclusioDS  suivantes,  qui  sont  dignes  d'attention. 

1.  DÉvELorPEMENT  DU  RÉSEAU.  —  Pendant  la  période  considérée  (8  ans),  le  réseau 
général  s'est  accru  de  5,023  verstes  ou  de  22  p.  c;  mais,  tandis  que  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  s'est  accru  de  1,471  à  8,007  verstes,  c'est-à-dire  de  444  p.  c, 
celui  des  Compagnies  a  diminué  de  1,513  verstes,  soit  de  7  p.  c,  de  telle  sorte  que  les 
chemins  de  fer  de  l'État  qui  ne  représentaient,  en  1883,  que  6  p.  c.  de  tout  le  réseau, 
en  formaient  déjà  29  p.  c.  en  1890. 

Depuis  1874,  époque  à  laquelle  le  réseau  des  chemins  de  fer  avait  16,670  verstes 
de  longueur,  l'augmentation  est  de  10,568  verstes  ou  de  39  p.  c. 

En  15  ans,  c'est-à-dire  de  1875  à  1890,  le  réseau  des  chemins  de  fer  s'est  accru  : 

En  Allemagne de  13,706  kilomètres,  soit  48  p.  c. 

En  Autriche-Hongrie de    9,688        —         —  57   — 

En  France de    5,285        —         _  24   — 

2.  Transport  des  voyageurs.  —  Le  nombre  des  voyageurs  transportés  qui,  en  1883, 
était  de  37.5  millions,  s'est  élevé  à  45.0  millions,  soit  une  augmentation  de  9  millions 
ou  de  24  p.  c.  ;  et  le  nombre  de  voyageur- verstes  s  est  élevé  de  3,829  à  4,699  millions, 
soit  une  augmentation  de  870  millions  de  voyageur- verstes  ou  de  23  p.  c. 

Le  parcours  moyen  par  voyageur,  qui  était,  en  1883,  de  102  verstes,  est  tombé, 
en  1890,  à  101  verstes. 

En  1874  (^),  le  parcours  par  voyageur  était  de  114  verstes.  Ainsi  dans  l'espace  de 
16  ans,  malgré  une  extension  du  réseau  de  39  p.  c,  ce  parcours  a  diminué  de  12  p.  c. 

Le  parcours  moyen  par  voyageur  était,  en  1890,  de  111  verstes  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  et  de  99  verstes  sur  les  chemins  de  fer  privés,  soit  une  différence  de  12  p.  c. 
par  voyageur  en  faveur  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  parcours  moyen  par  voyageur  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  prussiens  (1890) 27  kilomètres. 

—  —     hongrois  (1890) 45        — 

—  —     français  (1880) 33        — 

Les  recettes  se  sont  élevées  de  45.3  millions  de  roubles  en  1883  et  à  49.5  millions 
en  1890,  soit  une  augmentation  de  4.2  millions  de  roubles  ou  9  p.  c. 
De  1883  à  1890,  la  recette  des  voyageurs  par  verste  : 

Sur  les  chemins  de  ier  de  l'État,  est  tombée    .     .     de  1,395  à     935  roubles,  soit  de  33  p.  c. 

—  —     privés,  s'est  élevée  ...     de  2,117  à  2,234     —  —      5   — 
Sur  toute  l'étendue  du  réseau,  est  tombée  .     .     .     de  2,072  à  1,856     —  —    10   — 

Les  recettes  du  transport  des  voyageurs  pour  l'année  1890  ont  formé  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat 14  p.  c.  des  recettes  totales. 

—  —     privés 18   —  —         — 

Sur  toute  l'étendue  du  réseau 17    —  —         — 


(*)  Voir  M.  Bliocii,  Influence  des  chemins  de  fer  russes  sur  la  situation  économique  de  la  Russie,  Saint- 
Pétersbourg,  1878. 
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Ce  rapport  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) 35  p.  c. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) 23   — 

—  —     français  (1888,. 39    — 

En  1874,  les  receltes  des  voyageurs  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  russes  étaient 
de  2,343  roubles  par  verste  et  formaient  26  p.  c.  des  recettes  brutes. 
De  1883  à  1890,  la  recette  par  voyageur-verste  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  TÉlat,  est  tombée  .     .     .    de  1.16  à  0.93  copeck,  soit  de  19  p.  c. 

~  —     privés de  1.19  à  1.08    —  -       9    — 

Sur  toute  l'étendue  du  réseau de  1.18  à  1.05    —  —     11    — 

En  1874,  celte  recette  était  de  1.2G  copeck. 

Sur  les  lignes  étrangères,  la  recette  par  voyageur-kilomètre  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) 3.08  pfennigs. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) 1.74  kreutzer. 

—  —     français  (1888; 4.48  centimes. 

Ce  qui  fait  par  voyageur-verste  (en  comptant  le  kilomètre  pour  0.94  verste,  le  franc 
pour  40  copecks,  le  mark  pour  50  copecks  et  le  florin  pour  85  copecks)  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) 1.63  copeck. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) 1.56      — 

—  —     fran(,'ais(1880) 1.88      — 

3.  Transport  des  marchandises.  —  Le  nombre  de  pouds  transportés  s'est  élevé  de 
3,045  millions  en  1883  à  4,179  millions  en  1890,  soit  une  augmentation  de 
1,134  millions  de  pouds  ou  de  37  p.  c. 

Le  nombre  de  poud-verstes  de  marchandises  s'est  élevé  de  619,332  à  854,035  mil- 
lions de  poud-verstes,  soit  une  différence  de  234,703  millions  ou  de  38  p.  c. 

En  1883,  le  parcours  moyen  d'un  poud  de  marchandises  a  été  de  203  verstes;  il 
s'est  élevé,  en  1890,  à  204,  soit  \'i  p.  c.  en  plus. 

Eu  1874,  le  parcours  moyen  du  poud  de  marchandise  était  de  209  verstes  (^),  de 
sorte  que  malgré  une  extension  de  39  p.  c.  dans  l'espace  de  IG  ans,  le  parcours  moyen 
des  marchandises  a  diminué  de  2  p.  c. 

La  moyenne  du  parcours  d'un  poud  de  marchandises  a  été,  en  1890,  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'État  de  241  verstes  et  sur  les  chemins  de  fer  privés  de  197,  de  sorte  que  le 
parcours  du  poud  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  a  dépassé  de 
23  p.  c.  le  chiffre  analogue  relatif  aux  chemins  de  fer  privés. 

Le  parcours  moyen  des  marchandises  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  prussiens  de  l'État  (1890) 117  kilomètres. 

—  —     hongrois  (1880- 183        — 

—  —     français  (1888) 1-28 

Les  recettes  du  transport  des  marchandises  de  1883  à  1890  se  sont  élevées  de 


(*)  Voir  M.  Bmoch,  hc,  cit. 
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168.8  millions  de  roubles  à  207.3  millions,  soit  une  augmentation  de  38.5  millions  de 
roubles  ou  de  23  p.  c. 

Les  recettes  du  transport  des  marchandises  par  verste  de  longueur  de  ligne  pendant 
la  période  en  question  se  sont  élevées  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  FÉtat de  4,614  à  S,14S  roubles,  soit  de  14  p.  c. 

—  —     privés de  7,927  à  8,842     ^         —     n    _ 

Sur  tout  le  réseau de  7,771  à  7,773     —         —       1    — 

Les  recettes  du  transport  des  marchandises  ont  formé  en  1890  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat 78  p.  c.  des  recettes  brutes. 

—  —     privés 77       —  —        — 

Sur  toute  retendue  du  réseau 77       —  —        — 

En  1874,  les  recettes  des  marchandises  se  sont  élevées  à  6,483  roubles  par  verste 
de  parcours,  soit  72  p.  c.  des  recettes  totales. 
Ce  dernier  rapport  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) 62  p.  c. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) 76  — 

—  —     français  (1888) l»  — 

De  1883  à  1890.  la  recette  par  poud-verste  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  FÉtat,  est  tombée.     .     de  0.0300  à  0.0238  copeck,  soit  de  23  p.  c. 

—  —     privés      —     —    .     .     de  0.0280  à  0.0248     —         -      12  — 
Sur  tout  le  réseau  —     —     .     .    de  0.0280  à  0.0243     —         —     13  — 

En  1874,  cette  recette  a  été  de  0.0380. 
La  recette  par  tonne-kilomètre  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) de  3.88  pfennigs. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) de  2.38  kreutzers. 

—  —     français  (1888) de  8.98  centimes. 

En  réduisant  ces  chiffres  en  poud-verstes  (kilomètre  pour  0.94  verstes,  tonne  pour 
60  pôuds,  1  mark  pour  50  copecks,  1  franc  pour  40  copecks),  on  obtient  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) 0.0340  copeck. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) 0.0383      — 

—  —     français  (1888) 0;0416     — 

4.  Recettes  brdtes  totales.  —  Les  recettes  brutes  de  tout  le  réseau  représentaient, 
en  1883,  231.8  millions  de  roubles;  en  1890,  elles  se  sont  élevées  à  284.5  millions, 
soit  une  augmentation  de  52.7  millions  de  roubles  ou  23  p.  c. 

La  recette  brute  par  verste  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'État     .     de    6,884  roubles  en  1883  et  de  6,882  roubles  en  1890. 

—  —     privés    .     .     de  10,838,  elle  s'est  élevée  à  12,342  ou  14  p.  c. 
Sur  tout  le  réseau de  10,887        —         —      10,668  ou  1/2   — 

En  1874,  le  produit  du  réseau  entier  a  été  de  9,054  roubles  par  verste. 
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La  recette  brute  des  chemins  de  fer  étrangers  par  kilomètre  de  parcours  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) de  30,778  marcs. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  M  890) de  11,769  florins. 

—  —     français  (1888) de  33.116  francs. 

Ce  qui  fait  par  vcrste  de  parcours  (i  kilomètre  pour  0.94  verste)  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands 16,312  roubles  (1  marc  ==  50  copecks). 

—  —     autrichiens  et  hongrois    .     .     10,593     —     (1  florin  ---85     —    ). 

—  —     fran^-ais 13,920'    —     (1  franc   -  40     —    ). 

De  1883  à  1890,  la  recette  par  train-verste  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  restée de  209  copecks. 

—  —     privés,  s'est  élevée de  227  à  235  copecks  ou  de  3  p.  c. 

Sur  tout  le  réseau  —      — de  226  à  229     —        —    1   — 

En  1890,  la  recette  par  train-verste  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  était  inférieure  à 
celle  des  chemins  des  Compagnies  privées  de  1 1  p.  c. 
En  1874,  cette  recette  était  de  210  copecks. 
Elle  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) de  376  pfennigs  par  train-kilomètre, 

ou  189  copecks  par  train-verste. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890)  .     de  246  kreijtzers  par  train-kiloraèlre, 

ou  221  copecks  par  train-verste. 

—  —     français  (1888) de  474  francs  par  train-kilomètre, 

ou  198  copecks  par  train-verste. 

5.  La  dépense  brute  de  tout  le  réseau  était,  en  1883,  de  147.4  millions  de  roubles; 
en  1890,  elle  s'est  élevée  à  171.7  millions  de  roubles,  soit  une  augmentation  de 
24.3  millions  de  roubles  ou  de  16  p.  c. 

L'augmentation  de  la  recette  de  23  p.  c.  n'a  donc  provoqué  qu'une  augmentation  des 
dépenses  de  16  p.  c. 

La  dépense  brute  par  verste  de  ligne  de  1883  à  1890  a  subi  les  variations  suivantes  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l*État,  elle  s  est  abaissée    de  5,235  à  4,163  roubles  ou  de  20  p.  c. 

—  —     privés,  eUe  s'est  élevée.     .     de  6,832  à  7,364      —        —      8   — 
Sur  tout  le  réseau,  elle  s*est  abaissée      ....    de  6,731  à  6,439      —        —      4   — 

En  établissant  le  rapport  proportionnel  des  dépenses  et  des  recettes,  on  trouve  que 
les  dépenses  en  1890  ont  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat de  63.5  p.  c.  de  la  recette. 

—  —     privés de  59.7    —  — 

Sur  tout  le  réseau de  61.0   —  — 

En  1874,  elles  étaient de  61.8  —  - 

A  l'étranger,  les  dépenses  ont  été  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) de  59.4  p.  c.  de  la  recette. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890)    ....    de  48.8    —  — 
^             -     français  (1888) de  51.3    —  — 
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Les  dépenses  par  train-versle  dans  la  même  période  de  temps  se  sont  abaissées  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'État de  167  à  133  copecks  ou  de  20  p.  c. 

—  —     privés de  143  à  140      —        —      2    — 

Sur  tout  le  réseau de  144  à  139     —        —      4   — 

En  1874,  ces  dépenses  ont  été  de  131  copecks. 
A  l'étranger,  les  dépenses  se  sont  élevées  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) à  223  pfennigs  par  train-kilomètre, 

ou  118  copecks  par  train-verste. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890)   .     à  113  kreutzers  par  train-kilomètre, 

ou  102  copecks  par  train-verste. 

—  —     français  (1888) à  243  centimes  par  train-kilomètre, 

ou  102  copecks  par  train-verste. 

D'après  le  tableau  n®  3,  nous  pouvons  remarquer  que  les  frais  d'exploitation  sont 
répartis,  par  exemple  pour  1890,  comme  suit  : 

Chemins  de  fer  de  l'État.         Chemins  de  fer  privés. 

Frais  d'administration  et  frais  généraux  .  940  roub.  ou  22  p.  c.  1,768  roub.  ou  24  p.  c. 

Réparations  des  voies  et  des  bâtiments    .  1,140      —      27  —  1,873      —  25  — 

Tractionel  réparation  du  matériel  roulant.  1,323      —      32—  2,485      —  34  — 

Service  du  mouvement 587      —      14—  1,122      —  15  — 

—        télégraphe 167      —        S  —           116      —  2  — 

Total.     .     .     4,163roub.oul00p.  c.      7,364  roub.  ou  100p.  c. 

Ces  chiffres  démontrent  que  le  rapport  de  chaque  catégorie  de  dépenses  à  la  dépense 
totale  ne  présente  pas  de  différence  sensible  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  pour 
ceux  des  Compagnies  privées. 

6.  Frais  de  transport  par  voyageur  et  par  poud-verste.  —  Ce  qui  sert  le  mieux  à 
caractériser  Texploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  la  moyenne  des  recettes  par  voyageur- 
verste  et  par  poud-verste,  ainsi  que  la  moyenne  des  dépenses  d'exploitation  par 
voyageur- verste  et  par  poud-verste  de  marchandises.  La  recette  moyenne  par  voyageur- 
verste  et  par  poud-verste  est  indiquée  dans  les  comptes  rendus  de  tous  les  chemins  de 
fer,  et  les  chiffres  en  ont  été  reproduits  plus  haut;  la  dépense  moyenne  par  voyageur- 
verste  et  par  poud-verste  n'est  pas  mentionnée  dans  les  comptes  rendus,  à  cause  de  la 
difficulté  de  déterminer  ces  deux  fadeurs  ;  il  faudrait  pour  cela  faire  une  répartition 
de  toutes  les  dépenses  de  l'exploitation  et  établir  celles  qui  proviennent  du  mouvement 
des  voyageurs  et  celles  qui  se  rapportent  au  mouvement  des  marchandises  :  la  chose  est 
réalisable,  mais  plus  ou  moins  approximativement. 

A  l'étranger,  on  admet  généralement  que  le  prix  de  transport  d'un  voyageur  équi- 
vaut à  celui  d'une  tonne  (=  60  pouds)  de  marchandises. 

C'est  sur  cette  hypothèse  que  sont  établis  les  cliiffres  des  dépenses  ci-après.  Cette 
supposition  a  également  servi  à  déterminer  les  dépenses  verstiques  qui  figurent  dans  le 
dernier  tableau  ci-dessus.  Dans  le  tableau  n^  5  se  trouvent  tous  les  chiffres  indispensables 
à  l'étôblissement  de  ce  calcul;  on  y  a  rapporté  aussi,  pour  plus  de  clarté,  quelques 
chiffres  figurant  dans  les  tableaux  n^  2  et  3.  Le  tableau  n^  5  contient  les  résultats  de 
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l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  russes  dans  l'espace  de  dix  ans  (1881-1890). 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  la  moyenne  des  dépenses  par  voyageur- verste,  pendant 
ladite  période,  s'est  abaissée  de  1.21  copeck  à  0.90  copeck,  soit  de  26  p.  c. 

La  dépense  moyenne  par  poud-verste  s'est  abaissée  de  0.0205  à  0.0151  copeck, 
soit  aussi  de  26  p.  c. 

La  dépense  par  voyageur- verste  a  été  en  1890  : 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat de  0.90  copeck. 

—  —     privés de  0.90      — 

Sur  tout  le  réseau de  0.90      — 

La  dépense  par  poud-verste  a  été  : 

Sur  les  chemins  de  fai^  de  rÉtat de  0.0150  copeck. 

—  —     privés de  0.0152      — 

Sur  tout  le.  réseau de  0.0151      — 

De  sorte  que  le  prix  du  transport  est  plus  bas  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  que  sur 
les  chemins  de  fer  privés. 

Comme  point  de  -comparaison,  citons  les  moyennes  correspondantes  des  chemins  de 
fer  étrangers. 

La  dépense  par  voyageur-kilomètre  ou  par  tonnc-kilomclre  s'est  élevée  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890) à  2.23  pfennigs. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890) à  1 .09  kreutzer. 

—  —     français  (1888) à  3.07  centimes. 

Ce  qui  correspond  aux  chiffres  suivants  en  comptant  comme  précédemment  : 
1  franc  =  40  copecks,  1  mark  =  50  copecks  et  1  florin  =  85  copecks. 

Par  voyageur- verslc.  Par  poud-verste. 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890)     ....  1.18  copeck  0.0184  copeck. 

—  —     autrichiens  el  hongrois  (1890j.  0.98      -  0.0163     — 

—  —     fran^^is  (1888) 1.49     —  0.0215     — 

On  voit  donc  que  la  dépense  par  voyageur-verste  ou  par  poud-verste  est  plus  élevée 
sur  les  lignes  étrangères  que  sur  les  chemins  de  fer  russes. 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands  (1890),  elle  a  été  plus  élevée de  21  p.  c. 

—  —     autrichiens  et  hongrois  (1890),      —        de    9   — 

—  —     français  (1888),  —        de  i2   — 

Il  en  résulte  que  l'élévation  relative  du  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
russes  ne  provient  pas  de  l'exagération  des  dépenses  de  l'exploitation,  mais  du  peu 
d'élévation  des  tarifs. 

Pour  démontrer  d'une  manière  plus  évidente  l'influence  des  tarifs  sur  ce  coefficient, 
mettons  en  parallèle  quelques  chemins  de  fer,  où  le  coefficient  d'exploitation  est  bien 
au-dessous  de  50  p.  c. 

Chemin  de  fer  de  rÉtal  du  Transcaucase  avec  un  coeftîcienl de  4o    p.  c. 

—  privé  de  Koursk-Kiev  —  de  43     — 

—  français  l^aris-Lyon-Médilerranée  avec  un  coefficient    ....  de  44.5  — 

—  de  la  Société  autrichienne-hongroise  de  TÉtat,  réseau  autrichien, 

avec  un  coefficient de  40.8  — 

5«  p.,  CB.  I  :î 


34 


CINQUIÈME  PARTIE  —  CHAPITRE  PREMIER 


En  rameDanl  toutes  ces  données  aux  unités  russes  et  en  prenant  comme  ci-dessus 
1  kilomètre  =  0.94  verste,  1  franc  ==  40  copecks,  1  florin  =  85  copecks,  1  tonne 
=  60  pouds,  nous  obtiendrons  : 


Transcoucase. 

980  V. 

ii>,i89  loub. 

6,834    — 


Koursk-Kicv. 

439  V. 

12,819  roub. 

5,547    — 

43  p.  c. 
1.01      cop. 
0.70       — 
0.0290   — 
0.0107    - 


Longueur  de  la  ligne  .     .     . 

Recette  brute  par  verste    .     . 

Dépense  —  .     . 

Rapport  de  la  dépense  à   la 
recelte. 45  p.  c. 

Re(!ettc  par  voyageur-versle  .     1  47     cop. 

Dépense  —  .0.60      — 

Recelte  par  poud- verste   .  .    0.0220  — 

Dépense  —  .  .     0.0103  — 

Ce  mode  de  répartition  des  frais  d'exploitation  permet  de  faire,  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  des  trains  de  voyageurs  et  des  trains  de  marchandises  et  le  mouvement 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  comparaisons  suivantes  dans  lesquelles  les 
chiffres  sont  directement  traduits  en  unités  russes  : 


Paris-Lyon- 
Médiierraoée. 

7,549  V. 
17,101  roub. 
7,532    — 

44.5  p.  c. 
2.05      cop. 
1.12       — 
0.0389   - 
0.01S6  — 


Société  autr.-hong. 
(réseau  autrichien). 

1,282  V. 
lo,708  roub. 
6,416    — 

40.8  p.  c. 
1  98    cop. 
1.10      — 
0.043iJ  — 
0.0183  — 


Clieiiiiiis  de  fer 


Longueur  du  réseau     .     . 
Rec.  p^  train-verste  de  voyag 
Dép.  p*"  irain-verste  de  voyag 
Rapport 

Rec.  p"^  train  de  marchandises 
Dép.  p''  train  de  marchandises 
Rapport 

Un  train  contenait  (  voyageurs 
en  moyenne.     (  marchand 


Russes  (1890). 

27,238  v. 
1  r.  32  cop. 

1  r.    1  cop. 
76.5  p.  c. 

2  r.  65  cop. 
1  r.  68  cop. 

60  p.  c. 
111 


Allemands  (1890). 

38,630  V. 

1  r.  22  cop 
85  cop. 
70  p.  c. 

2  r.  31  cop. 
1  r.  30  cop. 

56  p.  c. 
72 


Autrichiens  (1890). 

24,206  V. 

1  r.  12  cop. 
67  cop. 
51  p.  c. 

2  r.  84  cop. 
1  r.  31  cop. 

46  p.  c. 
68 
7,998  voyag. 


Français  (1888). 

30,659  v. 

1  r.  14  cop. 

64  cop. 

56  p.  c. 

3  r.  36  cop. 

1  r.  74  cop. 

51  p.  c. 

49 

8,076  voyag. 


10,429  pouds.    6,604  pouds. 

Ces  chiffres  montrent  clairement  combien  le  chargement  des  trains  est  plus  considé- 
rable sur  les  chemins  de  fer  russes  que  sur  les  réseaux  étrangers  et  c'est  ce  qui  explique 
les  frais  relativement  élevés  de  l'exploitation,  malgré  son  bon  marché  absolu. 


3.  —  Données  moyennes  relatives  au  personnel. 

1<>  Effectif  du  personnel  de  l'exploitation.  —  Les  nombres  des  employés  et  des 
ouvriers  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  chemins  de  fer  privés,  sans 
compter  le  personnel  faisant  partie  de  l'inspection  et  des  autres  institutions  de  surveil- 
lance officielle  des  chemins  de  fer,  ont  été  les  suivants  : 


Employés  et  ouvriers  permanents .... 

Employés  et  ouvriers  provisoires  (non  compris 
les  journaliers) 

Manœuvres  à  la  journée 

Total  des  employés  et  des  ouvriers.     . 


Au  toUl 

Par  Terate  de  ligne 

en  1890. 

en  1889. 

en  189U.      en  l»»9. 

167,464 

162,892 

6.3              6.2 

10,447 

10,313 

0.4            0.4 

74,504 

76,K01 

2.8            2.9 

252,413        249,905 


9.5 


9.5 
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Par  conséquent,  les  employés  et  les  ouvriers  permanents  formaient,  en  1890,  les 
66  p.  c,  et  les  employés  et  les  ouvriers  provisoires,  les  34  p.  c.  du  nombre  total. 

Le  personnel  était  réparti  comme  suit  entre  les  services  centraux  et  les  services 
régionaux  : 

Services  centraux  :  En  1890.        En  1889. 

Administration  centrale 2,3o2  2,420 

Directions  locales 13,615  13,809 

Services  régionaux  (exécutifs)  : 

Voie  et  bâtiments 101,111  101,733 

Télégraphe 8,919  8,910 

Exploitation 58,702  50,595 

Traction  et  matériel 08,023  66,822 

Total.     .     .        252,415        249,906 

D'après  ces  chiffres,  c'est  le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  qui  exige  le  plus 
d'employés  et  d'ouvriers,  environ  40  p.  c;  le  service  de  la  traction  et  du  matériel  occupe 
le  second  rang,  27  p.  c;  le  mouvement,  23  p.  c,  et  le  télégraphe,  4  p.  c;  l'administra- 
tion générale  près  de  6  p.  c,  dont  1  p.  c.  pour  l'administration  centrale. 

Du  chiffre  total  des  employés  et  des  ouvriers  des  chemins  de  fer,  certains  services 
occupaient  en  1 890  :  ^^^^  p^^^.^^  ,^  ^,.^^  ^.^„^ 

au  chiffn  total  des  employés  et  des  ouvriers 


,  de  personnes. 


permanents. 


Mécaniciens  et  leurs  aides 9,436  )  •     ^   i    «     .•         n 

^.     «        ,     ,          ,.  a\'K»v  l  au  service  de  la  traction  :  44  p.  c. 

ChauflEuirs  des  locomotives 2,553  )  ^ 

Chefs-gardes  et  gardes-train 13,798  j 

Personnel  préposé  à  la  composition  des  trains.  2,762  ^  au  service  du  mouvement  :  57   — 

Aiguilleurs 13.387  ) 

Gardes-ligne 31,681;    au  service  de  la  voie  .     .     47   — 

2**  Dépenses  de  personnel  (employés  et  olvriers).  —  Pour  les  chemins  de  fer  pro- 
prement dits,  sans  les  entreprises  accessoires,  ces  frais  ont  été  les  suivants  : 

En  général. 
"     En  1890.  En  1889. 

Employés  et  ouvriers  permanents .     .     .     .  62,(>24,953  roubles.  59,961.685  roubles. 
Employés  et  ouvriers  provisoires  (moins  les 

journaliers) 2.010,975     —  2,026,498      — 

Manœuvres  à  la  journée 17,514,340     —  18,440,227      — 

Total.     .     .        81,550,268  roubles.        80,428,460  roubles. 

Le  rapport  de  ces  dépenses  à  la  recette  brute  et  aux  frais  généraux  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  tout  le  réseau  a  été  :  Rapport  Rapport 

a  la  recette  brute.       à  la  dépense  brute. 

En  1890 29  p.  C.  47  p.  c. 

En  1889 29   —  48   ~ 
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La  dépense  relative  aux  employés  et  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  se  répartit  de  la 
manière  suivante  par  administration  et  par  service  : 


Services  centraux  : 

Administration  centrale    . 
Directions  locales    .     .     . 

Services  régionaux  : 

Voie  et  bâtiments    .     .     . 

Télégraphe 

Mouvement 

Traction  et  matériel  roulant 


En  1890  (roubles). 

3,672,43i 
9,2î24,8r;7 

17,082,661 

3,lo2,o90 

19,20o,o04 


En  1889  (roublos). 

3,943,837 
8,381,414 

I 

17,962,411 
3,167,888 

18,900,141 
28,072,766 


Total. 


81,550,268 


80.428,460 


Les  données  suivantes  représentent  le  rapport  des  dépenses  de  personnel  (employés 
et  ouvriers)  des  différents  services  au  total  des  dépenses  de  ces  services  en  1890 
et  1889: 

En  1890.  En  1889. 

Voie  et  bâtiments 38  p.  c.  il  p.  c. 

Télégraphe 90   —  90    —  ^ 

Mouvement 7i   —  73   — 

Traction  et  matériel  roulant 51    —  48   — , 

Le  salaire  moyen  d'un  employé  ou  ouvrier  aux  chemins  de  fer,  en  1890,  a  été  : 

Services  centraux  : 

Administration  centrale 

Directions  locales '.     . 

Services  régionaux  : 

Voie  et  bâtiments 

Télégraphe 

Mouvement 


Traction  et  matériel 


Ouvriers 

permanents 
*  an. 

Ouvriers  provisoires 
l»ar  an. 

Manœuvres, 
par  jour. 

1  ,o8() 

roubles. 

27()  roubles. 

îio  copecks. 

7îM) 

1812 

158  roubles. 

17  copecks. 

371 

— 

167 

W)2     — 

341 

i>12 

67      — 

011 

i2o3      — 

1  r.  03 

En  général,  pour  tout  le  réseau,  la  dépense  moyenne  de  personnel  s'est  élevée, 
en  1890,  pour  un  employé  permanent,  à  370  roubles  et  pour  un  provisoire,  à  192  rou- 
bles par  an.  Un  journalier  recevait  en  moyenne  78  copecks  par  jour. 

Pour  mieux  mettre  en  parallèle  sous  ce  rapport  les  chemins  de  fer  russes  et  les 
chemins  de  fer  étrangers,  nous  groupons  les  chiffres  pour  Tannée  1890  de  la  manière 


suivante  : 

Direction  de  la  ligne  .     . 
Voie  et  bâtiments  .     .     . 
Mouvement  et  télégraphe 
Traction  et  matériel  roulant 

Total 


Effectif. 

i:i,(;97 

101,111 
()7,G:21 
(>8,0^J3 


Traitement. 


12,897,^91  roubles. 
17,()8-2,(iGl      — 
!2!2,3ri8,09i      — 


Moyenne  da 
traitement  par  employé. 

808  roubles. 
1()9      — 
331      — 
i41)     — 


iir>%  U:i        81  ,:j:>0,2()8  roubles.        323  roubles. 
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Voici  les  chiffres  analogues  relatifs  aux  chemins  de  fer  allemands  : 


Nombre  des  employas. 


Traitement. 


En 

13.428 
119,887 
1)51  ,()1.') 
101.331 


Par 
kilomèlre, 

0.38 

y»  Q-» 

3.93 
2.17 


Somme  payée. 

r;3,3r;o,77t  m. 

88,339,387  — 
193,341,908  — 
13(),870.o9y  — 


Par 
kilouiètre. 

i,298m. 
2,150  — 

i,7or;  — 

3,18i  — 


Par 

persoune. 

3,485  m. 

737  — 

1,19()  — 

1,291  — 


Direction  générale  de  la  ligne 
Voie  et  bâtiments    .     .     . 

Mouvement 

Traction  et  matériel  roulant 

Total.     .     ,     398,201      9.70       4(>5,902,72i  m.     11,337  m.      4,170  m. 

La  longueur  du  réseau  considéré  était  de  41,096  kilomètres. 
Sur  le  réseau  de  FAutriche-Hongrie,  dont  la  longueur  est  de  25,751  kilomètres,  les 
frais  de  traitement  du  personnel  ont  été  en  1 890  : 


Nombre  d' 

employés . 

Traitement. 

En 
p«*n<"ral. 

Par 
kilomètre. 

Somme  payée. 

Par 
kilomètre. 

Par 
personne. 

3,()79 

0.1  i 

3,79.'ï,289  n. 

147(1. 

1.025  fl. 

72,178 

2.80 

22,148,900 

8(î9 

311 

0o,986 

2.3(> 

39,  *)()  1,580 

1.531 

599 

3(>,742 

1.13 

24.813,010  - 

9()1 

076 

178,:>8^> 

0.93 

90,021,859  fl. 

3,508  fl. 

im 

Direction  générale  de  la  ligne 
Voie  et  bâtiments    ... 

Mouvement 

Traction  et  matériel  i*oulant  . 

Total.     . 

La  statistique  officielle  française  ne  fait  pas  mention  des  sommes  payées  aux  employés 
de  ses  chemins  de  fer,  elle  n'indique  que  leur  nombre.  Pour  une  étendue  de  32,G17  kilo- 
mètres, ce  nombre  a  été  : 

Direction  générale  de  la  ligne 
Voie  et  bâtiments   .... 

Mouvement 

Traction  et  matériel  roulant  . 
Ouvriers  provisoires    .     .     . 


Effectif 

■                        1          » 

Par  kilomètre. 

des  employés. 

2.751 

0.08 

()8,701 

2.11 

94,301 

2.89 

58,953 

181 

01,873 

1.89 

Total. 


280,579 


8.78 


En  admettant  qu'un  kilomètre  =  0.94  verste,  1  marc  =  50  copecks,  1  florin 
=  85  copecks,  1  franc  =  40  copecks,  on  peut,  pour  l'année  1890,  établir  la  compa- 
raison suivante  :  Réseau. 


Longueur  du  réseau    .     .     . 
Recette  brute  par  verste  .     . 

Employés  et  ouvriers  : 

Direction  générale  de  la  ligne 
Avec  un  traitement  moyen  de 
Voie  et  bâtiments  .... 
Avec  appointements  moyens  de 
Service  du  mouvement  .  . 
Employé  avec  appoint'  moyens  de 
Service  de  la  traction  et  dû  maté- 
riel roulant 

Avec  appointements  moyens  de  . 
Total  des  employés  et  des  ouvriers 
Employés  par  verste  de  chemin  . 
Traitement  moyen  par  employé  . 


Russe. 

27,238  verstes. 
10,005  roubles. 


15,9()7  hommes. 

808  roubles. 
101.111  hommes, 

109  roubles. 
0T,()21  hommes. 

331  roubles. 

08,023  hommes. 
429  roubles. 
252,  il5  hommes. 

323  roubles. 


Allemand. 

38^)30  verstes. 
10.312  roubles. 


15,428  hommes. 

1J29  roubles. 

119,887  hommes. 

3()8  roubles. 

101,015  hommes. 

598  roubles. 

101,331  hommes. 

645  roubles. 
398,261  hommes 
10.3 

585  roubles. 


Autrichien-hongrois. 

24,200  verstes. 
10,592  roubles. 


3,079  hommes. 

871  roubles. 
72,178  homme?. 

2()4  roubles. 
05.980  hommes. 

509  roubles. 

30,742  hommes. 
573  roubles. 
178.585  hommes. 
7.8 
431  roubles. 
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Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  nombre  des  employés  et  des  ouvriers  est,  sur  les 
chemins  de  fer  russes,  moindre  que  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  mais  supérieur  à 
celui  des  chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois;  que  le  traitement  des  employés  sur  les 
chemins  de  fer  russes  est  beaucoup  plus  faible,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  relativement  un  plus 
grand  nombre  d'employés  et  d'ouvriers  avec  de  petits  appointements. 

3°  AccmENTs  AU  PERSONNEL.  —  D'après  les  renseignements  du  Recueil  statistique  du 
ministère  des  voies  de  communication  et  principalement  d'après  ceux  qui  sont  repro- 
duits au  chapitre  III  de  la  III®  partie  du  présent  Aperçu,  on  peut  facilement  conclure  : 

1)  Qu'en  général,  le  nombre  des  victimes  d'accidents  d'exploitation  a  été  ; 

Voyageur».  ^fSfiïïÏÏ^  étrangèrt» 

En  1890 131  (595  652 

—  1889 106  667  615 

—  1888 205  739  507 

—  1887 107  59i  440 

—  1886 116  523  399 

—  1885 103  506  395 

Remarque.  —  Le  nombre  considérable  des  victimes  de  1888,  relativement  aux  autres 
années,  s  explique  par  les  catastrophes  survenues  sur  le  chemin  de  fer  de  Moscou-Brest, 
le  1"  mai,  et  de  Koursk-Kharkov-Azov,  le  l7  octobre  1888. 

2)  Les  données  précédentes,  relatives  aux  employés,  se  répartissent  comme  suit, 
d'après  la  gravité  des  accidents  :  rr  a         x>\    a.         Total 

lues.  Blessés.       desvictimes. 

En  1890 209  486  095 

—  1889 197  470  667 

—  1888 217  528  789 

—  1887 185  409  594 

—  1886   153  370  523 

—  1885 164  342  506 

La  proportion  du  nombre  total  des  employés  et  ouvriers  tués  lors  des  accidents  au 
nombre  total  des  victimes  a  été,  en  1890,  de  30  p.  c;  en  1889,  de  30  p.  c;  en  1888, 
de  29  p.  c;  en  1887,  de  31  p.  c;  en  1886,  de  29  p.  c,  et,  en  1885,  de  32  p.  c. 

Les  mêmes  nombres  se  subdivisent  comme  suit  selon  les  causes  des  accidents  : 

Par  la  faute  ou  l'imprudence  t^^„  „..  „,  iv.«*^ 

de  la  victime'.  Z^.^\ 

Tués.  lUessés.  Tués.        Blessés. 

En  1890. 203  419  6  67 

—  1889 193  407  4  63 

—  1888 199  410  18  412 

—  1887 171  332  14  77 

—  1886 144  308  9  68 

—  1885 151  288  13  84 

Par  rapport  au  mouvemeût  des  trains,  le  nombre  d'employés  et  ouvriers  victimei 
d'accidents  pour  un  million  de  trains-verste  a  été,  en  1890  :  5.6;  en  1889  :  5.5{ 
en  1888  :  6.1;  en  1887  :  5.4;  en  1886  :  5.2,  et  en  1885  :  4.9. 
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3)  Accidents  survenus  en  dehors  du  mouvement  des  trains,  c'est-à-dire  lors  du  char- 
gement et  du  déchargement  des  marchandises,  dans  les  ateliers,  etc.  : 

Tués.         Blessés.         .      ™i** 

des  victimes. 

En  1890 m  43i  458 

—  1889 19  :^>i;^  33-2 

—  1888 18  308  38r» 

—  1887 io  373  418 

—  1886 35  34(1  375 

—  1885 19  207  280 

Les  cas  de  mort  constituent  pour  1890,  5  p.  c;  en  1889,  6  p.  c;  en  1888,  5  p.  c; 
en  1887,  11  p.  c;  en  188G,  9  p.  c.  ;  en  18S5,  7  p.  c. 

Ces  victimes  se  subdivisent  d'après  les  causes  des  accidents  comme  suit  : 

Par  la  faute 
ou  par  rimpnidence        Non  par  sa  faute. 
de  la  vicliiTi'î 

Tués.  Blesses.  Tué^.        HIessés. 

En  1890 20  380  4  54 

—  1889 14  274  5  39 

—  1888 12  302  0  00 

—  1887 23  301  22  72 

—  im\ 24  278  11  02 

—  1885 10  224  3  43 

Il  serait  curieux  de  comparer  ces  données  avec  les  renseignements  analogues  sur  les  accidents 
survenus  sur  les  chemins  de  fer  étrangers;  malheureusement,  ceux  que  nous  avons  à  notre 
disposition  sont  très  incomplets. 

1°  Accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  allemands  en  1890  : 

Personnel  du  chemin  de  fer  :  Tués.       Blefisés. 

Sans  la  faute  de  la  victime 18  250 

Par  la  faute  de  la  victime 433        1,741 

Total.     .     .         451         1,991 
En  général  sur  tout  le  réseau  allemand  en  1890  : 

Tués 721 

Blessés 2,431 

Total  des  victimes.     .     .    3,152 
Soit  9.9  victimes  pour  1  million  de  train-kilomètres. 

2**  Sur  le  réseau  autrichien  et  hongrois,  le  chiffre  des  victimes  en  1890  a  été  : 

Personnel  du  chemin  de  fer  :  Tués.        Blessés. 

Sans  la  faute  de  la  victime 11  160 

Par  la  faute  de  la  victime 135 419 

Total.     .     .  140  579^ 

En  général,  sur  tout  le  réseau  autrichien  et  hongrois  en  1890  : 
Tués 263 

Blessés 857 

Total.     .     .    1,120 
Soil  9  victimes  pour  1  million  de  train-kilomètres. 
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Gomme  le  kilomètre  vaut  0.94  verste,  nous  obtenons  la  comparaison  suivante  entre 
les  nombres  des  victimes  de  Texploitalion  sur  les  chemins  de  fer  russes,  allemands  et 
austro-hongrois  :  Réseau 

Russe.  Allemand.  Autrichien. 

(1890.)  (1890.)  (1890.) 

123.9  xnillionii  298.9  millioDR         1(6.9  millions 

rie  train-versttfs.      de  train-verates.  de  irain-Terstea. 

Employés  et  ouvriers  tués $  209  -i51  146 

— '           —        blessés 486  1,991  579 

Total  des  employés  et  ouvriers  victimes  d  accidents.  695  2,442  723 

Nombre  de  victimes  par  million  de  train-verstes.     .  5.64  8.17  6.78 

Total  des  victnnes  de  rexploitalion 1.478  3.152  1,120 

—    par  million  de  train-verstes 11.9  10.5  10.3 

On  conclut  des  chiffres  qui  précèdent  que  les  agents  et  les  ouvriers  des  chemins  de 
fer  russes  risquent  moins  d'être  blessés  ou  tués  pendant  la  marche  et  les  manœuvres  des 
trains,  que  sur  les  chemins  de  fer  allemands  ou  autrichiens.  Si  Ton  prend  pour  unité 
le  nombre  de  victimes  par  million  de  train-verstes  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  le 
danger  dV'tre  tué  ou  blessé  pendant  la  marche  des  trains  sur  les  chemins  de  fer  autri- 
chiens équivaut  à  ^"Vr.i?  =  0.83,  et  sur  les  chemins  de  fer  russes  à  "'-^/a.n  =  0.69. 
Ce  résultat  doit  être  attribué  à  la  moindre  vitesse  des  chemins  de  fer  russes,  en  général  ; 
peut-être  aussi  le  personnel  des  locomotives  et  des  trains  se  trouve-t-il  dans  de  meil- 
leures conditions  pendant  la  marche  et  les  man(ouvres  en  Russie  que  sur  les  chemins 
de  fer  étrangers. 

a 

Sur  les  chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Finlande,  le  nombre  des  employés  et  ouvriers 
victimes  d'accidents  de  l'exploitation  n'a  été,  en  1890.  que  de  2.10  pour  1  million  de  train- 
kilom(>tres  ou  :2.2i  pour  1  million  de  train-verstes.  Il  faut,  sans  doute,  attribuer  ce  fait  au 
degré  plus  élevé  d'instiniction  des  agents  subalternes,  ainsi  qu'à  leur  faible  effectif  et  à  la  stabilité 
du  personnel  sur  les  lignes  iinlandaises. 

Si  au  nombre  des  victimes  du  mouvement,  par  million  de  train-verstes  5.64,  on 
ajoute  le  nombre  des  victimes  d'accidents  indépendants  du  mouvement  des  véhicules 
(lequel  était  de  14.5)  ramené  à  123.9  millions  de  train-verstes,  c'est-à-dire  ^/i«.9 
=  3.72,  on  trouve  que  le  nombre  total  des  employés  et  ouvriers  victimes  d'accidents  a 
été,  en  1800,  de  9.36  par  1  million  de  train-verstes  sur  tout  le  réseau  des  chemins  de 
fer  russes.  Ce  chiffre  excède  à  peine  de  14.5  p.  c.  celui  des  agents  et  ouvriers  victimes 
du  mouvement  sur  les  chemins  de  fer  allemands. 

En  comparant  le  nombre  des  employés  et  ouvriers  victimes  d'accidents  en  1890  sur 
les  chemins  de  fer  russes  au  nombre  total  des  employés  et  ouvriers  en  service,  soit 
252,415,  on  trouve  que  le  nombre  des  victimes  d'accidents  provenant  du  mouvement 
des  trains  a  été  de  095,  soit  0.28  p.  c.  de  ce  nombre  total,  et  que  celui  des  victimes 
d'accidents  indépendants  du  mouvement,  soit  458,  ne  constitue  que  les  0.19  p.  c. 

4.  —  Statistiques  relatives  à  la  sécurité  du  mouvement. 

D'après  les  indications  du  Recueil  stafistifue  du  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion et  notamment  d'après  celles  qui  ont  été  publiées  dans  le  chapitre  III  de  la  III^  partie 
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du  présent  Aperçu,  on  trouve  que  le  nombre  des  victimes  d'accidents  provenant  du 
mouvement  des  trains,  sans  compter  les  agents  et  ouvriers,  a  été  : 

a)  Voyageurs:  Tués.  Blessés.  Total. 

En  1890 58  103  131 

—  1889 Î29  77  106 

—  1888 52  lo3  205 

—  1887 19  88  107 

—  1886 18  98  116 

—  1885 31  72  103 

Le  rapport  du  nombre  des  voyageurs  tués  au  nombre  total  des  voyageurs  viclimes 
d'accidents  a  été  :  en  1890,  21  p.  c;  en  1889,  27  p.  c;  en  1888,  2rrp.  c;  en  1887, 
18  p.  c;  en  1886, 16  p.  c.  et  en  1885,  30  p.  c. 

Selon  les  causes  des  accidents,  on  distingue  : 

Par  la  (aut«  ou  riinnnidenor>         c,„„  ,.  f„.,,„  ^^  ,.  ,.:^,:^^ 
de  la  vidirae.  ^^»  **  ^*"***  ***  la  ucfime. 

Tués.      Klesw^.  Tu««.      Itless^s. 

En  1890 28  101  ...  2 

—  1889 29  74  ...  3 

—  1888 20  79  32  74 

—  1887 19  84  ...  4 

—  1886 18  70  ...  28 

—  1885 28  57  3  15 

Proportionnellement  au  nombre  des  voyageurs  transportés  et  au  parcours  effectué,  le 
nombre  d'accidents  de  voyageurs  a  été  :  p.^  mtiiion         pt  miinon 

de  voyageuni  de   vi>ya«:eiir- 

tran8|iortéft.  verste». 

En  1890 2.8  0.03 

—  .1889 2.4  0.02 

—  1888 4.8  0  05 

—  1887 2.8  0.03 

—  1886 3.0  0.03 

—  1885 2.8  0.03 

h)  Personnes  étrangères  au  chemin  de  fer  autres  que  des  voyageurs  : 

Tués.  Blessés.         ,    '^!^*f.^ 

des  victimes. 

En  1890 328  324  652 

—  1889 335  280  ()15 

—  1888 260  247  507 

—  1887 • 240  200  440 

—  1886 214  185  399 

—  1885 226  169  395 

Le  rapport  du  nombre  des  personnes  tuées  àiîelui  dos  victimes  a  été  :  en  1890, 
51  p.  c;  en  1889,  55  p.  c;  en  1888,  51  p.  c;  en  1887,  55  p.  c;  en  1880,  53  p.  c. 
et  en  1885,  57  p.  c. 

Si  nous  considérons  le  nombre  des  personnes  étrangères  au  chemin  de  fer,  victimes 
d'accidents  dp  lexploiialion,  nous  voyons  que  pour  un  million  de  train-verstes  il  s'est 
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élevé  :  en  1890,  à  5.3  ;  en  1889,  à  5;  en  1888,  à  4.2;  en  1887,  à  4;  en  1886,  à  4  et 
en  1885,  à  3.8. 

Sur  le  nombre  total  des  accidents  survenus  sur  le  chemin  de  fer,  il  y  a  eu  les  nombres 
suivants  de  suicides  et  de  tentatives  de  suicides  (outre  les  suicides  survenus  dans  les 

wagons)  :  Tentatives 

Suicidés.      de  suicide  Total. 
(blessés). 

En  1890 80      lo  95 

—  1889 .    68      20  93 

—  1888 70      10  80 

—  1887 70      12  82 

—  1886.  .  / 62      14  76 

—  188o 73       9  82 

Soit  une  proportion,  en  1890,  de  6  p.  c;  en  1889,  de  7  p.  c;  en  1888,  de  G  p.  c; 
en  1887,  de  7  p.  c;  en  1886,  de  7  p.  c;  en  1885,  de  8  p.  c. 

11  n*est  pas  sans  intérêt  de  pouvoir  comparer  ces  données  avec  celles  relatives  aux 
accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  étrangers. 

Malheureusement,  nous  ne  possédons  qu'un  très  petit  nombre  de  ces  données  : 

l""  Données  sur  les  accidents  arrivés  sur  les  chemins  de  fer  allemands  en  1890  : 

a)  Voyageur:                                                                                                           Tués.  Blessés. 

Sans  la  faute  de  la  victime i  178 

Par  sa  faute 42  57 

Total.     .     .        46  235 

Par  million  de  voyageurs 0.000  0.000 

—        de  voyageur-kilomètres O.OOi  0.025 

b)  Personnes  étrangères  au  chemin  de  fer  :                                         Tués.  Blessés. 

Sans  la  faute  de  la  victime 10  49 

Par  sa  faute 214  156 

Total.     .     .      224  215 

En  général  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  allemands  en  1890  : 

Tués 721 

Blessés 2,481 

Total  des  victimes.     .     .  3,152 
Ce  qui  fait  9.9  victimes  par  million  de  train-kilomètres. 

3**  Sur  les  chemins  de  fer  autrichiens,  le  nombre  des  victimes  en  1890  a  été  de  : 

a)  Voyageurs  ;                                                                                                       Tués.  Blessés. 

Sans  la  faute  de  la  victime 6  124 

Par  sa  faute 16  47 

Total.     .     .  ~22  ItT" 

Tués.  Blessés. 

Soit  par  million  de  voyageurs 0.000  0.000 

Par  million  de  voyageur-kilomètres 0.006  0.047 
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b)  Personnes  étrangères  aux  chemins  de  fer  :  Tués.    Blessés. 

Sans  la  faute  de  la  victime 1  10 

Par  sa  faute 94  97 

Total.     .     .        9o        107 
Total,  en  1890,  sur  le  réseau  austro-hongrois  : 

Tués 263 

Blessés 857 

Total  des  victimes.     .     .     1,120 
Ce  qui  foit  9  victimes  par  million  de  train-verstes. 

En  comptant  le  kilomètre  à  0.94  verste,  les  données  de  1874  à  1890,  sur  les 
accidents  de  chemins  de  fer  russes,  comparées  aux  données  relatives  aux  accidents  des 
chemins  de  fer  allemands  et  autrichiens,  fournissent  le  parallèle  suivant  : 

Réseau.  ^ 

Russe.     Allemand.  Autrichien. 

1874  1890  181K)  1890 

0S.5  millions         123.9  millions         296.9  millions         106.9  millions 
d«  irain-versles.    de  train-verstes.     de  irain-versies.     de  train-verstes. 

Voyageurs  tués 5  28  40  22 

blessés _20 103 235 171 

Total  des  voyageurs  tués  et  blessés.  25  131  281  193 

Par  million  de  train-versles     .     .     .  0.36  1.05  0.94  1.81 

Total    des   victimes   daccidents    de 

lexploitaUon 782  l,i78  3,152  1,120 

Par  million  de  train- verstes     ...  11.4  11.9  10.5  10.5 

D'après  ce  parallèle,  on  peut  voir  que  depuis  l'extension  du  réseau  et  l'augmentation 
du  mouvement  de  1874  à  1800,  le  nombre  des  victimes  d'accidents  a  triplé  en  Russie, 
mais  que  malgré  cela  ce  nombre  est  encore  sensiblement  inférieur  à  celui  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  s'il  est  un  peu  plus  considérable  que  celui  des  chemins  de  fer  alle- 
nàands.  Le  total  des  victimes  du  mouvement  des  trains  n'est  qu  un  peu  plus  élevé  sur  les 
chemins  de  fer  russes  que  sur  les  lignes  des  Etats  voisins.  Etant  données  les  améliorations 
introduites  pour  prévenir  les  accidents,  ce  fait  doit  provenir  du  nombre  assez  grand 
d'accidents  de  personnes  étrangères  au  mouvement  des  trains,  puisqu'on  Russie  les 
cas  d'employés  et  d'ouvriers  victimes  d'accidents  sont  moins  nombreux  qu'ailleurs. 
Le  résultat  de  la  comparaison  des  nombres  des  victimes  étrangères  aux  chemins  de  fer 
en  1890,  par  million  de  train-verstes,  est  différent  de  celui  des  nombres  relatifs  aux 

voyageurs  :  Réseau. 

Russe.         Allemand.      Autrichien. 

Personnes  étrangères,  autres  que  voyageurs,  tuées .     .     .  328  224  9() 

—            —               —             —         blessées  .     .  324  215  107 

Total  des  personnes  étrangères  victimes  d^accidents .     .     .  652  439  202 

Par  million  de  train-verstes 5.25  1.80  1.90 

Ce  résultat  défavorable  en  ce  qui  concerne  les  personnes  étrangères  au  chemin  de  fer 
ne  peut  s'expliquer  que  par  le  libre  accès  des  voies  russes,  qui  sont  dépourvues  de 
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clôture  sur  presque  tout  leur  parcours,  par  les  conditions  climatériques  défavorables 
de  notre  pays  et  par  l'indifférence  fréquente  du  public  pour  les  règlements  des  chemins 
de  fer. 

La  statislique  de^  accidents  sur  les  chemins  de  fer  finlandais  est  différenle  (voir  annexe  n^  1). 
Là,  pour  1  million  de  train-kilomètres,  il  y  a  2.1  voyageurs  victimes  d'accidents,  chiffre 
supérieur  à  celui  des  voyageurs  victimes  d^accidents  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens; 
le  nombre  des  personnes  étrangères  victimes  d'accidents  provenant  du  mouvement  des  trains 
est  de  4.â  et  le  nombre  total  des  victimes  d^accidents  provenant  du  nîouvement  des  trains  est 
de  8.4,  chiffre  inférieur  à  celui  des  chemins  de  fer  allemands.  Il  faut  attribuer  le  premier  de 
ces  chiffres  au  mouvement  extraordinaire  des  trains  de  banlieue  de  la  ligne  de  Finlande  circu- 
lant en  été  aux  environs  de  Saint-Pétersbourg;  le  second,  aux  nombreux  cas  de  suicides 
survenus  sur  ce  réseau  (la  moitié  des  personnes  étrangères  victimes  d*accidents  est  formée  de 
suicidés);  et  le  dernier,  au  nombre  exceptionnellement  petit  d'agents  et  d ouvriers  victimes 
d'accidents,  à.rinfluence  des  clôtures  établies  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  et  au  respect  de 
la  population  locale  pour  les  lois  et  les  règlements. 


CHAPITRE  H 

Influence  des  chemins  de  fer  sur  la  situation  économique 

de  la  Russie. 

Far  .1.   BLIOCII 


Considérations  g^énérales. 

Au  l^**  janvier  1857,  il  y  avait  en  tout  en  Russie,  la  Pologne  comprise,  979  versles 
de  voies  ferrées,  qui  avaient  coûté  en  moyenne  122,000  roubles  par  verste.  Au 
l^*"  janvier  1865,  le  réseau  atteignait  déjà  3,566  verstes  et  le  prix  de  revient  moyen 
d'une  verste  n  était  plus  que  de  96,000  roubles.  De  1866  à  1875,  en  dix  années,  le 
réseau  s'était  accru  de  14,092  verstes  et  était  arrivé  à  une  étendue  de  17,658  verstes. 
De  1875  à  1889,  on  a  livré  à  l'exploitation  encore  8,724  verstes  de  lignes, de  sorte  qu'au 
l*»"  janvier  1892,  la  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  était  de  27,o61  verstes, 
dont  10,266  appartenant  à  l'Etat  et  17,095  à  des  Compagnies  privées. 

On  conçoit  facilement  que  la  création  d'un  réseau  d'une  telle  étendue  n  a  pas  été 
sans  exercer  une  influence  marquante  sur  la  situation  économique  du  pays. 

On  se  rend  bien  compte  que  les  chemins  de  fer  sont  construits  pour  effectuer  des 
transports;  mais  on  n'apprécie  pas  assez  à  leur  juste  valeur  les  conséquences  immé- 
diates de  l'introduction  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  dans  un  pays  neuf. , 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  les  transports,  ainsi  que  la  grande  utilité 
directe  de  l'industrie  compliquée  qu'on  appelle  «  les  chemins  de  fer  »,  ont  été  suffi- 
samment renseignées  dans  les  parties  précédentes  de  cet  Aperçu  ;  il  convient  d'en  faire 
ressortir,  dans  ce  dernier  chapitre,  les  nombreux  avantages  économiques. 

Les  principaux  de  ces  avantages  sont  : 

1"*  La  réduction  des  prix  de  transport  et  la  diminution  des  différences  dans  les  prix 
des  denrées  en  divers  points  du  pays  ; 

2**  Le  développement  de  l'industrie  nationale  et  de  l'instruction  générale; 

3**  L'accroissement  de  l'exportation  et  de  la  consommation  intérieure,  ainsi  que  la 
régularisation  de  l'importation; 

4°  L'amélioration  de  la  situation  financière  du  pays,  comme  conséquence  de  l'action 
simultanée  des  trois  causes  précédentes. 

Afin  que  l'examen  de  ces  avantages  donne  une  idée  précise  de  l'importance  des 
résultats  de  la  création  des  chemins  de  fer  russes  et  que  l'on  se  rende  bien  compte  de 
l'insignifiance  comparée  des  dépenses,  occasionnées  par  la  construction  d'un  si  vaste 
réseau,  il  suffit  de  recourir  aux  données  que  l'on  possède  à  ce  sujet  sur  d'autres 
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États  de  TEarope,  rAllemagne,  l'Autriche-Hongrie,  rAngleterre,  la  France  et  la  Bel- 
gique, et  de  les  mettre  en  parallèle  avec  celles  de  la  Russie. 

Voici  la  longueur,  en  kilomètres,  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  le  capital  de 
fondation  en  roubles  (1  rouble  valant  2  marcs  allemands)  de  ces  divers  pays: 

Longueur  des  chemins  de  fer.  Capital  de  fondation. 

Allemagne  (1890) 40,891  kilomètres.  o,129  millions  de  roubles. 

France  (1888) 35,014        —  o,o94  — 

Angleterre  (1889) 32,088        —  8,766  — 

Russie  (1891) 28,276        —  2,833  — 

Autriche-Hongrie  (1887)    .     .     .  24,486        —  3,049  — 

Belgique  (1888) 3,201        ~  514  — 

Ces  chiffres  font  voir  que,  parmi  les  grands  pays,  la  longueur  des  chemins  de  fer 
russes  n'est  supérieure  qu'à  celle  de  rAutriche-Hongrie  (la  Belgique  ne  pouvant  entrer  en 
ligne  de  compte  à  cause  de  sa  faible  superficie);  tous  les  autres  grands  États  possèdent 
un  réseau  plus  étendu  que  celui  de  la  Russie,  bien  que  la  superficie  de  celle-ci  soit  égale 
à  neuf  fois  celle  du  plus  grand  d'entre  eux.  Cependant  le  capital  employé  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  russes  est  moins  élevé;  il  ne  représente  que  90  p.  c.  des  dépenses 
correspondantes  de  l'Autriche-Hongrie  et  seulement  32  p.  c.  de  celles  de  l'Angleterre. 

Si  l'on  prend  pour  unité  le  prix  moyen  d'un  kilomètre  de  ligne  en  Angleterre,  ce 
prix  moyen  sera  représenté  pour  les  autres  pays  par  :  0.46  pour  l'Allemagne,  0.G6  pour 
rAutriche-Hongrie,  0.59  pour  la  France,  0.60  pour  la  Belgique  et,  enfin,  0.37  pour 
la  Russie. 

Quelque  faible  que  soit  chez  nous  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  certains  matériaux 
employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  ce  chiffre  de  0.37  n'en  paraît  pas  moins 
minime  et  il  a  l'air  d'accuser  l'infériorité  relative  de  l'organisation  et  de  l'outillage  de 
nos  chemins  de  fer. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  :  Influence  des  chemins  de  fer  sur  la  situation  économique  de  la 
Russie,  M.  Blioch  établit  un  parallèle  entre  le  prix  des  premières  17,658  verstes  de  voies 
construites  en  Russie  et  les  lignes  allemandes,  prussiennes  et  françaif^es  de  la  même  époque  : 

Union 
Franoe.  Prutte.  des  olMmlnt  de  fer  Rieeie. 

allenMinde. 

Perte  lors  de  la  réalisation.     .     .  ...  12.2  p.  c.  ...  16.10  p.  c. 

Administration  et  dépenses  géné- 
rales       3.7  p.  c.  3.4    —  4.9  p.  c.        16.69  — 

Superstructure 72.7   —  57.3    —  78.8    —         44.38   — 

Stations  et  leurs  accessoires    .     .        J0.4  —  10.4   —  7.3   —         10.87  — 

Matériel  roulant 13.2  —  17.7    —  9.8    —         11.96  — 

Total.     .     .      100.00  p.  c.     100.00  p.  c.     100.00  p.  c.     100.00  p.  c. 

a  Ces  chiffres,  dit  Fauteur,  sont  assez  remarquables;  ils  montrent  que  c'est  à  la  Russie  que  la 
réalisation  de  ses  capitaux  a  coûté  le  plus  cher  et  que  c  est  elle  qui  a  dépensé  le  plus  pour  Tadmi- 
nistration  et  les  frais  généraux  de  ses  lignes.  L'établissement  de  la  voie  y  est  revenu  moins  cher 
qu'ailleurs;  quant  au  matériel  roulant,  son  prix  a  été  supérieur  à  celui  de  TUnion  des  chemins 
de  fer  allemands  et  inférieur  à  celui  de  la  France  et  de  la  Prusse.  » 

Mais  il  est  clair  que  pour  pouvoir  tirer  une  juste  et  complète  conclusion  à  ce  sujet,  il  faudrait 
comparer  non  pas  les  chiffres  proportionnels,  mais  bien  les  ohitt'res  réels  des  dépenses,  car,  par 
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exemple,  le  taux  proportionnel  des  frais  généraux  et  des  frais  d'administration  des  chemins  de 
fer  russes  a  pu  s  accroître  par  suite  de  lextrème  bon  marché  de  la  construction  de  la  voie. 

Voici  quelques  chiffres  qui  caractérisent  l'activité  des  chemins  de  fer  russes  : 
Revenu  par  kilomètre  de  ligne  :  hatfum.       Aiiemaïas.        FriM«.         Rmis. 

^  ^  1SS8.  1U9.  18SS.  1890. 

Recelte  brute  en  roubles 22,833  it.G84  12,480  lp,02o 

Dépense  en  i-oubles H,83îl  7.798          6,505  6,052 

Revenu  net  en  roubles 11.015  6,886          5.883  3,973 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recolle  brute  .     .     .  51.8  p.  c.  53.11p.  c.  52.8  p.  c.  (50  p.  c. 

Voyageurs  transportés 23,315  8,t3i          6,67()  1,587 

Tonnes  de  marchandises  transportées     .     .     .  8,833  t,9H          2,420  2,377 

Locomotives 0.49  0.32            0.28  0.18 

.Wagons  à  voviigeurs 1.11  0.f>0            0.65  0.21 

—     à  marchandises 16.07  6.51            7.23  3.83 

Ces  chiffres  ne  représentent  pas  encore  la  situation  relative  exacte  des  chemins  de  fer 
dans  les  différents  pays;  ils  n'expliquent  pas  non  plus  les  résultats  relativement  défavo- 
rables de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  russes.  Pour  permettre  d'établir  une  compa- 
raison entre  les  chemins  de  fer  russes  et  étrangers,  il  faut  voir  quelle  est  la  surface  et 
le  nombre  des  habitants  de  chacun  d'eux  par  verste  ou  par  kilomètre  exploités. 

Voici  les  chiffres  DOUr  1889  :  Étendue  en  kilomètres    Nombre  ù'habitant s 

r  carrés  par  par 

kilomètre  de  ligne.       kilomètre  de  ligne. 

En  Allemagne 13  1,186 

En  Autriche-Hongrie 26  1,588 

En  Angleterre 10  1,205 

En  France 15  1,053 

En  Belgique 6  1,176 

Aux  États-Unis  de  r Amérique  du  Nord     ...  30  231 

En  Russie 167  3,226 

longueur  des  ligne». 

Par  Par 

100  kilomètres  carrés.        IU.O0O  habitante. 

En  Allemagne 7.7  kilom.  8.()  kilom. 

En  Autriche-Hongrie 3.9  —  6.3  — 

En  Angleterre 10.2  —  8.3  — 

En  France 6.9  —  9.5  - 

En  Belgique 17.5  —  8.5  — 

Aux  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord  .     .     .  3.3  —  39.8  — 

En  Russie 0.6  —  3.1  — 

Si  Ton  prend  comme  terme  de  comparaison  Tunité  d'Engel,  c'est-à-dire  le  nombre  propor- 
tionnel  à  la  racine  carrée  du  produit  des  deux  chiffi-es  précédents  pour  chaque  Etat,  on  obtient 
le  résultat  suivant  : 

Belgique 12.20 

Étals-Unis  de  r  Amérique  du  Nord ll.i(î 

Angleterre 9.20 

Allemagne 8.  It 

France 8.10 

Autriche-Hongrie 4.96 

Russie 1.36 
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Ce  dernier  chiffre  (1.36)  montre  qu'il  n'y  a  point  eu  d'exagération  dans  l'ardeur  avec 
laquelle  on  a  poussé  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Russie,  mais,  qu'au  contraire, 
cette  ardeur  répondait  à  un  besoin  général. 

Le  lableau  ci-dessus  prouve  même,  par  les  chiffres  correspondants  des  autres 
États  de  l'Europe  occidentale,  que,  jusqu'à  présent,  ce  besoin  n'est  pas  entièrement 
satisfait. 

Si  l'on  considère  que  la  partie  la  plus  considérable  des  chemins  de  fer  russes  n'a  été 
inaugurée  que  récemment,  on  peut  espérer  que  leur  avenir  ne  sera  pas  moins  brillant 
que  celui  des  lignes  étrangères,  et  que  les  dépenses  faites  pour  la  construction  du  réseau 
russe  seront  aussi  fructueuses  que  celles  des  autres  pays. 

11  est  vrai  que  l'heureuse  influence  produite  par  les  chemins  de  fer  sur  le  développe-, 
ment  du  pays  et  sur  l'économie  nationale  s'est  combinée  avec  cello  d'une  série  de 
réformes  importantes,  dont  la  principale  a  été  l'émancipation  des  serfs.  Mais,  d'autre 
part,  il  est  hors  de  doute  que  sans  les  chemins  de  fer  ces  réformes  n'auraient  pu  pro- 
duire tout  leur  effet.  Pour  se  rendre  compte  du  concours  de  ces  diverses  causes,  il  est 
nécessaire  de  mettre  en  évidence  la  situation  économique  actuelle  de  la  Russie,  ainsi 
que  celle  d'autrefois,  et  d'assigner  aux  chemins  de  fer  la  part  d'influence  qui  leur  revient 
dans  l'amélioration  que  nous  allons  constater.  Malheureusement,  nous  sommes  obligé 
d'être  bref  et  de  nous  borner  aux  faits  les  plus  saillants,  d'autant  plus  que,  même  dans 
ces  conditions,  il  y  aura  une  grande  quantité  de  chiffres  à  citer. 

1.  —  Prix  de  transport  et  différences  dans  les  prix  des  céréales. 

Pour  faire  voir  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  l'État,  sous  ce  rapport,  avant  la 
création  des  chemins  de  fer,  on  peut  s'aider  d'un  document  précieux  :  cest  un  mémoire 
de  l'ex-ministre  des  domaines  de  l'Étal,  le  comte  Kissélev,  daté  de  1847  et  traitant  **  des 
causes  qui  s'opposent  au  développement  et  à  l'amélioration  de  1  économie  rurale  et  des 
mesures  à  prendre  pour  écarter  ces  obstacles  »  (^).  Ce  mémoire  nous  fournit  les  rensei- 
gnements suivants  : 

En  1843,  lors  de  la  disette  en  Esthonie,  le  prix  du  seigle  monta  à  7  roubles  par 
tchetvert  (2.1  hectolitres)  et  l'on  dut  autoriser  l'importation  des  céréales;  à  la  même 
époque,  le  sac  de  farine  se  vendait  1  r.  20  c.  dans  les  gouvernements -de  Tchernigov, 
de  Kiev,  de  Poltava  et  de  Kharkov. 

En  1845,  quand,  pour  cause  de  disette  dans  le  gouvernement  de  Pskov,  le  prix  du 
seigle  monta  à  10  roubles  par  tchetvert,  à  Opotchka,  il  se  vendait  1  r.  40  c.  et  1  r.  50  c. 
par  tchetvert  à  Orel  et  à  Mtsénsk,  situés  à  600  verstes  d'Opotchka. 

Le  comte  Kissélev  a  établi  un  tableau  comparatif  des  prix  mitiimum  et  maximum  dans 
les  mêmes  gouvernements,  pendant  les  années  de  bonnes  et  de  mauvaises  récoltes. 

de  bonilUVécolles.  «n  temps  de  disette. 

A  Simbirsk 1  r.  28  c.  G  r.  li  Vi  c. 

A  Voronège 1  r.  40  c.  7  r.  31  c. 


(*j  Archives  du  Ministère  des  finances,  dossier  n**  37,  1847. 
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APenza 1  r.  H  c.  6  r.  26  »  3  c. 

A  Ékatérinoslav 1  r.  74  ^/2  c.  8  r.  7t  c. 

A  Riazane i  r,  A8  \li  c.  9  r.  7 1  c. 

A  Tambov i  v.  H  \!t  c,  7  r.  70  c. 

A  Saratov 91  1/2  c.  6  r.  13  c. 

A  Koursk 1  r,  7  c.  8  r.  86  c. 

A  Toula 1  r.  43  c.  14  r.  28  c. 

A  Stavropol 1  r.  57  c.  17  r.  28  c. 

Le  mémoire  nous  fournit  ensuite  des  données  sur  le  commerce  des  céréales  pendant 
les  années  1846  et  1847.  Quand,  pour  cause  de  disette  en  Irlande,  en  Ecosse,  en 
France,  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  le  prix  du 
froment  importé  monta  à  Londres  et  ailleurs  à  17  r.  50  c.  et  celui  de  l'avoine  à  8  rou- 
bles, les  réserves  du  froment  se  vendaient  à  Saint-Pétersbourg  de  9  à  12  roubles,  le 
seigle  de  6  à  8  roubles  et  l'avoine  de  4  r.  50  c.  à  5  roubles.  Ainsi,  les  habitants  de  la 
capitale  subirent  aussi  les  conséquences  de  cette  hausse,  tandis  qu'à  la  même  époque,  le 
prix  courant  dans  les  gouvernements  ci-dessous  était  : 

Froment  Avoine.  Seigle. 

Saratov 2  r.  40  c.  1  r.  28  r.  I  r.  20  c. 

Simbirsk 2  r.  40  c.  1  r.  28  c.  1  r.  20  c. 

Orenbourg 2  r.  40  c.  1  r.  18  c.  86  copecks. 

Koursk ...  1  r.  4j  c.  7o      —   . 

Kazane 3  roubles.  1  r.  80  c.  1  r.  23  c. 

«<  On  voit  donc  qu'à  l'intérieur,  les  prix  courants  étaient  cinq  fois  moins  élevés  que 
ceux  des  ports;  mais  si  l'on  considère  que  les  prix  réels  de  vente  sont  ordinairement  de 
20  p.  c.  inférieurs  à  ceux  de  la  cote  officielle,  il  en  résulte  que  les  agriculteurs 
vendaient  leurs  céréales  à  un  prix  sept  fois  moindre  que  celui  qu'elles  atteignaient  dans 
les  ports. 

^  Les  marchés  intérieurs  se  trouvant  à  proximité  d'Odessa  ne  se  ressentirent  pas  de 
la  hausse  qui  régnait  sur  ceux  de  cette  ville.  Pendant  qu'à  Odessa,  le  froment  avait 
monté  à  11  r.  50  c.  et  plus,  à  Ékatérinoslav,  qui  se  trouve  à  300  verstes  d'Odessa,  on 
vendit  un  stock  de  réserve  de  1844  et  1845  à  3  r.  50  c.  et  à  4  roubles  par  tchetvert, 
et  la  récolte  de  184C  resta  intacte,  à  cause  des  difficultés  de  transport.  » 

Pour  ce  qui  concerne  le  prix  de  transport  des  céréales,  le  comte  Kissélev  dit  : 

•<  En  1846,  le  prix  du  transport  du  blé  d'Orel  à  Pskov,  pour  l'alimentation  des  serfs 
de  la  couronne,  est  revenu  à  4  roubles  par  tchetvert  pour  GOO  verstes  de  distance.  Le 
transport  s'est  élevé  de  Balta  à  Odessa,  sur  une  distance  de  188  verstes,  à  1  r.  75  c. 
par  tchetvert  et  de  Bérézovka  à  Odessa  (80  verstes),  à  1  rouble  (donc,  le  triple  du  prix 
de  transport  par  chemin  de  fer).  Les  rouliers  refusaient  de  transporter  le  blé  de  Nicopol 
sur  une  distance  de  320  verstes,  à  raison  de  3  r.  50  c.  par  tchetvert.  r> 

Les  renseignements  du  mois  de  décembre  1891  et  du  mois  de  janvier  1892,  lors  de 
la  grande  disette  qui  sévit  dans  dix-sept  gouvernements,  nous  feront  apprécier  la  valeur 
des  données  ci-dessus. 

5«  P.,  CH.  Il  '4 
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Les  prix  moyens  du  seigle,  en  décembre  1891  et  en  janvier  1892,  ont  été  : 

Par  poud.  Par  tchptvert. 

Reval 128  copecks.        12  r.  10  c. 

Orel 126  —  11  r.  97  c. 

Simbirsk 138  —  13  r.  11  o. 

Voronège 131  —  12  r.  45  c. 

Pénza 130  —  12  r.  3o  c. 

Rostov-S.-Don 110  —  10  r.  4o  c, 

Riazane 130  —  12  r.  90  c. 

Tambov 127  —  12  r.  07  c. 

Saratov 133  —  12  r.  04  c. 

Tsaritsyne 127  —  12  r.  07  c. 

Koursk 122  —  Ur.  r>9c. 

Taganrog 112  —  10  r.  04  c. 

Saint-Pétersbourg 133  —  12  r.  04  c. 

A  la  même  époque,  le  prix  moyen  du  froment  était  : 

Par  poud.  Par  tchctvert. 

Orel 120  copecks.        12  r.  29  c. 

Voronège 129  —  12  r.  58  c. 

Taganrog 117  —  11  r.  41  c. 

Rostov-S.-Don 110  —  11  r.  31  c. 

Tambov 132  —  12  r.  87  c. 

Saratov 141  —  13  r.  75  c. 

Tsaritsyne 129  —  12  r.  58  c. 

Koursk 122  —  H  r.  90  c. 

Saint-Pétersbourg 130  —  12  r.  m  c. 

Orenbourg 101  —  15  r.  70  c. 

Odessa 110  —  11  r.  31  c. 

Ces  chiffres  montrent  que  la  différence  entre  les  prix  maximum  et  minimum  du 
seigle  na  été  que  de  2  r.  6G  c.  (13  r.  lie.  —  10  r.  45  c.)  ou  25  p.  c.  du  prix 
minimum;  pour  le  froment,  cette  différence  n'a  été  que  de  4  r.  39  c.  (15  r.  70  c.  — 
11  r.  31  c),  soit  36  p.  c.  du  prix  minimum. 

Si  la  différence  entre  les  prix  maximum  et  minimum  a  été  insignifiante  pendatit  cette 
période,  c'est  uniquement  grûcc  aux  tarifs  réduits  établis  par  les  chemins  de  fer  pendant 
la  crise  alimentaire  de  1891.  Ils  ont,  en  effet,  prélevé  pour  le  transport  : 

Par  poud. 

De  Rostov  à  Orenbourg 1,990  verstes.        20.3  copecks. 

De  Bélaya-Tsérkov  à  Orenbourg     .  2,183    —  23.0      — 

D'Ounguény  à  Orenbourg    ....      2,849    —  29.50     — 

Il  suffit  de  comparer  ces  chiffres  aux  prix  de  transport  exposés  dans  le  mémoire  du 
comte  Kissélev  pour  se  convaincre  combien  la  situation  du  pays  s  est  améliorée.  Il  est 
vrai  que  cette  amélioration  ne  s'est  pas  uniquement  manifestée  sous  ce  rapport,  mais 
encore  sous  bien  d'autres. 
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2.  —  Industrie  et  instmctîoii. 

Plus  de  30,000  verstes  de  voies  ferrées  sont  actuellement  exploitées  en  Russie;  si 
l'on  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'étendre  encore  le  réseau,  on  verrait  bien  que  la 
Russie  ne  manque  ni  de  capitaux,  ni  de  forces  intellectuelles  pour  l'élaboration  et  l'exé- 
cution des  projets,  ni  d'usines  pour  fournir  aux  chemins  de  fer  les  matériaux  de  la  voie 
et  le  matériel  roulant,  ni  de  personnel  pour  l'exploitation  des  lignes  nouvellement  créées. 

Ceux  qui  ne  consulteraient  pas  Thistoire  pourraient  s'imaginer  que  la  situation  était 
tout  aussi  favorable  lors  de  la  construction  des  premières  voies  ferrées  ;  ils  perdraient 
ainsi  de  vue  qu'à  cette  époque,  l'État  eut  à  lutter  contre  une  série  de  difficultés  qui  ne 
s'étaient  jamais  présentées  dans  aucun  pays  du  continent 

Cette  situation  s'est  beaucoup  améliorée,  aujourd'hui  que  la  Russie  possède  déjà  un 
réseau  ferré  important. 

D'après  les  renseignements  que  nous  venons  de  reproduire  sur  les  prix  des  céréales 
et  le  coût  des  transports  lorsque  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas  encore,  on  peut 
aisément  conclure  que  l'industrie  agricole  ne  pouvait  se  développer  à  cette  époque. 

Au  lieu  de  soumettre  au  lecteur  une  nouvelle  série  de  chiffres,  pour  démontrer  que 
la  situation  était  encore  presque  la  môme  vers  1860,  nous  préférons  emprunter  à 
Touvrage  de  M.  Blioch  :  Influence  des  chemins  de  fer  sur  la  situation  économique  de 
la  Russie^  la  carte  n<*  1,  figurant  graphiquement  la  densité  moyenne  et  les  directions 
principales  du  mouvement  des  transports  par  voies  ferrées  et  par  voies  navigables,  de 
1859  à  1862. 

Si  l'on  veut  ensuite  comparer  cet  état  de  choses  à  celui  qui  lui  succéda  lorsque 
l'influence  d'un  vaste  réseau  commença  à  se  faire  sentir,  il  suffit  d'emprunter  encore  à 
un  autre  ouvrage  du  même  auteur,  la  carte  n'»  2,  qui  figure  le  mouvement  des  marchan- 
dises par  les  mêmes  voies,  en  1 882. 

Comme  les  procédés  du  tracé  de  ces  deux  cartes  sont  absolument  identiques,  le 
parallèle  à  établir  entre  elles  ne  présente  point  de  difficultés,  et  nous  sommes  ainsi 
dispensés  d'ajouter  aucun  commentaire  pour  prouver  l'amélioration  apportée  par  les 
chemins  de  fer. 

Quelques  données  statistiques  sur  l'état  de  l'industrie  et  de  l'instruction  secondaire 
et  supérieure  ne  seront  cependant  pas  superflues  pour  compléter  cette  étude. 

Il  y  avait  en  tout,  en  1852,  10,120  fabriques,  manufactures  et  usines;  en  1889,  il 
y  en  avait  déjà  19,742,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  95  p.  c.  Elles  occupaient, 
en  1852,  465,016  ouvriers  et  artisans,  et,  en  1889,  828,831,  soit  un  accroissement 
de  77  p.  c.  Leur  production  s'élevait,  en  1852,  à  159,380,000  roubles;  en  1889, 
elles  produisaient  pour  1,193,000,000  roubles,  soit  une  différence  de  650  p.  c.  en 
faveur  de  1889. 

Ainsi,  en  1852,  la  production  moyenne  de  chaque  fabrique  était  de  15,863  roubles, 
et,  en  1889,  de  60,429  roubles.  La  production  d'un  ouvrier  était  de  342  roubles  en 
1852,  et  de  1,449  roubles  en  1889. 

Il  y  a  surtout  eu  un  changement  dans  le  caractère  de  la  production,  dont  les  procédés 
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techniques  n'ont  cessé  de  s'améliorer  par  suite  des  exigences  croissantes  de  la  clientèle. 
Malgré  leur  influence  bienfaisante  sur  l'industrie  et  sur  l'agriculture,  les  chemins  de 
fer  ont  longtemps  souffert  dans  leurs  intérêts  commerciaux  de  l'insignifiance  des 
chargements  qui  leur  étaient  offerts,  et  ils  furent  obligés  d'attendre  fort  longtemps  que 
l'accroissement  de  la  production  augmentât  à  son  tour  le  mouvement  et  justifiât  ainsi 
leur  raison  d'être. 

Bref,  contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe 
occidentale,- où  les  chemins  de  fer  n'apparurent  que  pour  transporter  des  produits  exis- 
tants déjà,  ils  durent,  en  Russie,  créer,  pour  ainsi  dire,  des  transports  par  leur  influence 
directe  ou  indirecte  sur  le  développement  de  la  production. 

Nous  ne  pouvons  nous  empocher  de  citer  encore  quelques  chiffres,  qui  témoignent 
de  l'impulsion  donnée  aux  entreprises  commerciales,  industrielles  et  financières.  Ces 
chiffres  mettent  clairement  au  jour  Tinfluence  exercée  par  les  chemins  de  fer  et  les 
réformes  sur  l'industrie  : 


18()0  .  . 
IS70  .  . 
188-2  .     . 

Ainsi,  Taccro 


Capitaux.  Augmentatioa  annuelle. 

1  l»j  millions  de  roubles. 

IMl)              —  i.8  millions  de  roubles.  ♦>.()  p.  c. 

l>li              —  i:;.0             —  10.8    — 

:m          —  ;i8.(ï          —  hia)  — 

i,o:^o          —  7;;.o          —  i:).()  — 


issement  annuel  des  capitaux  commerciaux  et  industriels,  qui  n'était  que 
de  4.8  millions  de  roubles  en  1865,  s'est  élevé  à  75  millions  en  1882. 

Mais,  si  cette  extension  des  entreprises  n'a  pas  été  suivie,  chez  nous,  de  crises, 
comme  à  l'étranger,  elle  ne  s'est  pas  passée  cependant  sans  certaines  perturbations. 

La  classe  marchande  russe  se  distinguait  autrefois  par  un  manque  absolu 
d'instruction. 

En  1852,  on  comptait,  en  Russie,  47,003  négociants  russes  et  étrangers.  En  1887, 
il  y  en  avait  86,905  (y  compris  la  Pologne).  L'augmentation  du  nombre  des  commis 
est  encore  plus  caractéristique.  En  1852,  on  en  comptait  li,158  et,  en  1887,  193,326, 
soil  300.3  commis  par  1,000  marchands  en  1852,  et  2,224.5  en  1887.  Ainsi,  de 
1852  à  1887,  le  nombre  des  négociants  s'est  accru  de  84  p.  c,  celui  des  commis  de 
1,265  p.  c. 

Les  capitaux  déclarés  par  les  marchands,  en  1852,  étaient  évalués  à  134  mil- 
lions 220,000  roubles;  actuellement,  les  renseignements  de  ce  genre  font  défaut,  mais 
on  peut  juger  de  l'extension  du  mouvement  des  affaires  par  ce  fait  que  109,898  entre- 
prises (sans  compter  la  Pologne),  payant  un  impôt  de  3  p.  c,  constituent  un  capital  de 
5,912  millions  de  roubles,  et  que  le  bénéfice  annuel  de  145,378,000  roubles  qu'ils 
produisent  dépasse  le  total  des  capitaux  déclarés  en  1852. 

Autrefois,  les  ministres  des  finances  ne  cessaient  de  se  plaindre  des  conséquences 
fîlcheuses  qu'entraînait  le  manque  d'hommes  quelque  peu  au  courant  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Ce  défaut  se  manifestait  dans  le  peu  de  d<'voloppement  de  l'esprit  d'entre- 


INFLUENCE  DES  CHEMINS  DE  FER  SIR  LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  LA  RUSSIE  53 

prise  SOUS  sa  forme  la  plus  nouvelle,  celle  des  compagnies  anonymes,  et  dans  les 
fréquentes  dissolutions  des  sociétés  déjà  constituées. 

En  186Ô,  les  capitaux  de  toutes  les  compagnies  commerciales,  industrielles  et 
financières  s'élevaient  à  139  millions  de  roubles.  Dans  l'intervalle  de  1852  à  1806, 
diverses  sociétés  anonjTnes,  au  capital  de  315  millions  de  roubles,  ont  vainement  essayé 
de  se  constituer;  en  même  temps,  d'autres  sociétés,  comprenant  un  capital  de  fondation 
de  450  millions  de  roubles,  ont  suspendu  leurs  opérations.  Ainsi,  le  chiffre  des  sociétés 
non  constituées  ou  ayant  suspendu  leurs  opérations  était  deux  et  demi  à  trois  fois 
supérieur  à  celui  des  compagnies  existantes.  En  d'autres  termes,  c'est  à  peine  si  la 
sixième  partie  des  sociétés  formées  (à  en  juger  par  leur  capital)  était  en  état  de 
poursuivre  ses  opérations. 

Les  hommes  qui  se  trouvaient  mêlés  aux  affaires,  vers  1860,  étaient  sortjs  des  écoles 
de  1840.  En  1832,  il  y  avait  2,153  étudiants  à  l'Université  et  à  l'Académie;  en  1842, 
il  en  avait  3,488;  ces  chiffres  donnent  5.5  étudiants  par  100,000  habitants  en  1832, 
et  6.7  en  1842.  Les  données  de  1880  conduisent  au  chiffre  de  7.2  étudiants  sur  le 
même  nombre  d'habitants.  Il  y  a  donc  un  progrès  marqué,  bien  lent  encore,  il  est  vrai. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  comptaient,  en  1832,  69,246  élèves;  en  1842, 
99,755;  te  premier  chiffre  donne  177  élèves  sur  100,000  habitants;  le  second,  191; 
en  1880,  il  s'est  élevé  à  891,  soit  plus  de  4  %  fois  le  chiffre  de  1842. 

Les  forces  intellectuelles  alors  à  la  disposition  de  l'État  devaient  satisfaire  non 
seulement  aux  besoins  de  l'industrie,  du  commerce  et,  plus  tard,  à  ceux  des  chemins  de 
fer,  mais  aussi  à  la  réalisation  d'une  série  de  réformes  qui  ne  cessaient  de  se  succéder 
depuis  iSGO  et  qui  furent  l'émancipation  des  serfs,  l'abolition  du  monopole  de  l'alcool, 
la  suppression  de  la  capitation  des  bourgeois,  l'institution  des  zémstvos  (assemblées 
territoriales),  la  réforme  judiciaire,  la  liberté  de  la  presse,  l'organisation  municipale. 
Il  en  résultait  nécessairement  l'insuffisance  des  forces  intellectuelles. 

Mais,  à  vrai  dire,  c'est  depuis  qu'on  s'est  appliqué  à  l'étude  des  sciences  techniques 
en  général  et  à  la  technique  des  chemins  de  fer  en  particulier,  en  mçme  temps  qu'à 
Tétude  du  commerce  et  de  l'industrie,  que  les  plus  grands  progrès  ont  été  réalisés. 
Aujourd'hui,  la  plupart  des  fonctionnaires  de  chemins  de  fer  sont  sortis  de  l'école  des 
ingénieurs  des  voies  de  communication  ou  d'autres  écoles  techniques  supérieures,  et  ces 
écoles  ont  pu  fournir  à  l'industrie  des  voies  ferrées  un  nombre  plus  que  suffisant 
d'ingénieurs  et  d'agents  ayant  les  qualités  requises.  D'un  autre  côté,  les  écoles  de 
chemins  de  fer  ont  doté  le  pays  d'un  contingent  d'hommes  spécialement  aptes  à  occuper 
les  divers  emplois  techniques  inférieurs. 

Le  nombre  des  personnes  instruites  s'est  aussi  considérablement  accru  dans  la  classe 
marchande.  Autrefois,  tout  le  commerce  extérieur  était  entre  les  mains  des  marchands 
étrangers,  dont  le  nombre  était  de  35  en  1852.  La  connaissance  des  langues  étrangères 
était  alors  rare  chez  nos  marchands,  tandis  qu'aujourd'hui,  surtout  à  Moscou,  on  ren- 
contre des  personnes  de  cette  classe  ayant  fait  des  études  universitaires. 

Néanmoins,  il  est  bon  de  remarquer  que,  comparativement  à  l'étranger,  le  nombre  des 
marchands  est  jusqu'à  présent  fort  restreint  en  Russie.  On  peut  en  juger  d'après  le 
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tableau  suivant,  indiquant  le  nombre  des  marchands  par  10,000  habitants  dans  les 
différents  pays  : 

Russie  (Europe),  1887 07 

Bassin  de  la  Vistule 90 

Autriche-Hongrie,  1880 164 

Prusse,  1882. 330 

Allemagne  (en  général),  1882 347 

France,  1881 429 

Belgique,  1880 437 

3.  —  Importation,  exportation  et  consommation. 

Voyons  maintenant  l'influence  que  les  chemins  de  fer  ont  eue  sur  l'exportation  et 
sur  la  consommation  intérieure  de  la  Russie. 

Voici  lexportatiop  et  l'importation  de  notre  commerce  avec  l'Europe  occidentale; 
les  chiffres  cités  confirment  ce  fait  que  l'influence  des  chemins  de  fer  a  été  favorable. 

Millions  de  roubles. 
ExporUition.  Importation. 

Dans  la  période  de  1830  à  1888 63.8  U.'à 

—  1840  à  1848 74.îi  66.8 

1830  à  1858 89.0  82.0 

—  1860  à  1868 161.0  134.0 

—  1869  à  1871  ......  814.0  824.0 

—  1871  à  1874 856.0  420.0 

—  1875 411.0  498.0 

—  1876 372.2  422.7 

—  1877.  .......  508.8  291.5 

—  1878 .  590.6  557.7 

—  1879 606.4  547.9 

—  1880 47G.4  578.3 

—  1881 481.4  476.1 

—  1882 590.7  520.4 

—  1883 607.8  313.7 

—  1884 330.3.  486.2 

—  18a5 497.9  381.4 

—  1886 436.2  373.9 

—  1887 568.1  341.0 

—  1888 728.0  330.6 

—  1889 687.0  371.5 

—  1890 610.4  357.0 

Chose  très  importante  :  le  paractèrc  autrefois  essentiellement  improductif  de  notre 
importation  s'est  peu  à  peu  modifié,  en  même  temps  que  notre  exportation  accusait 
une  amélioration  sensible. 

Les  chiffres  détaillés  fournis  par  M.  Blioch,  sur  les  importations  divisées  en  plu- 
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sieurs  catégories,  pendant  les  différentes  périodes,  permettent  de  conclure  que  leur 
diminution  générale  est  due  non  seulement  au  développement  de  l'industrie  intérieure, 
mais  aussi  (ce  qui  est  plus  important)  que  les  matières  brutes  ou  à  demi  manufacturées, 
servant  de  matière  première,  commencent  à  dominer  dans  les  importations. 
Les  objets  d'importation  sont  répartis  comme  suit  : 


Denrées  alimentaires .     . 

Vêlements 

Articles  de  ménage    .     • 
Objets  manufacturés  .     . 

—    d'art 

Articles  divers .... 
Matériaux  de  construction 


En  millions  de  roubles 

(les  fractions  ne  sont  pas  indiquées,  sauf  ]M>ur 

les  Rhiflres  minimes). 

1860-1S62. 

1812-1874. 

1880. 

1885. 

1889. 

41 

99 

141 

87 

m 

il 

127 

loi 

13i 

loO 

:j.2 

18 

18 

13 

13 

2i 

C() 

98 

1 1 

71 

Q 

^ 

(> 

9 

(> 

(> 

0.:2 

:*.7 

l.i 

1.7 

1.9 

20 

m» 

138 

fil 

72 

i:ii  417.7         o78      381       371 


Ainsi,  tandis  que  dans  la  première  période,  l'importation  des  matières  ser\^ant  à  la 
confection  des  vêtements  et  à  d'autres  fabrications  équivalait  à  moins  de  la  moitié  du 
total  de  l'importation,  ces  deux  catégories  en  constituent,  pendant  la  dernière  année, 
les  trois  cinquièmes. 

Le  tableau  suivant  nous  montre  les  changements  survenus,  pendant  ces  trente  der- 
nières années,  dans  les  proportions  respectives  des  matières  brutes,  des  produits  à  demi 
manufacturés  et  des  articles  fabriqués. 

Matières  brutes  (en  millions  de  roubles). 


1860-62. 

1873-75. 

1880.      1885. 

•  1889. 

Denrées  alimentaires  .... 

.     .         15 

r>9 

90        m 

12 

Vêtements 

.    .      ](> 

«•«• 
i)i} 

04        Vi 

93 

Articles  de  ménage   .... 

.     .          0.3 

0.7 

1           0.3 

O.ii 

Matériaux  de  construction  .     . 

.     .           1.8 

ti          3 

5 

Objets  manufacturés  .... 

.     .        24 

•  •  • 

20        29 

29 

—    d'art 

•  •  • 
-  •  • 

»    •    •                                  •   •    • 

0.4       0.9 

Articles  divers 

•         •                 •  •  • 

1.2 

Produits  à  demi  manufacturés  (en  millions  de  roubles). 

1860-62.       1873-75. 

1880.        1885. 

1889. 

Denrées  alimentaires .... 

1.7 

4            3 

1.0 

Vêtements 

11 

47          31 

3(5 

Articles  de  ménage    .     .     . 

»                                                    •     •    • 

0.9         1 

4 

«4 

Matériaux  de  construction    . 

0.1 

73          32 

29 

Objets  manufacturés  .     .     . 

li 

o2          33 

23 

—    d'art 

•                                      •   •   • 

1.7         0.4 

0.2 

Articles  divers 

■                                      •    •  • 

•    •                                               •  *    • 

•  •  • 
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Or  .  . 
Argent 
Platine 


1 

Production  en 

pouds 

• 

1853. 

1862. 

1872. 

1882. 

1887. 

1,W>3 

1,460 

2,330 

2.207 

2,128 

1,023 

1 ,034 

752 

489 

«m 

(>1 

112 

î)2 

21ît 

269 

Ouvriers  employés  dans  les  usines. 


En  1862 147,000 

—  1872 243,000 

—  1882 304,000 

--  1887 308,000 

Il  serait  curieux  de  déterminer  l'augmentation  de  la  production  due  à  l'influence  des 
chemins  de  fer  proprement  dits,  et  de  pouvoir  séparer  les  chiffres  qui  s'y  rapportent 
des  autres  causes  qui  y  ont  contribué,  comme,  par  exemple,  la  rapidité  de  la  circulation 
des  capitaux,  l'accroissement  de  la  population  et  le  développement  du  bien-être  résul- 
tant des  réformes  relatives  à  la  classe  des  paysans.  Il  est  certainement  impossible  d'isoler 
l'influence  de  chaque  cause,  mais  les  considérations  ci-dessous  feront  voir  à  suffisance 
que  l'influence  des  chemins  de  fer  a  été  considérable. 

Le  capital  employé  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  pendant  la  période  de  1866 
à  1892,  s'est  élevé  à  2,265  millions  de  roubles. 

D'après  les  calculs  de  M.  Blioch  (^),  on  peut  compter  que  807  millions  de  roubles 
ont  été  pris  sur  cette  somme  pour  payer  les  salaires  des  ouvriers  et  des  artisans 
occupés  à  la  construction  (111,100  hommes  recevant  chacun  290  roubles  par  an,  en 
moyenne);  219  millions  peuvent  être  considérés  comme  représentant  les  bénéfices  des 
entrepreneurs  et  les  frais  d'administration,  y  compris  diverses  dépenses  spéciales  rela- 
tives à  la  direction  générale;  chacun  des  2,190  employés,  faisant  partie  de  l'admi- 
nistration, touchait  en  moyenne  4,000  roubles  par  an;  595  millions  ont  été  employés 
à  l'acquisition  des  matériaux. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  a  aussi  considérablement  influé  sur  la  consomma- 
tion. Ils  ont  énormément  augmenté  la  quantité  totale  des  transports  sans  nullement 
diminuer  celle  des  transports  par  le  roulage.  Il  est  fort  probable  que  le  camionnage,  vers 
les  gares,  des  marchandises  expédiées  par  chemin  de  fer  exige  bien  plus  de  travail  que 
l'ensemble  de  tous  les  transports  anciens,  constitués  par  des  quantités  insignifiantes  de 
marchandises  parcourant  de  grandes  distances. 

Si  même  il  était  démontré  qu'il  y  a  aujourd'hui  moins  de  rouliers  qu'autrefois,  il  est 
certain  que,  par  contre,  les  besoins  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  procurent  du 
travail  non  seulement  aux  ouvriers  sortant  du  même  milieu  que  les  rouliers,  mais  aussi 
aux  classes  moyennes  qui  n'ont  pas  moins  besoin  de  gagner  leur  vie. 

En  1890,  l'exploitation  des  chemins  de  fera  fourni  de  l'occupation  à  252,415  per- 
sonnes. 


(*)  De  Vinfluence  des  chemins  de  fer  sur  la  situation  économique  de  la  Russie. 
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Ainsi  donc,  les  dépenses  occasionnées  par  cette  exploitation  activent  le  mouvement 
des  capitaux  du  pays  et  sont  pour  bien  des  gens  une  source  de  travail. 

Toutes  ces  circonstances  ont  eu  pour  résultat  le  changement  de  caractère  de  notre 
importation,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  comparant,  suivant  le  système  de 
M.  Blioch,  l'importation  de  1850-1853  à  celle  de  1869-1875  et  l'importation  de 
1883-1887  à  celle  de  1889. 

1850-53.  1869-75.  1883-87.  1889. 


Denrées  alimentaires.  . 
Articles  d  ameublement . 
Matériaux  de  construction 

Vêtements 

Articles  de  manufacture  . 

Objets  d'art 

Articles  divers .... 

Total 


38.3  p.  c.  21.9  p.  c.  23.2  p.  c.  lo.2  p.  c. 

3.G  -  3.G  —  3.4  —  3.6  — 

7.3  —  25.3  -  16.8  19.4  — 

32.8  -  30.0  -  35.4  -  40.4  — 

14.9  -  17.0  -~  19.1  -  19.2  — 
1.2  —  1.5  -  1.7  —  1.7  — 
1.9  —  0.7  —  0.4  -  0.5  — 


100  100  100  100 

4.  —  Concours  financier  de  l*État. 


La  construction  d'un  réseau  de  30,000  verstes  d'étendue,  exigeant  une  dépensQ  de 
2  %  milliards  de  roubles,  n  a  pu  s'opérer  sans  de  grands  sacrifices  de  la  part  de 
rÉtat.  L'épargne  du  pays  étant  insuffisante  pour  la  réalisation  d'aussi  grands  capitaux, 
il  a  fallu  avoir  recours  aux  capitalistes  étrangers,  auxquels  on  a  dû  assurer  un  minimum 
de  revenu  en  valeur  métallique  sous  forme  de  garantie  des  actions  et  des  obligations. 

Le  chiffre  des  engagements  pris  par  le  gouvernement  en  faveur  des  chemins  de  fer 
concédés  par  lui  s'élevait,  en  1891,  à  62  millions  de  roubles  métalliques  et  à  15  mil- 
lions de  roubles-papier. 

En  outre,  il  a  été  émis  pour  160  millions  de  roubles  métalliques  de  titres  non  garantis 
par  l'État. 

Pour  être  exact,  il  faut  prendre  en  considération  que  les  capitaux  non  garantis 
employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  sont,  en  fait,  rémunérés  avant  toutes  les 
autres  créances,  sinon  par  le  Trésor,  du  moins  par  l'Administration  économique  générale 
du  pays.  Si  l'on  suppose  que  cette  rémunération  soit  de  5  p.  c.  du  capital  nominal,  le 
montant  des  intérêts  du  capital  employé  à  la  /construction  des  chemins  de  fer  repré- 
sentait, en  1891,  141.6  millions  de  roubles-papier  (en  supposant  que  le  rouble  métal- 
lique vaille  1.40  rouble-papier). 

Il  va  de  soi  que  la  plus  grande  partie  des  sommes  garanties  par  l'État  est  couverte 
par  le  revenu  net  des  chemins  de  fer,  de  sorte  que  ces  sommes  ne  sont  pas  entièrement  à 
la  charge  du  Trésor.  Outre  les  garanties,  le  gouvernement  a  contribué  à  augmenter  les 
capitaux  des  chemins  de  fer  sous  forme  d'avance  pour  la  construction  et  le  développe- 
ment des  lignes  en  exploitation.  Par  suite,  le  bilan  de  la  dette  des  chemins  de  fer  à 
TEtat  était,  en  1875,  de  309.4  millions  de  roubles  métalliques  et  de  567.4  millions 
de  roubles-papier. 

Ces  derniers  chiffres  ne  permettent  pas  cependant  de  conclure  que  nos  chemins 
de  fer  aient  eu  la  moindre  influence  mauvaise  sur  nos  finances. 
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Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  le  Trésor  n'a  pas  à  payer  la  somme  intégrale  des 
intérêts  garantis  par  le  gouvernement,  mais  une  somme  de  beaucoup  inférieure  que  Ion 
peut  évaluer  : 

En  1889 à  MT.ii  millions  de  roubles. 

—  1890 à:ji.:;  — 

Ces  derniers  chiffres  ne  donnent  pas  encore  cependant  la  mesure  réelle  des  charges 
que  le  Trésor  a  à  supporter,  parce  que  celles-ci  ont  une  contre-partie  dans  les  impôts  pré- 
levés sur  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  dans  les  économies  que  TÉtat  réalise  grûce  aux 
tarifs  réduits  de  transports. 

Les  chemins  de  for  ont  payé  au  Trésor,  en  1890  : 

Impôt  sur  les  billets  de  voyageurs  et  sur  les  transports  de  grande 
vitesse 9. 1  millions  de  roubles. 

Droit  de  timbre  sur  les  lettres  de  voiture 1 .8  (i)  — 

Contributions  et  impôts  divers 0.7 

Entretien  de  Tinspeclion  gouvernementale  et  de  la  gendarmerie  de 
police .  .• HA 

Total.  .     1.11  millions  de  roubles. 

L'économie  réalisée  par  TÉlat  sur  le  transport  des  troupes,  des  prisonniers  et  des 
bagages  militaires,  qui  ne  payent  que  le  quart  des  tarifs  généraux,  et  sur  le  transport 
presque  partout  gratuit  de  la  poste,  peut  être  évaluée,  en  1890,  à  22.4  millions  de 
roubles  : 

Le  transport  des  troupes  a  coûté  au  gouvernement  ...  .     2  .*>  raillions  de  roubles. 

—  des  bagages  militaires  —  .1.3  — 

—  des  prisonniers  —  0.4 

Total.     .     .     4.2  millions  de  roubles. 

Le  gouvernement  a  donc  économisé  12.6  millions  de  roubles. 

Si  l'on  suppose  que  sur  chaque  chemin  de  fer  il  ne  circule  dans  chaque  direction 
qu'un  seul  wagon-poste,  on  peut  admettre  que  le  parcours  des  wagons  de  cette  espèce 
a  été,  en  1890,  de  27,238  x  305  X  2  =  19.8  millions  de  wagon-verstes. 

En  admettant  que  chaque  wagon  ne  contenait  que  300  pouds  de  bagages,  le  gouver- 
nement aurait  eu  à  payer,  au  prix  du  transport  de  la  grande  vitesse,  —  =  50  copecks 
par  wagon-verste,  soit  pour  19.8  millions  de  wagons-verstes,  9.9  millions  de  roubles. 

En  réalité,  le  gouvernement  n'a  payé  aux  chemins  de  fer  que  .     .     0.1  million  de  roubles. 

Il  a  donc  économisé .     .     9.8  millions  de  roubles. 


(*)  n  n'existe  pas  de  données  exactes  au  sujet  du  montant  du  droit  de  timbre.  Le  cliiffre  indiqué  est 
déterminé  de  la  manière  suivante  :  d*après  les  renseignements  détaiUés  de  1889,  U  y  a  eu  cette  année-là, 
sur  vingt  chemins  de  fer,  5,684,148  expéditions,  dont  la  recette  a  été  de  97,615,005  roubles.  Ainsi,  le  prix 
moyen  d'une  expédition  a  été  de  17  r.  17  c.  Chaque  expédition  étant  frappée  de  15  copecks  de  droit  de 
timbre (10 copecks  pour  la  lettre  de  voiture  et  5  copecks  pour  le  duplicata',  le  montant  du  droit  de  timbre 
doit  donner  0.87  p.  c.  de  la  recette.  En  1890,  les  transports  des  marchandises  ont  donné  une  recette  de 
907.4  millions  de  roubles;  c'est  d'après  celte  somme  que  nous  avons  calculé  le  chiflfre  ci-dessus.  Il  est  à 
supposer  que  le  chififre  réel  est  beaucoup  plus  considérable. 
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Ainsi,  les  contributions  des  chemins  de  fer  et  les  réductions  de  tarifs  pour  les 
transports  effectués  par  lui  ont  donné  à  l'État,  en  1890,  une  somme  de  36. 1  millions  de 
roubles  et  ont  pleinement  couvert  les  sommes  que  le  gouvernement  a  eu  à  débourser 
comme  intérêts  sur  les  capitaux  de  construction. 

Conelusion  du  chapitre  n. 

Les  pays  où  l'industrie  et  le  commerce  n'ont  pas  encore  atteint  leur  entier  développe- 
ment et  qui  cherchent  à  se  mettre  au  niveau  des  États  qui  les  ont  précédés,  considèrent 
avec  une  impatience  exagérée  les  imperfections  actuelles  dont  ils  souffrent.  Sans  cesse  à 
la  recherche  d'améliorations  nouvelles,  ils  n'ont  pas  le  temps  de  jeter  un  regard  en 
arrière  et  de  comparer  ce  qu'il  y  a  à  critiquer  dans  l'état  de  choses  actuel  à  un  passé 
bien  plus  digne  de  critique. 

On  oublie  trop  que  beaucoup  d'inconvénients  actuels  sont  la  conséquence  même  du 
passé  et  que  des  traditions  séculaires  ne  peuvent  être  supprimées  du  jour  au  lendemain 
sans  qu'il  en  reste  de  traces. 

On  peut  citer  comme  exemple  la  disette  qui  survint  en  Russie  en  1892  et  les  diffi- 
cultés éprouvées  à  cette  époque  dans  le  transport  des  céréales  par  chemins  de  fer.  Les 
encombrements  et  les  retards  excessifs  qui  se  produisirent  alors  firent  adresser  à  l'Ad- 
ministration le  reproche  d'être  mal  organisée  et  de  ne  pas  s'être  tenue  à  la  hauteur  du 
progrès;  on  a  dit  aussi  que  les  chemins  de  fer  ne  justifiaient  point  l'espoir  que  le  gou- 
vernement avait  pu  fonder  sur  eux  en  dépensant  tant  d'argent  pour  leur  construction 
et  leur  exploitation. 

Cependant,  en  consultant  l'histoire,  on  aurait  vu  que  nos  chemins  de  fer  furent 
construits  afin  de  satisfaire  à  des  besoins  tout  spéciaux  et  bien  déterminés;  on  se  serait 
rendu  compte  qu'il  est  tout  naturel  de  se  heurter  à  des  difficultés  et  à  des  embarras,  si 
l'on  exige  aujourd'hui  d'eux  des  services  que  l'on  n'avait  jamais  songea  leur  demander 
lors  de  leur  construction. 

Les  chemins  de  fer  russes  furent  créés  dans  un  but  commercial,  principalement  pour 
faciliter  l'exportation  des  céréales;  c'est  pourquoi,  plus  on  se  rapproche  des  ports  et  de 
la  frontière  occidentale,  plus  on  voit  les  mailles  du  réseau  se  resserrer,  plus  on  trouve 
des  chemins  de  fer  bien  outillés.  A  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  ces  points  et  des 
capitales,  les  chemins  de  fer  prennent  de  plus  en  plus  le  caractère  de  voies  d'accès.  Il 
est  clair  qu'au  moment  où  l'on  a  dû  diriger  le  blé  dans  le  sens  opposé,  c'est-à-dire  des 
chemins  de  fer  à  trafic  intense  sur  ceux  à  faible  mouvement,  des  difficultés  et  des 
embarras  de  toute  nature  ont  dû  inévitablement  surgir. 

Il  sullit  de  se  rappeler  les  chiffres  exposés  plus  haut  pour  se  convaincre  de  l'influence 
bienfaisante  des  chemins  de  fer.  Cependant,  afin  de  donner  une  idée  plus  complète  des 
avantages  apportés  au  pays  par  ceux-ci,  nous  pouvons  citer  encore  les  chiffres  suivants  : 

Dans  le  courant  de  vingt-deux  années,  de  186G  à  1888,  le  mouvement  a  été  de 
683.5  milliards  de  voyageur-verstes  et  de  8,184  milliards  de  poud-verstes  de  mar- 
chandises. En  comptant  chaque  voyageur  avec  ses  bagages  à  la  main  pour  G  pouds,  on 
arrive  à  un  total  de  12,285  milliards  de  poud-verstes. 
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Pour  le  transport  de  ces  12,285  milliards  de  poud-verstes  au  moyen  de  chevaux,  on 
aurait  eu  à  payer  19,533  millions  de  roubles  (en  comptant  le  prix  minimum  de 
0.159  copeck  par  poud-verste).  En  réalité,  on  n'a  payé  aux  chemins  de  fer  que  3,718  mil- 
lions de  roubles,  soit  une  économie  de  15,815  millions  de  roubles,  six  fois  et  demie 
supérieure  au  capital  de  2,000,833,000  roubles,  dépensé  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  ayant  servi  à  effectuer  ces  transports. 

Ce  calcul  est  fait  en  supposant  qu'à  défaut  des  chemins  de  fer,  les  marchandises  dont 
il  s'agit  auraient  pu  être  transportées  par  des  rouliers. 

Cette  supposition  n'est  pas  entièrement  admissible,  car  il  y  a  beaucoup  de  marchan- 
dises dont  la  valeur  est  créée  uniquement  par  le  fait  qu  elles  peuvent  profiter  du  trans- 
port à  tarif  réduit  qui  leur  est  offert  par  les  chemins  de  fer. 

C'est  pourquoi  les  ingénieurs  et  les  économistes,  qui  s'intéressent  à  la  question  des 
économies  que  les  chemins  de  fer  ont  permis  de  faire  réaliser  au  pays,  ne  considèrent 
dans  leurs  calculs  que  certaines  des  marchandises  effectivement  transportées. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  économies  provenant  du  transport  des 
voyageurs;  outre  le  bon  marché  que  leur  offrent  les  voyages  en  chemins  de  fer,  il  faut 
tenir  compte  de  l'économie  résultant  de  ce  que  le  temps  qu'ils  épargnent  peut  être 
employé  avec  plus  d'utilité. 

Cette  dernière  économie  dépasse  de  deux  à  quatre  fois  le  revenu  brut  des  chemins 
de  fer. 

L'ancien  ministre  français,  M.  de  Freycinet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en 
défendant,  en  1879,  à  la  Chambre  des  députés  son  programme  pour  l'extension  du 
réseau  des  chemins  de  fer,  admettait  que  l'économie  dont  le  pays  bénéficie,  grâce  à 
l'existence  de  cet  admirable  instrument  de  transport,  dépasse  quatre  fois  la  recette  brute. 

D'après  une  méthode  due  à  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de 
France,  on  peut  évaluer  que  l'utilité  relative  totale  des  chemins  de  fer  est  en  moyenne 
du  double  de  la  recette  brute. 

Il  résulte  des  calculs  détaillés  de  l'ingénieur  français  Leygue  (^),  que  les  avantages 
directs  et  indirects  produits  par  les  chemins  de  fer  en  France  ont  été  : 

En  I8'jl î2.r>0  fois  la  receUe  brute. 

—  188:^» :i:;()  — 

—  1889 :3.;^7  — 

11  s'ensuit  qu'en  1890,  année  où  la  recette  brute  des  chemins  de  fer  russes  a  été 
de  284.5  millions  de  roubles,  leur  utilité  totale  s'est  élevée  de  579  à  1,158  millions  de 
roubles.  Ils  ont  donc  produit  20  à  10  p.  c.  du  capital  de  construction  (2,833  millions  de 
roubles-papier)  et  57  à  115  p.  c.  de  la  dette  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  provenant  de 
la  garantie  des  intérêts  du  capital  de  construction  (1,000.5  millions  de  roubles-papier). 

Indépendamment  de  cetlc  conclusion  générale,  nous  avons  déjà  démontré,  autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire,  que  la  construction  même  d'un  réseau  de  27,000  verstes  de 
longueur  avait  exercé  une  grande  influence  sur  le  changement  dos  conditions  écono- 


(')  L.  Leygi'E,  Cliemùi.s  de  fer .  y olums  gtincrales  et  économiques,  !892. 
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miques  antérieures.  On  a  réalisé,  pour  cette  construction,  des  sommes  colossales,  et 
l'on  a  écarté  ainsi  du  même  coup  les  difficultés  que  Ton  avait  autrefois  de  trouver  des 
fonds  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Si  le  chiffre  annuel  des  produits  des  usines  et  des 
fabriques  s'est  élevé  de  159  millions  à  1,193,  si  Ton  a  défriché  une  vaste  superficie  de 
terrain,  si  l'exportation  de  nos  céréales  a  pris  une  extension  qui  eût  paru  fabuleuse  il  y 
a  cinquante  ans,  c'est,  sans  contredit,  aux  chemins  de  fer  qu'il  faut  surtout  l'attribuer. 

Ils  ont  non  moins  incontestablement  concouru  à  relever  la  puissance  de  la  Russie, 
puisque  seuls  ils  ont  pu  fournir  la  possibilité  d'une  prompte  mobilisation. 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  la  construction  des  chemins  de  fer  a  coûté 
relativement  moins  cher  en  Russie  que  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  et  nous  avons 
prouvé,  avec  des  chiffres  à  l'appui,  que  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées  est  presque  au 
niveau  de  celle  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  dont  l'industrie  nous  a  généralement 
devancé.  Notre  pays  étant  relativement  peu  peuplé,  on  comprend  que  le  mouvement  des 
voyageurs  y  soit  beaucoup  plus  faible  qu'à  l'étranger;  relativement  aux  dimensions  du 
territoire,  le  réseau  russe  est  peu  serré  et  ne  peut  effectuer  une  masse  de  transports 
comparable,  par  exemple,  ù  celle  de  l'Angleterre,  où  l'on  compte  10.2  kilomètres  de 
voies  ferrées  par  100  kilomètres  carrés  de  superficie,  tandis  que  nous  n'en  avons  que 
0.6  kilomètre.  Mais  il  est  hors  de  doute  qu'en  présence  des  conditions  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  notre  exploitation  est  dans  un  état  très  satisfaisant  et  ne  cesse  pas 
de  progresser. 

En  donnant  plus  haut  quelques  renseignements  sur  les  importations  en  Russie  des 
produits  étrangers  classés  par  catégories,  nous  avons  montré  que,  par  suite  de  l'intensité 
croissante  de  la  production  intérieure,  le  chiffre  de  ces  importations,  loin  de  s'élever,  a 
diminué  pendant  les  vingt  dernières  années,  et  que  dans  les  produits  importés,  les 
matières  premières  et  les  matériaux  à  demi  manufacturés,  utilisés  par  l'industrie 
indigène,  occupent  une  place  bien  plus  considérable  qu'autrefois. 

Ce  qui  fait  ressortir  l'iniluence  des  chemins  de  fer  sur  l'exploitation  des  richesses 
minérales  de  la  Russie,  c'est  qu'en  1862,  époque  où  notre  réseau  n'avait  pas  encore 
atteint  la  vingtième  partie  de  sa  longueur  actuelle,  on  n'a  extrait  que  9  millions  de 
pouds  de  charbon  de  terre,  tandis  que  quinze  ans  plus  tard,  en  1887,  ce  chiffre  s'est 
élevé  à  276  millions  de  pouds. 

En  procurant  un  travail  permanent  à  252,000  individus,  les  chemins  de  for  ont  consi- 
dérablement facilité  aux  gens  du  peuple  les  moyens  de  se  créer  des  sources  de  travail, 
tout  en  diminuant  leurs  dépenses  et  en  leur  épargnant  les  privations  qu'ils  endurent 
pendant  qu'ils  sont  à  la  recherche  de  travail,  surtout  hors  des  localités  qu'ils  habitent. 

Il  est  vrai  qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  tant  dans  la  question  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  que  pour  lamélioration  des  lignes  déjà  exploitées,  mais  on  ne  peut  nier 
que  l'essentiel  ne  soit  fait.  D'après  sa  nature,  Couvre  des  chemins  de  fer  avance  partout, 
peut-on  dire,  à  toute  vapeur.  Ce  mot  s'est  surtout  justifié  en  Russie,  où  la  plus  grande 
partie  du  réseau  a  été  construite  en  dix  ans,  entre  1864  et  1875,  et  où  Tinfluence  des 
chemins  de  fer  s'est  fait  sentir  si  rapidement  et  si  profondément. 


CHAPITRE  III 
Changement  de  forme  dans  la  possession  des  chemins  de  fer. 


1.  —  Eachat  des  chemins  de  fer. 

Par  M.   M.   ('«.  (il  TMANN 

Considérations  (jénékales.  —  Depuis  1S76,  époque  où  TÉtat  fit  l'acquisition  du 
chemin  de  fer  privé  de  Liban,  —  qui,  du  reste,  fui  immédiatement  cédé  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Landvarovo-Romny,  à  la  condition  de  ne  former  qu'une  seule 
entreprise  avec  ce  dernier,  —  jusqu'au  mois  d'août  1892,  c'est-à-dire  pendant  dix-sept 
ans,  le  gouvernement  a  racheté  quinze  lignes  d'une  étendue  totale  de  6,757  verstes. 
Le  grand  nombre  de  rachats  effectués  depuis  celte  époque  acquiert  une  portée  encore 
plus  considérable,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  la  plupart  des  lignes  ont  passé  à 
l'État  dans  le  courant  des  huit  dernières  années.  Après  le  chemin  de  fer  de  Liban, 
racheté  en  1876,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'Étal  ne  fit  l'acquisition  d'aucune 
ligne  privée  avant  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaïev,  en  1881,  et  de 
celui  de  Tambov-Saralov,  on  1882,  c'est-à-dire  pendant  six  ans;  aucune  ligne  ne  passa 
non  plus  à  l'État  pendant  les  trois  années  de  1882  à  1885;  mais,  à  partir  de  188.'), 
le  rachat  des  lignes  privées  prend  des  proportions  très  importantes,  et  il  ne  se  passe 
pas  d'année,  si  l'on  en  excepte  1887,  sans  que  l'on  voie  le  réseau  de  l'État 
s'accroître  d'une  ou  de  deux  lignes.  Ainsi,  en  1885,  le  gouvernement  a  repris  les  lignes 
de  Mourom  et  de  Poulilqv;  en  1886,  celle  de  l'Oural;  en  1888,  celle  de  Riajsk- 
Morchansk;  en  1889,  celles  de  Riajsk-Viazma,  de  Morchansk-Syzrane  et  du  Traus- 
caucase;  en  1890,  celles  de  Tambov-Kozlov  çt  de  Koursk-Kharkov-Azov  ;  en  1891, 
celles  de  Libau-Romny  et  d'Orel-Griazi ;  en  1892,  celle  de  Varsovie-Térespol.  Si  Ion 
eu  excepte  les  chemins  de  fer  de  Poulilov,  de  Koziov-Tambov  et  de  Tambov-Saralov, 
dont  l'exploitation  a  de  nouveau  passé  entre  les  mains  de  compagnies  privées,  —  le 
premier  dans  celles  de  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  et  les  deux  derniers 
dans  celles  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Oural,  —  toutes  ces  lignes, 
y  compris  celle  de  Liban,  que  l'État  a  fait  entrer  dans  le  réseau  de  Libau-Romny,  sont 
actuellement  exploitées  par  l'Etat. 

Indépendamment  de  la  nécessité  que  le  gouvernement  reconnut  de  concentrer  entre 
ses  mains  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  particulièrement  importantes  au  point  de 
vue  politique,  stratégique  ou  économique,  la  fièvre  de  rachat,  que  l'on  constate  en  ces 
derniers  temps,  trouve  pour  chaque  ligne  son  explication  dans  des  circonstances 
particulières  que  l'on  trouvera  exposées  dans  les  renseignements  contenus  dans 
Tannexe  12  du  présent  Apcrnu. 
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Principales  causes  financières  du  rachat.  —  Les  chemins  de  fer  rachetés,  comme  la 
plupart  des  chemins  de  fer  privés  russes,  ont  été  construits  à  la  fin  de  1860  ou  au 
commencement  de  1870.  Ainsi,  il  y  a  dix  ans,  ils  avaient  déjà  derrière  eux  un  passé 
suffisamment  long  pour  que  Ton  pût  se  rendre  entièrement  compte  tant  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvait  l'exploitation  de  chacune  de  leurs  lignes,  que  de  la  question 
de  savoir  s'ils  pouvaient  continuer  à  vivre  comme  entreprises  commerciales  indépen- 
dantes sans  être  à  charge  du  Trésor,  qui  s'était  engagé  à  garantir  lïntérêt  de  leurs 
capitaux.  L'expérience  montra  que  quelques-uns  de  ces  chemins  de  fer  avaient  abouti 
au  plus  complet  désarroi  financier  et  qu'ils  ne  continuaient  à  vivre  qu'aux  dépens  du 
Trésor,  lequel  non  seulement  payait  les  intérêts  de  l'amortissement  de  leurs  capitaux, 
mais  couvrait  encore  les  déficits  provenant  de  leur  exploitation.  Dans  ces  conditions,  le 
rachat  de  ces  lignes  à  des  compagnies  sur  le  point  d'être  déclarées  insolvables  devenait 
une  nécessité  pour  le  gouvernement,  qui,  en  les  laissant  plus  longtemps  entre  les  mains 
des  actionnaires,  se  fût  exposé  à  voir  se  détériorer  et  se  déprécier  un  bien  qui  servait 
de  gage  au  capital  garanti  par  l'État. 

Cependant,  deux  ou  trois  lignes  seulement  se  trouvaient  dans  cette  situation  excep- 
tionnelle. Les  autres  réalisaient  bien  un  certain  bénéfice  net,  ou,  en  d'autres  termes, 
avaient  une  recette  un  peu  supérieure  à  celle  qui  était  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  de  leur  exploitation,  mais  cet  excédent  se  trouvait  insuffisant  pour  payer  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  de  fondation,  de  sorte  que  c'était  le  gouverne- 
ment qui  versait  les  sommes  nécessaires  à  cet  effet.  Le  gouvernement  supportait  donc 
de  très  lourdes  charges. pour  ces  chemins  de  fer;  il  lui  fallait  payer  des  millions  chaque 
année,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de  prendre  aucune  mesure  efficace  pour  diminuer  sa 
garantie,  car  les  actionnaires,  ne  nourrissant  aucun  espoir  de  toucher  aucun  dividende 
en  dehors  de  cette  garantie,  se  souciaient  peu  de  faire  des  économies  dans  l'exploitation. 
Le  rachat  de  ces  chemins  de  fer  parut  un  moyen  sûr  de  réduire  les  dépenses  du  Trésor, 
d'abord  parce  qu'en  les  faisant  entrer  dans  le  réseau  de  l'État,  on  pouvait  espérer  une 
diminution  des  dépenses  d'exploitation  et  surtout  des  frais  généraux,  par  suite  de  la 
suppression  du  conseil  d'administration,  et  ensuite  parce  que  l'État,  exploitant  un 
réseau  beaucoup  plus  étendu,  pouvait  plus  facilement  que  l'administration  d'une  ligne 
isolée  passer  des  contrats  avantageux  avec  les  fournisseurs. 

En  dehors  de  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  faire  l'acquisi- 
tion de  certaines  lignes  peu  productives,  l'Etat  s'est  aussi  laissé  guider  dans  quelques 
cas  par  l'avantage  qui  devait  résulter  pour  le  Trésor  de  l'acquisition  de  lignes  d'un 
meilleur  rapport  aussitôt  après  l'ouverture  du  droit  de  rachat,  en  vertu  des  actes  de 
concession  des  compagnies.  C'est  ainsi  que  furent  rachetés  les  chemins  de  Koursk- 
Kharkov-Azov  et  d'Orel-Griazi.  Leur  revenu  continuant  à  s'accroître  pendant  les  der- 
nières années  si  le  rachat  avait  été  différé,  le  Trésor  aurait  pu  être  mis  dans  la  nécessité 
d'ajouter  au  prix  normal  de  rachat  le  capital  correspondant  au  dividende  auquel  les  action- 
naires auraient  bientôt  eu  le  droit  de  prétendre;  et  cependant  l'Etat  s'était  imposé,  pendant 
vingt  ans,  d'énormes  sacrifices  pour  garantir  aux  actionnaires  l'intérêt  de  leur  capital. 

Conditions  de  rachat  prévues  1»ar  les  actes  de  concession.  —  Les  concessions  et  les 
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Statuts  des  compagnies  anonymes  de  chemins  de  fer  sont  basés  sur  l'octroi  par  le  gou- 
vernement du  droit  d'exploiter  leurs  lignes  pendant  un  terme  variant  de  soixante-quinze 
à  quatre-vingt-cinq  ans,  à  l'expiration  duquel  les  chemins  de  fer  devenaient  la  propriété 
de  l'État  sans  aucune  indemnité.  Mais,  en  môme  temps,  le  gouvernement  se  réservait  le 
droit  d'entrer  en  possession  des  lignes  avant  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  à  la 
condition  toutefois  d'indemniser  les  actionnaires.  La  plupart  des  concessions  fixent,  pour 
l'ouverture  de  la  période  de  rachat,  un  terme  de  vingt  ans  à  partir  de  la  fin  des 
travaux  de  construction  et  de  Tinauguration  du  mouvement  (^).  Après  cette  époque,  le 
gouvernement  se  réservait  le  droit  d'opérer  le  rachat  en  tout  temps.  Quant  à  la  fixation 
du  prix  de  rachat,  les  concessions  stipulent  généralement  ce  qui  suit  :  on  considère  la 
recette  nette  des  sept  dernières  années  précédant  le  rachat,  on  écarte  la  recette  nette  des 
deux  années  les  moins  favorisées  et  Ton  admet  comme  revenu  net  moyen  de  la  ligne  la 
moyenne  de  la  recette  nette  des  cinq  années  restantes  ;  la  capitalisation  de  ce  revenu  net 
moyen  au  taux  de  5  p.  c,  pendant  le  reste  de  la  concession,  sert  à  fixer  le  prix  de  rachat 
de  la  ligne.  Ce  prix  est  payé  aux  actionnaires  en  obligations  de  l'Ktat  5  p.  c.f);  toutefois, 
le  terme  de  l'amortissement  de  ces  obligations  reste  à  lentière  disposition  du  gouverne- 
ment, qui  ne  s'engage  nullement  à  se  guider  à  cet  égard  sur  le  terme  de  la  concession  f  ). 
La  base  que  nous  venons  d'indiquer  pour  fixer  le  prix  de  rachat  est  complétée  par  cette 
disposition,  que  le  revenu  net  ^oyen  ainsi  calculé  ne  peut  être  inférieur  à  la  recette 
nette  de  la  dernière  année  qui  précède  celle  du  rachat.  Pour  ce  qui  concerne  les  lignes 
dont  les  capitaux  jouissent  d'une  garantie  de  l'État,  la  fixation  du  revenu  net  dépend 
encore  »*  du  revenu  garanti  par  l'État  pour  le  capital  de  fondation  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  »  et  il  ne  peut  être  inférieur  à  ce  dernier.  Ainsi,  pour  les  chemins  de  fer 
dont  les  capitaux  jouissent  d'une  garantie  de  TÉtat,  le  prix  de  rachat  est  fixé  par  la 
plus  forte  des  trois  sommes  ci-dessus  mentionnées,  à  savoir,  la  moyenne  du  revenu  net 
des  cinq  années  les  plus  productives  parmi  les  sept  années  qui  précèdent  le  rachat,  le 
revenu  net  de  la  dernière  année  et  le  revenu  net  garanti  par  l'État  pour  le  capital  de 
fondation  ;  en  outre,  cette  dernière  somme,  qui  est  constante,  se  trouve  être  le  minimum 
de  la  rémunération  que  les  statuts  assurent  aux  actionnaires  des  lignes  rachetées  par 
l'État  lorsqu'elles  sont  garanties.  Quant  aux  chemins  de  fer  dont  les  capitaux  ne  sont 
pas  garantis  ou  dont  le  capital-obligations  seul  est  garanti,  le  minimum  dont  il  s'agit 
est  une  somme  égale  à  5  p.  c.  du  capital-obligations. 

Les  dispositions  des  statuts  relatives  à  la  fixation  du  prix  de  rachat  des  lignes 
expropriées  au  profit  du  Trésor  et  dont  le  capital  de  fondation  jouit  d'une  garantie, 
demandent  quelques  éclaircissements. 


(^)  D'après  certains  actes,  ce  terme  court  à  partir  de  la  confirmation  des  statuts. 

(*)  Les  actes  de  concession  de  certains  chemins  (de  Koursk-KharkovAzov,  de  Varsovie-Térespol) 
fixent,  au  lieu  du  payement  du  prix  de  rachat  aux  actionnaires,  celui  d'une  rente  annuelle  devant  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  concession  et  égale  à  la  moyenne  du  revenu  net  obtenu  de  la  manière 
que  Ton  vient  d'indiquer. 

('j  En  cas  de  garantie  absolue,  Taraortissement  des  obligations,  données  en  échange  des  actions, 
conUnue  pendant  tout  le  reste  du  terme  de  la  concession. 

« 
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En  Stipulant  qu'il  faut  répartir  entre  les  actionnaires  le  prix  de  rachat  fixé  par  Tun 
des  moyens  indiqués  ci-dessus,  nombre  de  statuts  ne  précisent  pas  que  l'on  doit  déduire 
de  ce  prix  la  valeur  des  obligations  qui  ne  sont  pas  amorties  au  moment  où  le  chemin 
de  fer  passe  à  l'État. 

Il  va  sans  dire  que  cette  lacune,  qui  a  été  l'objet  d'une  étude  approfondie  lors  du 
rachat  du  chemin  de  Riajsk-Morchansk  (voir  le  précis  historique  du  rachat  de  ce  chemin 
de  fer,  donné  en  annexe),  ne  peut  être  interprétée  dans  ce  sens,  que  l'État  serait  obligé 
de  distribuer  aux  actionnaires,  comme  faisant  partie  du  rachat,  la  somme  représentant  le 
capital-obligations;  en  effet,  d'après  l'idée  même  que  l'on  se  fait  d'un  capital-obligations, 
il  est  clair  que  celui-ci,  en  tant  que  dette  hypothécaire  garantie  par  la  propriété  du 
chemin  de  fer,  passe  au  nouveau  possesseur,  lequel  n'est  pas  obligé  de  l'amortir  tout 
d'un  coup  et  ne  prend  sur  lui  que  les  engagements  du  premier  possesseur,  d'en  payer 
les  intérêts  et  l'amortissement.  Il  faut  en  conclure  que,  lors  du  rachat  d'un  chemin  de  fer, 
il  faut  retenir  sur  le  prix  de  rachat  fixé  par  ses  statuts  la  valeur  du  capital-obligations 
non  encore  amorti.  Si  le  revenu  moyen  devant  servir  de  base  au  rachat  n'est  pas  supé- 
rieur à  celui  garanti  par  le  gouvernement,  le  prix  de  rachat  à  payer  aux  actionnaires  est 
fixé  par  la  capitalisation  de  la  garantie  du  seul  capital-actions,  ou,  comme  il  est  stipulé 
dans  certains  actes  de  concession,  par  la  capitalisation  du  revenu  garanti  au  capital  de 
fondation  (capital-actions  et  obligations),  mais  en  déco)nptant  la  valeur  des  obligations 
non  encore  amorties  au  moment  du  rachat. 

Compte  entre  le  chemin  de  fer  et  le  trésor  et  prêts  sur  le  revenu  garanti.  — 
Il  est  évident  que,  lors  du  rachat  d'un  chemin  de  fer  dont  les  capitaux  ne  sont  pas 
garantis  ou  dont  seul  le  capital-obligations  a  une  garantie  d'un  revenu  n'excédant  pas 
le  payement  obligatoire  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  l'article  des  statuts  stipulant 
que  le  prix  de  rachat  ne  peut  pas  être  inférieur  au  capital  correspondant  à  5  p.  c.  des 
obligations  ou  au  revenu  garanti,  laisse  au  gouvernement  la  liberté  de  racheter  un 
chemin  de  fer  au  prix  de  son  capital-obligations,  c'est-à-dire  pour  une  somme  équivalant 
à  la  dette  hypothécaire  dont  il  est  grevé. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que,  conformément  aux  dispositions .  des  statuts  relatives  au 
rachat,  la  garantie  dont  jouissent  les  actions  doit  être  considérée  comme  le  minimum 
de  l'indemnité  à  accorder  aux  actionnaires,  pour  le  chemin  de  fer  dont  ils  sont  dépos- 
sédés. Cette  disposition  découle  directement  du  principe  de  la  garantie  accordée, 
laquelle  doit  assurer  aux  actionnaires  un  intérêt  déterminé  de  leur  capital,  et  ce  principe 
a  pour  conséquence  que  les  statuts  ne  font  aucune  mention  des  sommes  à  retrancher 
du  prix  minimum  du  rachat  —  c'est-à-dire  du  revenu  garanti,  —  pour  cause  de  dettes 
contractées  par  la  compagnie  envers  l'État.  La  somme  relevant  de  ce  chef  ne  peut  en 
aucun  cas  contribuer  à  couvrir  les  dettes  de  ce  genre.  La  seule  source  à  laquelle  on 
puisse  recourir  sous  ce  rapport,  c'est  le  capital  de  réserve  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  capital  de  roulement,  quoique,  d'après  la  plupart  des  statuts,  ce  dernier  soit  considéré 
comme  appartenant  au  chemin  de  fer  et  comme  devant,  par  suite,  passer  incontesta- 
blement avec  lui  à  l'État,  la  ligne  fût-elle  ou  non  débitrice  de  FÉtat.  Ainsi,  quel  que 
soit  le  chiffre  des  dettes  du  chemin  de  fer  envers  l'État,  le  prix  de  rachat  déterminé  par 
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le  revenu  garanti  est  intégralement  délivré  aux  actionnaires.  La  question  du  payement 
des  dettes  envers  TÉiat  n'est  soulevée  que  quand  le  prix  de  rachat  est  supérieur  au 
capital  garanti.  On  retranche  alors  de  lexcédent  du  prix  capitalisé  sur  le  revenu  garanti, 
les  dettes  du  chemin  de  fer  envers  le  Trésor,  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  ce  qui  est 
mis  au  compte  du  capital  de  réserve,  en  y  comprenant  aussi  la  dette  résultant  des 
avances  faites  par  le  gouvernement  pour  garantie  des  capitaux  du  chemin.  Toutefois, 
cette  dernière  dette  n  est  reprise  que  sur  la  moitié  de  l'excédent. 

Cette  dernière  disposition,  concernant  les  déductions  pour  dettes  de  garantie,  à  faire 
sur  le  prix  de  rachat  déterminé  par  un  revenu  supérieur  au  revenu  garanti,  n'est  pas 
une  règle  absolue  que  l'on  puisse  trouver  dans  tous  les  statuts  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Quelques-uns,  tels  que  ceux  de  Riajsk-Morchansk,  de  Koursk-Kharkov- 
Azov,  d*Orel-Griazi,  ne  contiennent  aucune  indication  à  ce  sujet.  Ils  admettent  évi- 
demment que  les  sommes  versées  par  le  gouvernement  à  titre  de  garantie  ne  sont  pas 
remboursables  et  n*entrent  pas  en  ligne  de  compte,  lors  de  la  fixation  d'un  prix  de 
rachat,  même  diaprés  un  revenu  supérieur  à  la  garantie  et  renfermant,  par  suite,  un 
dividende  capitalisé.  Ce  point  de  vue  a  été  mis  hors  de  doute  lors  du  rachat  des 
chemins  de  fer  de  Riajsk-Morchansk,  de  Koursk-Kharkov-Azov  et  d'Orel-Oriazi. 
L'urgence  même  du  rachat  de  ces  deux  derniers  chemins  de  fer  a  été  motivée,  dans 
les  considérations  présentées  au  comité  des  Ministres,  par  le  danger  prochain  d'une 
augmentation  de  revenu  et  par  la  perspective  dun  dividende  qu'il  aurait  fallu  capita- 
liser et  faire  entrer  dans  le  prix  de  rachat  à  payer  intégralement  aux  actionnaires. 
Cependant,  on  n'a  pas  reconnu  comme  la  seule  ju5te  cette  interprétation  de  la  lacune 
existant  dans  les  articles  des  statuts  parlant  du  rachat  des  chemins  de  fer  précités. 
En  effet,  ces  articles  traitent  des  bases  sur  lesquelles  repose  la  fixation  du  prix  et  de  la 
manière  de  verser  ce  dernier  aux  actionnaires;  ils  indiquent  que  ce  prix  doit  être 
dnttfiDiné  ou  par  le  plus  grand  revenu  annuel  résultant  de  la  comparaison  de  la  moyenne 
da  revenu  net  des  cinq  années  les  plus  favorisées  parmi  les  sept  dernières  avec  le  revenu 
de  Tannée  qui  précède  le  rachat  et  le  revenu  garanti  par  l'État  (statut  du  chemin  de  fer 
Konrsk-Kharkov-Azov):  ou  par  la  capitalisation  de  ce  plus  grand  revenu  (statuts  des 
dtenins  de  Riajsk-Morchansk  et  d'Orel'Griazi),  et,  en  conséquence,  ils  déterminent  que, 
das  le  premier  cas,  le  prix  de  rachat  est  payé  par  versements  annuels  pendant  tout  le 
vsmjs  de  la  concession,  et,  dans  le  second,  qull  est  payé  en  une  fois  en  obligations  de 
rËlaL  Telle  esu  à  vrai  dire,  toute  la  signification  des  dispositions  comprises  dans  les 
aiôdes  relatif  au  rachat.  Par  suite,  on  ne  peut  les  envisager  que  comme  des  règles 
€iBceiBait  b  fixation  du  prix  de  rachat  et  la  manière  de  le  payer,  mais  non  comme  des 
Ai|iSlîons  qui  fixent  définitivement  la  somme  â  verser  aux  actionnaires.  Cette  dernière 
fMSiÎM  ne  doit  être  résoîae  qaVa  se  fondait  sur  les  dispositions  des  statuts  considérées 
das  fecr  ensemble,  -e^r,  poar  C'r  qui  co^C'^m-e  en  particulier  la  r^^up/ration  sur  le  prix 
d«  whâ!  des  avanc-e.s  fai:^?  lir  -'K'^î  à  tirre  i^  garantie,  en  se  fondant  zut  les  n:C?[es 
faaatoîs  çii  traitent  à-.s  joiilrions  rii^aie  de  la  garantie.  En  prenant  comme  point  de 
^^^c»  considéra tiû as  er  en  r-emarpant  qull  est  stipulé  dans  tous  les  statoU  de 
de  fer,  sans  e^  ^:v>:j:''^r  «vax  des  chemins  de  Riajsk'Morchansk,  de  Koarsk* 
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Kharkov-Azov  et  d'Orel-Griazi,  que  les  sommes  qui  leur  sont  délivrées  comme  garantie 
d'intérêt  sont  inscrites  à  leur  compte  sous  le  titre  d'avances  et  qu'elles  doivent  être 
remboursées  au  gouvernement  en  prélevant  sur  les  revenus  les  plus  prochains  la  moitié 
du  bénéfice  net,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  rachat 
d'une  ligne  reprise  par  l'État  est  établi  d'après  un  revenu  supérieur  au  revenu  garanti, 
c est-à-dire  quand  il  y  entre  un  bénéfice  net,  on  ne  puisse  retenir  légitimement  sur  ce 
prix  de  rachat  une  somme  équivalant  à  la  moitié  de  ce  bénéfice  net,  pour  amortir  une 
partie  de  la  dette  de  garantie,  peu  importe  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  dans  les 
statuts  une  disposition  spéciale  à  cet  égard.  Car,  y  a-t-il  lieu  de  supposer  un  moment 
que  la  prescription  des  statuts  relative  à  la  répartition  du  bénéfice  net  entre  TÉtat  et  la 
compagnie,  pour  tout  le  temps  qu'une  dette  de  garantie  est  inscrite  au  passif  du  chemin 
de  fer,  doive  passer  à  l'état  de  lettre  morte  à  partir  du  moment  où  le  gouvernement  entre 
en  négociations  avec  cette  compagnie  au  sujet  du  rachat  de  ses  lignes  ? 

Pour  ce  qui  concerne  le  compte  des  dettes  contractées  envers  l'État  par  les  lignes 
dont  les  capitaux  ne  sont  pas  garantis  ou  dont  le  capital-obligations  est  seul  garanti, 
on  procède  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  rachat  à  un  prix 
ne  dépassant  pas  le  capital-obligations,  c'est  le  capital  de  réserve  qui  sert  à  l'amortisse- 
ment des  dettes  que  le  chemin  de  fer  peut  avoir  ;  dans  le  cas  de  rachat  à  un  prix 
supérieur,  le  remboursement  des  dettes  envers  l'État  est  prélevé  sur  l'excédent  capitalisé 
de  la  somme  du  revenu  garanti  ou  ajouté  au  capital-obligations. 

Mode  de  racuat.  —  Telles  sont,  à  grands  traits,  les  conditions  que  pré<îisent  les 
statuts  pour  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  C'est  sur  la  base  de  ces  conditions 
que  TKlat  a  racheté  les  chemins  de  Uiajsk-Morchansk,  de  Koursk-Kharkov-Azov, 
d'Orel-driazi  et  de  Varsovie-Tùrespol. 

r 

Les  autres  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat  ont  été  acquis,  après  entente  avec  les 
compagnies  propriétaires,  à  diverses  conditions  dépendant  de  l'importance  de  ces  lignes 
au  point  de  vue  politique,  stratégique  et  économique,  en  même  temps  que  de  leur 
situation  financière  et  d'autres  causes  exposées  dans  une  note  détaillée,  rédigée  d'après 
l'ordre  chronologique  des  époques  de  rachat  et  formant  l'annexe  12  du  présent  Aperçu. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  mode  de  rachat  adopté  par  le  gouvernement,  les  chemins  de 
fer  se  répartissent  en  deux  groupes  :  les  lignes  rachetées  d'après  les  clauses  des  statuts 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'expiration  du  terme  marqué  dans  ces  statuts  pour 
le  rachat,  et  ceux  rachetés  après  entente  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avant 
j'expiration  de  ce  terme.  Les  édits  impériaux  concernant  le  rachat  des  chemins  de  fer  de 
de  l'un  et  de  l'autre  groupe  sont  bien  différents,  comme  on  peut  s'en  convaincre  d  après 
les  deux  exemples  suivants. 

l"*"  exemple.  —  Rachat  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov-A^iov  : 

Décision  du  comité  des  Ministres  sanctionnée  par  l*Emperear,  le  24  décembre  1890. 

1*  En  vertu  de  la  présente  décision,  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov-Azov  sera 
opéré  en  1891  en  prenant  pour  base  des  comptes  à  établir  les  chiffres  des  recettes  de  la  période 
septennale  de  1884  à  1890  inclusivement; 
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2*  Le  Minisire  des  voies  de  communication  est  chargé  de  procéder  à  la  réception  du  chemin 
c3e  fer  de  Koursk-Kharkov-Azov,  s'il  est  possible,  au  commencement  de  la  prochaine  année  1891; 

3**  Le  Minisire  des  finances  est  chargé  de  soumettre,  dans  les  formes  prescrites,  à  l'appréciation 
^t  à  la  décision  du  conseil  d'État,  la  confirmation  définitive  des  conditions  du  versement  à  la 
0)mpagnie  de  lannuilé  de  rachat  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  du  compte  servant  de  base  à 
sa  fixation.  D'accord  avec  le  Ministre  des  voies  de  communication,  il  est  chargé,  en  outre, 
ci'assigner  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  la  remise  de  la  ligne 
â  TAdministration  de  l'État. 

2*  exemple.  —  Rachat  du  chemin  de  fer  de  Libau-Romny  : 
Avis  du  conseil  d'État,  sanctionné  par  l'Empereur,  le  18  mars  1891. 

Le  conseil  d'État,  section  de  l'économie  politique,  après  examen  de  la  proposition  du 
jMinistre  des  finances  de  racheter,  au  compte  de  l'État,  le  chemin  de  fer  de  Libau-Romny,  a 
décidé  : 

1**  De  satisfaire  à  la  demande  des  actionnaires  de  cette  Compagnie,  d'en  acquérir  pour  l'État 
toutes  les  actions  et  de  leur  délivrer,  par  groupe  de  cinq  actions  (valeur  nominale  de  1 2o  roubles 
métalliques  chacune),  quatre  obligations  du  gouvernement  4  p.  c.  (valeur  nominale  de 
100  roubles-crédit  chacune),  à  la  condition  :  a)  d'accorder  à  ces  obligations,  à  partir  du 
1*'  janvier  1892,  un  intérêt  de  4  p.  c.  et,  en  outre,  de  les  amortir  à  partir  de  1881  ;  b)  de 
soumettre  ces  obligations  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  en  argent;  c)  de  mettre  hors  de 
compte,  lors  du  passage  du  chemin  de  fer  à  l'État,  la  dette  de  la  Compagnie  au  gouvernement 
pour  garantie  du  revenu  des  obligations;  d)  de  porter  au  compte  du  Trésor  le  payement  de  la 
dette  résultant  du  déficit  effectif  de  l'exploitation,  et  e)  de  transmettre  à  l'État,  avec  tout  l'inven- 
taire porté  à  la  balance  du  jour  de  la  transmission  et  avec  tous  les  capitaux  (y  compris  ceux 
de  réserve  et  de  roulement),  le  chemin  de  fer  libre  de  tout  engagement  onéreux,  hormis  les 
comptes  courants  de  l'exploitation  ; 

2*^  De  charger  :  a)  le  contrôleur  de  l'État  de  faire  la  revision  des  comptes  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Libau-Romny  pour  toute  la  période  de  temps  précédant  la  remise  de  cette 
ligne  à  l'État,  de  manière  que  les  résultats  définitifs  de  la  revision  puissent  être  communiqués  à 
la  Compagnie  un  an  au  plus  après  que  la  direction  aura  présenté  les  comptes  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  pour  1890;  b)  le  Ministre  des  finances,  après  vérification  des  résultats  de  la 
revision  des  comptes  de  la  direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  Libau-Romny,  de  faire 
réchange  des  actions  de  la  Compagnie  contre  des  obligations  de  l'État,  en  se  conformant  aux 
^conditions  énoncées  au  1°  ci-dessus,  de  façon  qu'il  soit  retenu  une  quantité  d'obligations  suffisante 
pour  faire  face  aux  engagements  non  remplis  par  la  Compagnie,  et  c)  le  Ministre  des  voies  de 
communication  de  faire  entrer  immédiatement  le  chemin  de  Libau-Roranv  dans  le  réseau  de 
l'État  sans  attendre  l'échange  des  actions  contre  des  obligations,  de  dépenser,  suivant  qu'il  le 
jugera  le  plus  à  propos,  un  crédit  de  20,000  roubles  pour  la  reprise  du  chemin  de  fer,  et, 
afin  d'augmenter  les  ressources  de  l'Administration  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  pour 
1891,  d'employer  une  somme  correspondant  au  nombre  de  mois  qui  incombent  à  l'exploitation 
de  l'État,  à  raison  de  25  roubles  par  an  pour  chaque  verste  de  ligne  reprise  par  l'État. 

Liquidation  des  affaires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Le  coup  d  œil  général 
ci-dessus,  jeté  sur  les  conditions  de  rachat  des  chemins  de  fer,  doit  être  complété  par 
quelques  indications  sur  le  mode  de  liquidation  des  affaires  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

C'est  à  propos  du  rachat  du  chemin  de  Riajsk-Morchansk  qu'a  surgi,  pour  la  première 
fois,  la  question  du  mode  de  liquidation.  Lors  du  rachat  des  premiers  chemins  de  fer,  le 
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gouvernement  prenait  sur  lui  le  payement  de  toutes  les  dettes  possibles  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  (Kharkov-Nicolaîev,  Tambov-Saratov),  ou  bien  assignait  une  certaine 
somme  pour  aider  les  compagnies  à  payer  leurs  dettes  (lignes  de  Mourom  et  de  l'Oural), 
si  bien  que  les  créanciers  étaient  satisfaits  d'après  les  mesures  prises  par  les  fonction- 
naires de  l'État.  En  présence  d'un  tel  ordre  de  choses,  la  liquidation  ne  présentait  aucun 
embarras  et  n'exigeait  aucun  règlement  particulier.  Il  en  fut  tout  autrement  lors  du 
rachat  du  chemin  de  Riajsk-Morchansk  et  de  ceux  qui  passèrent  ensuite  à  TÉtat,  quand 
les  compagnies  durent  elles-mêmes  satisfaire  leurs  créanciers  en  recourant  à  leurs 
propres  ressources. 

Comme  lors  du  passage  d'un  chemin  de  fer  à  l'État  et  du  règlement  de  comptes 
définitif  avec  les  actionnaires  possesseurs  de  ce  chemin,  une  compagnie  par  actions  est 
dissoute  et  que,  par  conséquent,  elle  cesse  d'exister  comme  personne  morale  responsable 
de  toutes  les  charges  incombant  à  ce  chemin  de  fer,  sa  responsabilité  doit  passer  au 
nouveau  possesseur  du  chemin,  qui  est  le  gouvernement,  ou  bien,  avant  le  règlement  de 
comptes  définitif  avec  la  Compagnie  et  avant  sa  dissolution,  on  doit  prendre  des  mesures 
pour  garantir  les  intérêts  tant  des  particuliers  que  du  Trésor  ;  celui-ci,  une  fois  qu'il 
s'est  acquitté  envers  les  actionnaires  de  la  somme  qui  leur  est  due,  soit  après  entente 
avec  le  gouvernement,  soit  sur  la  base  fixée  par  les  statuts,  doit  recevoir  un  chemin  de 
fer  libre  de  tout  engagement,  si  l'on  en  excepte  la  dette  du  capital-obligations.  Toutes 
ces  raisons  exigeaient  que  l'on  établît,  avec  la  plus  grande  précision  possible,  un  mode 
de  liquidation  des  affaires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  garantît  l'intégrité 
des  intérêts  des  tiers  et  qui  mît  l'État  à  l'abri  de  tout  transfert  à  son  compte  de  préten- 
tions non  satisfaites  par  la  Compagnie  dissoute.  Cependant,  nulle  part  dans  les  statuts 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  n'existait  d'indications  à  ce  sujet;  dans 
quelques-uns  (tels  que  ceux  des  chemins  d'Orenbourg,  de  Fastov,  de  la  Vistule,  de 
Vladicaucase,  du  Sud-Ouest,  d'Ivangorod-Dombrova)  il  est  déclaré  que,  lors  de  l'entrée 
en  possession  des  chemins  de  fer  par  le  gouvernement,  la  Compagnie  procède  à  la 
liquidation  de  ses  affaires  d'après  les  lois  générales,  et  seuls  quelques  statuts  (ceux  do  la 
Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes  et  ceux  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Varsovie- Vienne,  de  Bromberg,  de  Térespol  et  de  Lodz)  établissent  que  la  direction' 
convoque  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  fixer  le  mode  de  règlement  des 
comptes  définitifs.  Cette  disposition  de  ces  cinq  statuts,  qui  n'est  pas  susceptible  de  la 
même  interprétation  que  celle  adoptée  pour  les  autres  chemins  de  fer,  a  paru  très  vague 
et  ne  répondant  pas  complètement  au  but  énoncé  ci-dessus.  Mais,  en  même  temps,  il  y  a 
dans  les  statuts  des  chemins  de  fer  une  règle  qui  dit  que,  dans  tous  les  cas  non  prévus, 
il  convient  de  s'en  rapporter  aux  lois  générales  et  surtout  aux  règlements  soit  présents, 
soit  à  venir,  concernant  les  compagnies  par  actions  et  les  chemins  de  fer  privés.  La 
législation  générale  ne  fournit  qu'une  disposition  applicable  en  la  matière  :  c'est 
l'article  2188,  tome  X,  1"*  partie  du  Code  des  lois  civiles,  édition  de  1887.  Cet  article 
dit  :  «<  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  compagnie  par  actions,  la  direction  procède  avant 
tout  à  la  liquidation  des  affaires  de  ladite  compagnie,  suivant  le  mode  généralement 
adopté  dans  les  maisons  de  commerce,  et  qu'elle  insère  dans  les  journaux  un  avis,  tant 
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de  la  mise  en  liquidation  que  de  la  fin  de  cette  opération,  afin  de  prévenir  les  action- 
naires ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  sont  intéressées  aux  affaires  de  la  compagnie. 
Aucun  actionnaire  ne  peut  cependant  recouvrer  la  moindre  partie  de  son  capital  avant 
que  la  compagnie  ait  déposé  dans  un  des  établissements  de  crédit  de  l'État  la  somme 
nécessaire  au  payement  de  ses  engagements.  Après  avoir  purgé  ces  engagements,  la 
direction  procède  à  la  satisfaction  des  actionnaires,  proportionnellement  aux  ressources 
dont  dispose  la  compagnie  ».  Toutefois,  l'article  cité,  tout  en  précisant  que  la  mise  en 
liquidation  est  du  ressort  de  la  direction  de  la  compagnie,  n'indique  nullement  le 
mode  à  suivre  pour  cette  liquidation;  car  la  disposition  disant  :  «  qu  elle  doit  être  faite 
suivant  le  mode  généralement  adopté  dans  les  maisons  de  commerce  y*  est  insuffisante, 
puisque  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode  spécial  pour  la  liquidation  des  affaires  des  maisons 
de  commerce.  L'article  précité  ne  fixe  pas  non  plus  le  moment  du  commencement  de  la 
liquidation,  ni  l'époque  ni  Tordre  de  la  convocation  des  créanciers  des  compagnies,  etc. 
Pour  combler  cette  lacune  et  pour  compléter  l'article  2188,  le  20  mai  1892  furent 
sanctionnés  par  l'Empereur  des  règlements  spéciaux  concernant  le  mode  de  liquidation 
des  affaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  lors  du  rachat  de  leurs  lignes  par 
l'État.  Voici  les  principales  stipulations  de  ces  règlements  :  En  cas  de  publication  d'un 
édit  impérial  prescrivant  le  rachat  d'un  chemin  de  fer  par  l'État,  la  direction  de  la 
compagnie  est  tenue,  endéans  les  sept  jours,  de  convoquer  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  le  délai  le  plus  court  admis  par  les  statuts  de  la  compagnie.  Cette 
assemblée  peut  s'en  remettre  à  la  direction  pour  la  liquidation,  ou  bien  élire,  à  cet  effet, 
une  commission  spéciale  de  liquidation  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  direction  est  licenciée  et 
toutes  ses  charges  passent  à  la  commission  de  liquidation.  La  même  assemblée  générale 
des  actionnaires  fixe  l'ordre  de  la  liquidation  ;  elle  confirme  en  même  temps  l'instruction 
spéciale  qui  institue  sa  mandataire  la  direction  ou  une  commission  pour  opérer  la  liqui- 
dation. A  l'expiration  du  terme  de  sept  jours,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  des  disposi- 
tions de  l'assemblée  générale,  on  fait  trois  publications,  dans  les  journaux  indiqués  par 
les  règlements,  pour  la  convocation  des  créanciers  de  la  compagnie,  en  prévenant  que 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  feraient  pas  valoir  leurs  prétentions  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  publication  dans  le  Journal  du  Sénats  perdront  le  droit  de  rien  exiger 
des  sommes  qui  reviendront  à  la  compagnie  en  liquidation,  de  la  part  de  l'État,  lors  du 
rachat  du  chemin  de  fer.  Voici,  d'après  les  règlements  du  20  mai  1892,  en  quoi  consiste 
les  fonctions  ultérieures  de  la  direction  ou  de  la  commission  chargée  de  la  liquidation. 
Après  que  le  contrôle  de  l'État  lui  a  présenté  ses  observations  sur  la  revision  des 
comptes  du  chemin  de  fer  (ce  qui  se  fait  dans  le  cours  d'un  an  après  le  jour  où  la 
Compagnie  a  présenté  son  compte  pour  la  dernière  année  qui  précède  la  reprise  de  la 
gestion  par  l'État),  la  direction  ou  la  commission  présente,  dans  le  courant  d'un  mois,  ses 
observations  au  contrôle  de  l'État  et  est  tenue  de  fournir,  au  moins  trois  mois  avant  la 
fin  de  l'année,  la  liste  de  toutes  les  prétentions  élevées  contre  la  compagnie,  en  même 
temps  que  ses  conclusions  sur  la  nature  de  ces  prétentions,  sur  leur  chiffre  et  sur  les 
ressources  dont  on  dispose  pour  y  faire  face.  Et  c'est  ainsi  précisément  que  prend  fin 
tout  le  travail  de  la  liquidation.  En  effet,  la  revision  de  la  comptabilité  du  chemin  de  fer 
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en  fixe  le  prix  de  rachat,  c'est-à-dire  l'actif  de  la  compagnie,  et  le  résultat  de  la  convo- 
cation des  créanciers  de  la  compagnie  détermine  son  passif;  après  avoir  retranché  cette 
dernière  somme  de  la  première,  c'est-à-dire  après  avoir  purgé  tous  les  engagements  de 
la  compagnie,  on  obtient  la  somme  à  lui  verser  à  titre  de  prix  de  rachat  du  chemin  de 
fer  dont  elle  est  dépossédée. 

2.  —  AfEermage  de  rexploitation  des  chemiiiB  de  fer. 

Par   M.    l'ingùnieur   J.    DVORJITSKY-BOGDANOVITCIÏ 

Considérations  générales.  —  Le  besoin  impérieux  de  relier  par  des  voies  ferrées  les 
grandes  lignes,  ainsi  que  l'importance  des  voies  d'accès  conduisant  aux  ports  de  mer  et 
aux  débarcadères  des  cours  d'eau,  a  déterminé,  non  seulement  les  particuliers,  mais 
même  le  gouvernement  à  construire  des  lignes  d'embranchement  nécessaires  à  cet  effet. 

L'exploitation  de  ces  voies,  généralement  assez  courtes,  ne  comportant  pas  une  admi- 
nistration spéciale,  il  est  tout  naturel  qu'on  ait  songé  à  la  céder  à  la  grande  ligne  la 
plus  voisine. 

Un  examen  comparatif  de  quelques  conventions  encore  en  vigueur  relativement  aux 
cessions  d'exploitation  de  cette  espèce,  même  abstraction  faite  de  toute  appréciation  cri- 
tique, peut  être  d'un  certain  intérêt  au  point  de  vue  de  l'élaboration  des  conventions 
ultérieures. 

Les  conventions  en  vigueur  peuvent  être  rangées  en  trois  catégories,  à  savoir  :    • 

a)  Les  chemins  de  fer  construits  aux  frais  de  l'État  ou  acquis  par  voie  de  rachat,  et 
dont  la  gestion  a  été  cédée  à  des  compagnies  privées  ; 

b)  Les  chemins  de  fer  construits  par  l'État  aux  frais  des  particuliers  et  exploités  par 
les  chemins  de  fer  de  l'État; 

c)  Les  chemins  de  fer  construits  par  des  particuliers  et  dont  l'exploitation  a  été  con- 
fiée aux  chemins  de  fer  de  l'État  ou  à  des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  compagnies 
privées. 

A  la  catégorie  a  se  rapportent  : 

1*"  La  convention  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  l'État  de  Djankoï-Théodosie, 
d'une  étendue  de'  111  verstes,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovo- 
Sébastopol  ; 

2°  La  convention  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  l'État  de  Rjev-Viazma,  d'une 
étendue  de  116  verstes,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Novotorjok. 

A  la  deuxième  catégorie  ô  se  rattachent  : 

3°  La  convention  relative  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  tronçon  de  Bogo- 
doukhov  du  chemin  de  fer  Catherine,  conclue  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  des 
houillères  des  bassins  de  Bogodoukhov  et  de  Kalmiousk  d'une  part,  et  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  l'État  de  l'autre;  cet  embranchement  a  environ  20  verstes  de 
longueur; 

A""  La  convention  provisoire  relative  à  l'exploitation  de  l'embranchement  du  Port  du 
chemin  de  fer  Nicolas,  de  31  verstes  de  longueur,  passée  entre  l'Administration  des 
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chemins  de  fer  de  l'Etat  et  le  conseil  d'administration  de  la  Grande  Société  des  chemins 
de  fer  russes. 

Enfin,  à  la  catégorie  c  se  rapporte  : 

5**  La  convention  concernant  l'exploitation  du  tronçon  de  Bekov,  d'une  longueur  de 
14  verstes,  conclue  par  les  propriétaires  de  cette  ligne  avec  l'Administration  du  chemin 
de  fer  de  Kozlov-Saratov,  faisant  aujourd'hui  partie  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie 
privée  de  Riazane-Oural. 

Forme  des  conaxntioxs.  —  Les  chemins  de  fer,  construits  par  le  gouvernement,  qui 
font  Tobjet  de  ces  conventions,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  cédés  par  voie  de  rachat, 
demeurent  entièrement  la  propriété  de  l'État,  ce  n'est  qu'à  titre  provisoire  qu'ils  sont 
administrés  par  des  compagnies.  Quant  à  l'embranchement  de  Bogodoukhov,  il  appar- 
tient à  l'État  sous  le  nom  de  tronçon  de  Bogodoukhov  de  la  ligne  de  l'État  Catherine;  il 
est  exploité  par  celle-ci  à  des  conditions  spéciales,  dépendant  principalement  de  la  part 
que  les  propriétaires  et  les  fermiers  des  houillères  ont  prise  à  sa  construction. 

Voici  un  extrait  des  principales  clauses  de  la  convention  relative  à  la  construction  de 
l'embranchement  de  Bogodoukhov  : 

L* Administration  de  la  ligne  Catherine  établira,  aux  frais  des  propriétaires  des  houillères,  une 
voie  ferrée  ordinaire  depuis  la  station  de  Jassinovataya  jusqu'au  groupe  de  ces  houillères,  con- 
formément au  profil  et  au  plan  adoptés,  avec  les  dépendances,  ouvrages  d*art,  télégraphes, 
conduites  d*eau,  bâtiments  pour  les  employés,  etc.  La  somme  d'environ  300,000  roubles,  néces- 
saire à  la  construction  de  l'embranchement,  d'après  les  devis,  sera  versée  par  les  propriétaires 
et  les  fermiers  des  houillères  à  la  trésorerie  d*Ékaterinoslav,  pour  compte  de  l'Administration 
da  chemin  de  fer  Catherine,  en  cinq  termes,  savoir  :  400,000  roubles  le  1"  septembre  1888,  et 
50,000  le  15  septembre,  le  1'*^  octobre,  le  lo  octobre  et  le  1^'  novembre  de  la  même  année.  Le 
remboursement  de  la  somme  employée  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  des  houillères  sera 
prélevé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  dudit  embranchement  et  sur  une  partie  du  revenu 
du  chemin  de  fer  Catherine  jusqu'à  l'amortissement  de  tous  les  capitaux  dépensés,  et  à  raison 
de  6  p.  c.  d'intérêt. 

Le  gouvernement  ne  prend  pas  sur  lui  l'engagement  que  la  valeur  de  l'embranchement  de 
Bogodoukhov  sera  amortie  à  terme  fixe,  et  si,  certaine  année,  il  arrivait  que  le  bénéfice  net  de 
son  exploitation,  augmenté  d'une  partie  du  bénéfice  net  du  chemin  de  fer  Catherine,  fût  inférieur 
aux  6  p.  c.  assignés  à  l'amortissement  d'une  partie  du  capital  de  construction,  la  différence  serait 
portée  au  compte  de  la  partie  restante  du  capital  de  cet  embranchement,  à  la  condition  toutefois 
que  cette  différence  ne  fût  pas  grevée  d'intérêts. 

S'il  se  produit  certaine  année  un  déficit,  celui-ci  sera  provisoirement  couvert  au  moyen  des 
sommes  assignées  aux  dépenses  du  chemin  de  fer  Catherine,  lequel,  à  son  tour,  sera  indemnisé 
par  les  propriétaires  et  les  fermiers  des  houillères  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
avis  leur  en  sera  donné  par  son  administration. 

Le  bénéfice  du  chemin  de  fer  Catherine,  provenant  des  transports  de  marchandises  que  la 
construction  de  ce  nouveau  tronçon  a  provoqués,  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  on  ne  porte  à 
l'actif  du  chemin  Catherine  que  Vko  de  copeck  par  poud-verste  du  prix  de  transport  de  toute  la 
quantité  de  houilles  amenée  de  l'embranchement  de  Bogodoukhov  à  ce  chemin  de  fer  au  delà  du 
chiffre  de  5  millions  de  pouds.  La  différence  entre  le  tarif  en  vigueur  et  i/ioo  de  copeck,  sans 
qu'elle  puisse  être  supérieure  à  1  copeck  par  poud  pour  tout  le  parcours  du  transport  sur  le 
chemin  Catherine,  sera  jointe  au  bénéfice  net  de  l'exploitation  de  l'embranchement  de  Bogo- 
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doukhov  ;  la  somme  ainsi  formée  sera  employée  à  payer  les  intérêts  et  Tamortissement  du  capital 
de  construction,  jusqu'à  l*amortissement  complet  de  ce  capital.  Aucune  somme  ne  sera  portée  à 
Factif  de  l'embranchement  pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Catherine  des  premiers 
o  millions  de  pouds  de  houille  qui  lui  viennent  de  Fembranchement  de  Bogodoukhov. 

En  vertu  d'une  disposition,  sanctionnée  par  l'Empereur  le  22  février  1874,  l'embran- 
chement de  Bekov  est  administré,  pour  un  terme  déterminé,  par  le  chemin  de  fer  de 
Kozlov-Saratov;  à  l'expiration  de  cfe  terme,  il  sera  rendu  à  son  propriétaire. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébaslopol,  qui  n'a  pris  à  son  compte  que 
la  perception  des  recettes,  ainsi  que  ce  qui  concerne  le  mouvement  et  la  traction  sur  la 
ligne  de  Djankoï-Théodosie,  et  qui  entretient  des  agents  à  cet  effet,  n'encourt  de  res- 
ponsabilité que  dans  la  limite  de  ces  engagements.  Pour  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
autres  branches  de  l'exploitation,  le  Ministère  des  voies  de  communication  nomme  un 
employé  spécial  avec  le  titre  de  gérant  du  chemin  de  fer. 

L'embranchement  du  Port  (de  Saint-Pétersbourg),  du  chemin  de  fer  Nicolas,  a  aussi 
son  gérant  spécial,  mais  qui  n'est  chargé  que  de  Tinspection  dudit  embranchement  ;  la 
perception  des  recettes  et  l'exploitation  entière  relèvent  de  l'Administration  du  chemin 
de  fer  Nicolas. 

Réception  et  remise  des  chemins  de  fer.  —  La  cession  à  des  compagnies  privées  de 
l'exploitation  de  lignes  appartenant  à  l'État  et  la  reprise  de  celles-ci  par  le  gouverne- 
ment s'effectuent  d'après  des  plans,  des  états,  des  inventaires,  dés  cahiers  de  charges  et 
d'autres  documents  établis  de  concert  avec  des  délégués  des  directions  des  compagnies 
présents  à  cette  opération.  Lors  du  retour  des  lignes  à  l'État,  celles-ci  doivent  être 
rendues  dans  un  état  exactement  conforme  aux  documents  de  réception,  sauf  les  chan- 
gements survenus  dans  les  constructions  et  l'effectif  du  matériel  conformément  aux 
dispositions  ultérieures  du  gouvernement;  la  compagnie  qui  s'est  chargée  de  la  gestion 
répond  des  avaries,  des  dommages  et  de  la  perte  des  objets  à  elle  confiés,  sauf  usure 
normale  ou  cas  de  force  majeure  (incendies,  etc.). 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovaya-Sébastopol,  ayant  passé  avec  le  gouver- 
nement un  contrat  pour  l'exploitation  partielle  de  l'embranchement  de  Djankoï-Théodosie, 
n'est  tenue  à  remettre  à  l'État  que  les  objets  stipulés  dans  la  convention,  tels  que  :  l'in- 
ventaire et  le  mobilier  des  gares  et  des  bureaux  du  mouvement  et  de  la  traction,  le  télé- 
graphe avec  ses  appareils,  les  prises  d'eau,  les  établissements  et  les  appareils  d'alimen- 
tation, l'outillage  du  service  de  la  traction,  les  machines-outils  et  les  outils,  les  wagons 
de  voyageurs,  postes  et  de  marchandises,  les  remises,  les  bâtiments  du  service  de  la 
traction,  ainsi  que  les  bâtiments  destinés  aux  employés  du  service  de  l'exploitation,  du 
télégraphe  et  de  la  traction. 

Pour  l'embranchement  de  Bekov,  construit  par  un  particulier  et  ne  constituant  pas 
la  propriété  de  l'État,  il  est  stipulé  qu'il  sera  rendu  à  son  propriétaire  dans  l'état  indiqué 
par  l'inventaire  détaillé  des  constructions  et  du  mobilier,  dressé  contradictoirement  et 
signé  par  les  deux  parties. 

Engagements  des  compagnies  concernant  l'entretien  des  chemins  de  fer  affermés.  — 
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La  Grande  Société,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol,  se  chargent 
de  maintenir  en  bon  état  d'entretien  et  de  propreté  sur  l'embranchement  du  Port  et  sur 
celui  de  DjankoMhéodosie,  les  gares  et  autres  bâtiments,  de  les  éclairer  et  de  les 
chauffer;  en  général,  tous  les  objets  et  appareils  qui  sont  confiés  à  la  gestion  de  ces 
deux  compagnies,  dont  elles  ont  la  jouissance,  doivent  être  entretenus  en  bon  état,  con- 
formément aux  règlements  établis  à  cet  égard.  De  plus,  il  incombe  à  la  Grande  Société 
de  veiller  au  bon  entretien  de  la  voie,  des  ponts  et  autres  constructions,  et  à  la  sécurité 
do  la  ligne,  en  vue  de  la  circulation  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée. 

Outre  ses  droits  d'inspecteur,  remployé  chargé  de  surveiller  l'entretien  régulier  de 
la  voie  et  l'exploitation  de  l'embranchement  de  Rjev-Viazma  et  de  celui  du  Port  de 
Saint-Pétersbourg,  a  encore  celui  de  contrôler  soit  les  documents,  soit  l'effectif  des 
dépenses  faites  aux  frais  de  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer  et  embranchements. 

Rapports  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Toutes  les  relations 
administratives  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol,  de  la  Grande 
Société  des  chemins  de  fer  russes  et  de  la  Compagnie  de  Novotorjok,  concernant 
l'exploitation,  avec  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  russe,  doivent  avoir  lieu 
respectivement  par  l'intermédiaire  du  gérant  de  l'embranchement  de  Djankoî-Théo- 
dosie,  du  gérant  de  l'embranchement  du  Port  et  de  l'inspecteur  du  chemin  dé  fer  de 
Rjev-Viazma. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  le  droit  d'inspecter,  en  tout  temps, 
toutes  les  branches  de  l'exploitation  dont  répondent  les  Compagnies,  et  d'exiger  qu'elles 
obvient  promptement  à  toutes  les  irrégularités  signalées. 

A  la  demande  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  Compagnies  sont 
tenues  de  lui  soumettre,  sans  délai,  des  projets  relatifs  à  l'amélioration  de  l'état  de  choses 
actuel  ou  au  perfectionnement  ultérieur  des  chemins  de  fer  qui  leur  sont  confiés,  ainsi 
que  tous  les  renseignements  périodiques  et  temporaires  qu'elle  jugerait  à  propos. 

En  cas  de  plaintes  de  la  part  des  expéditeurs,  ou  d'accident,  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  a  le  droit  de  demander  des  renseignements  complémentaires 
ou  d'exiger  qu'il  soit  mis  fin  aux  désordres  constatés. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  des  houillères  de  l'embranchement  de  Bogodoukhov 
doivent  choisir  parmi  eux  un  délégué,  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  repré- 
senter dans  tous  les  cas  relatifs  à  l'exécution  de  la  convention,  ainsi  que  pour  toutes 
les  relations  avec  les  bureaux  et  les  employés  du  gouvernement.  Sur  l'embranchement 
de  Bekov,  ces  attributions  incombent  à  son  propriétaire  ou  à  son  délégué,  qui  ont  le 
droit  de  vérifier  les  comptes  tant  des  recettes  brutes  de  l'embranchement  que  du 
parcours  des  essieux  de  wagons. 

Employés  des  chemins  de  fer  affermés.  —  Tous  les  employés  des  chemins  de  fer  et 
des  embranchements  qui  passent  entre  les  mains  de  Compagnies,  sont  recrutés  par 
lesdites  Compagnies,  et  ils  doivent  se  conformer,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplisse- 
ment de  leurs  fonctions,  aux  règlements  établis  par  les  directions.  Si  le  Ministère  des 
voies  de  communication  trouvait  nécessaire  d'établir  des  règlements  spéciaux  pour  le 
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choix  et  Tadmission  des  employés,  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'y  conformer. 
Le  chiffre  du  traitement  est  fixé  d'après  les  budgets  et  les  cadres  adoptés  par  le 
Ministère  des  voies  de  communication,  sauf  pour  les  employés  dont  le  traitement  est 
compris  dans  le  chiffre  des  dépenses  remboursées  aux  Compagnies,  conformément  aux 
règlements. 

Mode  d'élaboration  et  de  confirmation  des  budgets  de  l'exploitation.  —  Chaque 
année,  du  15  août  au  15  septembre,  les  directeurs  des  Compagnies  chargées  de  l'exploita- 
tion des  lignes  de  lÉtat,  présentent  un  projet  de  budget  de  l'exploitation  pour  l'année 
suivante,  à  l'approbation  du  Ministre  des  voies  de  communication,  par  l'intermédiaire 
de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État;  de  plus,  sur  les  lignes  où  il  existe 
une  délégation  du  contrôle  de  l'État,  les  projets  présentés  à  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  sont  accompagnés  d'un  exemplaire  destiné  au  bureau  dudit  contrôle. 
Les  budgets  doivent  être  dressés  d'après  la  nomenclature  générale  adoptée  pour  les 
chemins  de  fer  de  l'État,  avec  la  subdivision  des  dépenses  que  le  contrat  impose  à  la 
Compagnie,  en  dépenses  dépendant  du  mouvement  et  en  dépenses  qui  ne  dépendent 
pas  directement  de  l'intensité  du  mouvement.  Aucun  changement  aux  crédits  fixés  dans 
les  budgets  approuvés  n'est  permis  qu'après  une  autorisation  reçue  dans  la  forme 
prescrite. 

Aux  projets  présentés  à  l'approbation,  il  doit  être  joint  une  justification  des  bases 
sur  lesquelles  est  fixée  l'estimation  de  telle  ou  telle  quantité  de  train-verstes  de  service 
et  d'ouvriers. 

Les  budgets  des  chemins  de  fer  privés  et  des  embranchements  exploités  par  le 
gouvernement  sont  dressés  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  les 
gèrent  sans  être  soumis  en  aucune  façon  au  contrôle  des  propriétaires. 

Tarifs.  —  Les  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchan- 
dises sur  les  lignes  de  Rjev-Viazma,  de  Djankoï-Théodosie  et  de  l'embranchement  du 
Port  de  Saint-Pétersbourg,  sont  élaborés  soit  à  l'initiative  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  soit  sur  la  proposition  des  directions  des  Compagnies.  Une  fois  les 
tarifs  approuvés,  la  Compagnie  doit  les  mettre  en  vigueur  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements  communs  à  tous  les  chemins  de  fer. 

Les  tarifs  de  l'embranchement  de  Békov  sont  établis,  par  le  propriétaire,  dans  les 
limites  fixées  par  les  règlements  ci-après  : 

Le  prix  de  transport  des  voyageurs  est  établi  suivant  les  classes  et  ne  doit  pas  dépasser  le  prix 
adopté  sur  la  ligne  de  Koziov-Saratov;  de  plus,  les  règlements  en  vigueur  sur  la  ligne  de 
Koziov-Saralov  pour  les  billets  de  i""  classe  sont  aussi  appliqués  pour  la  ligne  de  Békov.  A  la 
demande  des  particuliers,  des  trains  express  peuvent  être  expédiés  sur  Tembranchement  de 
Bekov.  Le  prix  de  ces  trains,  composés  d'un  wagon  de  marchandises  ou  d'un  wagon  plat,  d'un 
wagon  de  4"^*  classe  et  d  un  wagon  de  3®  classe,  est  de  2  roubles  par  train-versle.  Le  prix  des 
wagons  supplémentaires  est  fixé  d'après  le  nombre  des  places  qu'ils  comprennent.  Le  prix  du 
transport  des  marchandises  ne  peut  excéder  Vs  de  copeck  par  poud-verste,  tant  que  Ton  n'aura 
pas  reconnu  nécessaire  et  décrété  le  prolongement  de  l'embranchement  de  Békov  au  delà  de  la 
station  du  môme  nom.  Les  expéditeurs  et  destinataires  de  marchandises  payeront,  au  profit  du 
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propriétaire  de  i*embranchement,  les  mêmes  frais  accessoires  de  gare,  de  chargement,  de  déchar- 
gement, de  pesage,  de  dépôt,  etc.,  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  expéditeurs  et  aux  destina- 
taires de  marchandises  à  la  station  de  Sosnovka  de  la  ligne  de  Koziov-Saratov,  conformément 
au  tarif  en  vigueur  sur  tout  le  réseau  pour  les  frais  accessoires  maximums.  Les  transports  effec- 
tués par  Fembranchement  de  Békov,  pour  les  besoins  de  la  ligne  de  Kozlov-Saratov,  soit  par 
train  commercial,  soit  par  train  de  ballast,  payent  une  taxe  de  2  r.  10  c.  par  wagon  chargé  pour 
tout  le  parcours  entre  la  station  de  Sosnovka  et  celle  de  Békov  ;  pour  le  transport  en  wagons 
ordinaires  et  pour  n  imjwrte  quel  point  de  Tembranchement,  on  prélève  une  taxe  de  Vio  de 
copeck  par  poud-verete. 

Les  militaires  et  les  marins,  les  divers  transports  militaires,  les  chevaux,  les  équipages,  les 
munitions,  lartillerie,  tout  ce  qui  appartient  à  Farmée,  ainsi  que  les  prisonniers,  sont  transportés 
sur  Fembranchement  de  Békov  avec  une  réduction  de  30  p.  c.  des  prix  de  transport  ordmaires. 

Le  transport  de  la  poste  et  des  employés  qui  l'accompagnent  est  effectué  gratuitement. 

La  houille  transportée  par  Fembranchement  de  Bogodoukhov,  de  la  ligne  Catherine, 
est  soumise  au  même  tarif  que  celle  qui  est  expédiée  de  la  station  de  Jassinovataya  sur 
cette  ligne.  Quels  que  soient  Fobjet  du  transport  et  le  point  de  Fembranchement  jusqu'à 
la  station  de  Jassinovataya,  le  prix  du  transport  est  toujours  le  même.  Le  tarif  est  fixé  à 
0.85  copeck  par  poud,  si  l'année  précédente  il  a  été  transporté  10  millions  de  pouds  de 
houille.  Dans  le  cas  d'un  trafic  de  charbon  plus  considérable,  le  tarif  subit  une  réduc- 
tion de  0.01  copeck  par  poud  pour  chaque  million  de  pouds  en  plus  des  10  millions 
transportés  l'année  précédente;  mais  si  une  année  le  transport  de  la  houille  a  été  infé- 
rieur au  chiffre  de  10  millions  de  pouds,  le  prix  du  transport  est  augmenté  l'année  sui- 
vante de  0.07  copeck  par  poud  pour  chaque  million  en  dessous  du  chiffre  de  10  mil- 
lions de  pouds.  Le  prix  du  transport  est  fixé  pour  l'année  entière,  à  partir  du  l**"  mai. 
Ce  sont  les  recettes  de  ce  transport  qui  couvrent  les  frais  d'expédition  des  wagons 
depuis  la  station  de  Jassinovataya  à  n'importe  quel  point  du  tronçon  de  Bogodoukhov,  ainsi 
que  les  frais  pour  amener  les  wagons  chargés  jusqu'à  la  station  de  Jassinovataya.  Tous 
les  autres  transports  sont  taxés  sur  l'embranchement  d'après  le  tarif  en  vigueur  sur 
la  ligne  de  Catherine  au  moment  de  l'expédition,  si  ce  tarif  est  plus  élevé  que  celui  de 
la  houille;  dans  le  cas  contraire,  c'est  ce  dernier  qui  doit  être  appliqué. 

Les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  de  la  voie  et  des  bâtiments  sont  transportés 
gratuitement  dans  les  trains  ordinaires  et  dans  les  trains  d'ouvriers.  Le  parcours  des 
w^agons  et  des  trains  avec  ces  matériaux  est  compté  avec  les  autres  parcours,  et  est  pris 
en  considération  dans  l'établissement  du  projet  de  budget  des  dépenses. 

Sur  la  ligne  de  Djankoï-Théodosie,  afin  d'établir  régulièrement  le  compte  du  transport 
des  matériaux  de  la  voie,  on  inscrit  dans  les  receltes  et  les  dépenses  7i5o  de  copeck  par 
poud-verste  pour  le  transport  en  trains  ordinaires  et  50  copecks  par  train-verste  de 
train  ouvrier. 

Sur  la  ligne  de  Rjev-Viazma,  le  chiffre  des  trains  ouvriers  est  fixé  à  un  parcours 
maximum  annuel  de  2,784  train-verstes,  à  raison  de  12  trains  directs,  aller  et  retour; 
c'est  aussi  à  la  môme  quantité  de  train-verstes  qu'est  fixé  le  chiffre  de  trains  de  service 
pour  l'inspection  de  la  ligne. 

Sur  l'embranchement  du  Port  de  Saint-Pétersbourg,  le  parcours  des  trains  ouvriers  et 
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des  trains  de  service  est  prévu  chaque  année  dans  les  projets  de  budgets;  si  ce  chiffre 
est  dépassé  sans  une  décision  spéciale  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  la 
Grande  Société  ne  reçoit  aucun  dédommagement. 

Mode  d'encaissement  des  recettes  et  d'exécution  des  dépenses.  —  Toutes  les  recettes 
provenant  du  mouvement  sont  encaissées  par  l'Administration  des  lignes*  chargées  de 
l'exploitation;  celle-ci  emprunte  sur  les  recettes  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  prévues  par  les  contrats  et  autorisées  par  les  budgets;  si  les  recettes  étaient 
inférieures  aux  dépenses,  on  les  reporterait  provisoirement  au  compte  de  la  Compagnie. 
C'est  aussi  de  la  même  manière  qu'une  partie  des  revenus  du  chemin  de  fer  Catherine, 
destinée  à  amortir  la  valeur  de  l'embranchement  de  Bogodoukhov,  dans  une  mesure 
déterminée  chaque  mois,  est  déposée  au  Trésor,  où  elle  reste  jusqu'au  règlement  des 
comptes  annuels.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  et  des  embranchements  affermés 
sont  déterminés,  avec  documents  à  l'appui,  par  les  contrôles  des  recettes  des  Compagnies 
fermières,  d'après  la  comptabilité  des  recettes  de  ces  lignes  et  de  ces  embranchements 
pour  l'année  considérée. 

La  ligne  de  Kozlov-Saratov  ne  perçoit  pas  les  recettes  de  la  vente  des  vieux  matériaux 
de  Tembranchement  de  Békov;  tous  les  vieux  matériaux  ayant  servi  à  l'exploitation 
reviennent  au  propriétaire,  à  l'exception  des  traverses,  des  madriers  et  de  tous  les  maté- 
riaux en  bois  employés  aux  besoins  immédiats  de  l'exploitation. 

Dans  les  conventions,  les  dépenses  sont  généralement  réparties  en  trois  catégories  : 
1**  dépenses  dépendant  directement  de  l'intensité  du  mouvement  sur  la  ligne  considérée; 
2°  dépenses  ne  pouvant  pas  dépendre  directement  de  cette  intensité,  et  3°  dépenses 
extraordinaires.  Dans  les  conventions  relatives  à  lexploitation  de  l'embranchement  de 
Bogodoukhov,  les  frais  de  remplacement  des  traverses  et  des  attaches,  ainsi  que  ceux  du 
renouvellement  des  rails,  sont  distraits  des  dépenses  de  la  2^  catégorie  et  forment  une 
catégorie  spéciale. 

Chaque  convention  précise  rigoureusement  la  subdivision  des  articles  des  dépenses 
des  trois  catégories. 

Par  exemple,  d'après  la  convention  de  la  ligne  de  Rjev-Viazma,  dans  les  frais  de  la  l"'  caté- 
gorie sont  compris  : 

Pour  le  service  du  mouvement  :  Traitements  du  chef  du  personnel  des  trains,  des  chefs- 
gardes,  des  gardes-trains  et  autres  gardes  avec  chambre  de  service,  frais  de  voyage,  d'entretien 
et  de  tournée  et  primes  verstiques  aux  chefs-gardes  et  aux  gardes,  équipement  du  personnel  des 
trains,  ainsi  que  traitement  et  équipement  des  agents  chargés  du  chauffage  des  wagons.  Entretien 
des  trains,  éclairage  des  wagons  et  des  lanternes  de  signaux  des  trains,  chauffage  des  wagons. 
Traitement  des  agents  chargés  de  la  remise  des  marchandises,  des  commissionnaires  attachés  au 
service  des  caisses,  des  magasiniers  et  de  leurs  adjoints,  des  comptables  préposés  à  la  caisse  et 
aux  magasins  d'entrepôts,  des  gardes-meubles,  des  peseurs  et  des  ouvriers  chargés  de  la  répa- 
ration des  appareils  de  pesage,  frais  de  voyage,  d'entretien  et  de  tournées  assignés  à  ce  per- 
sonnel ;  frais  d'entretien  des  gardiens  des  magasins  de  dépôts,  des  porteurs,  des  portiers;  habil- 
lement de  ces  gens  de  service  ;  frais  d'impression  des  billets,  des  lettres  de  voiture  pour  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Indemnitées  accordées  aux  voyageurs  par  suite 
de  plaintes,  aux  expéditeurs  de  marchandises  pour  avaries  et  retards  dans  le  transport  des 


CHANGEMENT  DE  FORMES  DANS  LA  POSSESSION  DES  CHEMINS  DE  FER        79 

bagages  et  des  marchandises  ;  bâches,  agrès,  plombs  et  autres  accessoires  de  chargement,  de 
déchargement  et  d*emballage  des  mardiandises,  et  indemnités  pour  retard  dans  la  restitution  du 
matériel  roulant. 

Pour  le  service  de  la  traction  :  Traitements  des  contrôleurs  de  la  traction,  des  chefs  de  dépôts 
et  de  leurs  aides,  des  mécaniciens  de  trains  et  de  dépôt*;,  de  leurs  aides  et  des  chauffeurs,  des 
teneurs  de  livres,  des  gardes-magasins,  des  distributeurs  et  des  gens  de  service;  frais  de 
voyages,  d'entretien  et  de  tournées  de  ce  personnel,  primes  verstiques  aux  contrôleurs  de  trac- 
tion, mécaniciens  des  trains  et  leurs  aides,  chauffeurs  de  locomotives;  entretien  des  graisseurs 
de  wagons  ;  entretien  des  laveurs,  des  frottenrs  de  locomotives  et  des  nettoyeurs  de  wagons  ; 
entretien  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  attachés  aux  appareils  d'alimentation  d*eau.  des 
porteurs  d'eau  et  des  gardiens  des  gruas  hydrauliques,  et  équipement  de  ce  personnel.  Com- 
bustible pour  les  locomotives  et  primes  assignées  pour  économie  de  combustibjp.  Chauffage  des 
dépôts  de  locomotives,  éclairage  des  locomotives,  réparation  et  renouvellement  des  appareils 
d'éclairage  ;  éclairage  des  dépôts;  graissage  de<;  locomotives,  tenders  et  wagons;  matières  de 
graissage  et  primes  pour  économie  de  ces  matières;  nettoyage  des  locomotives,  tenders  et 
wagons;  matières  pour  le  nettoyage  et  primes  pour  économie  de  ces  matières.  Alimentation  des 
locomotives  ;  chauffage  des  maisons  de  service  et  des  chaudières  à  vapeur,  graissage  et  nettoyage 
des  machines,  filtres,  entrelien  et  renouvellement  de  l'outillage  des  locomotives  et  des  tenders. 
Réparation  des  locomotives  et  des  tenders,  réparation  des  wagons  de  voyageurs,  de  fourgons  à 
bagages  et  des  wagons-poste  ;  réparation  des  wagons  de  marchandises,  des  wagons  plat<i,  des 
essieux  et  des  roues  de  diverses  formes.  Réparation  des  wagons  appartenant  à  la  ligne  et  circu- 
lant sur  les  lignes  étrangères  et  réparation  des  machines  hydrauliques. 

Les  dépenses  indépendantes  du  mouvement  sont  estimées,  sur  la  ligne  de  Rjev- 
Viazma,  suivant  leur  chiffre  effectif  dans  la  mesure  fixée  par  le  budget  ou  par  les 
décisions  particulières  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  en  prenant  pour 
base  la  comptabilité  justifiée  par  les  documents  de  transport  et  certifiée  conforme  par 
l'inspection.  Sur  la  ligne  de  Djankol-Théodosie,  les  frais  d entretien  de  ladministration 
centrale  et  locale,  des  fondés  de  pouvoirs,  du  contrôle  des  recettes,  du  service  du  télé- 
graphe et  de  Tadministraiion  du  dépôt  de  la  station  de  Taganache,  ainsi  que  de  -la 
jouissance  des  stations  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol,  sont  couverts  annuel- 
lement par  une  somme  fixe  de  10,120  roubles,  répartie  entre  les  divers  postes  des 
budgets  de  l'exploitation,  d'après  le  modèle  unique  adopté  pour  tous  les  chemins  dé  fer. 

Les  dépenses  du  service  de  la  voie  et  des  bâtiments,  ainsi  que  la  part  des  dépenses 
des  autres  sections  du  budget,  se  rapportant  à  ce  service,  sont  du  ressort  de  l'Adminis- 
tration de  l'État  pour  le  chemin  de  fer  de  Djankoî-Théodosio.  Les  autres  frais  du 
chemin  de  fer,  provenant  des  nécessités  de  l'exploitation,  sont  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol,  dans  la  limite  des  crédits  assignés  par 
les  budgets  et  approuvés  chaque  année  par  le  Ministre  des  voies  de  communication. 
Mais  il  est  stipulé  que  les  dépenses,  avec  un  transport  annuel  de  moins  de  20  mil- 
lions de  pouds  de  marchandises  privées,  ne  doivent  pas  excéder  le  chiffre  établi  dans 
le  budget  normal  annexé  à  la  convention,  et  s'élevant,  pour  toutes  les  différentes 
branches,  à  la  somme  de  61,457  roubles,  moins  le  n**  36,  comprenant  les  frais  de 
justice,  le  n""  37,  comprenant  les  indemnités  pour  accidents  aux  personnes,  et 
pour  pertes  et  avaries,  et  le  n<*  279,  comprenant  le  dépôt,  l'entretien  et  le  renouvelle- 
ment du  matériel  de  guerre. 
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Les  dépenses  de  rembranchement  du  Port  de  Saint-Pétershourg  sont  calculées 
d'après  leur  chiffre  réel,  dans  la  mesure  du  budget  approuvé  par  le  Ministre  des  voies 
de  communication  ou  des  décisions  particulières  de  TAdministration  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat  également  approuvées  par  le  Ministre.  Pour  régler  ces  dépenses,  la  Compa- 
gnie ouvre  un  compte  particulier  vérifié  par  l'inspection,  c'est-à-dire  par  le  gérant  de 
l'embranchement.  Si  la  justification  des  dépenses  dépassant  le  chiffre  du  budget  n'était 
pas  admise  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  elles  ne  seraient  pas 
portées  au  compte  de  rembranchement  du  Port. 

Pour  couvrir  les  dépenses  supplémentaires,  occasionnées  au  chapitre  de  l'exploitation 
pour  la  rémunération  à  accorder  aux  employés  de  l'Administration  centrale  et  générale 
du  chemin  de  fer  Nicolas,  il  sera  défalqué,  chaque  année,  du  bénéfice  net  de  l'embran- 
chement, 25  p.  c.  des  premiers  25,000  roubles,  10  p.  c.  des  sommes  dépassant 
25,000  roubles  jusqu'à  50,000  roubles  du  bénéfice  net,  et  5  p.  c.  des  sommes 
au-dessus  de  50,000  roubles.  Les  frais  d'entretien  du  contrôle  des  recettes  seront 
couverts  par  les  défalcations  ci-dessus;  dans  le  cas  où  la  somme  totale  des  intérêts 
déduits  serait  inférieure  aux  frais  d'entretien  du  contrôle,  l'excédent  serait  mis  au 
compte  des  recettes  de  l'embranchement. 

Sur  le  tronçon  de  Bogodoukhov,  les  dépenses  de  la  deuxième  catégorie  s'opèrent 
selon  les  besoins  réels  et  conformément  aux  budgets  approuvés  par  le  Ministère  des 
voies  de  communication.  Les  frais  de  remplacement  des  traverses  et  des  attaches  ne 
sont  pas  comptés  dans  les  frais  réels,  mais  d'après  le  chiffre  porté  au  budget,  ensuite 
d'un  plan  général,  déterminé  à  l'avance  pour  ce  remplacement.  Les  frais  de  renouvel- 
lement des  rails  ne  sont  pas  non  plus  évalués  d'après  les  dépenses  effectives,  mais 
dans  la  proportion  de  0.1  copeck  par  poud  de  marchandises  transportées  sur  le  tronçon 
de  Bogodoukhov.  La  différence  entre  les  chiffres  du  budget  et  ceux  des  dépenses  réelles 
pour  ces  deux  objets  forment  un  fonds  spécial,  dont  les  excédents  éventuels  sont  versés 
au  trésor. 

Sur  l'embranchement  de  Bekov,  pour  couvrir  les  dépenses  indépendantes  du  mou- 
vement, on  prélève  sur  les  revenus  de  l'embranchement,  au  profit  du  chemin  de  fer  de 
Kozlov-Saratov,  la  somme  fixée  de  14,030  roubles,  qui  se  répartit  ainsi  :  a)  2,730  rou- 
bles pour  couvrir  les  frais  d'entretien  de  la  station  de  Bekov  et  en  partie  ceux  de  la 
station  de  Sosnovka;  ù)  3,000  roubles  pour  couvrir  les  frais  de  grandes  réparations 
des  bâtiments  et  des  ouvrages  d'art  de  l'embranchement,  ainsi  que  pour  remplacer  une 
partie  des  vieux  rails  se  trouvant  sur  l'embranchement,  par  des  rails  de  remploi  retirés 
des  voies  principales  du  chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov  ;  c)  8,300  roubles  pour  frais 
de  réparations  ordinaires,  frais  d'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  de  l'embranche- 
ment. L'assurance  de  tous  les  bâtiments  et  constructions,  ainsi  que  tous  les  impôts  et 
autres  contributions  du  gouvernement  et  du  Zemstvo,  sont  au  compte  du  propriétaire 
de  l'embranchement  et  payés  par  lui.  De  plus,  le  propriétaire  est  tenu  de  verser  pour 
l'entretien  de  l'inspection  7?  p.  c.  du  bénéfice  brut  de  l'embranchement  de  Bekov. 

Sur  le  chemin  de  Rjev-Viazma,  les  dépenses  qui  dépendent  du  mouvement  sont 
évaluées  à  raison  de  40  copecks  par  train-verste,  avec  augmentation  de  0.05  copeck  pour 
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liaque  essieu-verste  de  train,  d'après  le  nombre  effectif  de  train-versies  et  d  essieu- 
crstes  vérifié  par   l'inspection.   De  plus,  pour  Tulilisalion  du  matériel  roulant  du 

cîliemin  de  fer  de  Novotorjok,  le  chemin  de  fer  de  Rjev-Viasma  est  tenu  de  payer  à 

c^^tte  Compagnie  : 

a)  Pour  le  parcours  de  toute  espèce  de  voitures  à  voyageurs  (sauf  les  wagons  de 
«  classe  appartenant  au  gouvernement),  de  wagons  de  service,  de  i^^  ou  de  2®  classe, 
e  fourgon  à  bagages,  de  wagons-poste  ou  de  voiture  à  prisonniers,  0.5  copeck  par 
ssieu-verste. 

b)  Pour  le  parcours  de  toute  espèce  de  wagons  de  marchandises,  0.2  copeck  par 
ssieu-verste. 

c)  Pour  le  parcours  des  locomotives,  5  copecks  par  train-versle  (dans  ce  prix  est 
csomprise  la  rémunération  relative  au  parcours  des  locomotives  à  double  traction,  haut- 
le-pied,  de  manœuvre  et  de  réserve). 

Dans  le  cas  où  le  mouvement  se  serait  augmenté  sur  les  deux  lignes,  au  point  que 
les  wagons  couverts  de  celle  de  Novotorjok  ne  seraient  pas  suffisants  pour  satisfaire 
aux  besoins  des  deux  lignes,  le  gouvernement  fournirait  au  chemin  de  fer  de  Rjev- 
Alazma  un  nombre  de  wagons  de  marchandises  couverts  ne  dépassant  pas  145  et 
compté  à  raison  de  1.25  de  wagon  par  verste  de  la  ligne  principale,  ce  qui  correspond 
à  l'effectif  des  wagons  du  chemin  de  fer  de  Novotorjok.  Dès  que  ces  wagons  sont  entrés 
sur  la  ligne,  on  cesse  de  payer  toute  rémunération  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Novotorjok  pour  l'utilisation  des  wagons  couverts,  et  les  wagons  ù  marchandises 
des  deux  lignes  forment  un  parc  commun. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Djankoï-Théodosie,  les  dépenses  provenant  de  l'intensité  dui 
mouvement  sont  remboursées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébaslopol, 
à  raison  de  39  copecks  par  train-versle  de  parcours  effectif,  de  1  r.  90  c.  par  mille 
essieu-verstes  de  wagons,  et  de  2  r.  20  c.  par  millier  de  pouds  de  marchandises 
transportées  pour  les  particuliers;  au  moyen  de  ces  sommes,  sont  intégralement 
payées  toutes  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux  subdivisions  ci-après  du  budget  de 
l'exploitation  approuvé  par  le  gouvernement  : 

a)  Par  train-verste  n^'s  200  à  209  inclusivement,  234  à  201  inclusivement, 
298  et  299  (^j; 


(I)  La  signification  de  ces  numéros  et  de  ceux  qui  sont  indiques  plus  loin  aux  littéras  b  ci  c  ressort  de 
la  nomenclature  suivante  : 

178.  Traitement  des  agents  préposés  à  l'expédition  des  voyageurs,  à  Tenvoi  et  à  la  garde  des  bagages  et 

des  marchandises. 
187.  Entretien  et  renouvellement  des  bûches. 
193.  Frais  de  chargement  et  de  déchargement  des  bagages  et  des  marchandises  et  de  mand'uvre  des 

wagons  aux  stations  par  des  hommes  ou  des  animaux. 
195.  Approvisionnement  des  stations  du  matériel  à  bras  pour  le  transport  des  marchandises. 
197.  Lettres  de  voiture  en  service  intérieur  et  direct. 

200.  Salaires  des  brigades  de  gardes. 

201.  Salaire  des  chaufleurs,  himpistes  et  autres  agents  des  trains,  sauf  les  gardes,  et  indemnités  éven- 

tuelles au  personnel  des  trains. 
D«  p.,  cH.  ni  '6 


82  CINQUIÈME  PARTIE  —  CH.\PITRE  UI 

b)  Par  millier  de  wagon-essieu- verstes,  n^*  2G7,  271  à  278  inclusivement,  et  300  à 
304  inclusivement; 

c)  Par  millier  de  pouds  de  marchandises,  n«»  178,  187,  193, 195,  197  et  312. 

La  composition  normale  des  trains  dont  il  est  tenu  compte  ne  peut  être  inférieure  à 
60  essieux  de  wagons  pour  les  trains  mixtes,  remorqués  par  des  locomotives  à  six  roues, 
et  à  65  essieux  de  wagons  remorqués  par  une  locomotive  à  huit  roues;  pour  les  convois 
de  marchandises,  cette  composition  ne  doit  pas  être  inférieure  à  80  essieux  de  wagons. 
Lors  de  la  mise  en  mouvement  d'une  paire  de  trains  mixtes,  les  dépenses  dépendant 
du  mouvement  sont  évaluées  d'après  le  nombre  de  train-verstes  effectivement  parcourus, 
quelle  que  soit  la  composition  des  trains  ;  quant  le  mouvement  sur  la  ligne  exige  des 
trains  de  marchandises  supplémentaires,  le  calcul  du  nombre  de  train-vertes  se  fait,  pour 
ces  périodes,  en  divisant  par  80  le  reste  des  essieu-verstes  de  wagon  à  marchandises, 
après  avoir  défalqué  le  parcours,  en  essieu-verstes,  des  wagons  dans  les  trains  tnixtes, 
quand  leur  composition  est  au  complet.  La  composition  normale  d'un  train  de  Voyageurs 
comporte  1  wagon- poste-bagages,  1  voiture  de  1"  classe,  1  voiture  de  2*  classe  et 
3  wagons  de  3^  classe;  toute  augmentation  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs 


201.  Frais  journaliers  de  subsistance  et  de  route  des  brigades  de  gardes. 

203.  —  —  —      des  autres  agents  des  trains. 

204.  Équipement  ou  frais  d*équipement  du  personnel  attaché  au  service  des  trains.  Frais  de  logement 
•    de  ce  personnel. 

205.  Logement  ou  indemnité  de  logement  des  agents  du  service  des  trains. 

206.  Chauffage  des  logements. 
.  207.  Éclairage  des  logements. 

208.  Entretien  et  renouveUcment  de  Tinventaire  du  service  des  trains. 

209.  Éclairage  des  signaux,  des  wagons  des  trains  et  des  lanternes  des  conducteurs. 

234.  Traitements  des  mécaniciens,  de  leurs  aides  et  des  chauffeurs  des  trains. 

235.  Traitements  des  chauffeurs  et  des  gardiens  des  dépôts. 

236.  Prime  par  verste  et  subsistance  des  brigades  des  agents  de  locomotive. 

237.  Équipement  ou  indemnité  d'équipement  des  employés  de  la  traction  des  trains;  frais  de  logement 

du  personnel  de  la  traction. 

238.  Location  ou  indemnité  de  logement  du  personnel  de  la  traction  des  trains. 

239.  Chauffage  de  ces  logements. 

240.  Éclairage  desdits  logements. 

241.  Entretien  et  renouvellement  de  Tinventaire  des  chambres  de  service  et  des  remises  des  locomotives. 

242.  Entretien  et  renouvellement  de  Tinventaire  du  matériel  des  locomotives. 

243.  Chauffage  des  chambres  de  service  et  des  remises  des  locomotives. 

244.  Éclairage  des  chambres  de  service  et  des  remises  des  locomotives. 

245.  Entretien  des  chambres  de  service  et  des  remises  des  locomotives. 

246.  Combustible  des  locomotives. 

247.  Prime  pour  économie  de  combustible. 

248.  Éclairage  des  locomotives. 

249.  Matières  de  graissage. 

2oO.  Prime  pour  économie  des  mati<>res  de  graissage. 

251.  Nettoj'agc  des  locomotives,  tcnders  et  lavage  des  chaudières  des  locomotives. 

252.  Traitements  des  mécaniciens,  des  chauffeurs  et  des  gardiens  de  la  machine  hydraulique. 

253.  Chauffage  des  remises  pour  les  machines  à  vapeur.  Chauffage  des  locaux  des  machines  hydrau- 

liques. Chauffage  des  chaudières  des  machines  à  vapeur,  *des  réservoirs  et  des  grues  hydrau- 
liques pour  l'alimentation  des  locomotives  et  des  logements  des  mécaniciens. 
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n'est  permise  qu'après  supputation  d  une  moyenne  d'au  moins  cinq  voyageur-verstes 
par  essieu-verste  de  parcours  de  chaque  voiture  de  voyageurs. 

La  Compagnie  reçoit  du  gouvernement  1  voiture  de  1"  classe,  2  voitures  de 
2«  classe,  14  voitures  de  3«  classe  et  2  wagons-poste-bagages;  pour  l'utilisation  du 
reste  du  matériel  roulant,  le  Trésor  paye  à  la  Compagnie  : 

a)  0.5  copeck  par  essieu-verste  de  parcours  des  wagons  à  voyageurs,  après  avoir 
préalablement  déduit  du  parcours  général  en  essieu-verstes  des  wagons  à  voyageurs, 
wagons-poste  et  fourgons  à  bagages,  36,000  essieu-verstes  pour  le  parcours  des  essieux 
de  wagons  donnés  à  la  Compagnie  par  le  Trésor; 

b)  0.2  copeck  par  essieu-verste  de  parcours  des  wagons  à  marchandises  chargés  ou 
vides; 

(?)  5  copecks  par  train-verste  de  parcours  d'une  locomotive  à  six  roues  et  7  oopecks 
par  train-verste  d'une  locomotive  à  huit  roues,  à  condition  qu'aucune  rémunération 
spéciale  ne  soit  exigée  par  la  Compagnie  pour  les  locomotives  à  double  traction,  pour 
les  locomotives  haut-le-pied,  de  manœuvre  ou  en  réserve. 


254.  Éclairage  des  logements  des  mécaniciens  de  la  machine  hydraulique,  des  hommes  préposés  an 
service  des  pompes,  des  résenoirs,  des  prises  d'eaa  de  la  voie,  des  lanternes  portatives,  des 
agents  des  prises  d*eau. 

255    Entretien  et  renouvellement  de  Tinventaire  du  matériel  des  pompes. 

256.  Graissage  et  nettoyage  des  machines  et  des  pompes,  frais  de  nettoyage  des  machines  et  des  chau- 

dières à  vapeur. 

257.  Réparation  et  renouveUement  des  chaudières,  des  machines,   des  pompes  et  autres  appareils 

d'alimentation. 

S58.  Frais  d'épuration  chimique  de  Teau  avant  d'en  faire  usage  pour  les  chaudières  des  locomotives. 

259.  Primes  accordées  aux  mécaniciens,  chauffeurs,  hommes  préposés  aux  pompes,  cheùi  de  dépôts, 

leurs  aides,  etc.,  pour  économie  d*eau  d'alimentation. 

260.  Payement  pour  l'eau  aux  chemins  de  fer  étrangers,  si  eUe  n'est  pas  comprise  dans  le  prix  de  jouis- 

sance des  stations;  payement  de  l'eau  aux  sociétés  de  distribution  d'eau. 

261 .  Primes  accordées  aux  chefs  de  dépôts,  à  leurs  aides,  aux  reviseurs,  aux  inspecteurs  des  wagons,  etc., 

pour  le  service  régulier  des  trains  et  pour  la  constatation  des  avaries  au  matériel  roulant. 

267.  Entretien  et  renouvellement  de  l'inventaire  du  matériel  des  wagons. 

271.  Frais  de  surveiUance  des  wagpns  dans  Tintérieur  et  hors  des  remises  et  éclairage  des  lanternes  des 

agents. 

272.  Frais  d'entretien  des  dépôts  spéciaux  pour  les  parties  de  réserve  des  autres  lignes. 

273.  Chauffage  des  wagons. 

274.  Éclairage  de  l'intérieur  des  wagons. 

275.  Main-d'œuvre  pour  le  graissage  des  wagons. 

276.  Matières  de  graissage. 

277.  Main-d'œuvre  pour  nettoyage  et  désinfection  des  wagons. 

278.  Matières  pour  le  nettoyage  et  la  désinfection. 

298.  RenouveUement  et  réparation  des  locomotives. 

299.  Renouvellement  et  réparation  des  tenders. 

300.  RenouveUement  et  réparation  des  voitures  à  voyageurs. 

301 .  Renouvellement  et  réparation  des  wagons  à  marchandises  sur  la  ligne. 

302.  RenouveUement  et  réparation  des  essieux,  roues  et  bandages  des  voitures  à  voyageurs  et  des  wagons 

à  marchandises. 

303.  Solde  des  payements  pour  avaries  des  wagons  à  marchandises  constatées  lors  de  leur  remise. 
804.  Amende  conventionnelle  pour  retard  à  l'échange  des  parties  de  rechange,  rebut  irrégulîer,  etc. 
312.  Impôts,  contributions  et  droit  de  timbre. 
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Sur  rembrancliement  du  Port  de  Saint-Pétersbourg,  on  a  établi,  pour  couvrir  les 
frais  provenant  directement  de  l'intensité  du  mouvement,  les  taxes  normales  suivantes  : 

a)  Pour  les  trains  de  grande  et  de  petite  vitesse,  46  copecks  par  irain-verste,  plus 
0.67  copeck  par  essieu-verste  de  wagon; 

b)  Pour  chaque  véhicule-locomotive,  30  copecks  par  verste,  et,  si  le  véhicule-locomo- 
tive remorque  des  wagons,  on  ajoute  0.67  copeck  pour  chaque  essieu-verste  des  wagons 
à  voyageur  ou  à  marchandises  remorqués. 

Le  parcours  est  calculé  d'après  la  distance  réelle  entre  les  axes  des  bâtiments  à 
voyageurs  des  gares.  Le  payement  se  suppute  d'après  la  quantité  réelle  de  train- 
verstes,  mais  si,  par  hasard,  il  se  trouvait  que  sur  la  ligne  principale  (ligne  —  gare  de 
triage  —  Nouveau-Port)  et  sur  les  tronçons  intermédiaires  de  cette  ligne,  la  propor- 
tion entre  la  quantité  d'essieu-verstes  de  wagon  et  de  train-verstes  pour  les  trains 
omnibus  fût  inférieure  à  85  p.  c.  du  maximum  de  la  composition  des  trains  déter- 
minée par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  après  entente  préalable  avec 
la  Grande  Société,  le  compte  des  essieu-verstes  de  wagons  se  calculerait  d'après  le 
parcours  réel,  tandis  que  le  compte  des  train-verstes  se  ferait  à  raison  de  85  p.  c.  du 
maximum  de  composition  des  trains. 

Le  chiffre  normal  de  chaque  train-versle  (46  copecks)  est  calculé  d'après  le  prix  du 
combustible  de  la  première  division  régionale  de  traction  du  chemin  de  fer  Nicolas,  à  raison 
de  17  roubles  la  sagène  cubique  de  bois  et  de  17  copecks  le  poud  de  charbon,  en  ajou- 
tant les  frais  accessoires  évalués  à  la  somme  fixe  de  2  roubles  par  sagène  cubique  de  bois 
ou  de  1.3  copeck  par  poud  de  houille.  Si,  dans  le  courant  d'une  année,  le  prix  du  com- 
bustible montait  ou  s'abaissait,  le  chiffre  normal  de  46  copecks  par  train-versle  serait 
augmenté  ou  diminué  d'un  certain  nombre  de  copecks  (en  comptant  jusqu'aux  centièmes), 
en  tenant  compte  du  combustible  employé.  Du  l^''  janvier  1894  au  31  décembre  1899, 
ces  chiffres  normaux  ne  sont  adoptés  que  pour  les  années  où  la  quantité  d'essieu-verstes 
de  wagons  à  marchandises  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2,500,000;  les  années  où  le  par- 
cours surpasse  ce  chiffre  normal,  le^  frais  dépendant  du  mouvement,  par  train-verste 
ou  par  essieu-verste,  diminuent  d'après  la  quantité  totale  des  essieu-verstes  des  trains 
dans  la  progression  suivante  :  pour  un  parcours  de  2,500,000  à  5  millions,  le  chiffre 
des  dépenses  est  abaissé  de  5  p.  c.  ;  pour  un  parcours  de  5  à  6  millions,  de  6  p.  c; 
pour  6  à  7  millions,  de  7  p.  c,  et  ainsi  de  suite;  suivant  cette  progression,  le  chiffre 
des  dépenses  s'abaisse  ainsi  de  1  p.  c.  pour  chaque  nouveau  million  de  parcours  jusqu'à 
10  p.  c;  au  delà  de  cet  abaissement  de  10  p.  c,  les  chiffres  normaux  ne  varient  plus. 

Les  six  locomotives  qui  se  trouvent  à  rembranchement  du  Port  font  partie  du  parc 
commun  du  chemin  de  fer  Nicolas;  pour  évaluer  leur  travail,  on  prend  comme  moyenne 
le  minimum  de  leur  parcours,  qui  est  de  22,000  versles  par  an  en  lote  des  trains  en 
manœuvre  ou  en  réserve,  soit  pour  les  six  locomotives  un  parcours  de  132,000  verstes. 
Si,  certaine  année,  le  parcours  général  de  Tembraiichement  dépassait  ce  chiffre  de 
132,000  verstes,  ce  surplus  serait  porté  au  compte  de  l'embranchement  du  Port,  à 
raison  de  3.5  copecks  par  locomotive- verste.  Lorsque  le  parcours  des  locomotives  sur 
l'embranchement  dépasse  190,000  verstes  par  an,  le  Ministère  des  voies  de  communica- 
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tion  a  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  locomotives,  en  ajoutant  une  locomotive  par 
22,000  locomotive- verstes  de  parcours  excédant  132,000. 

Pour  l'utilisation  des  wagons  à  voyageurs,  on  prélève  sur  les  revenus  de  l'embran- 
chement 0.4  copeck  par  essieu-versle  de  parcours,  lorsque  ces  wagons  ont  été  attelés 
pour  cause  de  manque  de  places  dans  la  voiture  à  vapeur.  On  paye  à  la  Grande  Société, 
sur  les  revenus  de  l'embranchement,  0.2  copeck  par  essieu-verste  de  parcours  pour  les 
wagons  de  marchandises  desservant  lombranchement. 

Sur  l'embranchement  de  Békov,  pour  couvrir  les  dépenses  dépendant  directement 
de  l'intensité  du  mouvement  et  de  l'utilisation  du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer  de 
Koslov-Saratov,  on  prélève  sur  les  revenus  de  l'embranchement  la  somme  de  23  r. 
20  c.  par  1,000  essieu- verstes  de  parcours  général  sur  l'embranchement,  tant  des  trains 
de  trafic  que  de  service,  en  comptant  dans  le  parcours  général  les  wagons  chargés  du 
chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov. 

Le  parcours  des  trains  pour  l'inspection  de  la  ligne  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  de  ces  dépenses. 

Sur  le  tronçon  de  Bogodoukhov,  les  frais  sont  calculés  à  raison  de  24  copecks  par 
locomotive-verste  et  de  6.5  copecks  en  plus  pour  chaque  essieu-verste  de  wagon,  d'après 
le  nombre  réel  de  train-verstes  et  d'essieu-verstes  parcourus.  De  plus,  on  prélève  sur 
les  revenus  de  l'embranchement  de  Bogodoukhov,  pour  utilisation  du  matériel  roulant 
du  chemin  de  fer  Catherine  : 

a)  Pour  le  parcours  des  locomotives,  5  copecks  par  locomotive-verste; 

b)  Pour  le  parcours  des  wagons  de  voyageurs,  0.5  copeck  par  essieu-verste,  chargés 
ou  vides; 

c)  Pour  le  parcours  et  l'utilisation  des  wagons  de  marchandises,  50  copecks  par 
wagon  avec  le  droit  de  les  garder  pendant  douze  heures;  une  fois  ce  terme  passé,  le 
propriétaire  du  chargement  est  tenu  de  payer  10  copecks  en  plus  par  heure  de 
retard. 

Toutes  les  dépenses  extraordinaires  provoquées  par  la  nécessité  de  renforcer  les 
moyens  de  transport  de  la  voie,  pour  l'améliorer  sous  le  rapport  technique  et  pour  élever 
de  nouveaux  bâtiments  et  établir  de  nouvelles  installations,  ne  peuvent  être  opérées  que 
par  l'ordre  ou  la  décision  du  Ministère  des  voies  de  communication,  duquel  dépend 
aussi  la  délivrance  des  fonds  pour  couvrir  ces  dépenses.  En  cas  de  nécessité  de  mettre 
en  vigueur  le  graphique  militaire,  le  mouvement  devra  être  organisé  par  la  direction 
des  Sociétés  de  Novotorjok  et  de  Lozovo-Sébastopol,  dans  le  délai  prescrit  par  le  gouver- 
nement. Les  trains  militaires  sont  considérés  comme  ayant  la  môme  influence  que  les 
autres  sur  les  dépenses  dépendant  du  mouvement,  et  le  payement  de  leur  parcours  s'ef- 
fectue d'après  les  chiffres  établis  dans  les  conventions;  quant  aux  dépenses  spéciales 
occasionnées  par  la  mise  en  vigueur  du  graphique  de  la  guerre,  elles  se  payent  d'après 
leur  valeur  réelle  constatée  par  l'inspection  et  par  l'officier  chargé  du  déplacement  des 
troupes  pour  ce  qui  le  concerne  plus  particulièrement. 

m 

Utilisation  des  stations.  —  Sur  la  ligne  de  Rjev-Viazma,  le  chemin  de  fer  de  Novo- 
torjok ne  reçoit  aucune  indemnité  pour  l'utilisation  de  la  station  de  Rjev.  L'indemnité 
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fi^^ée  au  profit  de  la  Compagnie  de  Moscou-Brest,  pour  Tutilisation  de  la  gare  de  Viazma, 
est  payée  par  le  gouvernement. 

Pour  lutilisation  des  stations  de  Djankoï  et  de  Taganache  du  chemin  de  fer  de 
Djankoï-Théodosie,  la  Compagnie  de  Lozovo-Sébastopol  touche  annuellement  la  somme 
fixe  de  3,000  roubles,  inscrite  parmi  les  dépenses  indépendantes  du  mouvement.  La 
recomposition  des  trains  doit  se  faire  à  la  station  de  Taganache,  et  les  extensions  des 
installations  de  celle-ci  s'effectuent  aux  frais  du  gouvernement  ;  cependant  les  dépenses 
de  l'exploitation  à  la  section  de  Taganache-Djankoï,  ainsi  que  toutes  les  recettes  des 
transports  sur  ce  tronçon,  reviennent  à  la  Compagnie. 

La  Grande  Société  ne  reçoit  aucune  indemnité  de  l'embranchement  du  Port  pour  l'uti- 
lisation des  gares  de  Saint-Pétersbourg  des  chemins  de  fer  Nicolas  et  de  Varsovie.  Elle 
ne  reçoit  rien  non  plus  de  cet  embranchement  pour  l'utilisation  des  installations  de  triage 
de  la  station  du  chemin  de  fer  Nicolas.  Les  grues  hydrauliques  sont  entretenues  et  des- 
servies au  compte  des  crédits  spéciaux  accordés  par  les  budgets  de  l'exploitation  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  voies  de  communication. 

Recettes  provenant  de  la  perception  de  Vs  ï>e  copeck  par  poud  de  marchandises 
TRANSPORTÉES  AUX  GARES.  —  Dcpuis  lo  jour  do  Touvcrture  de  l'exploitation  sur  le  chemin 
de  fer  de  Djankoï-Théodosie,  il  est  établi  une  perception  de  Vs  de  copeck  par  poud  de 
marchandises.  Cette  recette  est  mise  tout  entière  à  la  disposition  de  TAdmimstration 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Dans  les  autres  conventions,  la  question  de  cette  perception  de  Vs  de  copeck  n'a  pas 
été  prévue  séparément. 

Comptes  rendus.  —  Il  est  tenu  des  livres  spéciaux  pour  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  affermés  aux  compagnies  ou  au  gouver- 
nement; le  1^  mai  de  chaque  année  (pour  le  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol  c'est 
le  l®""  juin),  les  directions  des  compagnies  présentent  à  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  un  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  pour  l'année  échue, 
dans  les  formes  établies  pour  les  comptes  rendus  des  chemins  de  fer.  L'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  et  le  contrôle  de  l'Empire  ont  le  droit  de  vérifier  ces  comptes 
fendus,  les  pièces  à  l'appui. 

Le  compte  des  dépenses  qui  dépendent  de  l'intensité  du  mouvement  et  qui  sont 
payées  à  la  Compagnie  de  Lozovo-Sébastopol,  d'après  les  taxes  citées  plus  haut,  est  éga- 
lement donné  en  détail  dans  le  compte  rendu. 

En  outre,  la  Société  de  Lozovo-Sébastopol  est  tenue  d'établir  pour  les  chemins  de 
Lozovo-Sébastopol  et  de  Djankoï-Théodosie  un  compte  général  des  dépenses  réelles, 
qui  se  payent  au  chemin  de  fer  de  Djankoi-Théodosie  d'après  des  taxes  variables  ou  à 
forfait.  Les  dépenses  qui  incombent  à  la  ligne  de  Djankoï-Théodosie  sont  défalquées  de 
chacun  des  postes  du  budget  du  chemin  de  fer  de  Lozovo-Sébastopol  dans  la  proportioR 
prévue  par  le  contrat. 

Dans  les  comptes  rendus  de  l'embranchement  du  Port,  on  doit  insérer,  en  outre,  les 
données  concernant  le  compte  des  vieux  matériaux  enlevés  de  la  voie,  ainsi  que  des 
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approvisionnements  spéciaux;  ce  compte  rendu  doit  être  accompagné  de  données  sur 
l'effectif  des  constructions,  des  ouvrages  d'art  et  des  voies,  avec  mention  de  tous  les 
changements  survenus  pendant  le  courant  de  l'année. 

Il  est  tenu  un  compte  spécial  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  embranchements 
de  Békov  et  de  Bogodoukhov;  le  1''''  mai  de  chaque  année  pour  l'embranchement  de 
Bogodoukhov  et  le  15  mai  pour  celui  de  Békov,  on  établit  les  comptes  de  l'année  échue. 

Profits  et  pertes.  —  Les  compagnies  fermières  de  l'exploitation  de  certaines  lignes 
ne  participent  ni  à  leur  bénéfice  net,  ni  à  leur  déficit.  L'excédent  des  recettes  de  l'ex- 
ploitation sur  les  dépenses  doit  être  déposé  au  Trésor  public  :  pour  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Novotorjok,  quatre  mois,  et  pour  celle  de  Lozovo-Sébaslopol,  sept 
jours  au  plus  tard  après  l'expiration  du  terme  de  l'exploitation  ;  pour  la  Grande  Société, 
après  la  clôture  des  comptes,  lors  du  premier  versement  mensuel  de  600,000  roubles 
pour  Texploitalion  du  chemin  de  fer  Nicolas  (§  15  du  règlement  de  la  Grande  Société, 
revêtu  de  la  sanction  impériale  le  25  décembre  1887),  en  cas  de  retard  dans  le  verse- 
ment, il  est  porté  en  compte  un  intérêt  annuel  de  6  p.  c.  Si  la  Compagnie  de  Novotorjok 
exploitant  le  chemin  de  fer  de  Rjev-Viazma  était  en  retard  de  plus  d'un  an  pour  effec- 
tuer son  versement,  le  gouvernement  serait  en  droit  d'en  reprendre  immédiatement 
l'exploitation  et  la  convention  passée  avec  cette  Compagnie  prendrait  fin. 

Si  la  somme  des  dépenses  excédait  celle  des  recettes  brutes,  après  vérification  des 
comptes,  le  déficit  serait  remboursé  par  l'État  au  compte  du  chemin  de  fer  en  déficit,  à 
la  Compagnie  de  Novotorjok,  huit  mois  au  plus  après  la  présentation  des  comptes,  à  la 
Compagnie  de  Lozovo-Sébastopol,  six  mois  après,  ô  la  Grande  Société,  sept  mois  après. 
Les  sociétés  s'obligent  en  même  temps  d'informer  chaque  année,  entre  le  1*^  mars  et  le 
l*'  avril,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  du  montant  approximatif  du 
déficit  éventuel. 

Si  pour  les  dépenses  dépendant  du  mouvement,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Novotorjok  et  la  Grande  Société  dépensaient  moins  que  les  sommes  stipulées  dans  le 
cahier  de  charges,  ces  économies  reviendraient  à  ces  compagnies,  de  même  que  l'excé- 
dent des  dépenses  serait  à  leur  charge.  Les  économies  faites  sur  les  budgets  du  per- 
sonnel, et  ne  se  rapportant  pas  aux  dépenses  provenant  directement  du  mouvement,  sont 
réparties  entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  à  raison  de  30  p.  c.  au  profit  de 
celles-ci. 

Si  le  revenu  brut  de  l'embranchement  de  Beckov  ne  suffisait  pas  à  couvrir  les 
dépenses  stipulées  dans  la  convention,  le  propriétaire  de  l'embranchement  devrait  verser 
le  montant  du  déficit  à  l'Administration  du  chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov,  à  l'époque 
de  la  présentation  des  comptes,  c'est-à-dire  le  l*'  juin. 

Mode  de  con^irmatiox  de  la  convention.  —  Les  conventions  entrent  en  vigueur  k 
partir  du  jour  de  leur  approbation. 

Conformément  à  l'article  27  de  la  loi  sur  le  timbre,  les  conventions,  après  avoir  été 
approuvées,  sont  rédigées  sur  un  papier  timbré  de  80  copecks.  La  Compagnie  de 
Lozovo-Sébastopol  paye  la  moitié  des  frais  de  papier  timbré  stipulé  dans  la  convention 
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en  vertu  de  l'article  25  de  ladite  loi.  L'autre  moitié  est  à  la  charge  du  gouvernement. 

La  convention  de  l'embranchement  de  Bogodoukhov  est  rédigée  sur  un  timbre  pro- 
portionnel à  la  valeur  de  300,000  roubles  aux  frais  des  propriétaires  et  des  fermiers  des 
houillères.  Dans  le  cas  où  la  valeur  des  travaux  de  la  section  dépasserait  cette  somme 
de  300,000  roubles,  ils  seraient  tenus  de  verser  au  Trésor  les  frais  supplémentaires  de 
papier  timbré. 

Les  frais  de  papier  timbré  pour  la  convention  de  l'embranchement  de  Bekov  sont  à  la 
charge  du  propriétaire  de  Tembranchement. 

Termes  des  cona'entions  et  prolongation  de  leur  durée.  —  Le  terme  de  la  convention 
conclue  le  20  juillet  1888,  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Novotorjok,  est  fixé 
au  31  décembre  1893.  En  cas  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Novotorjok  par  le  gouver- 
nement, la  convention  prend  fin  à  partir  du  jour  où  ce  chemin  passe  à  l'État,  auquel  la 
Compagnie  remettra  le  chemin  de  Rjev-Viazma  après  avoir  réglé  tous  les  comptes 
jusqu'au  jour  de  la  remise. 

La  convention  passée  avec  la  Compagnie  de  Lozovo-Sébastopol,  le  7  février  1892, 
expirera  le  1^*"  janvier  1895,  ou  bien  le  jour  où  ce  chemin  de  fer  passera  à  l'État,  si  ce 
passage  ne  s'effectue  pas  avant  ce  terme. 

Si  à  l'expiration  du  terme  des  conventions  entre  les  Compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Novotorjok  et  de  Lozovo-Sébastopol,  et  le  gouvernement,  il  ne.  s'est  pas  produit 
d'entente  pour  la  prolongation  des  contrats,  les  Compagnies  sont  tenues  de  coniinuer 
encore  pendant  six  mois  l'exploitation  de  ces  lignes,  conformément  aux  conditions 
stipulées  dans  la  convention  en  vigueur. 

On  se  proposait  de  passer  avec  la  Grande  Société  une  convention,  le  16  avril  1888, 
qui  devait  expirer  le  31  décembre  1899,  à  la  condition  que  si  le  gouvernement  trouvait 
plus  avantageux  pour  lui  de  confier  l'exploitalion  de  l'embranchement  à  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  à  partir  du  1*'  janvier  1894,  le  Ministère  des  voies  de 
communication  était  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  tard  le  1*""  juillet  1893. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  convention  prendrait  fin.  A  défaut  de  pareille  déclaration  avant 
le  !*''■  juillet,  l'embranchement  continuera  à  être  administré  par  la  Compagnie  jusqu'au 
31  décembre  1899.  La  convention  prendrait  également  fin  dans  le  cas  où  l'État 
reprendrait  l'exploitation  de  la  ligne  Nicolas  avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  elle 
a  été  remise  à  la  Grande  Société. 

Sur  l'embranchement  de  Bogodoukhov,  le  traité  d'exploitation  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'amortissement  du  capital  de  construction.  Môme  après  l'amortissement  du 
capital,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  n'aura  pas  le  droit,  pendant  douze 
ans,  d'établir,  pour  le  transport  de  la  houille  sur  l'embranchement,  des  tarifs  plus  élevés 
que  la  moyenne  de  ceux  qu'il  faudrait  appliquer  à  ce  transport  pour  que  le  bénéfice  net 
du  transport  sur  l'embranchement  suffise  à  lui  seul  à  couvrir  les  frais  d'exploitation,  au 
payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  en  vingt  annuités  du  capital  employé  à  sa 
construction.  Après  l'expiration  de  ces  douze  ans,  tous  les  engagements  de  l'Administra- 
tion pour  l'embranchement  de  Bogodoukhov  cessent  vis-à-vis  des  propriétaires  et  des 
fermiers  des  houillères. 
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La  convention  relative  à  l'embranchement  de  Bekov  a  été  conclue  pour  douze  ans,  à 
partir  du  1"  janvier  1891. 

Cas  non  prévus  par  les  conventions.  —  Dans  toutes  les  circonstances  non  prévues  par 
les  conventions,  les  deux  parties  se  conforment  aux  dispositions  et  aux  règlements  établis 
ou  pouvant  être  établis  par  les  lois. 

Si,  pour  des  questions  qui,  conformément  à  la  convention,  doivent  être  réglées  d'un 
commun  accord  entre  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie,  il 
n'y  a  pas  entente,  c'est  au  Ministre  des  voies  de  communication  à  décider  de  ces 
questions  en  dernier  ressort. 

3.  —  Formation  des  grandes  lignes  et  des  réseaux. 

Par  M.  A.  ZEIDE 

Constoérations  générales.  —  Cet  article,  qui  est  le  dernier  de  ce  chapitre,  doit  ter- 
miner tout  naturellement  \ Aperçu,  parce  qu'il  a  pour  objet  la  dernière  phase  de  l'évo- 
lution des  chemins  de  fer  russes,  évolution  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  donner 
tous  les  bons  résultats  que  l'on  en  attend,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas  douteux. 

On  est  ordinairement  d'accord  pour  reconnaître  que  les  principaux  avantages  de  la 
formation  des  grands  réseaux  sont  :  1®  une  réduction  très  considérable  des  dépenses 
générales  par  la  diminution  du  nombre  des  administrations  centrales  des  chemins  de 
fer,  et  2®  une  grande  simplification  dans  les  relations  des  organes  centraux  du  gouver- 
nement avec  les  administrations  des  chemins  de  fer.  Ces  avantages,  qui  profiteront  à 
la  fois  à  l'État  tout  entier  et  au  public  spécial,  qui  fait  directement  usage  des  chemins  de 
fer,  ne  peuvent  être  douteux,  quand  on  voit,  entre  autres  preuves  palpables,  que  le  réseau 
actuel  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dont  l'étendue  embrasse  près  de  10,000  verstes,  a 
remplacé  par  une  seule  administration  centrale  les  seize  directions  des  Compagnies 
auxquelles  il  a  succédé. 

Quelques  hommes,  compétents  en  matière  de  chemins  de  fer,  trouvent  cependant 
que  ces  avantages  ne  sont  que  relatifs.  Ils  les  considèrent  comme  intimement  liés  à 
la  tendance  de  centraliser  toujours  davantage  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  dans  les  mains  du  gouvernement,  et  constatent  les  dépenses  nouvelles,  qui  en 
résultent  tant  pour  établir  des  liens  plus  étroits  et  une  corrélation  convenable  entre  les 
administrations  locales  et  leurs  services  régionaux,  que  pour  rendre  efficace  l'action  des 
organes  supérieurs  du  gouvernement.  Ces  spécialistes  voient  la  confirmation  de  leur 
manière  de  voir  :  i^  dans  la  création,  près  du  Ministère  des  finances,  d'un  département 
des  chemins  de  fer,  coïncidant  avec  le  développement  du  réseau  de  l'État;  2**  dans  le 
passage,  depuis  1889,  du  Ministère  des  voies  de  communication  au  Ministère  des 
finances,  de  ce  qui  concerne  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  3"*  dans  la  création  d'agents 
commerciaux  particuliers  des  chemins  de  fer  de  l'État  (1891).  Ils  prédisent  en  outre 
que,  même  en  faisant  ainsi  passer  l'initiative  des  mains  des  directions  privées  entre 
celles  du  gouvernement,  on  n'évitera  pas,  par  exemple,  la  nécessité  d'avoir  des  comités 
spéciaux  sur  place,  pour  veiller  à  Imtégrité  des  marchandises  lors  du  chargement  et 
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du  déchargement,  à  la  régularité  du  pesage,  à  l'observation  du  tour  de  rôle  de  leur 
expédition,  etc.  L'institution  de  ces  comités  avait  déjà  été  proposée  par  la  commission 
d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  présidée  par  le  comte  E.-T.  Baranov,  précisément  à 
cause  de  l'insuffisance  de  l'action  des  directions  des  compagnies  et  des  administrations 
de  chemins  de  fer.  D'après  les  critiques  dont  il  s'agit,  la  nouvelle  tendance,  qui  se 
manifeste  dans  l'évolution  des  chemins  de  fer  russes,  de  restreindre  le  nombre  des 
administrations  séparées,  en  augmentant  proportionnellement  l'étendue  des  lignes  qui 
relèvent  de  chacune  d'elles  et  en  diminuant  dans  le  même  rapport  les  dépenses  des 
administrations  centrales,  devrait  être  plutôt  envisagée  comme  un  moyen  de  concentrer 
entre  les  mains  de  l'État,  en  vue  de  buts  gouvernementaux,  la  direction  des  chemins 
de  fer,  tout  en  grevant  le  moins  possible  le  Trésor  de  nouvelles  dépenses  pour  Tentre- 
tien  de  l'administration. 

C'est  en  partie  à  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Allemagne  que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  formation  des  grands  réseaux  :  nous  avons  imité  la  première,  pour  ce  qui 
concerne  les  lignes  privées,  et  la  seconde,  pour  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer  de 
l'État.  Cette  tendance  a  commencé  à  faire  sentir  ses  effets  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Turquie  (1877-1878),  et  après  les  travaux  de  la  commission  d'enquête  à  laquelle  nous 
venons  de  faire  allusion.  On  ne  peut  pas  non  plus  nier  Tinfluence  qu'a  eue  sous  ce  rapport 
la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  qui  existait  depuis  1857.  Formée  tout 
d'abord  pour  deux  lignes,  d'une  étendue  totale  de  1,610  verstes,  d'après  le  type  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  elle  reçut  en  outre  à  bail  le  chemin 
de  fer  Nicolas  en  1868,  ce  qui  lui  donna  un  réseau  de  2,215  verstes  (soit  2,242  verstes 
aujourd'hui,  en  comptant  les  embranchements).  Cette  Société  a  fourni  à  l'État  nombre 
d'hommes  éminents  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  des  chemins  de  fer.  Il  suISt 
de  rappeler  que  le  comte  A.-P.  Bobrinsky,  l'un  des  Ministres  des  voies  de  communi- 
cation, a  été  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Grande  Société  de  1857  à  1862. 
et  que  le  comte  E.-T.  Baranov  a  été  plusieurs  fois  membre  de  ce  conseil  et  même  deux 
fois  président,  à  savoir  du  16  décembre  1862  au  14  mai  1866  et  de  novembre  1871 
au  15  mai  1873. 

C'est  en  comparant  les  dépenses  du  conseil  d'administration  de  la  Grande  Société, 
avec  celles  des  directions  des  autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  l'on  peut  se 
rendre  compte  des  avantages  que  présente  la  fusion  de  plusieurs  lignes  en  un  seul 
réseau  dans  le  but  de  réduire  les  frais  généraux. 

Même  le  chemin  de  fer  de  Koursk-Kiev,  si  économiquement  et  si  bien  exploité,  est 
obligé  de  dépenser  237  roubles  par  verste  (en  1890)  pour  l'entretien  de  sa  direction, 
quoique  son  mouvement  soit  bien  moins  intense  que  celui  des  lignes  de  la  Grande 
Société.  Or,  le  conseil  d'administration  de  celle-ci  ne  coûte  que  222  roubles  par  verste 
(aussi  pour  1890).  Si  l'on  prend  en  considération  l'intensité  du  mouvement,  on  voit  que 
la  dépense  pour  la  rémunération  de  la  direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d9 
Koursk-Kiev  a  été  en  1890: 

Par       100  train-verstes 4.69  roubles. 

—  10,000  essieu-verstes 9.19      — 
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Tandis  que  les  dépenses  totales  de  la  même  année,  pour  la  rémunération  du  conseil 
d'administration  de  la  Grande  Société,  ont  été  en  tout  : 

Par       100  train -verstes 2.68  roubles. 

—  10,000  essieu-verstes 4.78      — 

Les  dépenses  des  autres  directions  de  chemins  de  fer  s'élevaient  à  des  chiffres  bien 
plus  forts;  ainsi,  par  exemple,  ces  dépenses  montaient  en  1890  : 

Pour  le  chemin  de  Rybinsk-Bologoë,  à  environ    ....    285  rpijblps  par  verçte. 


Varsovie-Térespol,     —       .    . 

.    .    326 

Varsovie-Vieune,        —        .     . 

.    .    340 

Riga-Dvinsk,             —        .     . 

.     .    353 

Dvinsk-Vitebsk,         —       .    . 

.    .    517 

L'histoire  de  la  création  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  en  Russie  montre 
que,  outre  les  avantages  à  retirer  de  la  concentration  de  l'administration,  on  avait  encore 
en  vue  les  considérations  suivantes,  lorsqu'on  a  décidé,  en  principe,  leur  création  : 

1"*  Le  désir  de  développer  le  plus  possible  le  réseau  ferré  de  l'Empire  sans  grand 
détriment  pour  le  Trésor  de  l'État  et  avec  le  secours  de  compagnies  anonymes  d'une 
solidité  et  d  une  sûreté  reconnues.  On  concédait  à  ces  sociétés  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  lignes  de  chemin  de  fer  et  de  voies  d'accès,  dont  l'établissement  était 
reconnu  absolument  indispensable  au  développement  économique  du  pays,  mais  que 
l'État  se  voyait  dans  l'impossibilité  d'entreprendre  immédiatement,  par  suite  du  manque 
momentané  des  ressources  nécessaires.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  ne  concédait  à 
de  grandes  compagnies  par  actions  la  construction  des  nouveaux  chemins  de  fer  (ju'à 
des  conditions  excluant  tout  versement  de  fonds  de  sa  part  pendant  la  construction  des 
lignes  et  de  leurs  voies  d'accès,  et  ne  lui  imposant  pas  non  plus  l'obligation  de  délivrer 
dans  la  suite  aux  compagnies  des  subsides,  des  avances  ou  un  surplus  de  garantie  qui 
auraient  équivalu  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  nécessaire  pour  construire 
ces  lignes  directement  par  TÉtar. 

2«  La  possibilité  d'affermer  à  ces  compagnies,  à  des  conditions  avantageuses  pour  le 
Trésor,  quelques-uns  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dont  l'exploitation  immédiate  par  le 
gouvernement  présentait  dans  la  pratique  quelques  difficultés  et  des  inconvénients 
matériels  considérables,  à  cause  de  leur  isolement  complet  des  autres  lignes  du  réseau 
de  l'État.  En  pareil  cas,  le  gouvernement  semblait  s'en  tenir  à  cette  manière  de  voir, 
que  les  chemins  de  fer  en  général,  soit  privés,  soit  de  l'État,  ne  peuvent  être  exploités 
avantageusement  qu'à  la  condition  de  former  de  grands  groupes  heureusement  combinés; 

3<*  La  tendance  de  faire  participer  le  pays  aux  immenses  revenus  que  rapportait  le 
capital-actions  des  compagnies  qui  avaient  à  exploiter  des  lignes  se  trouvant  dans  des 
conditions  géographiques  favorables,  comme  lignes  de  transit,  en  faisant  intervenir  ces 
compagnies  dans  l'établissement  de  nouveaux  chemins  de  fer.  Le  gouvernement 
trouva  équitable  que  lesdites  compagnies  sacrifiassent  une  partje  de  leurs  bénéfices 
aux  besoins  de  l'État,  et  il  tâcha  d'atteindre  son  but  en  négociant  avec  elles.  Les 
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nouvelles  conventions  établissaient,  ou  bien  que  l'État  participerait  aux  bénéfices  nets 
des  compagnies,  ou  bien  que  celles-ci  entreprendraient  la  construction  et  l'exploitation 
de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  à  la  condition  qu'en  cas  d'insuffisance  de  recettes, 
elles  encoureraient  tout  le  risque,  ce  qui  les  obligerait  à  se  contenter  d'un  dividende 
moindre. 

Principales  conditions  d'établissement  des  compagnies  reformées.  —  Actuellement,  il 
existe  en  Russie,  outre  le  réseau  de  la  Grande  Société,  quatre  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  exploités  par  des  compagnies  privées  par  actions.  Ce  sont  les  chemins 
de  fer  du  Sud-Ouest,  de  Moscou-Kazane,  de  Kiev-Voronège  et  de  Riazane-Oural.  On  se 
propose,  en  outre,  de  former  très  prochainement  deux  autres  grands  réseaux,  celui  du 
Sud-Est  et  celui  des  chemins  de  fer  du  Nord  Ouest. 

I.  —  La  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  a  été  formée  le  9  juin  1878,  à  la 
suite  de  la  fusion  des  trois  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Kiev-Brest,  de  Brest- 
Graïévo  et  d'Odessa,  d'une  étendue  totale  de  2,032  versles. 

Dans  la  suite,  le  gouvernement  consentit  à  ce  que  la  Société  étendît  son  entreprise 
par  la  construction  de  tout  un  réseau  d'embranchements  et  de  voies  d'accès,  à  savoir  :  le 
10  juillet  1887,  l'embranchement  de  Trostianetz,  d'une  étendue  de  39  verstes;  le 
25  mai  1888,  les  embranchements  d'Oumane,  d'une  étendue  de  386  verstes,  et 
le  8  juillet  1889,  ceux  de  Novocélitsy,  d'une  étendue  de  527  verstes. 

En  outre,  le  6  janvier  1892,  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  fut  mise  en 
possession  de  l'embranchement  de  Loulzk,  d'une  étendue  de  11  versles,  construit  parle 
Ministère  de  la  guerre;  ladite  Société  s'engagea  à  l'entretenir  en  bon  état. 

Au  momont  de  l'ouverture  à  l'exploitation  des  embranchements  de  Novocélitsy, 
l'étendue  totale  des  lignes  appartenant  à  la  Société  était  d'environ  3,000  verstes. 

II. —  La  Société  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Kazane  a  été  formée,  le  11  juillet  1891, 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Riazane,  à  laquelle  fut  octroyée  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Riazane  à  Kazane,  d'une  étendue  de  710  verstes.  Quand  cette 
dernière  ligne  sera  ouverte,  l'étendue  totale  du  réseau  appartenant  à  cette  Société  sera 
d'environ  1,000  verstes. 

III.  —  La  Société  du  chemin  de  fer  de  Kiev-Voronège  a  été  formée,  le  3  juin  1891, 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  Koursk-Kiev,  qui  a  obtenu  la  concession  de  la  ligne 
de  Koursk  à  Voronège,  d'une  longueur  de  231  verstes. 

Cette  Société  a  obtenu,  le  15  juin  1891,  l'autorisation  de  construire  des  voies  d'accès 
aboutissant  aux  stations  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kiev  et  partant  des  villes  de 
Rylsk,  de  Soudja,  de  Piriatine,  de  Tchernigov,  du  village  de  Pirogovka,  avec  un 
embranchement  à  l'usine  de  Chostinsk  appartenant  à  l'État,  le  tout  d'une  étendue  de 
333  verstes. 

Ainsi,  la  longueur  du  réseau  de  cette  Société  sera  de  1,007  verstes. 

IV.  —  La  Société  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk  a  été  formée,  le  11  jan- 
vier 1892,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov,  à  laquelle  a  été 
affermé  le  chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov  appartenant  à  l'État,  et  à  laquelle  a  été 
concédé  le  droit  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes  de  chemin  de  fer  de  Kamy- 
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chinse  et  de  Pokrov-Oural,  les  embranchements  de  Lébédiane-Elels  et  les  voies 
d'accès  partant  des  villes  de  Volsk,  de  Pétrovsk,  de  Serdobsk  et  du  village  de  Balande 
(gouvernement  de  Saratov)  pour  aboutir  au  chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov  et  de  la 
ville  de  Nicolaïev,  ainsi  que  du  village  d'Alexandrov-Gai  (district  de  Novoojizensk), 
pour  aboutir  au  chemin  de  fer  de  Pokrovs-Ouralsk.  Le  tout  forme  un  réseau  de 
1,540  verstes,  de  sorte  que  l'étendue  totale  des  chemins  de  fer  de  cette  Société  sera  de 
2,200  verstes. 

V.  —  On  se  propose  de  former  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est,  en  fusion- 
nant les  Compagnies  de  Griazi-Tsaritsyne  et  de  Kozlov-A'oronège-Rostov,  et  en  y  ajou- 
tant l'affermage  des  chemins  de  fer  de  l'État  d'Orel-Griazi  et  de  Liyny.  La  nouvelle 
Société  aura  aussi  le  droit  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes  de  chemins  de  fer, 
depuis  la  ville  de  Balachev  jusqu'à  Kharkov,  soit  une  étendue  de  près  de  600  verstes, 
ainsi  que  tout  un  réseau  de  voies  d'accès  aboutissant  aux  lignes  exploitées  par  la 
Société. 

La  formation  de  ces  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  est  subordonnée  à  l'obser- 
vation des  règles  suivantes,  qui  ont  reçu  la  confirmation  impériale  : 

[^  L'établissement  des  lignes  de  prolongement  ou  d'embranchement,  des  voies  d'accès 
et  des  autres  constructions  que  réclame  l'extension  des  entreprises  des  sociétés  de  che- 
mins de  fer,  se  fait  sous  le  contrôle  immédiat  du  gouvernement  et  sous  condition 
d'approbation,  par  le  Minisire  des  voies  de  communication,  des  devis,  des  conditions 
techniques  et  des  projets  d'exécution. 

Pour  l'exécution  de  ces  lignes  ou  autres  travaux,  les  sociétés  jouissent  de  tous  les 
droits  attachés  aux  concessions  de  travaux  publics,  y  compris  celui  d'expropriation 
légale; 

2^  Les  rails,  le  matériel  roulant  et,  en  général,  tous  les  accessoires  de  chemins  de 

fer  qu'exigent  la  construction  et  l'exploitation  de  ces  lignes  ou  autres  travaux,  doivent 

provenir  des  usines  russes  et  être  préparés  avec  des  matériaux  du  pays;  le  ciment 

doit  être  d'origine  russe. 

Remarque.  —  Le  Minisire  des  voies  de  communication  et  celui  des  finances  peuvent 
autoriser  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Kiev-Voronège,  après  entente  dans  chaque  cas 
particulier,  à  faire  venir  de  l'étranger,  moyennant  payement  des^  frais  de  douane,  les 
rails  et  le  matériel  roulant  destinés  à  ses  voies  d*accès.  Il  peut  aussi  être  autorisé  à  faire 
venir  de  Tétranger,  pendant  les  dix  pi-emières  années,  avec  l'assentiment  du  Ministre 
des  finances  et  en  payant  les  frais  de  douane,  le  matériel  roulant  avec  ses  accessoires 
pour  les  lignes  à  voie  éiroitc  et  pour  les  voies  d'accès  du  chemin  de  fer  de  Riazane- 
Ouralsk.  ainsi  que  les  machines  et  les  pièces  mécaniques  des  élévateurs. 

3«  Les  sociétés  doivent  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  leurs  travaux  de 
construction  par  l'émission  d'obligations.  Mais  le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
d'émettre  lui-même,  pour  les  remplacer,  un  emprunt-obligations  au  prix  convenu  entre 
la  société  et  les  banquiers  ou  les  établissements  qui  se  sont  chargés  de  l'émission  des 
obligations,  et  de  payer  comptant  à  la  société  les  sommes  dont  elle  a  besoin.  C'est  le 
gouvernement  qui  fixe  l'opoquc  et  los  conditions  de  l'émission,  ainsi  que  la  forme  des 
obligations  et  le  chitfre  nominal  de  l'emprunt. 
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Les  obligations  de  ces  emprunts  sont  soumises  à  l'impôt  sur  les  revenus  des 
capitaux  ; 

Remarque.  —  Le  gouvernement  garde  pour  lui,  au  prix  de  90  roubles  pour 
100  roubles  (nominal),  les  obligations  4  Vs  P-  c.,  valeur  en  papier,  que  la  Société  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  doit  émettre  pour  construire  les  embranchements  de 
Novosélitsy. 

4®  Les  termes  auxquels  doivent  être  achevées  les  extensions  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
a\  La  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  est  tenue  de  terminer  les  travaux 
des  embranchements  d'Oumane  trois  ans  au  plus  tard  après  la  publication  du  supplé- 
ment du  décret  qui  lui  concède  la  construction  et  l'exploitation  desdits  embranche- 
ments ;  quant  au  délai  dans  lequel  la  même  Société  doit  terminer  les  travaux  des 
embranchements  de  Novosélitsy,  c'est  au  Ministre  des  voies  de  communication  à  le 
fixer,  ce  terme  dépendant  du  moment  où  le  gouvernement  aura  fini  les  études  relatives 
à  ces  embranchements; 

b)  Un  terme  de  trois  ans,  partant  du  jour  de  la  confirmation  des  statuts  par  l'Em- 
pereur, est  fixé  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  Mo^ou-Kazane  pour  finir  tous  ses 
travaux; 

c)  Les  travaux  pour  l'établissement  des  lignes  de  Koursk-Voronège  et  des  voies 
d*accès  au  chemin  de  fer  de  Koursk-Kiev,  doivent  être  terminés  au  terme  fixé  après 
entente  entre  la  direction  de  la  Société  et  le  Ministère  des  voies  de  communication; 

et  d)  La  Société  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk  est  tenue  de  construire  les  lignes 
ferrées  de  Kamychine  et  de  Pokrov-Ouralsk,  ainsi  que  l'embranchement  de  chemin 
de  fer  depuis  Lébédiane  jusqu'à  la  ville  d'Elets,  dans  l'espace  de  douze  mois  (de  travail) 
à  partir  du  jour  de  l'approbation  des  conditions  techniques,  en  comptant  les  mois  de 
travail  depuis  avril  jusqu'à  septembre  inclusivement;  quant  aux  termes  où  la  même 
Société  doit  achever  la  construction  des  autres  chemins,  ils  seront  arrêtés  après  une 
entente  spéciale  entre  elle  et  le  gouvernement; 

5**  Les  extensions,  les  embranchements,  les  voies  d'accès  et  les  autres  extensions 
établies,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  forment  la  propriété  indivif^ible  des  lignes  exploi- 
tées par  les  Sociétés  et  passent  gratuitement  avec  elles  entre  les  mains  de  l'État  à 
l'expiration  des  termes  des  concessions  indiqués  ci-après,  ainsi  que  dans  le  cas  du 
rachat  de  l'un  de  ces  chemins  de  fer  par  le  gouvernement  avant  l'expiration  du  terme 
de  la  concession  : 

Pour  la  Société  des  chemins  du  Sud-Ouest     ....  le  31  décembre  1933. 

—  —        de  Moscou-Kazane  ...  le  31  décembre  1943. 

—  —        de  Kiev-Voronège   ...  le  24  décembre  1933. 

—  —        de  Riazane-Ouralsk     .     .  le   5  septembre  1947. 

6**  Le  gouvernement  garantit  l'intérêt  et  l'amortissement  des  actions  et  des  obliga- 
tions des  sociétés  dont  il  s'agit; 

T  Le  chemin  de  fer  de  Kozlov-Saratov,  appartenant  à  l'État,  est  affermé  à  la 
Société  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk  jusqu'au  5  septembre  1947,  c'est-à-dire 
jusqu'au  terme  de  sa  concession,  à  la  condition  qu'elle  prélève  en  faveur  du  gouverne- 
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ment,  sur  les  revenus  nets  de  l'ensemble  du  réseau,  le  prix  du  fermage  s'élevant  tou- 
jours progressivement  de  1,360,000  roubles  à  3  millions  de  roubles  par  an;  les  inté- 
rêts et  l'amortissement  des  obligations  de  la  ligne  de  Kozlov-Saratov  restent  au  compte 
de  l'État.  Le  5  septembre  1947,  le  gouvernement  entre  en  pleine  possession  du  chemin 
de  fer  de  Kozlov-Saratov.  L'État  peut  aussi,  avant  ce  terme,  reprendre  l'exploitation  de 
la  ligne  dont  il  s'agit,  mais  seulement  à  la  condition  de  racheter  en  même  temps  le 
réseau  entier  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk; 

Remarque.  —  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  Ton  se  propose  de 
céder  les  chemins  de  FËtat  d'Orel-Griazi  et  de  Livny  à  la  future  Société  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est. 

8®  Jusqu'au  l^""  janvier  1890  on  tiendra,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'exploitation  de  la  section  Riazane-Kazane,  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Kazane,  une 
comptabilité  indépendante  de  celle  de  l'exploitation  de  la  section  Moscou-Riazane;  à 
partir  du  l*""  janvier  1900,  on  fusionnera  la  comptablité  des  deux  sections; 

9''  Le  gouvernement  participe  aux  revenus  nets  des  susdites  Sociétés,  à  Texception 
de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Kiev-Voronège.  La  participation  a  lieu  dans  les 
proportions  suivantes  : 

a)  Quand  le  dividende  des  actions  de  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest 
ne  sera  pas  inférieur  à  6  p.  c.  du  capital-actions,  le  gouvernement  recevra  la  moitié  du 
bénéfice  net  supérieur  à  6  p.  c.  ; 

b)  Après  avoir  défalqué  du  bénéfice  net  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk  la 
somme  nécessaire  aux  payements  obligatoires,  y  compris  5  Vs  p-  c.  du  capital-actions 
nominal,  ainsi  que  la  somme  de  1,500,000  roubles  destinée  à  compléter  le  dividende 
des  actions,  le  gouvernement  recevra  un  quart  du  reste,  et  si  la  Société  a  des  dettes  de 
garantie,  il  touchera  les  trois  quarts  du  reste; 

c)  Pour  la  section  de  Moscou-Riazane,  le  gouvernement  n'a  aucune  part  au 
bénéfice  net,  depuis  le  l*"*"  janvier  1892  jusqu'au  l*"*"  janvier  1895.  Le  reste  du 
bénéfice  net  après  avoir  défalqué  28  roubles  par  action,  y  compris  la  garantie  d*intérêt, 
est  versé  à  un  fonds  spécial  de  réserve,  destiné  à  couvrir  les  déficits  pouvant 
survenir  dans  les  recettes  brutes  de  la  section  de  Riazane-Kazane  pendant  les  cinq 
premières  années  do  louverture  à  l'exploitation  de  toute  la  ligne.  Pour  ce  qui  concerne  la 
période  de  temps  du  l^*"  janvier  1895  au  l*'  janvier  1900,  si  le  dividende  des  actions 
de  la  Société,  en  y  comprenant  le  revenu  garanti,  se  trouve  supérieur  à  27  roubles  par 
action,  après  avoir  défalqué  l'impôt  qui  revient  à  l'État,  le  surplus  du  revenu  net  de 
cette  section  sera  employé,  tout  d'abord,  à  couvrir  les  déficits  des  recettes  brutes  de  la 
section  Riazane-Kazane;  et  le  reste  sera  partagé  également  entre  le  gouvernement  et  les 
actionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  la  section  de  Riazane-Kazane^  jusqu'au  1**"  janvier  1900,  le 
surplus  du  bénéfice  net  est  ajouté  à  la  partie  du  bénéfice  net  de  la  section  Moscou- 
Riazane  qui  doit  être  décomptée  au  profit  du  dividende  des  actions,  et  dont  le  surplus 
est  partagé  également  entre  le  gouvernement  et  les  actionnaires.  Ensuite,  à  partir  du 
i*"*  janvier  1900,  si  le  bénéfice  net  de  tout  le  chemin  de  fer  de  Moscou-Kazane  s'élève 
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au  point  que  le  dividende  des  actions  soit  de  plus  de  27  roubles,  y  compris  le  taux  de  la 
garantie  et  défalcation  faite  de  l'impôt  de  TÉtat,  le  gouvernement  bénéficie  de  la  moitié 
de  ce  surplus  de  dividende; 

10''  Voici  les  dispositions  des  statuts  relatives  aux  époques  et  aux  conditions  du 
rachat  des  réseaux  : 

a)  A  partir  du  9  juin  1893,  le  gouvernement  a  le  droit  de  racheter,  en  tout  temps, 
toute  l'entreprise  de  la  Société  des  chemins  du  Sud-Ouest.  Le  rachat  a  lieu  en  prenant 
pour  base  la  moyenne  du  revenu  net  des  cinq  années  les  plus  favorisées  de  la  dernière 
période  de  sept  ans  précédant  le  rachat;  cependant  le  chiffre  de  cette  moyenne  ne  peut 
être  inférieur  au  chiffre  du  revenu  net  de  la  Société  pour  la  dernière  année  de  cette 
période  de  sept  ans,  ni  inférieur  à  la  somme  que  le  gouvernement  garantit  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  du  capital-actions  et  du  capital-obligations  de  la  Société.  La 
somme  obtenue  par  la  capitalisation  de  ce  revenu  net,  à  raison  de  5  p.  c,  pour  le  temps 
qui  reste  jusqu'au  31  décembre  1953,  et  après  défalcation  de  la  valeur  nominale  des 
obligations  non  amorties,  doit  être  payée  par  l'État  à  la  Société  en  papiers  de  l'État 
à  5  p.  c,  dont  les  termes  de  l'amortissement  seront  fixés  par  le  gouvernement.  Si  la 
Société  a  contracté  des  dettes  envers  TÉtat,  elles  seront  payées  sur  le  capital  de  réserve; 
si  ce  capital  se  trouve  insuffisant,  ce  qui  reste  à  payer  sera  prélevé  sur  les  sommes 
que  le  gouvernement  doit  verser  à  la  Société  pour  les  provisions  de  combustible  et  de 
matériaux  qui  existent  en  magasin  au  delà  du  capital  de  roulement  et  que  l'État  reçoit 
des  mains  de  la  Société.  Mais  si  la  fixation  du  prix  de  rachat  a  lieu  d'après  un  revenu 
supérieur  à  5  Vs  P-  c.  de  tout  le  capital-actions  et  excédant  la  somme  des  versements 
pour  intérêts  et  amortissements  de  tout  le  capital-obligations  de  la  Société,  et  si,  d'autre 
part,  les  ressources  indiquées  ci-dessus  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dettes  contractées 
envers  l'État,  il  sera  prélevé  sur  cet  excédent  de  revenu  qui  revient  à  la  Société, 
la  somme  nécessaire  pour  payer  le  reste  dos  dettes; 

b)  Le  gouvernement  a  le  droit  de  racheter  le  chemin  de  fer  de  Moscou-Kazane  à 
partir  du  1*''' janvier  1905.  Pour  fixer  le  prix  de  rachat,  on  doit  prendre  la  moyenne  du 
revenu  net  de  la  ligne  pour  les  cinq  années  les  plus  favorisées  de  la  dernière  période  de 
sept  ans  précédant  le  rachat,  en  défalquant  de  cette  moyenne  les  parts  qui  reviennent  au 
gouvernement  pour  ces  cinq  ans,  en  tant  que  participant  aux  bénéfices  de  la  Société.  La 
somme  du  revenu  net  ainsi  fixé  (laquelle  ne  peut  cire  inférieure  ni  au  revenu  net  de  la 
dernière  année  de  la  période  de  sept  ans  prise  comme  terme  de  comparaison,  déduction 
faite  de  la  part  de  bénéfice  qui  revient  à  l'État  pour  cette  même  année,  ni  à  la  somme 
du  revenu  net  annuel  que  l'État  garantit  au  capital-actions  et  au  capital-obligations 
de  la  Société)  doit  être  versée  chaque  année  par  l'État  à  la  Société  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1945,  après  avoir  défalqué  les  versements  d'intérêts  et  d'amortissement  pour 
obligations.  Mais  le  rachat  ayant  eu  lieu  avant  le  l®*"  janvier  1915,  pour  en  fixer  le  prix, 
on  a  dû  établir  la  moyenne  du  revenu  net  des  cinq  années  les  plus  favorisées  d'une  période 
de  sept  ans  (1884-1890),  cette  moyenne,  cependant,  ne  pouvant  pas  être  inférieure  au 
revenu  net  de  1890,  ni  à  la  somme  du  revenu  annuel  garanti  par  l'État  pour  le  capital 
de  construction  de  la  section  Moscou-Riazane.  Le  gouvernement  paye  chaque  année,  jus- 
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qu'au  31  décembre  1945,  la  moyenne  du  revenu  ainsi  déduite  en  en  défalquant 
les  versements  faits  pour  les  obligations  émises  par  la  Société  jusqu'au  l*''"  janvier 
1891; 

c)  Le  gouvernement  a  le  droit  de  racheter,  en  tout  temps,  la  ligne  de  Kiev-Voronège. 
Dans  ce  cas,  la  moyenne  du  revenu  net  des  cinq  années  les  plus  favorisées  de  la  période 
de  sept  ans  précédant  le  rachat,  sera  prise  comme  chiffre  normal  du  revenu  net  de  la 
Société.  Cependant,  cette  moyenne  ne  peut  être  inférieure  au  revenu  de  la  dernière 
année  de  cette  période,  ni  à  la  somme  du  revenu  garanti  par  l'Étal  pour  tout  le  capital 
de  fondation,  en  comprenant  dans  cette  somme  les  avances  faites  au  compte  de  l'aug- 
mentation du  capital-obligations.  La  moyenne  du  revenu  net  ainsi  obtenue,  après  que 
l'on  en  a  défalqué  la  somme  nécessaire  au  payement  des  intérêts  des  obligations  et  des 
emprunts  qui  doivent  passer  à  la  charge  de  l'État,  sera  capitalisée  à  raison  de  5  p.  c. 
pour  tout  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  terme  de  la  concession;  elle  sera  ensuite 
payée  à  la  Société  en  obligations  de  TÉtat  5  p.  c.  et  en  livres  sterling  au  pair,  dont  le 
mode  d'amortissement  sera  fixé  par  le  gouvernement.  Si,  cependant,  le  rachat  a  lieu 
avant  quinze  ans  à  partir  du  jour  de  l'inauguration  du  mouvement  sur  le  tronçon  de 
Koursk-Voronège,  on  n'appliquera  les  conditions  de  rachat  indiquées  ci -dessus  qu'à 
l'embranchement  de  Koursk-Kiev,  dont  on  établira  le  prix  de  rachat  en  prenant  pour 
base  son  revenu  de  1884  à  1890;  quant  au  rachat  du  tronçon  de  Koursk-Voronège, 
il  sera  effectué  d'après  le  revenu  garanti  par  le  gouvernement  pour  le  capital  de  cet 
embranchement. 

d)  L'époque  de  l'ouverture  du  droit  de  rachat  par  l'État  de  l'entreprise  de  la  Société 
du  chemin  de  fer  de  Riazane -Oural  est  fixée  au  31  décembre  1904.  Comme  dans  le  cas 
précédent,  on  établira  le  prix  de  rachat  en  faisant  la  moyenne  du  revenu  net  des  cinq 
années  les  plus  favorisées  de  la  dernière  période  de  sept  ans  précédant  le  rachat;  cepen- 
dant, cette  moyenne  ne  peut  pas  être  inférieure  au  revenu  net  de  la  dernière  année  de 
ladite  période.  Ce  qui  restera  du  revenu  net  après  en  avoir  déduit  :  a)  les  sommes  des 
versements  annuels  obligatoires  pour  toutes  les  obligations  de  la  Société  du  chemin  de 
fer  de  Riazane-Oural;  d)  3  millions  de  roubles  pour  payer  au  gouvernement  l'affermage 
du  chemin  de  Kozlov-Saratov,  et  c)  la  moyenne  de  la  part  de  revenu  net  qui  revient  au 
gouvernement  pour  sa  participation  aux  bénéfices  de  la  Société,  pendant  les  cinq  susdites 
années,  sera  capitalisé  à  raison  de  5  p.  c.  par  an  pendant  tout  le  temps  qui  courra 
jusqu'au  terme  de  la  concession;  la  somme  obtenue  au  moyen  de  cette  capitalisation, 
après  en  avoir  défalqué  les  dettes  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Oural, 
sera  payée  à  la  Société  en  obligations  5  p.  c.  valeur  nominale  et  avec  un  mode 
d'amortissement  fixé  par  le  gouvernement.  Cette  somme  ne  peut  pas  être  inférieure  au 
revenu  garanti  par  l'État  pour  le  capital  nominal  de  fondation  de  la  Société.  Si  le  gou- 
vernement veut  entrer  en  possession  du  réseau  de  la  Société  avant  le  1«'  janvier  1915, 
la  somme  à  payer  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  qui  reviendrait  à  la  Société  si  l'on 
capitalisait  la  moyenne  du  revenu  net  pour  les  années  les  plus  favorisées  de  la  période 
de  sept  ans  de  1884  à  1890.  Il  ne  sera  déduit  de  ce  revenu  moyen  que  la  somme  des 
versements  annuels  pour  les  obligations  qui  ont  été  émises  par  la  Société  jusqu'au 
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l'*"  janvier  1891  ;  ensuite,  le  chiffre  de  la  rémunération  sera  fixé  et  soldé  identiquement 
comme  il  a  été  indiqué  plus  haut. 

Extension  du  réseau  de  l'État.  —  Tout  en  cherchant  ainsi  à  augmenter  la  puissance 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  prouvé  leur  vitalité  et  leur  esprit  d'entre- 
prise et  qui  peuvent  servir  d'exemple  aux  autres  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  économique  de  leurs  lignes,  tout  en  soutenant  aussi  les  Compa- 
gnies qui,  en  vertu  des  conditions  particulièrement  avantageuses  de  la  situation  de 
leurs  lignes,  distribuaient  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  considérables,  le  gouver- 
nement reconnut  en  même  temps  nuisible  aux  intérêts  de  l'État  l'existence  de  quelques 
Compagnies  placées  dans  une  situation  financière  peu  prospère.  A  cause  de  leurs 
embarras  d'argent  et  de  l'insignifiance  des  recettes  des  lignes  qu'elles  exploitaient,  ces 
Compagnies  auraient  dû  recourir  à  l'administration  la  plus  rationnelle  et  la  plus  écono- 
mique pour  avoir  la  possibilité  de  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  quelconque 
en  dehors  des  intérêts  garantis  par  l'État  pour  le  capital  de  fondation.  Dans  cette 
situation,  leur  exploitation  manquait  du  ressort  indispensable  pour  mener  à  bien  une 
entreprise  commerciale,  à  savoir  l'intérêt  personnel;  les  actionnaires,  ne  prévoyant  pas 
la  possibilité  d'augmenter  les  bénéfices  des  capitaux  engagés  par  eux  dans  l'entreprise, 
ne  montraient  pas  la  même  ardeur  à  perfectionner  l'exploitation  des  chemins  qui  leur 
appartenaient  que  les  actionnaires  des  autres  Compagnies. 

Le  gouvernement  considéra  donc  qu'il  était  contraire  à  l'intérêt  public  de  laisser 
plus  longtemps  ces  lignes  entre  les  mains  des  Compagnies  privées,  parce  que,  en  con- 
duisant l'entreprise  avec  plus  d'énergie  et  en  réduisant  les  dépenses  générales,  l'État, 
devenu  propriétaire  de  ces  lignes,  pouvait  en  augmenter  les  revenus;  il  ne  manqua 
donc  pas  l'occasion  favorable  de  les  racheter. 

D  un  autre  côté,  le  gouvernement  profila  aussi  du  droit  que  lui  concédaient  les  statuts 
des  sociétés  de  chemins  de  fer,  de  reprendre,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  l'exploi- 
tation des  lignes  de  chemins  de  fer  productives  et  ayant  une  importance  gouvernemen- 
tale de  premier  ordre,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  stratégique  : 
telles  sont  les  lignes  du  Transcaucase,  de  Koursk-Kharkov-Azov  et  de  Moscou-Koursk, 
dont  les  revenus,  croissant  d'année  en  année,  devaient  avoir  une  influence  considérable 
sur  l'augmentation  de  leur  prix  de  rachat,  si  on  les  avait  laissées  plus  longtemps  entre 
les  mains  de  Compagnies  privées.  En  outre,  vu  la  sérieuse  importance  gouvernemen- 
tale de  ces  lignes,  il  était  des  plus  urgents  que  leur  exploitation,  aussi  bien  que  les 
travaux  d'amélioration  et  de  renouvellement,  se  trouvassent  dans  le  ressort  d'une  admi- 
nistration solidement  et  bien  organisée. 

En  même  temps,  comme  la  chose  a  déjà  été  exposée  dans  le  chapitre  I«^  de  cette 
dernière  partie  de  X Aperçu^  après  une  longue  série  d'années  où  le  système  des  conces- 
sions avait  été  en  faveur,  quand,  en  l'automne  de  1880,  on  décida  de  construire  aux 
frais  de  l'État  les  chemins  Catherine  et  de  Baskountchak,  le  principe  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  par  le  gouvernement  reçut  de  nouveau  une  application  pratique. 
Depuis  lors,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  s'est  étendu  graduellement,  à  la  fois 
par  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer  aux  frais  de  l'État  et  par  le  rachat  de 
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quelques  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagnies  privées.  La  conséquence  en  a  été 
que,  en  même  temps  qu'il  se  formait  de  grandes  sociétés  de  chemins  de  fer,  le  gouver- 
nement a  concentré  entre  ses  mains  un  énorme  réseau  de  chemins  de  fer  de  l'État,  qui 
embrasse  aujourd'hui  près  de  10,000  vertes,  soit  plus  du  tiers  de  tout  le  réseau  ferré 
de  l'Empire. 

Remarque.  —  Le  mode  dadministration  du  réseau  de  TËtat  est  exposé  dans  le 
chapitre  l*"*"  de  la  !¥•  partie  du  présent  Aperçu. 

L'énorme  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  ne  cesse  de 
s'accroître  chaque  année,  devra  très  probablement  bientôt  amener,  indépendamment  des 
nouveaux  pouvoirs  déjà  concédés  aux  chefs  de  lignes,  la  création  de  deux  ou  de  plusieurs 
arrondissements  des  chemins  de  fer  de  l'État,  afin  de  pouvoir  les  administrer  commo- 
dément d'un  seul  centre.  Dans  les  conditions  actuelles,  l'Administration  centrale  des 
chemins  de  fer  de  l'État  est  tellement  surchargée  de  travail,  qu'il  devient  indispensable 
de  remettre  la  partie  la  moins  importante  de  ce  travail  à  des  arrondissements. 
La  création  de  ces  arrondissements  deviendra  des  plus  urgentes  dès  que  l'on  aura 
inauguré  le  mouvement  sur  les  embranchements  du  grand  chemin  de  fer  de  Sibérie 
construit  par  l'État;  cette  inauguration  ne  se  fera  pas  attendre.  Vu  la  volonté  suprême 
exprimée  par  S.  M.  l'Empereur  dans  un  rescrit  adressé  au  Grand-Duc  héritier,  en  date 
du  17  mars  1801,  on  peut  affirmer  en  toute  assurance  que  les  personnes  qui  ont  reçu 
mission  de  veiller  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Sibérie,  ainsi  que  celles  qui 
ont  été  chargées  directement  de  l'exécution,  mettront  toute  leur  science,  consacreront 
tout  leur  zèle  et  déploieront  toute  leur  énergie  pour  mener  à  bonne  fin  «  cette  entre- 
prise vraiment  nationale  ^. 


CHAPITRE  IV 
Comptabilité. 

Par    M.    A.  SOLOVEITCHIK 


Considérations  générales. 

Â  cause  de  son  faible  développement,  des  conditions  spéciales  de  sa  construction  et 
de  sa  situation  économique  particulière,  le  premier  chemin  de  fer  russe,  celui  de 
Tsarskoë-Sélo,  ouvert  à  la  circulation  en  1837,  pouvait  s'en  tenir  à  un  système  d'ex- 
ploitation assez  simple  pour  ne  pas  exiger  une  comptabilité  et  des  écritures  compliquées. 
On  peut  donc  admettre  que  le  premier  pas  dans  la  voie  de  l'organisation  de  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fer  russes  n'a  été  fait  qu'au  moment  de  l'inauguration  de  l'exploi- 
tation par  rÉtat  de  la  figne  Nicolas.  Cependant,  même  la  comptabilité  de  ce  chemin  de 
fer,  adaptée  aux  exigences  de  l'économie  fiscale,  se  bornait  à  cette  époque  à  un  simple 
enregistrement  des  opérations  de  la  ligne,  c'est-à-dire  à  dresser  les  différentes  pièces 
qui  étaient  nécessaires  pour  constater  ces  opérations  et  qui  étaient  présentées  ensuite  à 
l'ancien  département  des  budgets  et  des  comptes,  près  la  Direction  générale  des  voies  de 
communication  et  des  édifices  publics;  elles  y  étaient  classées  d'après  les  règles  très  peu 
compliquées  de  l'époque.  Ces  règles  n'avaient  rien  de  commun  avec  le  système  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer;  les  dépenses  n'étaient,  en  effet,  pas  rapportées 
suivant  leur  espèce  aux  différentes  branches  de  l'exploitation  qu'elles  concernaient,  mais 
elles  étaient  seulement  groupées  suivant  l'analogie  de  leur  nature.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  comptabilité  des  dépenses  comprenait  un  chapitre  pour  les  traitements 
de  tout  le  personnel,  un  chapitre  pour  Téconomat,  etc. 

La  première  tentative  d'établissement  d'un  système  de  comptabilité  mieux  approprié 
aux  chemins  de  fer,  ne  date  que  de  l'ouverture  des  lignes  de  la  Grande  Société  de 
chemins  de  fer  russes. 

La  Grande  Société,  comme  on  le  sait,  a  été  créée  principalement  par  des  entrepre- 
neurs français,  et  les  lignes  construites  par  eux  ont  été  exploitées  sous  la  direction 
d'ingénieurs  et  d'administrateurs  de  la  même  nationalité.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le 
système  de  comptabilité  adopté  pour  les  lignes  de  la  Grande  Société  ait  été  celui  qui 
existait  à  cette  époque  sur  les  chemins  français. 

Le  premier  et  le  principal  mérite  du  système  inauguré  en  Russie  par  la  Grande 
Société,  consiste  avant  tout  dans  l'établissement  d'une  forme  de  budget  très  pratique, 
s'appliquant  parfaitement  à  toutes  les  branches  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
dans  lequel  tous  les  mouvements  de  recettes  et  de  dépenses  sont  soumis  à  une  classifi- 
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cation  méthodique,  bien  comprise  et  étudiée  avec  beaucoup  de  soin.  Ce  budget  permit 
de  procéder  à  une  classification  régulière  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exploitation, 
en  les  répartissant  sous  différentes  rubriques  dans  des  colonnes  totalisées  mensuellement 
par  rubrique  et  par  groupe.  Les  comptes  rendus  étant  disposés  dans  le  même  ordre 
que  le  budget,  permettaient  de  comparer  facilement  les  dépenses  réellement  effectuées 
avec  les  prévisions. 

Cette  même  forme  de  budget  et  de  compte  rendu,  complétée  et  quelque  peu  modifiée 
avec  le  temps,  conformément  aux  exigences  et  aux  particularités  de  certaines  lignes,  a  été 
adoptée  pour  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  russes.  Mais,  comme  lors  de  l'introduc- 
tion du  formulaire  plusieurs  chemins  de  fer  s'en  écartèrent,  sinon  au  point  de  vue  de 
la  division  en  chapitres  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  du  moins  à  celui  de  la 
répartition  de  celle-ci  entre  les  différents  chapitres,  il  était  difficile  de  comparer  les 
résultats  d'opérations  de  même  nature  sur  les  différentes  lignes.  C'est  pourquoi  l'État  a 
jugé  nécessaire  de  prendre  l'initiative  d'établir  des  règles  pour  la  confection,  l'examen 
et  l'homologation  des  projets  de  budgets  et  des  comptes  rendus.  A  cet  effet,  une  com- 
mission spéciale,  composée  de  représentants  des  différentes  administrations  intéressées 
et  de  représentants  des  chemins  de  fer,  a  été  instituée  au  Ministère  des  voies  de  com- 
munication. 

Les  formes  de  budgets  et  de  comptes  rendus  élaborées  par  cette  commission  ont  été 
rendues  obligatoires  pour  tous  les  chemins  de  fer  russes. 

La  commission  était  présidée  par  M.  Fingénieur  Glouchinski.  A  Torigine,  au  nombre  des 
représentants  des  chemins  de  fer,  elle  comptait  M.  J.  Vychnégradsky,  plus  tard  Ministre  des 
finances.  La  commission  siégea  de  1884  à  1888. 

Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  lignes  en  construction,  il  suffit  de  faire 
remarquer  le  mode  généralement  employé  pour  la  classification  des  dépenses.  Il  est  le 
même  pour  les  budgets  et  les  comptes  et  ressemble  beaucoup  à  celui  qui  'est  adopté  à 
l'étranger.  Pour  le  reste,  la  comptabilité  de  la  construction  des  chemins  de  fer  est  tenue 
généralement  d  une  manière  conforme  aux  règles  énoncées  à  l'article  3  de  ce  chapitre. 

1.  —  Organisation  de  la  comptabilité  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Le  second  et  non  le  moindre  mérite  du  système  de  comptabilité  introduit  par  la 
Grande  Société  de  chemins  de  fer  russes,  c'est  d'avoir  permis,  d'une  part,  de  fixer  les 
principes  de  l'organisation  du  service  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  et,  de 
l'autre,  d'avoir  établi  certaines  formes  fondamentales  plus  ou  moins  recommandables  de 
pièces  de  comptabilité  répondant  aux  exigences  d'un  tableau  exact  de  la  situation  maté- 
rielle d  un  chemin  de  fer,  et  d'avoir  édicté  des  règles  correspondantes  pour  la  tenue  des 
écritures. 

Ces  principes  de  l'organisation  de  la  comptabilité,  établis  par  la  Grande  Société,  ont 
pénétré  peu  à  peu  sur  tous  les  chemins  de  fer  russes  et,  en  se  développant  progressive- 
ment, ont  conduit  à  l'organisation  qui  est  actuellement  en  vigueur  et  dont  nous  allons 
indiquer  les  traits  essentiels. 
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Les  premières  écritures  et  les  premières  pièces  comptables  ou  documents  fondamen- 
taux sont  établis  sur  les  lieux  des  opérations,  au  moment  môme  où  celles-ci  se  font  par 
les  soins  des  employés  et  des  agents  inférieurs  de  troisième  ordre  des  directions  locales 
des  lignes. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  confection,  ces  documents  fondamentaux  passent  des 
agents  inférieurs  aux  divers  bureaux  de  comptabilité  des  différents  services  du  chemin 
de  fer  qu'ils  concernent  :  pour  les  recettes,  au  contrôle  des  recettes;  pour  les  dépenses, 
à  la  comptabilité  proprement  dite,  où  ces  documents  sont  vérifiés  et  enregistrés  dans 
des  journaux  spéciaux;  ils  sont  ensuite  groupés  suivant  la  nature  des  opérations  et  on 
en  passe  écriture  au  débit  ou  au  crédit  des  comptes  ouverts  sur  les  livres  dans  Tordre 
de  la  nomenclature  des  articles  du  budget.  Les  totaux  de  ces  comptes,  sous  forme  de 
«  relevés»,  sont  envoyés  périodiquement,  avec  tous  les  documents  et  les  pièces  à  l'appui, 
à  la  comptabilité  de  la  direction  locale  de  la  ligne,  qui  de  son  côié  n'ayant  pas  à  faire  le 
recensement  des  premiers  documents,  se  borne  à  relever  ces  totaux  à  leurs  comptes  cor- 
respondants au  grand-livre.  D'ailleurs,  ce  système,  qui  présente  beaucoup  d'inconvénients 
et  de  complications  pour  la  comptabilité  des  dépenses,  a  déjà  été  modifié  sur  beaucoup 
de  chemins  de  fer  russes  par  la  concentration  de  toute  la  comptabilité  à  la  direction  locale 
des  lignes,  à  laquelle  sont  adressés  tous  les  documents  et  comptes  des  bureaux  inférieurs 
de  la  direction  et  où  ils  sont  vérifiés  et  classés,  suivant  les  subdivisions  du  budget,  direc- 
tement sans  l'intervention  des  différents  bureaux  des  services  respectifs;  de  plus,  la  comp- 
tabilité centrale  établit  le  relevé  général  des  opérations  de  l'exploitation.  Il  va  de  soi  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  système,  toutes  les  opérations  de  l'exploitation,  indépendam- 
ment de  leur  inscription  dans  les  livres  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitation, 
sont  relatées  au  grand-livre  de  la  comptabilité  de  la  direction  locale  qui,  outre  ces 
comptes  purement  d'exploitation,  résume  une  série  d'autres  comptes  et  les  écritures  de 
livres  auxiliaires  comprenant  tous  les  mouvements  de  caisse,  les  comptes  des  stations, 
les  comptes  des  matières  et,  en  général,  toutes  les  opérations  des  magasins  et  des  dépôts, 
ainsi  que  des  travaux  des  ateliers,  les  décomptes  avec  l'État,  avec  d'autres  chemins  de 
fer  et  différentes  personnes  et  institutions  de  transport,  avec  les  entrepreneurs  et  les 
fournisseurs,  les  créditeurs  et  débiteurs,  les  comptes  de  capitaux  spéciaux,  etc.  Tout  cet 
immense  travail  de  comptabilité,  propre  à  toute  grande  entreprise,  est  concentré  à  la 
comptabilité  centrale  de  la  direction  du  chemin  de  fer,  et  est  exécuté  suivant  les  règles 
do  la  comptabilité  en  partie  double. 

Toutes  les  opérations  de  l'exploitation  ainsi  relevées  par  la  comptabilité  de  la  direc- 
tion locale  de  la  ligne,  c'est-à-dire  tous  les  comptes  périodiques  des  recettes  et  des 
dépenses  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  joints  au  compte  de  la  direction, 
parviennent  dans  des  délais  déterminés  à  l'administration  centrale  de  la  Compagnie.  La 
comptabilité  de  celle-ci  les  vérifie,  les  transcrit  dans  le  journal  et  les  relate  dans  les 
livres  généraux.  L'administration  centrale,  de  son  côté,  indépendamment  des  comptes 
d'exploitation  au  sens  étroit  du  mot,  et  du  compte  général  de  la  direction  de  la  ligne,  où 
doivent  inévitablement  figurer  toutes  les  opérations  de  la  direction,  établit  toute  une 
série  de  comptes  de  caisse  et  autres  concernant  toutes  les  affaires  et  les  décomptes  de 
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radministradon  centrale,  du  chemin  de  fer,  avec  l'État,  les  autres  chemins  de  fer  et 
les  nombreuses  entreprises  de  transports,  avec  les  entrepreneurs  et  les  fournisseurs,  les 
débiteurs  et  les  créditeurs;  enfin,  elle  tient  le  compte  du  capital  de  construction,  de  la 
garantie  de  l'État,  etc. 

La  comptabilité  de  l'administration,  sauf  quelques  livres  auxiliaires  servant  à 
grouper  les  divers  documents  d'après  les  subdivisions  du  budget  ou  la  nomenclature 
des  matériaux,  est  tenue  à  l'italienne,  autrement  dit  en  partie  double.  A  l'expiration  de 
l'année,  la  comptabilité  de  l'administration  centrale  établit,  conformément  au  formulaire 
arrêté  par  la  comîbission  mentionnée  plus  haut,  le  compte  rendu  général  annuel  de 
l'exploitation  de  la  ligne,  en  résumant  toutes  les  écritures  de  la  direction  et  celles 
qu'elle  tient  indépendamment  elle-même.  Ce  compte  rendu  renferme  également  tous 
les  détails  des  mouvements  de  fonds  et  du  trafic  de  la  ligne  ;  les  résultats  de  toutes 
les  opérations  telles  qu'elles  ressortent  au  31  décembre  de  l'exercice  courant  d'après  les 
comptes  particuliers  du  grand-livre  de  la  comptabilité  de  la  direction,  sont  groupés  et 
amenés  à  la  balance  des  comptes  de  cette  dernière. 

Passons  mainteiiant  aux  institutions  de  contrôle  chargées  de  la  vérification  des  comptes 
et  de  veiller  au  fonctionnement  régulier  de  tous  les  organes  du  chemin  de  fer  que  con- 
cernent les  encaissements  et  les  payements.  C'est  au  contrôle  de  recettes  qu'incombe  la 
première  de  ces  obligations  ;  non  seulement  il  vérifie  les  recettes,  mais  encore  comprend 
toute  la  comptabilité  des  revenus  et  tous  les  décomptes  des  services  qui  les  prélèvent. 
Quant  à  la  vérification  du  compte  des  dépenses,  il  existe  à  cet  effet  sur  certains  chemins 
de  fer  russes  des  institutions  parliculières;  mais  sur  la  plupart  d'entre  eux,  il  n'y  a  pas 
d'institutions  spéciales  de  cette  nature  et  les  fonctions  du  contrôle  des  dépenses  sont 
remplies  par  la  comptabilité  et  les  services  techniques  de  l'administration  des  lignes. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  russes  est  répartie 
entre  deux  services  principaux,  la  direction  de  la  ligne  et  l'administration  générale  de 
la  Compagnie.  La  même  organisation  existe  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  avec  cette 
différence  que  les  administrations  générales  des  différents  chemins  de  fer  sont  représen- 
tées par  la  Direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  que  le  service  du  contrôle 
est  fait  par  le  Contrôle  de  l'Empire.  Cependant,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  n'a  pas  de  comptabilité  centrale  et  ne  s'occupe  pas  d'établir  les  comptes  rendus  ni 
la  balance  des  différentes  lignes;  les  directions  locales  les  dressent  elles-mêmes. 

Conformément  à  cette  organisation,  les  directions  locales  et  les  administrations  géné- 
rales comprennent  parmi  leurs  services  d'importantes  sections  de  comptabilité,  dont  les 
cadres,  sur  les  différentes  lignes,  varient  respectivement  suivant  que  certaines  fonctions 
de  la  comptabilité  sont  confiées  aux  premières  ou  aux  secondes. 

2.  —  Comptabilité  des  recettes  et  contrôle  des  recettes. 

CoxsroÉRATioxs  GÉNÉRALES.  —  Avaut  de  passer  à  l'examen  du  système  de  comptabilité 
en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  russes,  il  est  indispensable  de  faire  remarquer  que, 
par  la  force  môme  des  choses,  l'élaboration  d'un  système  satisfaisant  de  comptabilité  des 
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recettes  devait  de  beaucoup  précéder  la  création  d'un  système  de  comptabilité  des 
dépenses.  Les  revenus  d'un  chemin  de  fer  étant  perçus  à  toutes  ses  stations  par  l'inlerme- 
diaire  d'un  grand  nombre  d'agents  inférieurs,  il  est  compréhensible  que  l'organisation 
d'une  comptabilité  des  recettes  qui  garantisse  le  plus  possible  les  intérêts  du  chemin  de 
fer  en  permettant  de  contrôler  comment  les  agents  appliquent  les  tarifs  et  de  veiller  à  la 
rentrée  de  toutes  les  sommes  prélevées  par  eux  pour  le  compte  du  chemin  de  fer,  soit 
d'une  nécessité  urgente  aussitôt  l'ouverture  de  chaque  ligne.  C'est  ainsi  que,  dès  l'inau- 
guration du  mouvement  sur  certaines  sections  du  chemin  de  fer  de  Varsovie,  puis  de 
celui  de  Nijni-Novgorod,  le  conseil  d'administration  de  la  Grande  Société  mit  en 
vigueur  les  règlements  concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ainsi 
que  le  contrôle  des  opérations  des  stations  sous  ce  rapport,  et  il  y  établit  en  même  temps 
le  contrôle  des  recettes.  Avec  le  temps,  ces  règlements,  empruntés  aussi  aux  chemins 
de  fer  français,  ont  été  remaniés  d'après  les  conditions  particulières  des  lignes,  en  s'en 
tenant,  non  seulement  pour  l'ensemble  mais  encore  pour  les  principaux  détails,  aux 
principes  et,  dans  beaucoup  de  cas,  même  aux  rédactions  adoptées  par  la  Grande  Société 
il  y  a  trente-deux  ou  trente-trois  ans.  A  l'heure  qu'il  est,  ces  règlements  ont  atteint  le 
degré  voulu  de  perfection,  car  ils  prévoient  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  et 
toutes  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  sur  les  chemins  de  fer  à  l'occasion  du 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  les  trains  de  différente  vitesse  et  en 
ce  qui  concerne  l'application  des  taxes  et  à  leur  vérification. 

Nous  allons  indiquer  ci-après  les  principes  qui  servent  de  base  à  la  comptabilité  des 
recettes  sur  les  chemins  de  fer  russes. 

Comptabilité  des  recettes  des  voyageurs.  —  Pour  les  voyageurs,  on  tient  un  compte 
exact  de  tous  les  billets  confectionnés,  gardés  en  réserve  aux  stations  ou  vendus  sur 
tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  des  billets  de  communication  directe 
avec  les  autres  lignes.  On  en  fait  le  décompte  par  des  procédés  très  simples,  permet- 
tant de  vérifier  facilement  et  rapidement  les  recettes  des  stations  provenant  du  mouve- 
ment des  voyageurs  ;  quant  à  la  vérification  et  à  la  répartition  des  recettes  provenant  du 
transport  direct  des  voyageurs,  elles  sont  l'œuvre,  pour  la  plupart  des  chemins  de  fer, 
d'institutions  spéciales  de  comptabilité  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Les  stations 
dressent  journellement  des  listes  des  billets  vendus  par  train  et  par  classe,  des  sommes 
provenant  de  leur  vente  et  de  celles  perçues  pour  le  transport  des  bagages;  les  mon- 
tants en  sont  portés  aux  relevés  qu'elles  envoient  tous  les  jours  au  contrôle  des 
recettes. 

Comptabilité  des  marchandises.  —  Pour  ce  qui  est  du  mouvement  des  marchan- 
dises, tout  colis  expédié  est  accompagné,  depuis  l'instant  de  sa  réception  par  le  chemin 
de  fer  jusqu'à  celui  de  sa  livraison,  d'une  lettre  de  voiture  qui  sert  de  document  fonda- 
mental pour  l'inscription  des  marchandises  dans  les  livres  des  stations  d'expédition  et 
d'arrivée,  ainsi  que  dans  ceux  des  stations  de  bifurcation  où  a  lieu  sa  transmission  d'un 
chemin  de  fer  à  l'autre.  A  l'aide  de  ces  inscriptions  dans  les  livres  et  des  listes  journel- 
lement dressées  de  chaque  espèce  de  marchandise,  on  établit  le  compte  général  de  la 


rOMPTAHILITK  105 

journée,  où  l'on  indique  séparément  chaque  genre  de  recettes  des  stations,  celles  prove- 
nant des  marchandises  expédiées  en  port  payé,  celles  des  marchandises  en  port  dû, 
celles  des  frais  accessoires  perçus,  etc.  Ce  compte  journalier,  accompagné  de  tous 
les  relevés  et  des  pièces  à  l'appui,  est  envoyé  au  conlrôle  des  receltes,  landis  que 
les  sommes  encaissées  dans  le  courant  de  la  journée  sont  expédiées  à  la  caisse  centrale. 
Le  contrôle  des  receltes,  après  avoir  vérifié  le  compte  journalier  à  l'aide  des  pièces  qui 
y  sont  annexées,  voit  si  les  tarifs  ont  été  bien  appliqués  et  si  le  prix  de  transport  de 
chaque  marchandise  expédiée  a  été  calculé  exactement  ;  il  vérifie  aussi  l'exactitude  des 
calculs  du  prix  de  transport  des  marchandises  transmises  par  d  autres  chemins  de  fer  et 
arrête  de  cette  façon  le  compte  définitif  de  la  journée  de  chaque  station  et  celui  des  opé- 
rations avec  les  autres  lignes. 

Contrôle  des  recettes.  —  De  ce  qui  précède,  on  voit  que  toute  la  comptabilité  des 
recettes  est  répartie  entre  les  stations  qui  dressent  les  documents  fondamentaux,  et  le 
contrôle  des  recettes  qui  vérifie  tous  ces  documents  et  détermine  exactement  la  somme  à 
percevoir  pour  les  transports  effectués  sur  la  ligne,  combine  toutes  les  données  qui  s'y 
rapportent  et  établit  le  décompte  des  stations  avec  les  autres  lignes  et  institutions. 

Conformément  à  ces  fonctions,  les  contrôles  des  recettes  des  chemins  de  fer  russes  se 
composent  de  trois  sections  :  1*"  la  section  du  contrôle  proprement  dit,  où  chaque  docu- 
ment est  vérifié  au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs  et  de  l'exactitude  du  calcul 
des  sommes  à  percevoir  pour  le  transport  de  chaque  expédilion;  2®  la  section  de  la 
comptabilité,  où  les  sommes  arrêtées  après  vérification  des  documents  sont  portées  aux 
différents  comptes  pour  qu'on  puisse  veiller  à  leur  rentrée  intégrale  et  en  temps  utile 
des  stations  et  des  autres  lignes  en  relations  de  service  direct;  enfin,  3**  la  section  de  la 
statistique,  qui  fait  le  relevé  détaillé  de  toute  espèce  de  transports  et  prépare,  en  général, 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  données  capables  de  rendre  un  compte  exact  des 
opérations  d'une  ligne  tant  au  point  de  vue  de  ses  propres  transports  que  du  transit. 
Pour  les  chemins  de  fer  de  l'État,  les  deux  premières  fonctions  sont  remplies  par  le 
Contrôle  de  l'Empire,  et  la  troisième  est  remplie  par  les  sections  commerciales  des 
directions  des  lignes  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  le  Contrôle  de  l'Empire. 

D'après  ce  rapide  aperçu  des  triples  fonctions  du  contrôle  des  recettes  et  de 
l'influence  importante  qu'a,  sur  ses  opérations,  une  bonne  comptabilité  des  recettes,  il 
est  facile  de  se  faire  une  idée  de  la  somme  de  travail  que  doivent  fournir  les  comptables 
et  le  contrôle  des  recettes  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  On  peut  dire  en  toute 
justice  que,  grâce  au  système  bien  compris  de  comptabilité  qui  existe  déjà  sur  les 
chemins  de  fer  russes,  le  travail  exécuté  par  les  stations  et  par  le  contrôle  des  recettes 
suffit  pour  répondre  d'une  manière  satisfaisante  aux  questions  les  plus  compliquées 
concernant  les  décomptes  entre  toutes  les  stations  et  tous  les  chemins  de  fer  intéressés  à 
un  même  transport,  ainsi  que  relativement  à  la  statistique  des  transports. 

Mais  le  travail  de  nos  stations  et  surtout  celui  des  contrôles  des  recettes  est  singu- 
lièrement compliqué  par  la  nécessité  d'avoir  recours  à  toute  une  série  de  pratiques  et  de 
formalités  de  comptabilité  qui,  n'ayant  au  fond  aucune  signification  au  point  de  vue  de 
l'évaluation  des  recettes  des  lignes,  sont  imposées  uniquement  par  le  peu  de  confiance 
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dont  fait  prouve,  jusqu'à  présent,  le  public  dans  ses  relations  avec  les  chemins  de  fer  et 
réciproquement,  ainsi  que  par  les  exigences  de  l'État  lui-môme  intéressé  dans  la  pro- 
ductivité des  lignes  et  leur  bonne  exploitation.  Cet  état  de  choses  implique  toute  une 
série  d'opérations  de  pure  forme,  qui  entraînent  la  tenue  d'un  grand  nombre  de  livres 
et  de  documents  à  formules  compliquées  ayant  pour  but,  d'une  part,  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  réclamations  et  les  exigences  du  public  et,  d'autre  part,  de  fournir  aux 
services  de  surveillance  de  l'État  un  plus  grand  nombre  de  moyens  de  contrôle. 

Indépendatnment  de  ces  considérations,  le  travail  de  la  comptabilité  des  chemins  de 
fer  et  du  contrôle  des  recettes  s'est  encore  accru  depuis  la  création  des  nouvelles  insti- 
tutions de  tarifs  du  Ministère  des  finances;  celles-ci  réclament  pour  leurs  travaux  de 
régularisation  et  de  transformation  des  tarifs  d'après  le  nouveau  système  adopté,  une 
très  grande  quantité  de  renseignements  et  de  données,  parfois  complètement  impos- 
sibles à  fournir  avec  l'effectif  actuel  du  personnel  du  contrôle  et  de  la  comptabilité. 
Actuellement,  la  besogne  est  encore  augmentée,  par  suite  du  nouveau  mode  de  calcul 
des  taxes  établi  par  le  Ministère  des  finances,  qui  fait  dépendre  le  prix  du  transport  non 
pas  du  notobre  de  verstes  parcourues  sur  un  chemin  de  fer  déterminé,  mais  de  la  lon- 
gueur totale  du  parcours  effectué  sur  l'ensemble  du  réseau.  Les  nouvelles  règles  de 
répartition  du  prix  de  transport  entre  les  différentes  lignes  ayant  concouru  au  transport, 
exigent  un  partage  non  seulement  proportionnel  au  nombre  de  verstes,  mais  dépendant 
encore  de  la  distance  relative  parcourue  respectivement  sur  chacune  d'elles. 
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services  les  mieux  faits  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  des  recettes  sur  les  chemins 
de  fer  russes,  celui  qui  s'occupe  de  recueillir  les  données  statistiques  concernant  le  mou- 
vement et  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Ces  données  sont  groupées 
suivant  leur  nombre,  par  classes  de  tarifs,  par  directions,  par  stations  d'expédition  et 
de  destination,  par  mois  et  saisons  de  l'année  et  sont,  en  général,  coordonnées  de  façon 
à  présenter  un  tableau  des  opérations  d'un  chemin  de  fer  par  rapport  à  ses  propres 
transports  et  aux  transports  en  transit.  Il  faut  remarquer  que  la  statistique  du  mouve- 
ment et  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  russes  est  poussée  si  loin  qu'elle  donne 
les  moindres  détails  sur  la  quantité  totale  de  chaque  marchandise  transportée  et  la 
distance  parcourue  par  elle.  La  statistique  tient  un  relevé  qui  donne  la  moyenne 
générale  de  vetstes  parcourues  par  chaque  catégorie  de  marchandises  dans  chaque 
direction,  ainsi  que  la  recette  moyenne  par  verste  de  parcours  de  chaque  espèce  de 
transport;  ces  renseignements  sont  même  donnés  pour  chacune,  séparément,  des  mar- 
chandises les  plus  importantes.  Il  est  aussi  tenu  une  statistique  détaillée  permettant 
d'établir  la  charge  moyenne  de  chaque  wagon  et  de  chaque  train  pour  les  différentes 
directions,  ainsi  que  de  procéder  à  différentes  comparaisons  et  combinaisons  compliquées 
de  transports  et  de  calculer  le  parcours  moyen  du  matériel  roulant.  Ces  dernières  con- 
sidérations ont  une  très  grande  importance  quand  il  s'agit  de  décider  de  l'avantage  ou 
de  l'opportunité  de  différentes  propositions  relatives  aux  tarifs  et  des  mesures  concer- 
nant l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Pour  autant  que  nous  sachions,  de  pareilles 
données  statistiques  ne  se  trouvent  pas  sur  beaucoup  de  lignes  étrangères. 
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Bureaux  centraux  de  liquidation  des  comptes  du  transport  des  voyageurs  en 
SERVICE  direct.  —  Nous  avoDs  dit  plus  haut  qu'actuellement  il  n'existait  pas,  sur  les 
chemins  de  fer  russes,  do  procédé  uniforme  pour  régler  les  comptes  des  transports  de 
voyageurs  en  service  direct,  et  que,  pour  la  plupart  des  lignes,  ce  soin  était  confié  à 
des  institutions  centrales  spéciales,  tandis  qu'un  petit  nombre  seulement  de  chemins  de 
fer  réglaient  leurs  comptes  directement,  de  ligne  à  ligne  ayant  participé  au  transport 
d'un  môme  voyageur. 

Ces  institutions  centrales  de  liquidation  de  comptes  de  différentes  lignes  ayant  passé 
des  conventions  de  communication  directe  entre  elles,  ont  été  instituées  par  les  chemins 
de  fer  du  IP  groupe,  en  1870,  et  par  ceux  du  IIP  groupe,  en  1871,  sous  le  nom  de 
««  Contrôles  centraux  des  voyageurs  »». 

Les  lignes  du  IP  groupe  faisant  partie  de  cette  institution  sont  :  Nicolas,  Moscou- 
Kazane,  Riazanc-Oural,  Orenbourg,  Kozlov-Voronège-Rostov^  Orel-Griazi,  Griazi- 
Tsaritspe,  Vladicaucase,  Sysrane-Viazma  et  Samara-Zlatooust,  dont  le  développement 
total  est  de  6,828  verstes  (7,238  kilomètres). 

La  liste  des  stations,  entre  lesquelles  a  lieu  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages,  se  trouve  annexée  à  une  convention  spéciale,  honiologuée  suivant  la  règle.. Le 
transport  se  fait  en  vertu  de  livrets-coupons,  où  il  y  a  un  coupon  par  section  comprise 
entre  stations  de  communication  directe  situées  sur  la  route  que  suit  le  voyageur.  Sur  le 
premier  feuillet  de  chaque  livret  sont  inscrits  :  le  nom  de  la  ligne  de  départ,  le  numéro  de 
la  série  et  le  numéro  du  livret,  le  nom  des  stations  de  départ  et  de  destination,  la  classe 
du  wagon  et  le  prix  total  pour  tout  le  parcours;  de  plus, sur  la  dernière  page  de  l'enve- 
loppe, doivent  être  imprimés  le  terme  de  la  validité  du  billet  et  les  règles  relatives  aux 
billets  de  communication  directe.  Les  billets  sont  imprimés  par  les  soins  du  contrôle 
central  de  chaque  groupe,  et  les  stations  reçoivent  les  livrets  par  l'entremise  des  contrôles 
des  recettes  de  leurs  administrations  respectives. 

Les  opérations  du  contrôle  central  se  font  d'après  les  règles  fondamentales  suivantes: 

1"*  Pour  faire  le  compte  des  transports  des  voyageurs  on  service  direct,  chaque  chemin  de 
fer  envoie  mensuellement  au  contrôle  central  le  relevé  des  livrets-coupons  vendus  et  des 
bagages  expédiés,  en  joignant  à  ce  relevé  les  enveloppes  des  livrets  retirées  aux  voyaigeurs 
dans  les  gares  et  leurs  bulletins  de  bagages; 

S""  Ces  relevés  doivent  parvenir  au  contrôle  central,  au  plus  tard  le  dernier  jour  du  mois  qui 
suit  celui  qu'ils  concernent; 

3®  Le  contrôle  central,  vérification  faite  de  ces  relevés,  établit  à  son  tour  un  compte  récapi- 
tulatif pour  chaque  ligne  en  particulier,  des  livrets  vendus,  des  bagages  transportés,  des  billets 
de  voyageurs  distribués;  ce  compte  fixe  le  chiffre  définitif  du  doit  ou  de  Tavoir  de  chaque  ligne 
vis-à-vis  de  chacune  des  autres  ; 

i""  Le  contrôle  central  est  tenu  de  faire  parvenir  ces  comptes  récapitulatif  aux  chemins  de 
fer,  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus  après  le  dernier  jour  du  mois  auquel  ils  se  rapportent  ; 

o"*  Le  payement  des  sommes  dues  par  différentes  lignes  est  opéré  par  l'intermédiaire  du 
contrôle,  conformément  aux  comptes  dressés  par  lui;  les  sommes  dont  il  s'agit  doivent  être 
adressées  au  contrôle,  au  plus  tard,  trente  jours  après  l'envoi  des  comptes  au  chemin  de  fer 
intéressé  ;  à  son  tour,  le  contrôle  central  fait  parvenir  aux  chemins  de  fer  largent  qui  leur 
revient,  le  12  du  mois  suivant,  au  plus  tard. 
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Le  III^  groupe  pour  le  service  direct  des  voyageurs  comprend  les  lignes  suivantes  : 
Nicolas,  Moscou-Koursk,  Koursk-Kiev,  Libau-Rorany,  Sud-Ouest,  Vistule,  Faslov, 
Koursk-Kharkov-Azov,  Kharkov-Nicolaïev,  Lozovaya-Sébastopol,  Catherine,  Vladicau- 
case,  formant  un  ensemble  de  lignes  de  10,236  versles  (10,880  kilomètres). 

Les  bases  du  contrôle  central  des  lignes  du  IIP  groupe  sont  les  mômes  que  celles 
que  nous  venons  d'exposer  pour  le  IP  groupe. 

Le  mouvement  des  recettes  du  service  direct,  d'après  les  décomptes  établis  par  les 
contrôles  centraux,  a  été  pour  les  trois  années  de  1888  à  1890  : 

18BR.  1889.  1890.  Ra  meyeaae. 

11"  groupe  .     .        2,074,600  r.        2,05t,700  r.        2,134,500  r.        2,087,900  r. 
111*      —      .     .        3,015,922  r.        2,940,923  r.        2,874,007  r.        2,943,900  r. 

La  dépense  moyenne  annuelle  des  contrôles  centraux  dans  le  courant  des  mêmes 

années  s'est  montée  à  : 

13,710  roubles  pour  le  I^  groupe. 
18J50     —        -      IIP      — 

soit  pour  la  confection  des  livrets-coupons  : 

5,267  roubles  pour  le  II®  groupe. 
C,370     —        —      III«      — 

De  cette  manière,  le  rapport  de  la  dépense  de  l'entretien  des  contrôles  centraux  à  la 

recette  brute  du  transport  des  voyageurs  en  service  direct  était  représenté  en  pour-cent 

par  : 

0,65  p.  c.  pour  le  II®  groupe. 
0.63   —      —      TII*^     — 

Il  faut  cependant  remarquer  que  dans  ces  derniers  temps  les  chemins  de  fer  russes 
ont  prêté  une  attention  particulière  au  développement  du  mouvement  des  voyageurs  en 
service  direct  intérieur  et  que  dans  la  XXXIII**  Conférence  générale  des  représentants 
des  chemins  de  fer  on  a  soulevé  la  question  de  l'élaboration  d'une  convention  générale 
de  voyageurs  pour  tous  les  chemins  de  fer  russes  et  de  la  création  d'un  contrôle  central 
commun  à  toutes  les  lignes.  Les  résolutions  de  la  Conférence  relatives  à  ces  questions 
furent  soumises  à  l'examen  du  Conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer  et  approuvées  en 
principe.  La  Conférence  générale  des  représentants  des  chemins  de  fer  russes  qui  s'est 
réunie  à  la  fin  de  Tannée  1892  a  donc  eu  à  préparer  la  susdite  convention  et  le  règlement 
d'un  Contrôle  central  général,  destiné  à  remplacer  les  contrôles  centraux  de  voyageurs 
des  IP  et  IIP  groupes. 

Pour  les  communications  directes  avec  l'étranger,  les  chemins  de  fer  russes  ont  aussi 
recours  à  des  livrets-coupons  et  font  leurs  décomptes  avec  les  lignes  étrangères  par 
l'entremise  du  <*  Bureau  international  >»,  près  du  Conseil  d'administration  de  la  Grande 
Société  de  chemins  de  fer  russes,  qui  forme  ainsi  la  troisième  institution  centrale  de 
décompte  pour  la  communication  directe  des  voyageurs  et  des  bagages.  Il  n'est  pas 
encore  question  de  mettre  les  opérations  de  cette  dernière  institution  au  nombre  des 
fonctions  du  futur  contrôle  central  général  des  voyageurs. 
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3.  —  Comptabilité  des  dépenses. 

Considérations  gén-érales.  —  Avant  d'aborder  la  comptabilité  des  dépenses,  il  est 
indispensable  de  faire  observer  que  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  ayant  com- 
mencé par  consacrer  leurs  efforts  à  l'étude  de  toute  une  série  de  questions  d  une  impor- 
tance capitale  concernant  l'exploitation  technique  et  l'exploitation  commerciale,  ont 
pendant  longtemps  laissé  en  souffrance  celle  de  l'adoption  d'un  système  normal  de 
comptabilité  des  dépenses;  aussi,  cette  partie  de  la  comptabilité  ne  présente-t-elle  pas 
un  tout  aussi  bien  coordonné,  d'après  un  système  consacré  par  la  pratique,  que  celle 
qui  concerne  les  recettes.  Néanmoins,  pour  beaucoup  de  branches  de  l'exploitation,  il 
existe  déjà  des  règlements  et  des  instructions  spéciales  contenant  d'excellentes  règles 
de  comptabilité  et  où  sont  prévus  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Parmi  les  règle- 
ments le  mieux  étudiés  concernant  la  comptabilité  des  dépenses,  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne  celui  qui  concerne  les  frais  de  rémunération  du  personnel,  et  l'achat  des 
approvisionnements  et  des  matières  de  consommation.  Or,  comme  les  dépenses  de  cette 
nature  sont  communes  à  tous  les  services  de  l'exploitation  et  que  leurs  comptes  s'éta- 
blissent tout  à  fait  de  la  même  manière  pour  chacun  d'eux,  il  sera  plus  simple  et  plus 
commode  de  commencer  par  leur  étude  et  de  passer  ensuite  à  celles  des  dépenses  des 
travaux  qui  concernent  spécialement  certains  services. 

Personnel.  —  Les  frais  de  rémunération  des  employés  et  des  ouvriers  sur  les  che- 
mins de  fer  se  montent  environ  à  50  p.  c.  de  la  dépense  totale  de  l'exploitation.  Il  est 
donc  compréhensible  que  la  comptabilité  des  traitements  et  des  salaires  ait  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  l'économie  et  sort  devenue  l'objet  d'une  étude  spéciale 
dès  l'origine  du  développement  du  réseau. 

Ce  qui  sert  de  base  au  compte  des  frais  de  cette  nature  sur  tous  les  chemins  russes, 
ce  sont  actuellement  les  cadres,  qui  embrassent  toutes  les  fonctions  depuis  les  plus 
hautes  de  l'Administration  centrale  jusqu'aux  plus  infimes  des  agents  de  la  ligne  et  des 
stations,  et  qui  indiquent  en  regard  de  chaque  fonction  le  traitement  correspondant,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  déplacement  et  de  loyer  ou  le  logement  gratuit  qu'elle 
comporte.  Les  cadres  sont  dressés  suivant  l'ordre  de  classification  du  budget,  et  les 
chiffres  prévus  par  eux  servent  de  base  au  calcul  des  crédits  budgétaires  et  à  l'établis- 
sement des  feuilles  d'après  lesquelles  se  fait  la  paye  du  personnel. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'introduction  par  l'État  de  la  nou- 
velle forme  de  budget  et  de  compte  rendu,  ces  feuilles  de  paye,  sur  beaucoup  de  chemins 
de  fer  russes,  étaient  loin  d'être  dressées  d'une  manière  satisfaisante  ;  une  même  feuille 
comprenait  souvent  des  fonctions  se  rapportant  à  des  chapitres  différents  du  budget, 
parce  que  ceux  qui  dressaient  ces  feuilles  avaient  surtout  en  vue  le  lieu  de  résidence  des 
agents.  Il  en  résultait  qu'avant  de  porter  la  dépense  au  chapitre  correspondant  du 
budget,  on  devait  faire  un  très  grand  nombre  de  relevés  séparés,  travail  qui  se  compli- 
quait encore  par  suite  de  ce  que  les  feuilles  de  paye  elles-mêmes  n'étaient  jamais  com- 
plètes, mais  toujours  accompagnées  de  listes  supplémentaires. 

Actuellement,  sur  la  plupart  des  chemins  russes,  on  ne  dresse  plus  de  feuilles  de  paye 
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générales,  mais  des  feuilles  séparées  par  chapitre  du  budget,  et  sur  les  ligues  de  grande 
étendue,  on  fractionne  chacune  de  ces  dernières  feuilles  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
de  sections.  Pour  pouvoir  procéder  plus  facilement  et  avec  plus  d'exactitude  au  contrôle 
d'une  branche  aussi  importante  des  dépenses  de  l'exploitation,  sur  certaines  lignes 
toutes  les  fonctions  prévues  par  les  cadres,  et,  par  conséquent,  tous  les  agents,  sont 
pourvus  d'un  numéro  matricule  invariable,  de  telle  sorte  que,  le  personnel  étant  sujet  à 
de  fréquents  changements,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  agents  subalternes,  ce  ne 
soient  pas  les  noms  des  employés,  mais  les  numéros  matricules  de  leurs  fonctions  qui 
jouent  le  rôle  principal  dans  les  feuilles.  Or,  comme  le  même  numéro  doit  se  répéter  à 
la  môme  place  dans  toutes  les  feuilles  mensuelles,  il  est  facile  de  vérifier  les  payements 
■  effectués  d'après  les  feuilles  avec  ceux  prévus  par  les  cadres. 

Sur  les  lignes  où  la  comptabilité  est  le  plus  complète,  la  comptabilité  centrale  ou  les 
comptabilités  des  différents  services  tiennent  des  registres  spéciaux  du  personnel  où  sont 
portées,  dans  l'ordre  indiqué  par  les  cadres,  toutes  les  fonctions  avec  leurs  numéros 
matricules  respectifs  et  les  noms  des  agents  qui  les  remplissent.  Ces  registres  du  per- 
sonnel servent  de  base  pour  dresser  les  feuilles  de  paye.  A  mesure  qu'on  liquide  les 
appointements,  on  marque  en  regard  de  chaque  fonction,  dans  les  colonnes  correspon- 
dantes des  registres, la  somme  délivrée;  les  appointements  des  employés  temporairement 
absents  ou  qui  provisoirement  n'auraient  pas  été  remis  pour  une  raison  quelconque, 
sont  quand  même  portés  au  débit  du  mois,  en  même  temps  que  des  sommes  correspon- 
dantes sont  portées  au  crédit  d'un  compte  spécial  des  employés.  Les  emplois  vacants 
sont,  pour  mémoire,  aussi  marqués  dans  les  feuilles  avec  leurs  numéros  matricules, 
mais  bien  entendu  sans  nom  de  personne  ni  de  somme  à  payer  en  regard,  et  dans  les 
registres  du  personnel,  les  lignes  correspondantes  restent  en  blanc  pendant  les  mois  où 
ces  emplois  restent  inoccupés.  Il  est  évident  que  si  le  registre  du  personnel  est  bien 
tenu,  la  somme  des  chiffres  inscrits  dans  les  douze  colonnes  en  regard  de  chaque  emploi 
représente  le  montant  réel  des  appointements  affectés  à  cet  emploi  payé  dans  le  courant 
de  Tannée.  La  somme,  par  mois,  de  tous  les  emplois  représente  la  dépense  mensuelle  du 
personnel  par  chapitre  du  budget,  et  si  on  fait  la  somme  des  douze  mois,  on  a  le  chiffre 
de  la  dépense  annuelle.  Ce  système  si  simple  et  si  parfait  permet,  malgré  l'importance 
numérique  du  personnel  qui,  même  sur  des  lignes  relativement  courtes,  est  de  plusieurs 
milliers  d'employés,  de  se  rendre  facilement  compte  de  la  dépense  pour  chaque  emploi 
et  pour  chaque  chapitre  du  budget,  ainsi  que  de  la  dépense  totale  par  mois  et  par  année. 

Main-d'œuvre.  —  L'évaluation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  sur  les  lignes  nous  paraît 
moins  facile  et  moins  satisfaisante.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  travail  se  fait  à  forfait, 
l'évaluation  en  est  facile  sur  la  base  des  conventions  passées  avec  les  ouvriers.  On  peut 
aussi  établir,  sans  trop  de  difficulté,  le  compte  des  ouvriers  des  ateliers,  qui  repré- 
sentent un  fort  contingent  d'agents  permanents,  et  ne  sont  payés  à  la  journée  que 
pour  permettre  de  répartir  plus  facilement  la  dépense  de  la  main-d'œuvre  entre  les  dif- 
férents travaux  exécutés  dans  les  ateliers.  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  les  ouvriers  embauchés  pour  l'entretien  courant  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments, pour  le  déblayage  de  la  neige  en  hiver,  pour  l'écoulement  des  eaux  du  prin- 
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temps,  et  pour  divers  autres  travaux  moins  importants  concernant  les  stations,  les 
ateliers,  les  dépôts,  etc. 

Tous  ces  travaux,  et  en  particulier  ceux  qui  concernent  l'enlrelien  courant  de  la 
plate-forme,  des  talus  et  des  fossés,  la  vérification  de  la  voie,  l'enlèvement  des  neiges, 
la  transposition  des  écrans  contre  la  neige,  etc.,  sont  très  diflSciles  à  évaluer  d'une 
manière  satisfaisante,  à  cause  de  leur  imprévu,  de  leur  multiplicité  et  du  petit  nombre 
d'hommes  qu'ils  exigent  pour  la  plupart  dans  chaque  cas  particulier,  quoiqu'ils  s'élèvent 
tous  ensemble  à  un  chiffre  de  dépense  très  élevé.  En  somme,  d'après  le  système  de 
comptabilité  adopté  sur  les  chemins  de  fer  russes  pour  ce  genre  de  dépenses,  il  faut 
chaque  fois  demander  télégraphiquement  aux  chefs  de  service  l'autorisation  d'engager 
des  ouvriers  à  la  journée,  en  indiquant  les  causes  de  cette  nécessité,  le  nombre  des 
ouvriers  et  le  nombre  probable  des  jours  de  travail.  L'autorisation  accordée  est  notifiée 
à  la  comptabilité,  qui  ouvre  un  compte  spécial  du  nombre  d'ouvriers  autorisé,  au  nom  de 
l'agent  chargé  de  l'embauchage  et  pour  chaque  travail.  Pour  payer  les  ouvriers,  les 
agents  crédités  ou  les  personnes  chargées  des  travaux  dressent  journellement  des  feuilles 
de  paye,  en  ayant  soin  d'indiquer  à  quel  chapitre  du  budget  se  rapporte  la  dépense, 
le  numéro  d'ordre  de  l'autorisation  et  une  courte  description  des  travaux.  A  mesure  de 
l'exécution  des  travaux,  les  feuilles  de  paye  sont  adressées  à  la  comptabilité,  qui  vérifie 
si  elles  concordent  avec  les  autorisations  d'embauchage  accordées  par  le  chef  de  service 
au  point  de  vue  du  nombre  d'hommes  et  des  journées,  et  qui  prend  des  dispositions  pour 
payer  les  ouvriers.  Les  feuilles  de  paye  une  fois  acquittées,  on  en  passe  écriture  dans 
les  livres,  en  en  portant  le  montant  soit  au  compte  de  tel  ou  tel  chapitre  du  budget, 
soit  à  celui  de  tel  ou  tel  travail  spécial,  et  on  les  annexe  comme  pièces  à  l'appui  au 
compte  rendu  du  travail  ou  du  chapitre  du  budget  en  question. 

Matériaux.  —  C'est  le  devis  estimatif  annuel  qui  sert  de  base  à  l'approvisionnement 
des  matériaux.  On  l'établit  tous  les  ans,  conformément  à  l'expérience  des  années  précé- 
dentes, aux  données  qu  on  possède  sur  les  travaux  projetés  aussi  bien  pour  la  ligne  que 
pour  les  ateliers,  et  aux  prévisions  de  la  réserve  indispensable  pour  les  magasins.  Tous 
les  matériaux  et  accessoires  y  figurent  avec  indication  de  l'endroit,  de  l'époque  et  du 
délai  de  livraison,  du  mode  d'approvisionnement  et  du  prix  approximatif  de  chaque 
article.  Ces  devis  sont  vérifiés,  puis  approuvés  par  l'administration  centrale,  qui  charge  le 
service  des  matériaux  de  l'acquisition  de  tous  les  objets  prévus,  conformément  au  mode 
indiqué  au  devis,  c'est-à-dire  soit  par  l'intermédiaire  d'entrepreneurs,  soit  par  marché 
direct,  soit  encore  en  les  commandant  aux  ateliers  de  la  ligne. 

Les  matériaux  approvisionnés  sont  dirigés  sur  les  magasins  et  les  dépôts  et  délivrés, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  demande  des  chefs  de  service  et  des  agents 
autorisés.  Sur  certaines  lignes,  les  formules  des  demandes  portent  l'indication  du 
chapitre  du  budget  de  l'exploitation,  du  travail  ou  de  la  commande  des  ateliers  que  ces 
demandes  concernent  et  au  débit  desquels  les  matériaux  doivent  être  portés  dans  les 
livres  de  comptabilité.  Sur  d'autres  lignes,  les  matériaux  sont  au  préalable  emmagasinés 
respectivement  dans  les  dépôts  des  différents  services,  qui  les  emploient  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  et  les  portent  au  compte  des  travaux.  D'autres  chemins  de  fer 
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encore  pratiquent  ce  qu'on  appelle  le  «  système  autrichien  »»,  introduit  chez  nous  pour 
la  première  fois  sur  le  chemin  de  l'État  Odessa-Balta,  d'après  lequel  on  ne  tient 
compte  dans  les  magasins  et  les  dépôts  que  de  la  quantité  des  objets,  c'est-à-dire  de 
leur  nombre,  de  leur  volume  et  de  leur  poids,  sans  s'occuper  de  leur  valeur.  Ce  système 
simplifie  beaucoup  le  contrôle  du  magasin,  dont  le  seul  devoir,  en  ce  cas,  consiste  à 
conserver  intacts  et  à  délivrer  les  matières  qui  lui  sont  confiées  lorsque  les  agents  qui 
y  sont  autorisés  les  réclament.  Avec  ce  système,  on  ne  tient  dans  les  magasins  et  les 
dépôts  que  des  livres  d'amortissement  dans  lesquels  on  ouvre,  en  adoptant  la  classifica- 
tion générale  et  la  nomenclature  des  matières  usitées  sur  beaucoup  de  lignes,  un  compte 
spécial  pour  chaque  matière  qu'on  ne  débite  et  ne  crédite  que  de  la  quantité  des  maté- 
riaux. Des  livres  semblables  sont  tenus  à  la  comptabilité  centrale  ou  à  celle  du  service 
des  matières,  avec  la  seule  différence  qu'on  y  inscrit  aussi  le  prix  des  objets. 

En  général,  on  préfère  le  système  qui  facilite  le  plus  l'évaluation  du  prix  des  objets 
délivrés  par  les  magasins  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  et  permet  d'éviter  d'avoir 
recours  à  l'établissement  de  prix  moyens  annuels  qui  sont  toujours  fictifs  et  qui  portent  le 
trouble  dans  la  comptabilité.  Il  y  a  deux  moyens  d'atteindre  ce  résultat.  Le  premier  con- 
siste à  porter  tous  les  objets  qui  entrent  aux  magasins  centraux  ou  secondaires  à  l'avoir 
dans  les  livres  de  la  comptabilité,  laquelle  note  la  quantité  de  ces  objets  et  leur  prix 
réel  d'achat  ;  c'est  à  ce  dernier  prix  que  les  magasins  les  délivrent  à  leur  tour.  Le  second 
moyen  est  le  suivant  :  la  comptabilité  inscrit  dans  ses  livres  la  quantité  des  objets  entrés 
dans  les  magasins  et  leur  valeur  totale;  en  y  ajoutant  respectivement  les  chiffres 
correspondants  des  objets  en  magasin  d'après  les  livres  et  divisant  le  total  de  la  valeur 
par  celui  de  la  quantité,  elle  détermine  le  prix  moyen  qui  lui  sert  de  base  pour  taxer 
toutes  les  livraisons  des  magasins.  Ce  système  n'est  possible  que  si  c'est  la  comptabilité 
qui  détient  les  prix. 

Le  mode  de  décompte  adopté  pour  cette  importante  branche  de  l'économie  des  che- 
mins de  fer  présente,  sur  certaines  lignes  russes,  un  grand  intérêt  économique  et  nous 
croyons  utile  d'en  indiquer  ci-après,  ne  fût-ce  qu'en  traits  généraux,  les  principales 
pratiques. 

Le  service  des  matériaux,  en  même  temps  qu'il  donne  une  lettre  de  commande  à  des 
fournisseurs  ou  aux  ateliers,  en  transmet  un  double  au  magasin  principal,  pour  qu'il 
prenne  des  dispositions  pour  la  réception  des  objets.  Ce  duplicata  est  accompagné  des 
conditions  de  la  fourniture,  des  échantillons,  du  cahier  des  charges  et  du  mode  d'épreuve 
des  objets  commandés.  Le  magasin,  au  fur  et  à  mesure  que  s'effectue  la  fourniture  et 
la  réception,  délivre  au  fournisseur  des  quittances  à  présenter  à  la  comptabilité  pour 
être  payé  de  ce  qu'il  a  livré.  Les  quittances  servent  ensuite  de  pièces  justificatives  à  la 
caisse,  tandis  que  leurs  duplicata  annexés  au  rapport  journalier  du  magasin  passent  à 
la  comptabilité  centrale  ou  à  la  comptabilité  du  service  et  servent  de  document  pour 
l'inscription  des  objets  acquis,  avec  indication  des  quantités  et  des  prix,  à  l'avoir  dans 
le  journal  des  rentrées  et  des  sorties  des  matériaux,  et  au  compte  spécial  de  chaque 
matière  dans  le  livre  d'assortiment;  puis  les  duplicata  des  quittances  passent,  comme 
pièce  à  l'appui  de  la  rentrée  des  matériaux  annexés  au  compte  rendu  de  la  comptabilité 
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du  magasin,  à  la  direction  centrale  du  cbenfiin.  Sauf  pour  ce  qui  concerne  le  combustible 
et  les  matières  à  graisser  les  locomotives,  qui  sont  délivrés  en  échange  de  coupons 
détachés  des  rapports  des  machinistes,  comme  nous  1  expliqueront  plus  loin,  la  déli- 
vrance des  matériaux  a  lieu  en  vertu  de  demandes  rédigées  sur  des  imprimés  composés 
de  quatre  parties  ou  talons  :  la  sotuihe  (qui  doit  rester  entre  les  mains  du  demandeur), 
tordre,  la  lettre  de  voiture  et  la  quittance. 

Ceux  qui  réclament  un  objet  quelconque  font  parvenir  aux  dépôts  leurs  demandes 
sans  détacher  la  lettre  de  voiture  et  la  quittance;  ces  demandes  doivent  porter  indica- 
tion du  chapitre  du  budget  auquel  doit  se  rapporter  Tobjet  débité,  le  numéro  et  le  groupe 
de  la  commande  pour  les  travaux  d'atelier,  ou  le  numéro  de  l'ordre  d  exécution  pour 
les  travaux  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments,  le  numéro  de  nomenclature  appro- 
prié à  chaque  objet  d'après  la  classification  des  matériaux  avec  désignation  exacte  de 
l'objet  et,  enfin,  la  quantité  réclamée  (nombre,  mesure  ou  poids).  En  outre,  pour 
simplifier  les  choses,  pour  chaque  objet  séparé  et  pour  chaque  travail  ou  chapitre  du 
budget  distincts,  il  faut  adresser  une  demande  à  part  et  non  une  demande  générale 
pour  tous.  Le  chef  du  magasin  délivre  l'objet  demandé;  il  garde  l'ordre  comme  pièce  à 
lappui  du  livre  d'assortiment,  et  expédie  l'objet  avec  la  lettre  de  voiture  qui  porte  les 
mêmes  indications  que  l'ordre,  à  la  seule  différence  qu'à  la  place  des  quantités  réclamées 
on  marque  celles  qui  ont  été  réellement  délivrées.  La  quittance  n'ayant  pas  été  détachée 
de  la  lettre  de  voiture,  celui  qui  reçoit  les  matériaux  la  remplit  en  copiant  ce  qui 
est  écrit  sur  la  lettre  de  voiture  et  la  renvoie  au  magasin,  où  toutes  les  quittances 
rentrées  dans  le  courant  de  la  journée  sont  assorties  suivant  la  nature  des 
matériaux  et  servent  de  pièces  justificatives  au  compte  rendu  de  la  rentrée  et  de  la 
sortie  des  matériaux  adressé  chaque  jour  à  la  comptabilité  centrale  ou  à  la  comptabilité 
du  service.  Â  l'aide  de  ces  comptes  rendus  et  de  ces  quittances,  la  comptabilité,  tout 
en  notant  dans  son  livre  d'assortiment  le  débit  des  matériaux,  inscrit  sur  ces  quittances 
les  prix  d'unités,  si  le  magasin  ne  les  a  pas  indiqués  dans  la  lettre  de  voiture,  ainsi 
que  le  montant  des  objets  livrés  par  les  magasins;  en  groupant  ces  données  jour  par 
jour,  elle  arrive  à  la  fin  du  mois  à  établir  la  quantité  totale  de  chaque  matière  fournie 
pour  les  besoins  du  chemin  de  fer,  par  chapitre  du  budget  et  par  travail  séparé. 
Ce  compte  rendu  sert  d'abord  à  l'inscription  de  la  quantité  totale  des  matériaux  débitée 
dans  le  courant  du  mois  et  du  montant  de  la  dépense  au  journal  de  la  rentrée  et  du 
débit  des  matériaux;  puis  il  passe  à  la  direction  centrale  du  chemin  de  fer.  Quant  aux 
lettres  de  voiture,  elles  sont  expédiées  à  la  comptabilité  centrale  ou  à  la  comptabilité  du 
service  qu'elles  concernent  avec  les  rapports  journaliers  des  agents  chargés  des  travaux 
ou  des  agents  délégués  qui  ont  réclamé  les  matériaux,  comme  pièces  à  l'appui  des 
quantités  qu'ils  en  ont  demandé  ou  dépensé.  A  la  comptabilité,  les  lettres  de  voiture  sont 
coUationnées  sur  les  quittances,  et  on  y  remplit  les  colonnes  des  prix  d'unités  et  du 
montant  de  la  valeur  de  Tobjet  mentionné;  elles  sont  inscrites  ensuite  dans  les  livres  de 
la  comptabilité  ouverts  à  chaque  chapitre  du  budget  ou  pour  chaque  travail  distinct; 
elles  servent  de  pièces  justificatives  aux  comptes  rendus  et  sont  expédiées  en  même 
temps  qu'eux  à  l'administration  centrale  du  chemin. 
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Le  procédé  ci-dessus  indiqué  de  délivrance  des  matériaux  pour  les  besoins  de  l'exploi- 
tation des  lignes,  est  aussi  pratiqué  pour  Tapprovisionnement  en  matériaux  des  maga- 
sins et  des  dépôts  secondaires  qui  soM  ordinairement  alimentés  par  le  magasin  principal, 
ainsi  que  pour  le  transfert  des  matériaux  d'un  dépôt  à  un  autre.  Dans  ces  circonstances, 
ce  sont  les  magasins  secondaires  qui  adressent  une  demande  au  magasin  principal,  les 
objets  demandés  sont  expédiés  dans  les  magasins  secondaires  accompagnés  de  lettres 
de  voitures  et  ces  magasins  délivrent  une  quittance  à  la  réception,  à  la  différence  près 
que  si  c'est  la  comptabilité  centrale  qui  est  chargée  de  l'estimation  des  objets,  tous  les 
mouvements  de  matériaux  sont  représentés  uniquement  par  les  quantités  de  ces  derniers, 
le  magasin  laissant  en  blanc  la  colonne  des  prix.  C'est  d'une  manière  analogue,  c'est- 
à-dire  à  l'aide  de  la  lettre  de  voiture  et  de  la  quittance,  mais  en  suivant  la  filière 
inverse,  que  font  retour  au  magasin  les  objets  qui  restent  sans  emploi  après  les  travaux 
et  doivent  être  restitués  pour  être  défalqués  du  prix  de  ceux-ci.  La  valeur  des  objets 
renvoyés  est  déterminée  par  ceux  qui  les  restituent  ou  par  la  comptabilité,  confor- 
mément à  la  règle  admise  à  cet  effet  et  en  raison  de  leur  degré  de  conservation,  suivant 
qu'ils  rentrent  neufs  ou  qu'ils  demandent  des  réparations.  Les  objets  tout  à  fait  impropres 
à  l'usage,  et  particulièrement  les  ferrailles,  font  retour  au  magasin  sans  être  taxés,  et  les 
sommes  provenant  de  leur  vente  sont  portées  au  compte  des  profits  du  chemin  de  fer. 

Dépenses  des  travaux  d'entretien  de  la  voie,  des  ouvrages  d'art  et  des  bâtiments. 
—  Les  méthodes  et  les  règles  suivies  pour  la  comptabilité  des  dépenses  des  travaux  de 
l'entretien  de  la  voie,  des  ouvrages  d'art  et  des  bâtiments,  ainsi  que  des  travaux  neufs, 
sont  moins  satisfaisantes  et  paraissent  avoir  été  étudiées  avec  moins  de  soin  que  les 
autres  branches  de  l'exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs  et  les  renouvellements  importants,  on  établit 
des  devis  détaillés  basés  sur  des  projets  dressés  par  les  ingénieurs,  en  indiquant  en 
même  temps  la  source  des  fonds  devant  servir  à  couvrir  les  frais  de  ces  sortes  de  tra- 
vaux, si  c'est  un  capital-obligations  supplémentaire,  ou  le  capital  de  réserve,  ou  les 
sommes  provenant  du  prélèvement  de  1  Vx  p«  c.  sur  le  revenu  brut  du  chemin  de  fer 
autorisé  pour  l'exécution  de  pareils  travaux,  ou,  enfin,  le  budget  de  l'exploitation.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  si  les  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise,  le  compte  est 
facile  à  faire.  Quand  ils  se  font  en  régie,  on  ouvre  un  compte  spécial  pour  chacun  d'eux 
où  l'on  porte  tous  les  matériaux  achetés  et  retirés  des  magasins,  ainsi  que  la  main- 
d'œuvre;  celle-ci  est  facile  à  évaluer  si  le  travail  se  fait  à  forfait,  mais  presque  impos- 
sible à  estimer  s'il  est  exécuté  à  la  journée,  vu  l'absence  complète  de  méthode,  jusqu'au- 
jourd'hui, sur  les  chemins  de  fer  russes,  pour  faire  le  compte  des  journées  d'ouvriers. 

Quant  aux  travaux  de  l'entretien  courant  des  ouvrages  d'art  et  des  bâtiments,  il 
convient  de  dire  que -les  pièces  qui  servent  de  base  à  leur  évaluation  sont  les  ordres 
d'exécution  délivrés  par  les  chefs  de  service  pour  chaque  travail  séparément;  ils  indi- 
quent les  sommes  assignées  et,  dans  quelques  cas,  même  la  quantité  des  matériaux  et  le 
nombre  d'ouvriers  à  employer,  conformément  à  un  devis  succinct  établi  à  cet  effet, 
ainsi  que  la  source  du  crédit  ou  le  chapitre  du  budget  auquel  doit  être  rapportée  la 
dépense.  Mais,  d'une  part,  tous  les  travaux  de  ce  genre,  très  nombreux  et  pour  la  plupart 
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très  menus,  sont  presque  exclusivement  exécutés  par  des  hommes  à  la  journée  qui 
passent  souvent  dans  le  courant  d'une  journée  d'une  besogne  à  une  autre,  et  d'autre 
part,  les  matériaux  préparés  pour  un  travail  quelconque  sont  aussi  fréquemment 
employés  à  un  autre;  il  est  donc  évident  que,  malgré  que  certains  chemins  de  fer 
ouvrent  des  comptes  spéciaux  pour  chaque  ordre  d'exécution,  l'évaluation  du  coût  de 
tous  ces  travaux  perd  toute  signification  réelle.  Les  dépenses  des  travaux  d'entretien  de 
la  plate-forme,  des  talus,  des  fossés  et  autres  travaux  de  ce  genre,  qu'on  exécute 
quelquefois  sans  devis  établi  à  l'avance,  en  partie  à  l'aide  des  brigades  permanentes 
d'ouvriers,  mais  le  plus  souvent  au  moyen  d'ouvriers  à  la  journée,  se  prêtent  encore 
moins  à  une  évaluation  régulière. 

Dépenses  relatives  a  la  traction  des  trains.  —  Les  règles  de  comptabilité  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  beaucoup  de  chemins  de  fer  pour  l'évaluation  des  dépenses  en  régie 
du  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction  peuvent  être  considérées  comme  satis- 
faisantes. Ces  règles  fixent  avant  tout  la  manière  de  recueillir  des  données  statistiques 
complètes  relativement  au  parcours  exécuté  par  le  matériel  roulant  et  tout  ce  qui 
concerne  celui-ci,  puis  le  mode  d'évaluation  des  frais  de  traitement  et  de  primes  du 
personnel  de  la  traction  des  trains,  des  frais  de  combustible  et  de  graissage  des  loco- 
motives et  des  wagons,  des  frais  d'alimentation  des  machines,  de  nettoyage  des 
voitures,  etc.  La  détermination  de  toutes  ces  dépenses,  qui  est  basée  sur  le  nombre  de 
verstes  parcourues  par  chaque  élément  du  matériel  roulant,  s'opère  aussi  dans  la  plupart 
des  cas  d'une  manière  très  simple.  Les  documents  qui  servent  de  point  de  départ  à  cette 
détermination  sont  les  rapports  des  machinistes  et  des  chefs  de  trains  qu'ils  remettent 
après  chaque  voyage  et  qui  résument  tous  les  renseignements  relatifs  au  mouvement 
des  locomotives  isolées  ou  avec  les  trains,  mentionnent  les  manœuvres,  le  temps 
employé  à  faire  le  trajet,  la  quantité  de  combustible  et  des  matières  de  graissage  con- 
sommées, etc.  La  délivrance  de  ces  matériaux  se  fait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
contre  présentation  de  coupons  spéciaux  détachés  des  rapports  des  machinistes,  de  sorte 
qu'on  détermine  la  quantité  des  matériaux  demandés  au  moyen  du  nombre  des  coupons 
qui  manquent  au  rapport.  Toutes  les  données  de  ce  genre  relatives  au  parcours  du 
matériel  roulant  et  des  machinistes,  aux  matériaux  consommés,  sont  groupés  dans  la 
comptabilité  dans  des  tableaux  à  part,  pour  les  locomotives  et  les  mécaniciens.  Ces 
renseignements  relatifs  au  matériel  roulant,  groupés  par  années,  existent  sur  beaucoup 
de  chemins  de  fer  depuis  l'inauguration  de  leur  exploitation  et  renferment  les  données 
les  plus  complètes  concernant  le  service  de  chaque  locomotive  et  de  chaque  wagon 
depuis  le  moment  de  son  apparition  sur  la  ligne,  avec  indication  de  l'époque  et  du 
prix  des  grandes  et  des  petites  réparations  ainsi  que  du  remplacement  des  principales 
pièces. 

Dépenses  de  l'entretien  dd  matériel  roulant.  —  Pour  l'estimation  de  ces  dépenses,  il 
y  a  sur  beaucoup  de  chemins  de  fer  russes  des  règles  très  bien  établies,  qui  prévoient  : 

a)  Quand  le  matériel  doit  subir  une  réparation  capitale,  —  la  manière  de  le  visiter, 
de  rédiger  la  description  technique  et  d'établir  le  devis  des  travaux; 
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b)  Le  mode  d'évaluation,  la  main-d'œuvre  employée  dans  les  ateliers,  celui  du  mode 
de  payement  des  ouvriers  pour  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés  et  celui  de  la  répartition 
de  la  main-d'œuvre  entre  les  différents  genres  et  groupes  de  travaux,  prévus  dans  la 
description  technique  et  le  devis  qui  accompagnent  la  commande  aux  ateliers; 

c)  Le  mode  de  détermination  des  matériaux  et  des  pièces  de  rechange  employés  aux 
travaux,  également  avec  répartition  exacte  de  ces  matériaux  par  genre  et  groupe  de 
travaux  compris  dans  la  commande  générale; 

d)  L'évaluation  des  objets  restitués  aux  magasins  et  restés  après  les  travaux,  pour 
le  décompte  du  prix  de  la  commande  donnée. 

Sur  certains  chemins  de  fer,  les  choses  sont  organisées  de  telle  façon  que  les  ateliers 
ne  disposent  eux-mêmes  d'aucun  matériel,  ceux-ci  étant  exclusivement  du  ressort  du 
magasin  et  du  service  des  matières,  qui  délivrent  chaque  matière  ou  chaque  pièce  de 
rechange  sur  demande  spéciale,  en  quantité  égale  à  celle  qu'exige  un  travail  déterminé, 
et  les  reportent  directement  non  seulement  sur  la  commande  donnée,  mais  encore  au 
compte  de  détail  de  chaque  groupe  de  travaux  qu'elle  comprend. 

Pour  la  rédaction  des  descriptions  techniques  et  des  devis,  le  règlement  contient  une 
liste  des  principaux  travaux  basée  sur  une  classification  par  groupe  et  par  espèce,  des 
principales  pièces  des  locomotives  et  des  tenders,  ainsi  que  des  wagons  de  toute  classe; 
c'est  à  l'appui  de  ces  documents  techniques  que  le  chef  de  service  du  matériel  roulant 
fait  dresser  et  approuve  les  commandes  ou  ordres  d'exécution  aux  ateliers. 

De  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  mode  de  tenir  le  compte  des  commandes  en  vigueur 
sur  nos  chemins  de  fer  permet  de  donner  un  tableau  complet  du  coût  de  l'entretien  du 
matériel  roulant,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  chaque  locomotive,  tender  et  wagon 
réparé,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  détails  des  travaux  de  réparation  ;  il  fournit 
de  plus,  relativement  à  chaque  travail  de  détail,  des  indications  complètes  sur  la 
quantité  et  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  employés,  décompte  fait  des 
objets  propres  à  l'usage,  retournés  au  magasin.  Ces  données  constituent,  avec  le  devis  et 
la  description  technique  des  travaux,  le  compte  rendu  le  plus  complet  de  chaque  travalL 
Les  comptes  rendus  ainsi  composés,  avec  les  devis  et  les  procès-verbaux  de  la  visite 
des  travaux  et  des  épreuves  faites  sur  la  ligne  du  matériel  sorti  de  réparation,  sont 
envoyés  à  la  section  technique  du  service  et,  sur  certains  chemins,  au  contrôle 
technique  de  l'administration  centrale. 

•  L'évaluation  de  l'entretien  courant  du  matériel  roulant  se  fait  sur  la  base  des  com- 
mandes annuelles  fixes  délivrées  pour  chaque  locomotive  et  chaque  série  de  wagons, 
auxquelles  on  rapporte  la  main-d'œuvre,  les  pièces  de  rechange  et  les  matériaux  pris 
aux  magasins,  en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  le  grand  entretien. 

Autres  dépenses  de  lexploitation.  —  Le  comptabilité  de  toutes  les  autres  branches 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  présente  rien  de  particulièrement  intéressant. 
L'évaluation  des  dépenses,  par  exemple,  du  personnel,  des  matériaux  et  des  travaux 
des  services  du  mouvement,  du  télégraphe,  etc.,  se  fait  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
pour  chaque  genre  de  dépenses. 
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Données  statistiques  en  rapport  avec  la  comptabilité  des  dépenses.  —  Tout  en 
satisfaisant  à  toutes  les  nombreuses  règles  de  comptabilité,  établies  pour  donner  un 
aperçu  complet  de  toutes  les  opérations  de  Texploi talion,  on  rassemble  sur  tous  les 
chemins  de  fer  russes,  pour  la  statistique,  de  vastes  matériaux  qui  fournissent  àes 
données  très  complètes  et  précieuses  à  tous  les  services  des  directions  locales.  C*est 
ainsi  qu*on  a  des  données  non  seulement  sur  le  service  de  tout  le  matériel  roulant  en 
général,  mais  encore  sur  toutes  ses  parties  les  plus  importantes,  comme,  par  exemple, 
sur  le  parcours  des  essieux,  des  roues  et  des  bandages  de  toute  espèce  de  matériel, 
sur  la  durée  et  le  rechange  des  différents  éléments  des  locomotives,  tels  que  chaudières, 
foyers,  grilles,  cylindres,  etc.;  sur  l'usage  des  rails,  des  traverses,  des  attaches,  des 
poteaux  télégraphiques,  etc.  Toutes  ces  données  ont,  bien  entendu,  une  grande  impor- 
tance pour  Fétude  de  différentes  questions  relatives  à  l'exploitation  économique  des 
chemins  de  fer.  Elles  pourront  peu  à  peu  aider  à  l'élaboration  définitive  d  un  système 
complet  et  bien  coordonné  de  comptabilité  pour  l'évaluation  des  dépenses,  applicable 
à  tous  les  chemins  de  fer,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  recettes. 

On  peut  espérer  que  la  Conférence  générale  qui  s'occupe  des  intérêts  de  toutes  les 
voies  ferrées  russes,  et  a  déjà  étudié  beaucoup  de  questions  concernant  l'exploitation  de 
nos  lignes,  prendra  aussi  l'initiative  dans  cette  circonstance  et  élaborera,  avec  le  con- 
cours de  personnes  compétentes  qui  ne  manquent  pas  sur  les  chemins  de  fer  russes,  un 
règlement  général,  à  la  fois  simple  et  pratique,  pour  la  comptabilité  des  dépenses. 
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13.  —  Uescril  de  S.  M.  TEmpereur,  adressé  à  S.  A.  l.  le  Grand-Duc  Césarevitch 

Nicolas  Alex.\ndrovit(:h  en  date  du  17  mars  18!U 1 

14.  —  Quatre  discours  prononcés  à  louverture  solennelle  de  la  (luatrième  session 

du  Congrès   international   des  chemins  de   fer  à  Saint-Pétersbourg,   le 

8/20  août  1892 1  à    9 

15. —  Discours  prononcés  à  la  Société  im[)ériale  technique  de  Russie,  en  octobre  1894.     l  -i    n 
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Les  Conférences  consultatives  et  les  Commissions  techniques 
de  la  Conférence  générale  des  chemins  de  fer  russes. 


Vzr  M.  R.  RENNY 


Dans  toutes  les  industries,  Texpérience  du  passé  est  une  condition  essentielle  de  succès,  car 
elle  permet  d'éviter  de  tomber  dans  des  erreurs  coûteuses.  Mais  pour  que  chacun  puisse 
profiter  de  l'expérience  de  tous,  il  est  indispensable  que  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  même 
œuvre  puissent  se  communiquer  réciproquement  les  enseignements  qu  ils  ont  pu  tirer  de  la 
pratique. 

Le  but  des  conférences  consultatives  est  précisément  de  permettre  aux  personnes  qui 
soccupent  pratiquement  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'échanger  leurs  vues  et  les 
résultats  de  leurs  études  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  tant  au 
point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  pratique. 

Les  conclusions  des  conférences  consultatives  n'ont  aucun  caractère  obligatoire  pour  les 
chemins  de  fer,  mais  la  plupart  d'entre  eux  8*y  conforment  de  leur  plein  gré. 

Les  réunions  des  commissions  techniques  ont  pour  but  d'arriver  à  une  solution  pratique  de 
toutes  les  questions  techniques  qui  dérivent  des  conditions  dans  lesquelles  se  fait  l'utilisation 
en  commun  des  wagons  à  marchandises.  Les  conclusions  de  ces  commissions,  ayant  pour  la 
plupart  rapport  aux  comptes  d'échange  des  wagons,  deviennent  obligatoires  lorsqu'eUes  ont  été 
approuvées  par  la  Ck)nférence  générale. 

Les  conmiissions  techniques  sont  convoquées  chaque  année. 

Voici  l'énumération  des  questions  que  les  commissions  techniques  et  les  conférences  consulta- 
tives ont  principalement  examiné  : 

A.  —  Commissions  techniques  (*). 

Projet  de  convention  générale  relative  à  l'utilisation  eu  commun  des  wagons  à  marchandises. 

Instructions  concernant  les  agents  techniques  aux  points  d'échange. 

R('*glement  concernant  l'échange  de  pièces  de  rechange. 

Importance  de  la  réserve,  dans  les  dépôts  centraux,  des  pièces  de  rechange  de  différents  types 
pour  les  wagons  de  tous  les  chemins  de  fer  russes. 

Manière  de  constituer  les  dépots  centraux. 

Fixation  des  délais  d'expédition  des  pièces  de  rechange. 

Règles  relatives  à  la  visite  biennale  réglementaire  par  les  chemins  de  fer  des  wagons  leur 
appartenant. 


(^)  Les  réunions  de  la  Commission  technique  ont  eu  lieu  :  la  1^,  à  Moscou,  du  21  février  au  3  mars  1889; 
la  2«,  la  3«  et  la  4«,  à  Saint-Pétersbourg,  respectivement  du  25  septembre  au  2  octobre  1889,  du  17  au 
25  octobre  18%  et  du  8  au  17  octobre  1891. 
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Projet  dlnstruclions  concernant  le  chargement  des  marchandises  sur  les  wagons  découverts. 

Règles  relatives  à  la  location  des  wagons. 
,  Règles  relatives  au  transport  des  grains  en  vrac. 

Règles  relatives  au  dénombrement  des  wagons. 

Règles  relatives  à  la  vérification  périodique  des  appareils  de  pesage  des  stations. 

Conditions  d'emploi  et  d'échange  des  wagons  de  différents  tonnages. 

De  l'utilisation  des  wagons  à  marchandises  dune  capacité  de  plus  de  600  pouds  (10  tonnes) 
et  de  l'augmentation  du  tonnage  des  wagons  à  marchandises  jusqu'à  concurrence  d'un  tonnage 
maximum  unique. 

Réclamations  d'argent  entre  les  différentes  lignes,  provenant  de  l'introduction  du  transport 
direct  des  marchandises  sans  transbordement. 

B.  —  Conférences  consultatives  (^). 

1.  —  Conférence  du  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  (*). 

Détériorations  de  la  plate-forme  et  mesures  à  prendre  pour  les  réparer.  V. 

Causes  de  la  production  de  boursouflures  de  la  voie  et  mesures  propres  à  les  supprimer.  V. 

Assainissement  de  la  plaie-forme  pour  empêcher  les  boursouflures,  par  M.  S.  Kareïcha.  V 
et  VII. 

Mesures  propres  à  empêcher  tout  mouvement  de  se  produire  dans  les  piles  et  les  ponts  et 
procédés  les  meilleurs  pour  assécher  le  terrain  derrière  les  culées. 

Travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  Griazi-Tsaritzyne  pour  empêcher  tout  mouvement  de  se 
produire  dans  les  piles  des  ponts,  par  M.  A.  Klimlchitsky.  VII. 

Appareils  pour  permettre  la  dilatation  des  rails  employés  sur  les  ponts  métalliques.  IV  et  VI. 

Appareils  compensateurs  de  dilatation  employés  sur  les  ponts  métalliques,  par  M.  A.  Abram- 
son.  VI. 

Épreuves  statiques  et  dynamiques  des  ponts  et  appareils  destinés  à  mesurer  la  flèche  des 
maîtresses-poutres.  VII  et  VIII. 

Description  de  l'appareil  Klopsch  pour  mesurer  la  flèche  des  ponts,  par  M.  J.  Epanéchnikov. 
VII. 

Dégradations  constatées  dans  des  ouvrages  d'art;  leurs  causes;  mesures  pour  en  prévenir  le 
retour.  Manières  de  procéder  en  Russie  à  la  reconstruction  des  ouvrages  d'art.  III. 

Établissement  de  la  voie  en  courbe,  par  M.  X.  Okoulov.  V. 

Note  sur  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  N.  Okoulov  sur  la  voie  en  courbe,  par  M.  A.  Jou- 
kovski.  V. 

Note  sur  le  même  rapport,  par  M.  Karychev.  V. 

Note  sur  le  même  rapport,  par  M.  J.  Klimtchitsky.  V. 

Expériences  sur  la  réfection  de  la  voie  en  faisant  varier  le  nombre  des  selles  en  fer  placées 
entre  le  rail  et  la  traverse  dans  les  courbes,  entre  les  verstes  122  et  429  du  chemin  de  fer  de 
Griazi-Tsaritzyne,  par  M.  A.  Klimtchitsky.  VI. 

Cx)nditions  de  l'établissement  et  de  l'enlrelien  des  courbes  sur  les  voies  principales.  III,  IV 
etV. 


(^)  Dans  réuumératioii  ci-après,  les  chiffres  romains  placés  à  la  suite  de  chaque  question  désignent  les 
numéros  d'ordre  des  conférences  consultatives  dont  les  procès- verbaux  contiennent  l'exposé  de  la  question. 

(-)  Los  conférences  consultatives  relatives  ù  ce  service  se  sont  réunies  à  Moscou  :  la  i^^\  du  2  au 
\i  novembre  1881;  la  2«,  du  15  au  18  juillet  1882;  la  3«»  du  18  au  27  novembi^  1883;  la  4%  du  11  au 
24  novembre  1885;  la  5«,  du  2  au  11  novembre  1887;  la  6«,  du  8  au  16  décembre  1888;  la  7«,  du  15  au 
23  novembre  188U;  la  8%  du  28  novembre  au  7  décembre  1890;  la  <>,  du  10  au  17  décembre  1891. 
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Forme  la  plus  convenable  et  dimensions  minimums  à  donner  aux  traverses  pour  les  .voies 
principales  et  les  voies  de  service. 

Avantages,  au  point  de  vue  technique  et  économique,  des  traverses  équarries  et  des  traverses 
demi-rondes.  IV. 

Durée  des  traverses  vierges,  injectées  et  métalliques;  leurs  avantages  au  point  de  vue  écono- 
mique et  technique.  I,  III,  IV  et  V. 

Préparation  des  traverses  et  des  bois  pour  les  préserver  de  la  pourriture,  par  M.  B.  Rout- 
kovski.  IV. 

Préparation  des  traverses  au  chantier  du  chemin  de  fer  de  Koslov-Voronège-Rostov.  I, 

Emploi  du  tanin  et  de  la  colle  dans  le  procédé  de  préparation  des  bois  par  le  chlorure  de 
zinc,  par  M.  N.  Alphonski.  VI. 

Essais  de  préparation  des  traverses  par  la  solution  de  pyrène  à  Tu^ine  du  chemin  de  fer  de 
Riazane-Kozlov,  par  M.  R.  Sabline.  V.  et  VI 

Procédés  et  chantiers  de  préparation  des  traverses.  I. 

Modes  d  entailler  les  traverses  ;  avantages  et  prix  de  revient  des  entailles  faites  à  la  main  et  des 
entailles  faites  mécaniquement  :  machines  à  entailler.  I. 

Pose  des  traverses  demi-rondes  avec  la  surface  plane  tournée  vers  le  haut.  V. 

Mesures  à  prendre  contre  Tusure  mécanique  des  traverses.  VIII. 

Conditions  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les  traverses  à  poser  dans  les  voies  de 
chemins  de  fer,  par  M.  A.  Pouchétchnikov.  IV. 

Programme  des  épreuves  uniformes  des  traverses  dans  les  laboratoires.  (Rédigé  par  la  com- 
mission de  la  VIII®  session.)  VII  et  VIII. 

Traverses  en. fer  sur  le  chemin  de  Donétz,  par  M.  E.  Cambiagio.  IV. 

Rapport  de  la  conmiission  spéciale  de  la  VIII®  session  sur  la  question  de  l'élaboration  d  un 
système  uniforme  de  statistique  de  la  durée  des  traverses  à  adopter  par  tous  les  chemins  de  fer 
russes.  VI,  VII  et  VIII. 

Avantages  et  inconvénients,  au  point  de  vue  technique  et  au  point  de  vue  économique,  du 
remplacement  des  traverses  par  revision  générale  ou  en  recherche,  suivant  Tessence  du  bois  dont 
elles  sont  faites  ;  des  propriétés  que  possède  chaque  essence  dans  telle  ou  telle  localité  et  du 
mode  de  fixer  les  rails  aux  traverses.  V  et  VIII. 

Construction  et  entretien  des  buses  en  fonte.  VI  et  V. 

Procédés  les  plus  rationnels  pour  Texécution  des  travaux  de  substitution  des  ponceaux  aux 
buses  en  fonte.  VII. 

Appareil  pour  la  production  continue  du  chlorure  de  zinc,  avec  disposition  permettant  de 
recueillir  Thydrogène  et  les  vapeurs  d*acide  muriatique  et  de  condenser  en  même  temps  ces 
dernières,  par  M.  A.  Dormidonlov.  VI. 

Types  les  plus  rationnels  des  rails  en  acier  de  poids  différents.  V. 

Durée  comparative  de  rails  en  acier,  ainsi  que  d'attaches  provenant  de  différentes  usines. 
II,  IV,  V  et  VIII. 

Cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  des  diverses  parties  constitutives  de  la  voie.  V. 
Mode  de  fixation  des  rails  aux  traverses.  IV. 

Meilleures  méthodes  de  représentation  numérique  et  graphique  de  la  dépense  et  de  la  statis- 
tique des  diverses  parties  constitutives  de  la  voie  (rails,  attaches,  aiguillages,  croisements,  tra- 
verses et  pièces  de  croisement).  Recueil  de  renseignements  relatifs  à  cette  question,  fournis  par 
divers  chemins  de  fer.  IV  et  VII. 

Meilleur  mode  de  construction  et  d'entretien  des  aiguilles  et  des  croisements.  IV  et  VIII. 
La  question  de  la  qualité  de  lacier  des  rails  et  des  accessoires  de  la  voie,  à  la  III^  session  du 
Congrès  international  des  chemins  de  fer,  tenue  à  Paris  en  1889,  par  M.  Pogrébinski.  VII. 
Rapport  de  la  conmiission  spéciale  de  la  VIII®  réunion  de  la  Conférence  sur  la  question  de 
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Tusure  maximum  des  rails  posés  dans  la  voie  et  sur  les  indices  qui  donnent  le  droit  d'exiger 
leur  remplacement  par  les  usines  pendant  la  durée  delà  garantie.  VIII. 

Note  de  M.  A.  Lébédinsky  sur  les  conditions  de  garantie  des  rails.  VIII. 

Recueil  des  conditions  techniques  pour  la  réception  des  rails  en  acier  (renseignements  fournis 
par  seize  chemins  de  fer),  l. 

Observations  sur  l'usure  des  rails  faites  sur  le  chemin  de  fer  de  Kozlov-Voronège-Rostov, 
par  M.  D.  Kandaourov,  V,  et  sur  les  chemins  du  Sud-Ouest,  par  M.  S.  Kareîcba.  V. 

Durée  des  attaches  des  rails,  par  M.  Kandaourov.  VI. 

Mode  de  fixation  du  rail  à  la  traverse,  par  M.  Â.  Lichine.  VI. 

Signaux  de  chemins  de  ter  ;  concentration  de  la  manœuvre  des  aiguilles  et  des  signaux  et 
enclenchemenis  (interlocking  System),  par  MM.  B.  et  M.  Routkovsky.  IV. 

Block-system  sur  le  chemin  Nicolas  a  Taide  des  sémaphores  électriques  de  Lartigue,  Tesse  et 
Prudhomme,  par  M.  V.  Protassévilch.  I. 

Avantages  de  l'adoption  d'appareils  de  concentration  de  la  manœuvre  des  aiguilles  et  des 
signaux  au  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  par  rapport  au  système  ordinaire  de  manœuvre  à 
bras,  par  M.  R.  Sabline.  VI. 

Signaux  des  stations  et  sémaphores  électriques  employés  sur  les  lignes  russes.  I. 

Emploi  dans  les  stations  et  sur  la  voie,  pour  les  aiguilles  les  plus  importantes,  de  verrous 
enclenchés,  de  façon  à  assurer  la  position  régulière  de  ces  aiguilles  et  le  contact  de  leur  pointe 
avec  le  rail,  et  à  rendre  tout  dérangement  accidentel  impossible.  VIII. 

Le  sémaphore  électrique  et  son  application  au  chemin  de  fer  de  Moscou-Riazane,  par 
M.  N.  Rakhmanine.  VIII. 

Modes  d'éclairage  des  signaux  de  la  voie  et  des  stations,  adoptés  sur  les  chemins  de  fer 
russes.  Appareils  et  matières  d'éclairage.  I. 

États  descriptifs  techniques  des  ouvrages  d'art.  IV. 

Quelles  sont  les  améliorations  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  l'hygiène  à  apporter  en 
général  aux  bâtiments  d'habitation  des  chemins  de  fer  et  en  particulier  à  ceux  des  agents  inférieurs? 
Quels  sont  les  types  qui  conviennent  le  mieux  à  ces  constructions?  par  M.  A.  Klimtcbiisky.  III, IV,  V. 

Règles  relatives  aux  habitations  réservées  aux  employés  dans  les  bâtiments  des  chemins  de  fer 
et  à  la  répartition  des  logements  entre  les  agents  de  différentes  catégories.  V,  VIII  et  IX. 

Emploi  du  charbon  de  terre  comme  combustible  dans  les  poêles  ordinaires  des  chambres, 
par  M.  A.  Pouchétchnikov.  V  et  VI. 

Procédé  employé  sur  le  chemin  de  fer  Catherine  pour  assainir  une  maison  d*babitation  à  trois 
étages,  par  M.  Pouchétchnikov.  V. 

De  la  détérioration  des  pièces  de  charpente  des  bâtiments  par  un  cryptogame  d*une  nature 
particulière,  par  MM.  S.  Joukovski  et  A.  Pachcovitch.  V. 

Types  de  cabinets  d'aisance;  procédés  et  substances  employés  pour  désinfecter  les  matières 
fécales.  V. 

Des  cabinets  d'aisance  du  svstème  avec  emploi  de  terre  (earth^laset),  par  M.  S.  Timokhovitch. 
VII  et  VIII. 

Note  sur  l'appareil  de  M.  M.  Naïdéine  pour  débarrasser  les  matières  fécales  des  parties 
liquides  qu'elles  contiennent  et  les  transformer  automatiquement  en  engrais  agricoles,  par 
M.  J.  Tourtsévilch.  V  et  VI. 

Matériaux  les  plus  convenables  pour  la  couverture  des  remises  à  locomotives  et  des  forges 
quand  on  emploie  du  charbon  comme  combustible,  par  M.  A.  Lébédinsky.  IV. 

Établissement  de  toits  empêchant  le  froid  de  pénétrer  dans  les  ateliei*s  et  les  remises  à  loco- 
motives. VI. 

Types  de  cheminées  de  ventilation  en  usage  dans  les  remises  à  locomotives  en  charpente; 
jusqu'à  quel  point  sont-ils  pratiques  et  durables?  III  et  VI. 
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L'asphalte  et  son  application  aux  chemins  de  fer;  modes  d'emploi,  prix  de  revient,  etc.  II. 

Ciments  et  mortiers  de  ciment  employés  sur  les  chemins  de  fer.  V  et  VIII. 

Épreuves  faites  avec  des  mortiers  en  ciment  au  laboratoire  du  service  de  la  voie  du  chemin 
de  fer  d'Orei-Vitebsk,  par  M.  A.  Lébédinsky.  VI,  VII,  VIII  et  IX. 

Mesures  de  protection  contre  les  amoncellements  de  neige.  II  et  V. 

Description  sommaire  des  procédés  d'entretien  de  la  voie  en  hiver  et  des  moyens  de  protection 
contre  les  amoncellements  de  neige  sur  le  chemin  d*Orenbourg,  par  M.  Grégorovsky.  I,  II,  VII 
et  VIII. 

Mesures  de  protection  contre  les  amoncellements  de  neige.  Par  M.  Roudnitsky.  VI. 

Note  sur  les  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  chemins  de  fer  contre  les  amoncellements 
de  neige  et  spécialement  sur  la  plantation  de  haies  vives,  par  MM.  V.  Ketritz  et  S.  Zalousski,  IX. 

Description  du  chasse-neige,  système  ventilateur  centrifuge  de  M.  Lobatchévsky,  par 
M.  A.  Jakoubennko.  VI. 

De  l'importance  des  stations  météorologiques  pour  les  chemins  de  fer.  Extrait  de  la  communi- 
cation de  M.  A.  Fadéev.  IV. 

Chasse-neiges.  VI  et  VIII. 

De  la  meilleure  manière  d'organiser  le  service  du  gardiennage  de  la  voie  et  des  ouvrages 
d'art  sur  les  chemins  de  fer.  III. 

Description  et  mode  d'emploi  des  appareils  de  M.  l'ingénieur  F.  Valouiev,  pour  le  contrôle  des 
gardes-route  sur  les  chemins  de  fer,  par  M.  F.  Valouiev.  V. 

Montres  de  contrôle  du  service  des  surveillants  de  la  voie  sur  les  chemins  de  fer.  par 
M.  A.  Tchemiavsky.  V. 

Système  de  contrôle  des  surveillants  de  la  voie  sur  les  chemins  de  fer  Catherine,  Ivangorod- 
Dombrova,  Riajsk-Viazma,  Nicolas  et  Moscou-Iaroslav.  (Communication  des  représentants  de 
ces  lignes  à  la  Conférence.)  V. 

Contrôle  des  surveillants  de  la  voie  d'après  le  système  Grinévetskî,  par  M.  P.  Rachevsky.  V. 

Du  remplacement  des  bouts  de  rails  employés  pour  le  bornage  aux  stations  par  des  bornes 
moins  dangereuses  afin  d'éviter  des  accidents  aux  agents  du  chemin  de  fer.  VIL 

Description,  poids  et  prix  de  revient  des  instruments  et  outils  employés  par  le  service  de  la 
voie,  par  M.  A.  Pachcovitch.  V  et  VL 

Des  primes  d'économies  à  accorder  au  personnel  du  service  de  la  voie.  V,  VI,  VIII  et  IX. 

De  la  possibilité  de  réduire  les  dépenses  du  chapitre  III  du  budget  de  l'exploitation  sans 
préjudice  pour  la  sûreté  des  lignes  ni  pour  la  commodité  du  public.  III. 

Extrait  du  rapport  de  mission  de  M.  M.  Routkovsky  sur  les  conditions  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires  à  l'étranger. 

Considérations  sur  les  comptes  rendus  des  travaux  de  la  session  de  Milan  du  Congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer,  par  M.  H.  Svientsitsky.  V  et  VL 

De  l'établissement  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  ter  secondaires.  V. 

Compte  rendu  technique  du  service  de  la  voie  sur  les  chemins  de  fer  russes.  VIL 

Organisation  d'excursions  des  ingénieurs  du  service  de  la  voie  pour  visiter  les  lignes  en 
commun.  VI. 

Moyens  de  faciliter  aux  agents  subalternes  des  chemins  de  fer  l'étude  des  instructions  qui  les 
concernent  en  vue  des  examens  qu'ils  ont  à  subir  (manuels  divers).  IV. 

Raccordement  des  voies  d'accès  et  d'évitement  avec  les  voies  principales.  I. 

Rédaction  des  manuels  pour  les  agents  du  service  de  la  voie.  IV. 

Meilleur  système  de  plancher  à  adopter  pour  les  différentes  parties  des  ateliers  de  locomotives 
et  de  wagons,  ainsi  que  pour  les  remises  à  locomotives.  IV. 

Avantages  relatifs  des  différents  modes  de  constitution  de  la  couche  superficielle  du  ballast  : 

a)  Laisser  des  intervalles  entre  les  traverses  (caisses)  sans  les  recouvrir  de  pierre  concassée 
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et  les  remplir,  jusqu'au  nouveau  rail,  de  ballast  de  même  nature  que  celui  de  la  couche  infé- 
rieure, en  ayant  soin  de  protéger  celle-ci  partout  ailleurs  (sauf  à  l'endroit  des  traverses),  talus 
compris,  par  une  couche  de  pierre  concassée; 

b)  Établir  de  petits  sentiers  de  sable  entre  les  rails  d'une  des  voies  ou  de  chacune  des  deux  voies; 

c)  Établir  un  sentier  analogue  au  milieu  de  lentre-voie  sur  les  lignes  à  double  voie.  V. 

Quelle  épaisseur  de  couche  de  pierre  concassée  peut-on  considérer  comme  suffisante  pour 
empocher  le  ballast  de  la  couche  inférieure  d'être  enlevé  par  le  vent?  V. 

Possibilité  et  utilité  de  l'emploi  du  laitier  pour  le  batlastage  de  la  voie.  VI  et  VIII. 

De  l'utilité  d'éprouver  les  traversés  à  l'écrasement  dans  les  laboratoires  mécaniques  et  de  faire 
des  essais  d'arrachement  des  crampons  sur  les  traverses  neuves  et  sur  celles  qui  sont  déjà  en 
service  depuis  quelque  temps;  élaboration  d'un  programme  uniforme  concernant  la  manière  de 
procéder  à  ces  expériences.  Vil  et  VIII. 

Élaboration  d'un  formulaire  uniforme  pour  les  renseignements  techniques  relatifs  à  la  durée 
des  traverses  en  bois.  Vil  et  VIII. 

Possibilité,  en  tant  que  le  permet  la  proximité  des  bâtiments  de  la  voie,  de  modifier  le 
gabarit  du  matériel  mobile  approuvé  par  le  Ministre  des  voies  de  communication  en  1860.  VII. 

Expériences  faites  sur  les  ponts  du  chemin  de  fer  Orel-Vitebsk  dans  le  but  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  la  durée  de  lépreuve  statique  influe  sur  la  flèche,  par  M.  A.  Lébédinskv.  VIII 
et  Xill. 

Considérations  sur  la  question  soumise  à  la  VHP  session  de  la  Conférence  relativement  à 
«  l'élaboration  d'un  formulaire  uniforme  de  renseignements  techniques  sur  la  durée  des  traverses 
en  bois»,  par  M.  C.  Lazarev-Stanichtchev.  XIII. 

Plaques  d'appui  des  crampons  pour  empêcher  le  déversement  des  rails  de  la  voie,  par 
M.  Dobrokhotov.  XIII. 

Consolidation  des  joints  et  essais  de  trois  nouveaux  systèmes  d'attaches,  par  M.  Lébédinsky. 
XIII. 

Considérations  pouvant  servir  au  calcul  des  chariots  pivotants  destinés  à  supporter  les  extré- 
mités des  fermes  métalliques,  par  M.  le  professeur  N.  Bélélioubsky.  VIII. 

Épreuves  de  ciments,  de  mortiers  de  ciment  et  de  quelques  autres  matériaux  de  construction, 
par  M.  le  professeur  N.  Bélélioubsky.  VIII. 

Considérations  relatives  à  la  détermination  des  longueurs  des  tôles  des  tables  horizontales 
des  poutres  et  pièces  de  pont,  par  M.  E.  Zotikov.  VIII. 

Des  efforts  supportés,  sous  l'action  du  vent,  par  les  croisillons  comprimés  et  les  pièces  de 
pont  ou  poutres  transversales  des  ponts  n'ayant  point  de  montants  verticaux;  ponts  en  treillis, 
par  M.  Zotikov.  VIII. 

Installations  hygiéniques,  pour  l'enlèvement  des  matières  fécales,  établies  dans  les  dépendances 
des  nouvelles  cliniques  des  maladies  nerveuses  de  l'Université  de  Mosam,  par  M.  Cohen.  VIII. 

Description  de  l'appareil  perfectionné  de  Chilling  pour  mesurer  l'usure  des  rails  posés  dans 
les  voies.  VIII. 

2.  —  Conférence  du  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction  (\). 

Effet  pernicieux  des  incrustations  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  moyens  de  purifier  les 
eaux  d'alimentation.  Rapport  de  M.  Koncbine.  I. 


(*)  Les  réunions  de  cette  conférence  ont  eu  lieu  à  Moscou  :  la  i^^,  du  15  au  17  juin  1879;  la  2*,  du  15  au 
19  juin  1880;  la  3«,  du  15  au  19  juin  1881  ;  la  4*,  du  16  au  24  noTembre  1881;  la  5«,  du  2  au  5  août  iSS2; 
la  6%  en  octobre  1883;  la  7«,  en  septembre  1884;  la  8"^,  en  septembre  1885;  la  9^,  en  septembre  1886;  la  10*, 
du  25  septembre  au  2  octobre  1887  ;  la  11*,  du  25  juillet  au  2  août  1888  ;  la  12",  du  25  juillet  au  1<^  août  1889; 
la  13«,  À  Kiev,  du  16  au  21  juillet  1890,  et  la  14",  à  Varsovie,  du  15  au  25  juiUet  1891. 
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Du  nombre  de  fi.^sures  qu'on  peut  admettre,  sans  danger  pour  la  sécurité,  sur  la  jante  ou  les 
rais  des  roues  des  locomotives  à  marchandises  et  à  voyageurs.  III. 

Contraction  et  dilatation  des  bandages  en  acier.  V. 

Limite  de  l'usure  des  fovers  en  cuivre.  II. 

Avaries  des  chaudières  de  locomotives  et  manière  de  les  réparer.  Rapport  de  M.  N.  Anto- 
chine.  I,  II,  III,  V  et  VII. 

Y  a-t-il  des  mesures  prises  pour  limiter  le  service  des  essieux  des  locomotives  et  des  tenders? 
Convient-il  d*établir  quelque  règle  à  cet  égard  et,  dans  Taffirmative,  quels  éléments  faut-il 
prendre  pour  base?  Ou  bien,  ne  serait-il  pas  nécessaire  d*instituer  des  épreuves  périodiques 
d'un  certain  nombre  d'essieux?  Rapport  de  M.  V.  Soumarokov.  V. 

Quelle  est  la  durée  moyenne  des  ressorts  des  locomotives,  des  tenders  et  des  wagons?  Combien 
s'en  brise-t-il  sur  les  chemins  de  fer  russes?  Quelles  sont  les  conditions  techniques  à  imposer 
pour  la  réception  des  ressorts  et  de  l'acier  des  ressorts?  Rapport  de  M.  V.  Figura.  IV. 

Que  faut-il  entendre  par  fissure  d'un  essieu  capable,  aux  termes  des  circulaires  du  Comité 
technique  d'inspection  du  22  avril  1871  et  du  6  avril  1877,  n**  699  et  2114,  d'entraîner  le 
remplacement  de  cet  essieu?  Faut-il  considérer  comme  fissures  les  gen;ures  longitudinales 
qu'on  rencontre  souvent  à  la  surface  des  essieux  en  fer  et  des  fusées?  Rapport  de  M.  D.  Ko- 
tchétov.  III  et  XIV. 

L'injecteur-réchauffeur  Kœrting. 

Inconvénients  des  modes  actuels  d'assemblage  des  boites  à  teu  avec  les  chaudières  des  loco- 
motives et  leur  influence  sur  la  durée  des  boîtes  à  feu. 

Quel  est  le  système  d'assemblage  et  le  type  de  boîte  à  feu  auquel  il  convient  de  donner  la 
préférence  pour  les  réparations  et  les  constructions  de  nouvelles  locomotives.  VI,  XIV. 

Détermination  de  la  durée  des  locomotives  et  de  leurs  différentes  parties.  Rapport  de 
M.  J.  Berner.  VII. 

Statistique  des  ruptures  d*essieux  et  des  desserrages  de  bandages  sur  différentes  lignes; 
influence  de  l'épaisseur  des  bandages,  de  la  température  et  d'autres  causes.  Rapport  de 
M.  A.  Borodine.  VII,  IX,  XI. 

Statistiques,  recueillies  sur  différents  chemins  de  fer,  des  ruptures  d'essieux  ne  provenant 
pas  de  réchauffement  des  boîtes  à  graisse.  Rapport  de  M.  A.  Borodine.  VII,  VIII,  IX,  XI 
et  XIII. 

Fovers  en  tôles  d'acier  et  de  cuivre  des  locomotives  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov- 
Azov.  Rapport  de  M.  N.  I^ptchinsky,  VII. 

Système  d'entretien  des  wagons  adopté  sur  les  chemins  de  fer  russes;  usure  des  principales 
pièces  de  rechange  des  wagons  ;  moyens  dont  on  dispose  pour  l'entretien  des  \\'agons.  Rapport 
de  M.  L.  Séligmann.  X. 

Dimensions  à  donner  aux  diamètres  des  fusées  des  essieux  des  locomotives  et  des  tenders,  et 
des  boutons  de  manivelle  des  locomotives.  M.  B.  Souchinsky.  Il,  VII,  VIII,  XFV. 

Mode  de  constatation  sur  différentes  lignes  du  parcours  effectué  par  les  bandages  des  roues  de 
locomotives  et  de  tenders  avant  leur  première  l'émise  sur  le  tour.  Rapport  de  M.  A.  Voïno,  VIII. 

Dimensions  minimums  à  donner  aux  tiges  des  pistons  et  des  tiroirs  des  locomotives.  Rapport 
de  M.  Sakovitch.  IX. 

Prix  de  revient  de  lentretien  des  locomotives  et  des  tenders  sur  différents  chemins  de  fer  ; 
caractère  des  grandes,  moyennes  et  petites  réparations  des  locomotives;  moyens  dont  on  dispose 
pour  Tentretien  des  locomotives  et  des  tenders  et  consommation  des  principales  pièces  de 
rechange.  Rapport  de  M.  L.  Séligmann.  XIII  et  X. 

Statistique  des  cas  de  rupture  des  châssis  de  locomotives  et  causes  de  ces  accidents.  Rapport 
de  M.  R.  Castelli.  X. 

Statistique  des  ruptures  et  des  détériorations  des  fusées  d'essieux  des  locomotives  et  des 
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tenders  sur  différentes  lignes,  dans  quelle  mesure  ces  ruptures  doivent-elles  être  attribuées  à 
la  tension  dans  la  section  de  rupture.  Rapport  de  M.  B.  Souchinsky.  X: 

Parcours  admis  sur  différents  chemins  de  fer  pour  les  coussinets  des  essieux  de  locomotives. 
Rapport  de  M.  A.  Noltein.  X. 

Procédé  de  M.  Bénardos  pour  souder  et  fondre  les  môlaux  par  Télectricité.  Rapport  de 
M.  A.  Voznézenski.  X. 

Conditions  techniques  auxquelles  devaient  satisfaire,  il  y  a  dix  ans,  les  tôles  de  cuivre  des 
bottes  à  feu  et  conditions  nouvelles.  Rapport  de  M.  N.  Antochine.  XII. 

Bagues  en  fer  des  tubes  des  chaudières.  Rapport  de  M.  N.  Antochine.  XIII  et  XIV. 

Application  du  procédé  de  soudure  électrique  (Bénardos)  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer. 
Rapport  de  M.  A.  Chlchensnovitch.  XIV. 

Parcours  après  lequel  il  œnvient  de  visiter  les  chaudières  des  locomotives  et  de  remplacer  les 

tubes  brûlés.  II. 
Moyens  d'empêcher  Tusure  inégale  des  cylindres  des  locomotives.  III. 

Résultats  obtenus  par  le  remplacement  des  tiroirs  en  bronze  des  régulateurs  et  de  la  distri- 
bution de  vapeur  par  des  tiroirs  en  fonte.  III. 

De  la  dépense  de  matière  d'éclairage  pour  les  lanternes  des  locomotives.  II  et  III. 

Résultats  qu*ont  donnés  les  roues  pleines  des  systèmes  Smith,  Mansell,  etc.  VI. 

Résultats  obtenus  par  remploi  de  la  grille  de  M.  Nikiphorov;  coordination  des  expériences 
faites  par  différents  chemins  de  fer  au  sujet  de  la  forme  et  de  la  disposition  des  barreaux  des 
grilles  sur  la  dépense  de  combustible  dans  les  locomotives;  coordination  des  dépenses 
d'entretien  des  grilles  de  locomotives,  sur  les  lignes  qui  emploient  le  charbon  comme  combus- 
tible, de  manière  à  dégager  Tinfluence  du  système  de  grille  et  de  la  matière  dont  elles  sont 
fabriquées.  Rapport  de  M.  B.  Souchinsky.  VI,  VII. 

Appareil  pour  le  serrage  automatique  des  freins  pneumatiques  au  moment  du  déraillement 
de  la  locomotive  ou  d'un  wagon.  Rapport  de  M.  Curman.  XII. 

Élaboration  d'un  programme  d'expériences  pour  déterminer  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  divers  appareils  fumivores  et  pare-étincelles  actuellement  en  usage;  programme  d'un 
concours  pour  le  meilleur  type  de  ces  appareils  appliqué  à  des  locomotives  chauffées  par 
différentes  sortes  de  combustibles.  V. 

La  pratique  confirme-t-elle  la  règle  connue  et  indiquée  dans  les  traités  de  chemins  de  fer 
en  vertu  de  laquelle  le  meilleur  mode  de  suspension  d*une  locomotive  consiste  à  la  suspendre 
en  trois  points?  Y  a-t-il  des  cas  où  l'on  a  été  obligé  de  changer  le  mode  de  suspension  et  de 
passer  de  trois  points  à  quatre  et  réciproquement^  Dans  l'affirmative,  indiquer  les  motifs  qui  ont 
poussé  à  agir  ainsi.  N'a-t-on  pas  trouvé  dans  la  pratique  les  ressorts  de  dix  lames  trop  durs 
pour  une  longueur  de  1,100  millimètres?  Rapport  de  M.  B.  Souchinsky. 

Du  système  de  pare-étincelles  le  plus  avantageux  ;  expériences  et  observations  faites  à  ce  sujet 
et  mesures  de  précaution  prises,  en  général,  contre  les  incendies  pouvant  provenir  des 
flammèches  des  locomotives.  Rapport  de  M.  L.  Séligmann.  V  et  IX. 

Du  système  de  grille  le  plus  avantageux.  Rapport  de  M.  B.  Souchinsky.  VI. 

Dimensions  des  attelages  des  wagons  de  marchandises.  Rapport  de  M.  Urqardt.  VII. 

Discussion  de  la  note  de  M.  l'ingénieur  Hubschmann  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Revision  des  types  nouveaux  des  wagons  et  des  conditions  techniques  de  leur  construction; 

2^  Utilité  d'établir  des  types  pour  les  locomotives  et  leurs  différentes  pièces.  VI. 

Discussion  d'un  projet  de  chaudière  disposée  pour  le  chauttage  au  naphte,  et  inventée  par 
M.  ringénieur-mécanicien  Pachinine.  VII. 

Renseignements  sur  l'emploi  sur  les  chemins  de  fer  russes  de  freins  continus.  Rapport  de 
M.  A.  Voznézensky.  VIII. 

Freins  de  locomotives.  Rapport  de  M,  M.  Routkovsky.  IX. 
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Systèmes  divers  de  ressorts  des  tampons  de  choc  entre  le  tender  et  la  locomotive.  Rapport 
deM.N.  Antochine.  XI,  XIV. 

Influence  de  rétablissement  d*une  voûte  dans  le  foyer  sur  la  dépense  de  combustible  et 
1  entretien  des  chaudières  de  locomotives,  le  combustible  employé  étant  le  charbon  de  terre. 
Rapport  de  M.  D.  Kartachov.  XI. 

Nombre  de  locomotives  système  compound  sur  les  chemins  de  fer  russes.  Rapport  de 
M.  L.  Lévy.  XII. 

Calcul  d'un  attelage  pour  un  effort  de  traction  de  7,700  kilogrammes  en  admettant  une 
charge  maximum  de  6  kilogrammes  par  millimètre  carré.  Rapport  de  M.  M.  Novitski.  XI. 

Description  du  frein  automatique  mobile  de  Sauerberg  pour  arrêter  les  wagons  échappés 
d*un  train.  XII. 

Modes  d'attelage  de  la  locomotive  au  tender.  Rapport  de  M.  L.  Lévy.  XIII. 

Système  de  freins  à  main  des  wagons  à  marchandises.  Rapport  de  M.  L.  Lévy.  XIII. 

De  la  construction  d*un  type  normal  obligatoire  de  charrue  en  bois  pour  remplacer  les  chasse- 
pierres  fixés  à  Tavant  des  locomotives  actuellement  en  usage.  Rapport  de  M.  A.-Ch.  Chtchen- 
snovitch.  XIII. 

Programme  de  concours  pour  le  moyen  le  plus  économique  d'arranger  les  wagons  ordinaires 
à  marchandises  pour  le  transport  du  laitage.  XIII. 

Discussion  sur  la  note  de  M.  Sarnetsky  au  sujet  de  son  manomètre  perfectionné  employé  sur 
les  locomotives  et  les  machines  à  vapeur  fixes.  VII. 

Projet  d'adoption  des  freins  automatiques  système  Soulerin.  XIII. 

Métal  le  meilleur  pour  les  coussinets  des  wagons.  Rapport  de  M.  T.  Pérévoznikov.  XIV. 

Ressorts  de  suspension  des  voitures  à  voyageurs.  Rapport  de  M.  E.  Notein.  XIV. 

Graissage  périodique  des  wagons.  Rapport  de  M.  N.  Raïdac.  XIV. 

Construction  d*un  type  normal  de  wagons  à  marchandises  couverts.  XIII. 

Application  de  la  lumière  électrique  à  Téclairage  des  voitures  à  voyageurs.  XIV. 

Discussion  du  genre  d'arrangement  des  wagons-lits,  inventé  par  M.  l'ingénieur-mécanicien 
Jarinov.  VII. 

Chauffage  des  wagons  à  voyageurs.  Rapport  de  M.  A.  Voznézenski.  VII. 

Causes  des  mouvements  anormaux  les  plus  sensibles  des  voitures  à  voyageurs  eu  égard  aux 
vitesses  adoptées  sur  les  lignes  pour  les  trains  rapides  et  les  trains-omnibus;  moyens  projetés 
pour  arriver  à  améliorer  le  roulement  des  wagons  à  voyageurs.  Rapport  de  MM.  L.  Séligmann 
et  T.  Pérévoznikov.  XI  et  XIII. 

Mesures  de  précaution  pour  éviter  les  accidents  quand  les  conducteurs  tombent  des  plates- 
formes  des  wagons  à  marchandises  avant  l'arrêt  complet  du  train.  XI. 

Possibilité  d'un  accord  au  sujet  de  la  meilleure  organisation  à  donner  au  service  du  matériel 
roulant  et  de  la  traction.  Rapport  de  M.  A.  Chtchensnovitch.  V. 

Appareils  Graftio.  Rapport  de  M.  Salemann.  V. 

Emploi  de  la  sciure  de  tilleul  pour  le  graissage  des  bottes  à  graisse.  Rapport  de  M.  Kelber.  V. 

Rédaction  d'un  manuel  des  connaissances  les  plus  indispensables  pour  chaque  catégorie 
d'emploi  du  service  du  matériel  roulant  et  de  la  traction,  dans  le  but  de  faciliter  les  examens 
aux  agents  de  chemins  de  fer  désignés  à  de  nouvelles  fonctions  et  pour  permettre  de  s'y  préparer 
aux  personnes  étrangères  qui  désirent  entrer  au  service  du  chemin  de  fer.  VIII. 

Jusqu'à  quel  point  est-il  utile  de  disposer  sur  les  voies  principales  les  fosses  à  piquer  le  feu 
pour  débarrasser  de  leurs  cendres  les  foyers  de  locomotives  chauffées  au  moyen  du  charbon  de 
terre?  VIII. 

Système  américain  (ou  de  roulement)  des  équipes  des  locomotives  comparé  au  système  ordi- 
naire; jusqu'à  quel  point  il  est  praticable  et  son  influence  sur  la  réduction  des  dépenses  de 
traction  des  trains  et  d'entretien  des  locomotives.  X. 
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Du  procédé  d'allumage  proposé  par  M.  Friediaender.  XII. 

Dépense  de  couibustible,  prix  de  revient  du  chauffage  des  locomotives  sur  les  chemins  de  fer 
russes;  règles,  instructions  et  primes  établies  à  ce  sujet;  montant  de  ces  primes  et  ce  qu'elles 
rapportent  en  moyenne  aux  mécaniciens.  Jusqu'à  quel  point  les  primes  de  chauffage,  ainsi  que 
celles  du  service  des  approvisionnements  pour  les  économies  réalisées  dans  les  chantiers  de 
combustible,  sont-elles  rationnelles?  Unité  à  laquelle  il  convient  de  rapporter  la  dépense  de 
combusiible;  est-ce  au  parcours  en  verstes  d'un  train  ou  de  la  locomotive  avec  son  tender  ou 
de  chaque  wagon  ?  Est-il  juste  de  compter  trois  wagons  vides  pour  deux  chargés  ?  A  quoi 
faut-il  assimiler  les  wagons  à  trois  essieux  et  les  voitures  à  voyageurs  système  Pullman? 
Rapport  de  M.  A.  Borodine.  V. 

Du  meilleur  système  de  chargement  du  charbon  sur  le  tender.  Rapidité  et  prix  de  revient  par 
poud  du  chargement  d'après  les  différents  systèmes.  Rapport  de  M.  A.  Arnstein.  VI. 

Dépense  de  matières  grasses  et  prix  de  revient  du  graissage  des  locomotives  et  des  wagons 
sur  les  chemins  de  fer  russes.  Règles,  prescriptions  et  primes  établies  à  ce  sujet.  Comment  est 
organisé  le  service  des  graisseurs;  le  système  de  graissage  périodique  a-t-il  été  essayé  et  quels 
résultats  a-t-il  donnés?  Matières  employées  aujourd'hui  au  graissage  et  importance  du  nombre 
des  wagons  retirés  des  trains  pour  cause  d'échauffement  des  bottes  à  graisse  par  10,000  essieu- 
verstes  de  parcours.  Rapport  de  MM.  V.  Soumarokov  et  N.  Botchkarev.  V. 

Des  moyens  dont  on  dispose  pour  débarrasser  les  wagons  à  marchandises  des  traces  de 
naphte  et  des  autres  matières  qui  possèdent  une  odeur  persistante.  Rapport  de  M.  A.  Vo7.né- 
zenski.  V. 

Organisation  des  dépôts  de  combustible  sur  les  lignes  et  mode  de  livraison.  Rapport  de 
M.  N.  Antochine.  V. 

Adoption  d'un  formulaire  uniforme  pour  la  rédaction  de  la  V'  partie  des  comptes  rendus 
annuels  des  chemins  de  fer.  Rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  par  la  cx)nférence  du 
16  novembre  1881.  V. 

Comment  détermine-t-on  sur  les  différents  chemins  de  fer  la  cx)mposition  que  doivent  avoir 
les  trains  en  été  et  en  hiver?  Est-ce  empiriquement  ou  par  le  calcul?  Si  c'est  par  le  calcul, 
quel  est  le  coefficient  d*adhérenc^  adopté  respectivement  pour  l'été  et  l'hiver?  N'a-t-on  pas  fait 
à  cette  occasion  des  observations  sur  l'importance  du  patinage  des  roues  de  lil^locomotive, 
c'est-à-dire  ne  compare-t-on  pas  le  chemin  parcouru  par  un  point  de  la  jante  avec  celui 
parcouru  réellement  par  le  centre  de  gravité  de  la  locomotive?  Rapport  de  M.  A.  Bème. 
VI  et  VII. 

Est-il  utile  de  tenir  la  statistique  du  parcours  des  essieux  des  wagons?  Est-il  nécessaire  de 
fixer  un  terme  à  l'expiration  duquel  les  essieux  en  fer  doivent  être  retirés  du  service?  Rapport 
de  M.  D.  Kotchétkov.  VI. 

Résultats  donnés  par  le  chauffage  des  locomotives  au  moyen  du  naphte  ou  des  résidus  de 
naphte.  Rapport  de  M.  A.  Voznézensky.  VI. 

Résultats  obtenus  par  l'emploi  du  naphte  ou  des  résidus  de  naphte  dans  les  chemins  de  fer; 
méthodes  de  conservation  et  de  distribution;  consommation  normale  dans  les  locomotives. 
Rapport  de  M.  A.  Voznézensky.  IX. 

Vérification  des  balances  ;  entretien  et  organisation  de  la  surveillance  des  appareils  de  pesage 
sur  les  chemins  de  fer.  Rapport  de  M.  Tchaplinski,  ingénieur  attaché  à  la  conférence  du 
II*  groupe.  VII. 

Du  coût  de  la  traction  des  trains  sur  les  chemins  de  fer  russes  en  hiver  et  en  été,  en  ayant 
égard  aux  dépenses  de  combustible  pour  les  locomotives  et  l'alimentation.  Graissage  des  loco- 
motives et  des  wagons;  avaries  du  matériel  roulant.  Rapport  de  M.  Ch.  Chtchensnovitch.  VIII. 

Quels  résultats  ont  donnés  les  expériences  avec  des  rondelles  en  carton  et  des  copeaux  en 
bois? 
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Valeur  des  résultais  de  la  dépense  en  combustible  par  train-verste  de  parcours  utile  comme 
suite  du  rapport  entre  le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises,  par  M.  N.  Antochine.  IX. 

Statistique  des  cas  d'échauffement  des  boites  à  graisse  sur  différents  chemins  de  fer.  Rapport 
de  M.  A.  Makarov.  IX. 

Choix  d'un  même  gabarit  pour  le  matériel  roulant  de  tous  les  chemins  de  fer  russes  qui  ont 
une  largeur  de  voie  de  o  pieds  et  une  entre-voie  de  7  pieds  comptées  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails.  Rapport  de  M.  P.  Kotliarevsky.  XI  et  XII. 

Disposition  intérieure  des  anciens  wagons  à  marchandises  et  adoption  de  types  répondant  le 
mieux  aux  exigences  du  IP  groupe.  Rapport  de  la  sous-commission.  IV. 

Projet  d'une  convention  générale  entre  tous  les  chemins  de  fer  russes  pour  les  transports 
directs  sans  transbordement,  présenté  par  la  section  technique.  X. 

Discussion  au  sujet  d*un  système  d&  fermeture  proposé  et  inventé  par  M.  Novomeïsky  pour  les 
wagons  à  marchandises  et  appelé  «  Plomb  en  papier  mâché  ».  IX. 

Peut-on  admettre  en  communication  directe  les  wagons  et  les  plates-formes  munis  de  tendeui*s 
UUengut  sans  chaînes  de  sûreté?  IX. 

Nécessité  de  modifier  les  dimensions  et  les  types  existants  des  attelages  des  wagons  à  mar- 
chandises. XI. 

Examen  et  discussion  des  modifications  de  la  convention  technique  générale,  proposées  dans  les 
séances  de  la  coimnission  permanente  près  la  conférence  générale,  du  5  au  12  avril  1888.  XI. 

Choix  du  meilleur  type  d'auvent  pour  les  portes  des  wagons  à  marchandises  et  manière 
de  remplacer  les  auvents  existants  par  d'autres  d'un  système  nouveau.  Rapport  de  M.  Kalach- 
nikov. XII. 

Tendeur  normal  à  vis,  longueur  des  tampons,  dimensions  du  crochet  et  importance  de  sa 
saillie  sur  la  traverse  des  tampons.  Rapport  de  M.  E.  Noitein.  XII. 

Divers  moyens  employés  par  les  chemins  de  fer  pour  surveiller  et  entretenir  en  bon  état 
de  propreté  les  wagons  pendant  la  marche  des  trains,  considérés  au  point  de  vue  de  l'influence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  dépense  d'entretien  des  voitures  à  voyageurs.  Rapport  de 
M.  N.  Baldac.  XII. 

Mélange-t-on  des  huiles  lourdes  à  celles  de  naphte  en  vue  de  diminuer  le  frottement  des 
pièces  graissées?  De  quelle  manière  détermine-t-on  les  proportions  du  mélange  et  quels 
résultats  donne  ce  dernier.  Rapport  de  M.  Antochine.  XII. 

Modes  de  déterminer  la  durée  du  service  du  personnel  des  locomotives  sur  les  lignes.  Loco- 
motives de  réserve  et,  en  général,  locomotives  stationnant  sous  pression  pour  diverses  raisons. 
Modes  de  déterminer  le  parcours  effectif  des  locomotives  de  manœuvres  et  indication  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  manœuvres  réellement  effectuées  et  les  stationnements  sous 
pression  ne  sont  pas  pris  en  considération.  Rapport  de  M.  A.  Voznézensky.  XIII. 

Discussion  des  articles  du  projet  de  règlement  concernant  les  trains  impériaux  qui  se 
rapportent  au  service  du  matériel  et  de  la  traction.  XIII. 

Résultats  du  fonctionnement  des  appareils  indiquant  au  mécanicien  la  vitesse  de  marche  du 
train.  XIV. 

De  l'adoption  d'un  projet  de  plate-forme  normale.  XIV. 

Du  meilleur  type  de  joint  pour  les  tuyaux  des  freins  à  air  comprimé  ou  raréfié.  KIV. 

Renseignements  sur  l'influence  de  la  crudité  des  eaux  d'alimentation  sur  la  durée  des  chau- 
dières de  locomotives.  II. 

Signal  de  M.  S.  Tkmokhovitch  pour  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  II. 

De  l'adoption  d'un  formulaire  uniforme  de  renseignements  statistiques  concernant  l'usure  et 
les  avaries  des  différentes  pièces  du  matériel  roulant  sur  les  chemins  de  fer.  II. 

A-t-on  employé  des  objets  en  bronze  phosphoreux?  Quels  objets  et  avec  quel  succès?  II. 

Résultats  d'expérience  de  l'emploi  de  sabots  de  freins  en  bois  et  en  fonte.  II. 
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Est-il  possible  d*établir  rigoureusement  le  rapport  de  la  dépense  de  combustible  des  locomo- 
tives en  hiver  et  d  en  tirer  des  conclusions  pratiques?  I. 

A  quelle  unité  vaut-il  mieux  rapporter  la  dépense  de  combustible?  I. 

Doit-on  chercher  à  supprimer  les  primes  accordées  aux  mécaniciens  pour  les  économies 
réalisées  par  eux  sur  le  combustible,  et  en  cas  de  suppression,  quelles  mesures  prendre  pour  en 
empêcher  les  détournements  et  le  gaspillage?  I. 

Quels  sont,  sur  les  différentes  lignes,  les  chiiïres  adoptés  pour  les  nombres  d*beures  de  travail 
effectif  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs,  pendant  la  saison  d*hiver  et  celle  de  Tété?  I. 

Examen  des  mesures  de  précaution  employées  actuellement  pour  empêcher  les  détériorations 
des  foyers,  Texplosion  des  chaudières  et  assurer  la  sécurité  du  mouvement.  I. 

Moyens  à  employer  pour  combattre  les  incrustations  qui  se  forment  sur  les  parois  des  boites 
à  feu  et  des  tubes  ;  efficacité  respective  de  ces  différents  moyens  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  appliquées.  I. 

Causes  des  fuites  constatées  dans  la  partie  inférieure  du  corps  cylindrique  des  chaudières  à 
Tendroil  du  joint  transversal  et  des  moyens  propres  à  les  prévenir.  I. 

Quel  est  le  métal  à  préférer  [K)ur  les  tubes  des  chaudières.  I. 

Est-il  nécessaire  de  perforer  les  entretoises  des  boites  à  feu  de  part  en  part  ou  en  partie 
seulement,  pour  permettre  de  vérifier  si  elles  sont  rompues,  ou  bien  peut-on  obtenir  cette  véri- 
fication d*une  autre  manière  avec  une  précision  suffisante  en  pratique?  I. 

Détermination  de  la  limite  de  service  des  essieux  en  acier  et  en  fer  ;  moyen  de  reconnaître  que 
les  essieux  ne  présentent  plus  la  sécurité  voulue  et  fixation  du  parcours  maximum  des  essieux 
des  locomotives  et  des  tenders.  I. 

A-t-on  fait  usage  d*alliages  de  métal  blanc  à  bon  marché  pour  les  coussinets  des  essieux  ? 
Indiquer  ces  alliages  et  le  succès  avec  lequel  ils  ont  été  employés.  I. 

A-t-on  procédé  à  des  épreuves  comparatives  concernant  le  graissage  des  wagons  des  trains 
par  des  agents  graisseurs  des  stations  et  les  agents  graisseurs  des  trains  et  quels  en  ont  été  les 
résultats? 

Essais  d'éclairage  des  wagons  des  différentes  classes  au  moyen  de  lampes  à  huiles  volatiles. 
Résultats  pratiques  et  économiques.  I. 

Le  fi*ein  à  contre-vapeur  Lechatelier  peut-il  complètement  remplacer  les  freins  des  wagons 
d'un  train?  Dans  la  négative,  combien  de  freins  peut-il  remplacer?  1. 

Quel  est  le  coefficient  d'adhérence  à  adopter  en  différentes  saisons  de  l'année  pour  la  déter- 
mination de  la  charge  des  trains,  quand  la  puissance  de  traction  de  la  locomotive  égale  ou 
dépasse  la  force  d'adhérence?  I. 

Quel  est  le  cadre  à  adopter  pour  une  classification  uniforme  des  données  statistiques  concer- 
nant les  avaries  des  différentes  pièces  du  matériel  roulant?  I. 

Quelles  sont  les  nouvelles  inventions  qui  pourraient  être  peu  à  peu  appliquées  avec  profit 
pour  la  sécurité  du  mouvement  des  trains  et  pour  prévenir  les  avaries  accidentelles  du  matériel 
roulant.  I. 

C.  —  Confarenoe  du  service  du  mouvement  (M. 

Examen  des  différents  systèmes  de  couverture  des  stations  sur  les  lignes  à  simple  et  à  double 
voie.  I. 

Examen  des  différents  systèmes  de  signalisation  employés  dans  diverses  circonstances  du 
mouvement.  I. 


(^)  Les  sessions  de  cette  conférence  ont  eu  lieu  à  Moscou  :  la  i^,  du  18  au  29  mai  1882;  la  2«,  du  15  au 
26  juillet  1885;  la  3*,  du  10  au  17  décembre  1886;  la4S  du  25  septembre  au  5  octobre  1887;  la  5«,  du  15  au 
22  juin  1889,  et  la  6«,  du  17  au  28  juin  1891. 
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Organisation  d'une  brigade  générale  ou  de  brigades  isolées  de  facteurs  des  bagages,  avec 
cautionnement,  sinon  pour  toutes  les  lignes,  au  moins  sur  le  parcours  entier  de  celles  qui  réunis- 
sent deux  points  extrêmes  en  communication  directe.  I. 

Mesures  de  précaution  contre  Taltération  des  balances  employées  pour  les  bagages  et  les  mar- 
chandises. I. 

Conditions  de  développement  intellectuel,  d'instruction  et  d*àge  que  doivent  respectivement 
présenter  les  agents  du  service  du  mouvement,  suivant  les  différentes  fonctions  qu'ils  remplis- 
sent ;  programme  des  connaissances  à  exiger  de  ces  employés. 

Relations  entre  le  service  du  mouvement  et  celui  du  télégraphe.  I. 

Introduction  du  système  à  forfait  ;  fixation  des  limites  des  dépenses  et  des  primes  au  personnel 
pour  les  économies  réalisées  ;  moyens  d'établir  le  système  des  dépenses  à  la  tâche  pour  les 
travaux  des  stations.  Rapport  de  MM.  A.  Radzig  et  J.  de  Richter.  I. 

Dépenses  à  forfait  des  stations  (résultats  des  travaux  exécutés  à  la  tâche  sur  le  chemin  de  fer 
de  Kharkov-Nicolaîev,  en  1883  et  1884).  I. 

Procédés  les  plus  efficaces  pour  le  contrôle  des  billets  des  voyageurs.  I. 

De  la  nécessité  urgente  d'instituer  sans  retard  une  caisse  de  pensions  et  de  consolider  la 
position  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

De  la  répartition  la  plus  équitable  de  la  responsabilité  en  cas  de  perte  de  bagages.  I. 

Élucidation  de  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  il  faut  faire  signer  les  procès-verbaux 
par  les  témoins.  I. 

Moyens  d'arrêter  des  wagons  échappés  d'un  train  ou  d'une  station.  I. 

De  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  agents  de  tous  les  services  des  chemins  de  fer.  I. 

Choix  d'un  nouveau  système  de  statistique  du  parcours  des  wagons.  I. 

Adoption,  pour  le  service  du  mouvement,  d'un  compte  rendu  statistique  uniforme  des  opéra- 
tions et  des  dépenses.  II,  III  et  V.  % 

Des  mesures  à  prendre  lorsqu'un  train  franchit  une  station  où  il  devrait  faire  arrêt.  IV. 

De  la  nécessité  de  solliciter  la  modification  de  certains  articles  des  règles  approuvées  le 
27  juin  1883,  concernant  le  mouvement  sur  les  voies  ferrées  d'utilité  générale  à  traction  de 
vapeur.  II. 

Projet  de  manuel  relatif  aux  signaux  pour  tous  les  employés  du  mouvement.  II. 

De  l'échange  de  wagon  contre  wagon  et  de  la  restitution  à  terme  du  matériel  roulant  (incon- 
vénients de  l'application  dans  la  pratique  des  §S  141  et  144  de  la  convention  des  chemins  de  fer 
du  III^  groupe).  III.  Accompagné  du  rapport-de  M.  A.  Radzig. 

De  la  répartition  du  matériel  roulant  et  du  mode  d'établir  le  parcours  des  wagons.  Rapport 
de  M.  A.  Radzig.  III. 

De  la  nécessité  de  compléter  le  §  134  et  de  modifier  la  rédaction  du  §  145  des  règles  du 
mouvement  sur  les  voies  ferrées  d'intérêt  général.  III. 

Projet  de  règlement  pour  le  transport  des  céréales  en  vrac.  IV. 

De  la  façon  de  régler  le  passage  sans  transbordement  des  wagons  d'une  ligne  à  l'autre  sur 
tous  les  chemins  qui  communiquent  directement  entre  eux.  IV. 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  employés  par  les  chemins  de  fer  et  les  données  sur  lesquelles 
ils  se  basent  pour  déterminer  la  quantité  du  matériel  roulant  indispensable  pour  suffire  au  mou- 
vement (dans  les  limites  de  la  capacité  de  circulation  sur  leurs  lignes)  et  à  toutes  les  exigences 
aux  épo(|ues  où  le  trafic  atteint  son  maximum?  IV  et  V. 

Moyens  usités  sur  différents  chemins  de  fer  pour  répartir  journellement  le  matériel  roulant  entre 
les  stations  ;  décompte  journalier  basé  sur  cette  répartition.  Rapport  de  M.  V.  Védenski.  IV  et  V. 

Comment  établit-on  le  parcours  des  wagons  et  contrùle-t-on  la  justesse  des  renseignements 
fournis  à  ce  sujet;  comment  contrôle-t-on  le  stationnement  des  wagons  quand  le  mouvement 
atteint  sa  limite?  Rapport  de  M.  C.  Guttner.  IV  et  V. 
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Systèmes  adoptés  sur  les  chemins  de  fer  russes  pour  constater  le  parcours  des  wagons.  Rapport 
deM.  A.  Popel.IVetV. 

Manière  d*exécuter  les  manœuvres  et  d  en  faire  le  compte,  primes,  etc.  IV  et  Y. 

Examen  d*un  modèle  de.  «  plomb-cadenas  »  pour  les  portes  de  wagons  à  marchandises. 
Inventé  par  M.  Jébrovsky.  V. 

De  la  location  des  wagons  et  de  leur  utilisation  commune  quand  les  conditions  du  mouve- 
ment changent  et  que  ses  directions  varient.  V. 

De  Tapplication  de  la  circulaire  du  Ministre  des  voies  de  communication  du  29  octobre  1888, 
n»  11734,  qui  fixe  les  règles  concernant  le  transport  des  céréales  sur  les  wagons-plats.  Y. 

Examen  de  la  note  de  M.  Chtcherbinsky  sur  Tappareil  de  contrôle  de  son  invention  pour  établir 
exactement  le  nombre  de  voyageurs  d*un  train  et  pour  empêcher  le  transport  des  voyageurs 
sans  billets.  V. 

Discussion  sur  Futilité  du  système  proposé  par  M.  Folkert  pour  fixer  les  plombs  aux  wagons 
de  marchandises  à  laide  de  ressorts.  VI. 

Du  transport  de  la  poudra  et  des  cartouches  dans  les  trains  mixtes.  YI. 


ANNEXE   2 


Le  payement  à  forfait  des  dépenses  de  manutention 
dans  les  gares  sar  le  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolalev. 


Par  M.  A.  RADZIG 


Sur  le  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolaîev,  on  applique  le  règlement  de  compte  à  forfait  : 
l""  aux  opérations  de  manutention  dans  les  stations  (chargement,  déchargement  et  transbordement 
en  régie)  ainsi  qu'au  règlement  des  indemnités  payées  à  la  suite  des  réclamations  relatives  aux 
transpoils;  S*  à  certains  chapitres  des  dépenses  afférentes  aux  stations. 

I 

Chargement,  déchargement  et  transbordement,  réception  et  livraison  des  marchandises  et 
bagages;  leur  surveillance  en  route  et  aux  stations;  règlement  de  toutes  les  indemnités 
concernant  leur  transport. 

Le  chargement,  le  déchargement  et  le  transbordement,  ainsi  que  la  réception  et  la  livraison 
des  colis  et  des  bagages,  leur  surveillance  pendant  le  trajet  et  aux  stations  et  le  règlement  de 
toutes  les  indemnités  auxquelles  leur  transport  peut  donner  lieu,  avaient  été  confiés  du  1^  août 
1870  au  1^  mai  1879,  sur  le  chemin  de  fer  de  Kharkov-Nicolalev,  à  l'exemple  de  la  plupart  des 
lignes  russes,  à  une  corporation  spéciale  de  facteurs.  La  corporation  ayant  été  déclarée  en  faillite 
le  !«'  mai  1879,  ces  opérations  furent  exécutées  jusqu'au  l**"  janvier  1882  en  régie  par  les 
employés,  auxquels  on  fixa  un  prix  pour  le  chargement  et  le  déchargement  en  les  rendant 
responsables  de  toutes  les  avaries,  sans  toutefois  les  intéresser  par  des  primes. 

Cet  essai  de  charger  et  de  décharger  les  marchandises  en  régie  fit  rechercher  un  moyen  de 
faire  exécuter  ces  opérations  par  le  personnel  ordinaire  du  chemin  de  fer,  de  telle  manière  que 
sa  responsabilité,  loin  d'être  supprimée,  fût  rendue  très  réelle,  mais  qu'en  même  temps  tous 
ceux  qui  prendraient  part  aux  manutentions  et  à  la  surveillance  des  marchandises  en  route 
fussent  intéressés  le  plus  possible  à  la  régularité  de  ces  opérations.  On  voulait  aussi  éviter  les 
retenues  sur  le  traitement  fixe  alloué  aux  agents  indépendamment  du  travail  supplémentaire  qui 
pouvait  leur  être  confié  pour  le  service  des  manutentions. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  conduit  à  l'introduction,  depuis  le  1*'  janvier  1882,  d'une 
instruction  spéciale  (33/a)  concernant  le  chargement,  le  déchargement  et  le  transbordement  en 
régie,  ainsi  que  le  règlement  des  réclamations  concernant  les  transports  et  l'octroi  de  primes  aux 
agents  du  service  du  mouvement. 


2  ANNEXE  2 

Le  tableau  ci-aprÈs  donne  un  apei\:u  comparatif,  de  1871}  à  1891,  du  prix  de  revient  de  la 
réception  et  de  la  livraison  des  colis  et  bagages  et  du  règlement  des  indemnités,  le  service  étant 
effectué  à  l'entreprise  ou  en  régie  respectivement  pendant  la  période  de  transition  et  celle  des 
primes. 


ANNEES. 

°  1 

'M 
i 

îl 
1  i 

1 

illl 

1     * 

„,.,.. 

1    1 
'    1 

1.. 

l 
1 

MiUioriB 

1S76      .      .      . 

100952.04 

23 

4  39 

1877 

130030.36 

27 

4.81 

1878 

... 

250560.25 

44 

5.70 

imo 

275489.08 

59 

4.67 

1880 

74802.14 

112394.85 

98369.71 

2!*S566,70 

50 

5.71 

IS81 

5508Ô.87 

93231.91 

Toi  al  pour 

51811.20 

six  annéee. 

199328.03 

54 

3.69 

1242127.38 

237 

4.87 

Moyenne  pa 
88733.99 

r  itiaie 

207021.72 

43 

4.87 

23356.87 

31872.24 

less   .   .    . 

«077.61 

1S6040.11 

55 

3.36 

1883 

43313.66 

767B0.46 

31352.19 

28419.08 

179875.36 

59 

3.03 

iSB* 

45432.99 

85444.64 

26543,37 

40432.14 

197853.14 

64 

3.09 

1885 

53267.08 

95756.2! 

28514.42 

57374.90 

234912.83 

8! 

2.96 

1886 

38787.4! 

92608.67 

17275.0tî 

87H8,52 

2337S9.67 

80 

2.94 

18B7 

525S9.73 

91781.3! 

13887.99 

111548.73 

269747.77 

105 

2.56 

18S8 

81513.47 

iCKi724.02 

49334.43 

93658.45 

330430.37 

126 

2.62 

IH89 

60045.08 

99791.56 

69242.23 

65685.24 

294764.11 

120 

2  46 

1890 

62951.74 

100857.45 

49539.35 

78078.71 

291477.25 

118 

2.47 

1891 

72333.58 

104901.70 

48762.11 

8S363.56 

314360.95 

120 

2.62 

On  voit  d'après  ce  tableau  qu'en  1891  la  dépense  par  1,000  ponds  de  marchandises  trans- 
portées aété  inférieure  de  2  roublesâScopecks  à  la  dépense  moyenne  de  la  période  de  six  années,  ^ 
de  1876  à  1881  inclusivement,  ce  qui  fait,  pour  130  millions  de  pouds  de  marchandises,  une 
économie  de  270,000  roubles. 


Il 

Payement  des  dépenses  des  stalioiis  à  forfait  (livres  et  imiirimés,  etitrelieu  des  agents  de  la 
partie  commerciale  et  des  agents  chargés  des  manœuvres  de  gare,  du  chauffage,  de  l'éclairage, 
de  la  tenue  de  l'inventaire,  etc.). 

Sur  le  chemin  de  Kharkov-Nicolaïev,  les  frais  des  stations  ci-dessus  mentionnés  font  l'objet  de 
forfaits,  conformément  au  règlement  spécial  (n°  38/a)  introduit  le  1"  janvier  1883. 


Le  tableau  comparatif  suivant  Tait  voir  la  difTérence  entre  les  dëpensea  du  service  des  stations, 
payés,  d'une  part,  à  forfait  pendant  les  neuf  dernières  années  et,  d'autre  part,  antérieurement  en 
1882, 1881.  1880  eH879. 


1 

-S 
j 

S: 

■< 

i 
1 

HSTBtBOTIOS 

S 

1 
1 

tCUIBinl 

1 

s 

1 

l 

1 

1 

a 

i 

II 

1 

i 

■ 

1 
II 

II 

1 

llî 

11 
Un 

II 

IMS  s 

i 

1 

i 
1 

a 

3984.36 

7H575.9G 

46602.23 

'isogo.sg 

9392.97 

21538.33 

9499.02 

193673. 7t 

3!5iA2 

81Ï05.94 

17960.93 

56902.29 

100S2.83 

21867.04 

7786.86 

199090.31 

3137.89 

795ï<l.5a 

17987.48 

62832.60 

1010t. 96 

22033.73 

9887.26 

205510.4! 

if  1888 

Ï906.17 

74155.81 

20069.28 

55360,07 

7907.28 

2372.25 

11973.96 

9858.62 

185603.44 

Sait  pou 
En  moye 

.-  i8H7 

ne  par  anii^    . 
18518.62 

11334.93 

195969.50 

Î535.5! 

68Î45.18 

17923.77  44498.17 

6437.59 

1761.61 

17 1755. 3S 

e  1886 

S389.48 

65136.00 

15966.87  45168.75 

5884.58 

1331 .74 

16426.51 

4142.83 

I563B7.3« 

à  1885 
%   188* 

2188,30 

63471.25 

154SÏ.44  41094.19 

6S23.6I 

298.03 

11922.70 

4.186.89 

145067.41 

2HW,40 

61747.08 

15019.16  40717.94 

6568.69 

340.16 

8695.381  683.24 

4402.41 

I407Ï5.4( 

i.  1883 

Ï4Î6.Ï0 

63433.02 

14915.14  35994.03 

5830.80 

1778.33 

14327. lel  442.95 

7060.42 

I4S213.M 

D 

En  moje 

ine  par  annâ*    , 
0  aiindea  procède 

152030.73 

(1879,  1880.  1881  et  188S).  ahtui  iptc  déj^iue  moy 

eiineparan: 

S  1882 

3944.88 

83214.35 

15616.43 

39777.63 

10537.491  726.06 

12366.96]  1975.34 

11018.76 

179177.97 

î  1881 

mb.n 

93231.91 

1G649.81 

36660.07 

14740.32 

26882.7 

196040. 6( 

S   1880 

17148.72 

112394.85 

17215.00 

43241.84 

15413.89 

33622.5 

239046.21 

1   1879 

14793. £9 

113UO0.D0 

20642.00 

37708.48 

18449.85 

16877.2 

221470.90 

ara 

iné«    . 

208933,93 

l_ 



On  voit  d'après  ce  tableau  que  la  dépense  moyenne,  pendant  les  cinq  années  de  1883  à  1887, 
a  été  inférieure  de  56.903  r.  19  c.  (  --  208,933  r.  92  c.  —  152,030  r.  73  c.)  à  la  dépense 
moyenne  des  quau«  années  précédentes  de  1879  à  1882,  la  longueur  de  la  ligne  étant  alors  de 
830  verstes.  Bien  que  la  longueur  delà  ligne  ait  sensiblement  augmenté  et  ait  atteint  1 ,030  verstes, 
la  dépense  moyenne  annuelle  des  quatre  dernières  années,  de  1888  à  1891 ,  est  encore  inférieure 
de  1Î.964  r.  42  c.  (—  208,933  r.  92  c.  — 195,969  r.  50  c.)  à  la  dépense  moyenne  de  la  période 
correspondante  des  quatre  années  de  1879  à  1882. 


AiNNFAE  2 


Ht 


Primes  payées  sur  le  chemin  de  fer  de  Kliarkov-Nicolaïev,  conformément  axix  dcAix  règlements 

iC''  33/a  et  38/a. 

Le  moulant  des  primes  payées  pendant  rexcrcice  d'une  année  aux  agents  du  service  du  mou- 
vement, conformément  aux  règlements  concernant  le  chargement  et  le  déchargement  à  la  tâche, 
le  gain  moyen  d'un  agent  et  le  rapport  de  la  prime  à  ce  gain,  pendant  et  après  les  années  1883, 
1883, 1884, 1883  et  1886,  sont  indiqués  au  tableau  suivant  : 


ANNEES. 


Total 

des  primes 

payées 

cotiformément 

aux  deux 

rt'gleinents 

n"XVael38,a. 


Nombre 

des 
ugouts. 


Total 

des 

rétributions 

annuelles 

des  agents. 


Rt^tribution 

moyenne 
d'un  agent. 


Montant 

des  primes 

par 

agent. 


Rapport 
pour  cent 
de  la  pf  ime 

au 
traitement. 


Service 
des  stations. 


1882. 
1883. 
18ïi4. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


30433.56 
37517.99 
42537.16 
64900.77 
88438.59 
101291  05 
87513.15 
60177.13 
74651.73 
87862.48 


592 
552 
519 
524 
552 
886 

1010 
973 
993 

1001 


189710.60 
180096.11 
177732.83 
182730.75 
191067.56 
240411.48 
283138.38 
281022.51 
280514.16 
271717.85 


320.44 
326.26 
342.45 
348.72 
346.11 
293.91 
280.33 
288.92 
282.49 
271.45 


51.40 

67.97 

81.95 

123.85 

160.32 

121.09 

86.66 

60.72 

75.18 

87.77 


16.03 
20.88 
23.95 
35.94 
46.32 
41.16 
30.91 
21.01 
26.61 
32.38 


1SS2. 
1883. 
1884. 

Attenta  des  trains]    1885. 

1886. 
participant      (    ^^^^ 

1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


aàt   primes. 


Total. 


1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
^  1891. 


1438.65 

•  •  • 

15011.25 
17433.77 
18218.17 
22038.23 
26840.39 
23977.82 
21009.89 
24432.38 


213 
194 
182 
181 
250 
272 
266 
295 
265 
273 


79843.74 

374.85 

6.75 

71150.94 

363.94 

•  •  • 

64464.08 

354.09 

82.48 

65114.90 

359.75 

96.37 

99614.00 

368.59 

72.87 

106005.68 

389.73 

81.02 

107339.64 

407.37 

100.90 

107452.00 

364.92 

81.28 

101441.47 

382.80 

79  28 

109639.75 

401.61 

89.49 

31872.24 

37519.99 

57548.01 

82334.54 

106655.76 

129329.28 

114353.54 

84154.95 

95<>61.62 

112294.80 


805 

746 

701 

705 

802 

1158 

1276 

1268 

1258 

1274 


269554.34 
250700.52 
242196.61 
247^45.65 
290681.53 
366417.16 
390478.02 
388474.51 
3819.55.63 
381357.60 


334.85 
336.96 
345.50 
351.55 
362.44 
316.42 
306.02 
306.29 
303.62 
299.31 


39.59 

50.29 

82.00 

116.79 

151.99 

111.68 

89.62 

()6.38 

70.04 

88.14 


1.80 

•  •  • 

23.29 
26.79 
20.26 
20.79 
24.75 
22.62 
20;  71 
22.28 


11.82 
14.37 
23.75 
33.22 
43.57 
35.29 
29.29 
21.64 
25.04 
29.44 


AN'NEXK  '2 


IV 


Résumé  des  opérations  et  des  dépenses  du  service  des  stations  au  chemin  de  fer 

de,  KharkoV'Nicoldiev, 

Le  tableau  suivant  donne  un  résumé  des  manutentions  et  des  dépenses  des  stations,  y  coinpris 
les  salaires  des  télégraphistes  et  des  aiguilleurs,  pour  1891  et  les  années  précédentes. 


A.   —    Opération»    des    •t«itl<liiis.                                                1 

Nombre 

rtOMBRB     DB     TRAINS 

NOyBRB  OB  TRAINS  ARRlW» 

ANNÉES. 

de  pouds 

de 

marchandises 

transportées 

(chargement, 

déchaii^ement. 

transbordement 

des  bagages 
et  marchandises 

de  grande 
et  petite  vitesse 

et  transporta 

en  servioe]. 

Nombre 

de 
lettres 

de 

Yoitnre 

délivrées 

et 
reçues. 

Blf  nUNtlT. 

BT  PARTIS. 

Nombre 
de  télé- 
grammes 
transmit 
directe- 
ment 
ou 
en  transit. 

Grande 
vitesse. 

PeUte 
vitesse. 

Total. 

Arrivés. 

Partis. 

Total. 

1880.     .     . 

•  •  • 

•  •  • 

9.193 

16.489 

25.672 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

2.178.425 

1881 .     .     . 

• 

•  •  • 

«  •  • 

10,133 

15,234 

25.367 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

2,166.459 

1882.     .     . 

£n  moyenne 
par  année. 

83.226,485 

•  •  • 

10,832 

16,358 

27.190 

481.898 

481,646 

963.544 

2.384,329 

•  •  • 

■  •  ■ 

10.049 

16.027 

26.076 

•  «  • 

•  •  • 

•  •  • 

2,^4i,404 

1  1883.      .     . 

86,177,864 

478,779 

10.803 

16,149 

26,952 

483.377 

483,350 

966.725 

2,192.222 

1  1884.     .     . 

90,696.131 

495,868 

10,939 

14.178 

25,117 

528,727 

528,767 

1.057,498 

1,947,351 

fl  1885.     .     . 

102,577,334 

526.608 

11,024 

15.210 

26.234 

603.248 

603.248 

1.206,496 

2,047.969 

1   1886.     .     . 

105,408,284 

552.876 

10,978 

15.21  i 

26.189 

624,390 

624.390 

1.248.780 

2,196,159 

H   1887.     .     . 

133,087,700 

652,261 

il,177 

16.12i 

27,298 

741.609 

741.596 

1,483,205 

2,492.494 

• 

H    1888.     .     . 

171,592.185 

770,011 

12,478 

19.91  i 

32.398 

834,879 

834,869 

1,669,748 

3,078,461 

H    1889.     .     . 

150,792.495 

702,905 

12.797 

17.974 

30.771 

827,293 

827,322 

1,654.615 

2.955,551 

1     18^.      .     . 

147,984.915  i  679,936 

13.399 

18,098 

31.497 

833.378 

832.810 

1.666.188 

3«4 10.638 

1      1891.     .     . 

162,085,228 

748.378 

14,812 

19,614 

34.426 

868.517 

869,101 

f. 737.618 

3,9.54,261 
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ANNEXE  3 


RENSEIGNEMENTS    TECHNIQUES 


RKLATIFS 


À   LÀ  CONSOMMATION  DU  COMBUSTIBLE  DANS  LES  LOCOMOTIVES 

DES  CHEMINS  DE  FEB  BUSSES 
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ANNEXE  3 


RENSEIGNEMENTS    TECHNIQUES 


RELATIFS 


i  LA  CONSOMMATION   DU  COMBUSTIBLE  DANS   LES  LOCOMOTIVES 

DES  CHEMINS  DE  FER  RUSSES 


ANNEXE  3 


o 

u 
o 

-o 

00 

O 
u 

a 


DÉSIGNATION 


DES  CHEMINS  DE  FER. 


3 


o 


t) 


PARCOURS    DES    LOCOMOT, 


En  traction 
simple. 


En  double 
traction. 


Haut-le-pied. 


En  résenre. 


En  ou 


4 

5 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
2[) 
26 
27 
28 


Baskountchak 
Catherine  . 


Transcaucase 


Livny  (à  voie  étroite) 
Mourom     .     .     . 


Poléssié. 


Pskov-Riga.  .  . 
Samara-Zlatooust . 
Svzrane-Viazma  . 
Tambov-Kozlov  . 
Tambov-Saralov  . 
Oural     .     .     .     . 


Khar^pv-nfiko)i|ïev 
Baltique     .     .     . 


Borovitchy 


Varsovie-Vienne  . 
Varsovie-Térespol. 
Vladicaucase  .     . 


Nicolas 


Saint-Pétersbourg- Varsovie 
Moscou-Nij  ni-No  vgorod 
Griazi-Tsaritzyne .     . 
Dvinsk-Vitebsk 


•  * 


Donétz 


Ivangorod-Dombrova 
Koziov-Voronôge-Rostov 


KourskKiev 


Kou  rs  k- K  harko  V- Azo  v 


10 

172 

312 

7 

13 
158 

43 

71 
30i 

21 

82 
139 
9Q6 
127 
4 
261 

66 
175 
465 
278 
149 
143 

91 
137 

95 
227 

83 
296 


60,296 
2,587,402 
6.483.215 

99,538 

1Q7.047 

2,894,577 
689,229 
609,346 
5.490,552 
291,742 
1,275.687 
2,393.492 
3,348,2^7 
2.568,130 
33.619 
4,492,069 
1.397.142 
3,653,494 
7,908,977 
7,320,069 
4,503,333 
3,369,186 
1,798,466 
1,974,954 
1,64-2,465 
4,435,823 
2.418,478 
5,463,034 


i,0l8 
120,158 
421,800 


4,074 

21,989 

15,464 

43,334 

3fi(7.2]4 

271 

10.448 

6,306 

164.658 

188.462 


5,103 

87,623 

276,523 

668,983 

344,946 

563 

141,547 

59.313 

138,408 

66,389 

141,102 


234,339 


7,574 

208,557 

583,969 

872 

6.164 

106.345 

9,241 

21,981 

73,813 

12,928 

65,919 

114,521 

246,188 

19,504 

1,396 

247,800 

7.002 

295,380 

93.482 

522,339 

227,662 

333,547 

15,883 

121,111 

18,530 

282.964 

62,231 

544,667 


8,678 

4 

65,388 

7) 

121,229 

1.» 

5,771 

« 

296 

118,331 

4< 

38,479 

l 

53,208 

K 

113,596 

1,5^ 

5,179 

« 

61,915 

S! 

93,027 

5i 

108,972 

8< 

154,216 

6' 

1,420 

, 

66,477 

1.3( 

3,061 

4! 

68,445 

1.01 

201,288 

i,& 

218,390 

i,U 

51,782 

9> 

51,384 

f! 

46,124 

» 

38,568 

s: 

62.730 

6 

54,544 

8 

59,502 

3 

267,104 

8 

- 

• 

tft 

ï^—fl « 

n i « i 

:««.. 

CONSitMMATlON  DT  COMBL 3T1B1.E  DANS  LÈS  LOCo.MOTIVES,                 || 

Parcours 
mojen  par  Sn 

.«„s. 

.*.vT«».c<T«.                           1 

1. 

Parcours  total 

Consommai  ion 

Dépente 

Parcours  lotal 

Dépensa 

tocomoliv.. 

k,l,.n^<r«. 

mixtes  cub». 

en  rouble.'^. 

kitoDi*(res. 

kilogrammes. 

<n  roubl.*. 

.535 

1 1,334 

,759 

21.539 

... 

... 

.*3a 

•8,398 

86,079 

2.660.7 

5,4S6,00 

.4U1 

18.3i3 

15,703 

4  078.9 

9.461.25 

1 

.333 

11,871 

154.323 

10,394,5 

12,859.98 

.63rt 

22,422 

3.542,658 

176.165,6 

208.237.37 

.Wi 

20,872 

.803 

11.730 

.167,231 

32..-94  9 

47.051.92 

.96e 

24.27:; 

3.608.010 

221.655.7 

323,674.13 

... 

.949 

18,140 

.437 

20.810 

23,«4;i 

t.l4.'i6 

2.243.47 

.186 

93.496 

,34.-: 

2Î.789 

i.i53 

n,938 

.013 

10,2.->3 

41  013 

2,0ii7.0 

1.971,06 

i.S54 

53,423 

r.l84 

30,109 

li;i,02H 

6.9'.I1.8 

9,3;i6,00 

... 

l.iS4 

30,739 

i.d.i.'î 

5*1.922 

«,.,., 

1.936 

32,724 

10.089.2.-7 

623.229  9 

8.^.818  67 

... 

... 

r,S77 

M,342 

7.954..'>25 

367.10<i,9 

424,739,63 

1.716 

38.000 

3.136.205 

.  178.266.(1 

305,075,66 

...      1 

1.733 

34.075 

1,055 

24.835 

2.260.053 

111.034,9 

162.916.19 

1.447 

20.463 

r.875 

25,451 

1.513 

25,S04 

3,33I.33S 

48.402.900       341.813,83 

»,694 

35.071 

1.791,688 

102,.H02  0 

202,692.8:1 

... 

1 

1.S7J 

U.94I 

... 

1 
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DÉSIGNATION 


DES  CHEMINS  DE  FER. 


80 

> 


PARCOURS   DES    LOCOIIOT 


u 

S 
o     ô 


o 

a 

o 


T3 


En  traction 
simple. 


En  double 
traction. 


Haut-le-pied. 


En  réserve. 


En  nu 


30 
31 
3S 
33 
34 


36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 


29     Libau-Romnv 


Lodz 


Lozovo-Sébastopol 
Mitau    .,    .     . 


Moscou-Brest 


Moscou-Koursk 


35     Moscou-Riazane 


Moscou-Iaroslav 
Novgorod  (voie  étroite) 
Novotorjok.     . 


Oboïane.  . 
Orenbourg . 
Orel-Vitebsk 
Orel-Griazi . 


Vistule 


Riga-Dvinsk 
Riga-Toukoum 
Rybinsk-Bologoé 
Riazane-koziov 


Fastov  .     . 

» 

Tsarskoé-Sélo 


Chouia-Ivanovo 


Sud-Ouest 


Totaux.     .     . 


289 
9 
202 
16 
269 
216 
119 
74 
20 
18 
3 
93 
159 
113 
114 
82 
10 
94 
92 
59 
12 
24 
714 


6,933 


5,290,215 

126,328 

2  394,347 

333,311 

6,064.941 

4,857,748 

2.259,381 

2,178,581 

356.176 

500,997 

98,861 

1.598,511 

3,732,233 

2,091,868 

2.635,012 

1,107,684 

194.766 

1,032,696 

2,210,918 

1,052,774 

265,092 

382,690 

12,229,326 


132,304.055 


412.056 
2,192 

248,878 
1,169 

534,029 
64,524 

118,782 


8,611 
7,465 


169,484 


26.600 
230,782 

28.023 
3,096 

40,672 
209,359 

10,537 


30 
634,143 


6,300.533 


278,711 

333 

167,754 

894 

145,626 

301,318 

96,202 

15,795 

792 

6,842 


64,710 

354,615 

68,891 

66,918 

29,315 

1,048 

21,964 

35,960 

%    41,493 

5.970 

33,042 

826.819 


6,816.582 


78.904 
12,935 

100,247 


5,113 
177,857    1. 
212,692 

28,115 

17,292 

29.941 

17,897 


75,556 
36,071 
61,309 
81,969 
58,160 
12,596 
55,100 

165,947 
38,566 
14,291 
20.840 

497,623 


3,94^,127 


l 
6 
4 

8 
3 


1. 
3* 
1' 


1! 
2.* 


27,9 


Observation.  —   1)  Colonnes  14  il  24.  Le  bois  servant  à  rallumage  a  été  converti  en  quantité  éqoiva 
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■RES. 

CONSOMMATION  DU  COMBUSTIBLE  DANS  LES  LOCOMOTIVES. 

Parcours 

mojcD  par  ao 

d'une 

W„9. 

ASt«BACItK.                                        1 

L 

Parcuuta  loKl 

Dépense 

Parcours  total 

Dépense 

loo»motire. 

kilomètre». 

mitres  euba. 

en  rouble).. 

kiloDi^lreï. 

kilogramme». 

eu  rouble». 

.139 

23. m 

6,I>«8.U06 

3.W.y50,4 

4i  1.061.80 

.4» 

99,8» 

,«î 

n,i41 

.533 

29.908 

.741 

31.073 

6.068.766 

301.100.6 

307.441.48 

,-M 

«,7S6 

... 

•SH 

M,07i 

129.069 

10,237.4 

21.131-34 

.OU 

35,M5 

2.0H.824 

104.563  1 

132.87.'Î.17 

.œi 

9S.l>94 

473.891 

ISA*)!-^ 

16.701.26 

0»3 

35.280 

635.033 

33,920.0 

37,252.10 

«S 

34.084 

ni 

23.759 

04.385 

2.941 .0 

6,215.60 

ra. 

30.263 

4.811.738 

297.380.7 

395.666  99 

!M 

i3.44o 

... 

366,094 

4.904,720 

72,519.68 

T7 

33.484 

... 

98 

18.716 

»7 

44,983 

49 

13.940 

1.253.537 

98.799.4 

70.979.68 

40 

33.623 

76 

«,877 

-.. 

83 

S6.933 

36 

Î3,394 

.Wl,5i6 

31.295.1 

45.168.67 

57 

33.788 

9,258.725 

554.323.0 

662,902.18 

i* 

55.ÎS81 

63.802,907 

3,648,517.5 

4,7I0.!«0.43 

3.702.301 

.sa, 364,542 

417.833.16 

catp 

Jofé  nu  ehauS 

kge  et  compris 

dans  la  consc 

ramalion  loUlc 

5 

~ 

t ,T^      - 

==a 

DliSluXATION 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

CONSOSIMATIOX    DU 

coia 

mmu 

K    (ï    OlHPBIS    MBiaOETTE»). 

Pnrcount  lolal 

Coiisoiiim.'ilion 

Dépense 

Parcours  total 

COQM 

K 

kilomètres. 

kil,.8ra'mn,e.s. 

en  roubles. 

kilomètres. 

^ilDff 

I 

Kuskoutitcliak 

- 

Cailierine  .     ,     . 

3,704.739 

:i2,01.ï.990 
261.901 

230.930.90 

9.291. li 

3 

Tran seau case  . 

899, 311-3 

i 

[.ivny  il  voie  ptroîtc, 

112,(i08 

2,' 

n 

Hoiirom      .     .     , 

(i 

Poléssit.     .     .     . 

- 

Pskov-Riga.     .     . 

891,482 

9.o7+.r.90 

93.298.90 

a 

Samara-Zlaioousl. 

0 

Syzrane-TiHiuiis    . 

l,U80,99(! 

49.410.880 

3l0.4(î3-48 

10 

H 

Tambov-Ko/.lov    . 

Tariibov-Saratov   . 

i;i!l.999 

3.ii;i3..';20 

23.793.93 

li 

Oural     .... 

3.1'2i,  i8{î 

.'ir>,268,S90 

.■i3.095..U'i 

147.338.91 
3U4.184.90 

13 

Kharkov-.MkoIuïcv 

.i,(;94.34.'l 

U 

Baltii|ue     .     .     , 

3,;ii6,IS:j 

40,198.180 

333,304.87 

m 

BoroviK^liy .     .     . 

... 

IG 

Varsovie -Vienne  . 

6,H3,;i;.4 

90,17.-i,7«0 

294.323.71 

... 

n 

Varsovie-Tércsiiol. 

l,87I.B;.(i 

27,247,;i32 

181,1101.38 

IR 

yi     jj 

.'1.374.129 

47C,',n9 

1)2,1 9fi,340 
2.631.2(l.'i 

373.!i77.fi4 
2.1.898.57 
H.-i.SOl'.ll 

19 

Nicolas.     .    -     . 

20 

Saint-Pélersbourp- Varsovie . 

1.S92,7.'13 

17,834.320 

31 

■a 

Moscou -Nijni-.NoVfiorOil  .     . 
Griaïi-TsariUyne .     .     .     . 

1, .196.769 

38.1 

33 

Dïinsk-Vitebsk     .     .     .     . 

u 

Doni-lï 

3.803.447 

e.4n,87.'i 

.      a_,. 

152.738-39 
133,.'i9l.l4 

â5 

IvanfOrû(l-Doinbro\*a.     .     . 

30.369.638 

96 

Koïlov-Voroni'jte-RosloT.     . 

).ee.i,608 

84.332.274 

171.3i3.68 

27 

Koursk-Kicv 

1.119.201 

IS.eïfl.OIS 
101,414,200 

140.9.12.05 
496,S43.61 

26 

Koursk-Kliarkov-Aïoï 

7,382,678 
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SS   LOCOMOTIVES. 

PRIX    DU    COMBUSTIBLE. 

NAPHTE. 

bois. 

ANTHRACITK 

noUILLK. 

TOURHK. 

NAPHTK.      1 

BM 

Parcours 
en  kilomètres. 

Consommation 

en 
kilogmmiQes. 

Dépense 
en  roubles 

Par  mètre 
cube. 

Par  tonne. 

Mes. 

Rouble». 

Roubles 

Roubles. 

Roubles. 

Rouble.^. 

. 

113,535 

924,460 

7,512.32 

1.88 

•  ■  ■ 

•  •  • 

7.94 

' 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  ■ 

2.47 

4.21 

•  •  . 

•  •  • 

• 

7,881,861 

91.400,542 

293,148.23 

206 

8.73 

*    *  • 

3.21 

).:;o 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

2.32 

•  •  • 

3.05 

•  •  • 

• 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.24 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

■ 

•  ■  • 

■  •  • 

•  •  • 

1  18 

•  •  • 

•   • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  « 

1.53 

9.29 

■  •  • 

•  •  • 

265,582 

2,396,790 

28,056.52 

1.44 

!.. 

•  •  • 

11.70 

1.627,960 

16.454,050 

164,949.10 

1.45 

4.25 

•  •  « 

10.01 

220,950 

l,9i9,982 

23,442.96 

2.08 

6.51 

•  •   • 

12.21 

1,682,582 

13,883,000 

129,286.23 

1.96 

•  •  • 

•  •  • 

9.31 

•  •  • 

•  •  • 

0.97 

2.65 

•  •  • 

•  •  • 

•     • 

•  •  • 

•  •  * 

0.90 

6.80 

■    V    • 

•  •  • 

•  *  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.62 

8.28 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

0.95 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.27 

•  •  • 

326 

•  •  • 

•    V    • 

■  •  ■ 

•  ■  • 

•  •  • 

1.33 

•  •  • 

6.73 

■    ■    • 

•  •  • 

■ 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

\  .45 

8.J8 

5  98 

•  •  • 

•  •  • 

. 

•  •  • 

•  ■  • 

•  ■  • 

1.38 

• .  « 

9  86 

•  •  • 

■  •  • 

•  •  • 

•  •  * 

•  •  • 

1  15 

... 

6.81 

•  •  • 

•  •  ■ 

M)  30 

928,7.42 

6,584,320 

64,795.99 

1.71 

... 

■  •  ■ 

4.58 

9.84 

4,872,733 

43,691,573 

438,908.72 

2.23 

•  •  • 

■  •  • 

•  •  • 

10.04 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.46 

* .  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

2.23 

. .  • 

3,94 

•  •  • 

•   •    V 

•  •  ■ 

•  «  • 

•  •  • 

1  32 

. .  • 

4,03 

■   •  • 

V   ■    • 

792,552 

7,727,207 

109,370.06 

1.78 

7.07 

7.01 

•  •  • 

14.15 

•  •  ■ 

■  ■  ■ 

•  •  • 

1.98 

•  •  • 

10.35 

•  •  • 

•  •  • 

... 

•  •  • 

•  •  • 

0.78 

» 

4.93 

•  •  • 

•  •  • 
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2 

o 


a 


DÉSIGNATION 


DES  CHEMINS  DE  FER. 


16 


17 


18 


19 


I 


CONSOMMATION    DU   GOMBl 


UOUILLB  (y   compris    BRIQU1£TTBS). 


Parcours  total 

en 

kilomètres . 


Consommation 

en 
kilogrammes. 


Dépense 
en  roubles. 


Parcours  total 

en 

kilomètres. 


Gonaoi 

kilo^ 


29 
30 
31 
32 


34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 


Libau-Romnv 


Lodz. 


Lozovo-Sébaslopol 
Mitau    .... 


33     Moscou-Brest 


Moscou- Koursk    .     . 
Moscou-Riazane   . 


Moscou-Iaroslav  . 


•         •         • 


• 


Novgorod  (voie  étroite) 
Novotorjok.     .     .     . 


Oboïane. 
Orenbourg . 
Orei-Vitebsk 
Orel-Griazi . 
Vistule  .     . 


Riga-Dvinsk 


Riga-Toukoum.  . 
Rybinsk-Bologoé  . 
Riazane-Kozlov  . 
Fastov  .     .     .     . 


•         • 


•         •         • 


Tsarskoé-Sélo 


Chouia-Ivanovo 


Sud-Ouest 


Totaux. 


773,133 

268,414 

3,462,483 

478,322 

3,110,649 

4,321,208 

29,021 

39,147 


102,2:)2 
2,029,152 


22:J,1;)8 
3,817,178 
1  ,:i34,698 

219,827 

77,661 

1,145,273 

1,2ÎK),776 

323,082 


7,425,733 


80,526,556 


8,266,170 

3,583,568 

53,058,940 

4,220,307 

34,450,820 

61,780,810 

572,200 

462,670 


385,272 
26,940,180 


3,009,840 
61,898,990 
13,52(),950 

2,139,467 

1,039,114 
28,523,046 
15,130,930 

3,812,725 


87,681,620 


1,082,357,771 


75,697.50 

26,484.83 

405,230.78 

27,849  96 

385,700.34 

620,402.29 

4,874.94 

6,834.41 


3,752.20 
272,352.76 


41,996.13 
396,760.21 
111,469.44 

19,028.35 

13,164.13 
153,540.69 
166,473.30 

42,295.37 


845,565.47 


7,102,861.97 


374,155 


21,225 


2,104,847 


8,8( 


M 


Kf\JyO% 


Observation  :  3)  Colonne  â.'i.  Les  prix  de  irunitc  de  mesure  du  bois  de  chaufiage  comprend  aus! 
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1                «3 

1                 24 

Î5    1 

!      t6     1 

ti 

1         28 

1         ««         1 

BS    LOCOMOTIVES. 

PRIX   DU   COMBUSTIBLE.                    1 

NAPHTE. 

BOIS. 

ANTHRACITK 

HntlLIJL 

TOl'RBB. 

N.VFHTB      n 

«.e 

Parcoure 
en  kilomèires. 

• 

Ck)Q8ommalioa 

en 
kilogrammes. 

Dépense 
en  roubles. 

Par  mètre 
cube. 

Par  tonne.                           H 

àhiam. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

•  •  • 

1 

• . . 

•  •  • 

1.24 

•  •  • 

9.21 

1 

•  •  • 

«  •  • 

•  •• 

•  •  • 

2.60 

•  •  • 

7.38 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•   V    • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

7.92 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.07 

•  •  • 

6()0 

•  •  • 

•  •  • 

179,326 

1,673,851 

27,919.38 

1.02 

•  •  • 

11.41 

•  •  • 

16.81 

1,680,040 

1       16,118,i2i 

241,187.77 

2.27 

•  •  • 

10.03 

•  •  • 

14.96 

«r».8fî 

2,332,257 

1       19,018,800 

269,841.98 

2.06 

•  •  • 

8.52 

4.87 

14.19 

(>00,o83 

5,092,526 

59,371  8:^ 

1.27 
1.11 
1.10 

•  •  • 

14.76 

•  •  • 

11. (W) 

•  •  • 

•  •  • 

... 
... 

... 
• . . 

•  •  • 

•  •  • 

•  m  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

... 

... 

•  •  • 

. .  • 

... 

•  •  • 

9.78 

•  •  • 

... 

ii:i,88i 

l,008,li0 

10,095.62 

2.12 
1.33 
2.12 

•  •  • 

10.07 

•  •  • 

10.01 

•  •  . 

2,058,033 

•  •  • 

20,i91,163 

•  • . 
289,421.04 

•     • 

14.97 

... 
13.04 

•  •    V 

•  •  • 

•  •  • 

14.07 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.0<i 

... 

6.39 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.27 

. . 

8.22 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.50 

... 

8.85 

•  •  • 

•  •  • 

9,i:ii 

121,032 

2,007.01 

0.72 

... 

12.67 

•  ■  • 

16  r)0 

83.60 

1,853,212 

18,143,6îK) 

2(iO,  122.54 

2.16 

•    9    • 

5.36 

4.88 

14.33 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

2.06 

•    •    • 

10.99 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.36 

•    •    • 

1.  1.) 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.44 

•    •    • 

•    •    • 

•  ■  • 

•  •  • 

•• 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1.20 

•  va 

9.68 

•  •  • 

•  •  • 

fio.^e 

27,2U,983 

266,649,950 

2,4l9,4:n.30 

1.29 

7.85 

6.56 

9.06 

k  allama 

'  le  feu  des  loco 

motives. 

î 

1 
1 

1         w         1         :<i         1         :t2         1         xt        1 

r  •»"• 

=^, 

DÉSIGNATION 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

KOUIVALBST    d"UN    H^TRI    CDKII    DB    BOIS 

Nombre 

de  mètres  cubes 
de  bois 

combUBtible  con- 
aoiDiUt. 

DApn» 

pM 

combi 

en 
anihracile. 

houille.            tourbe.            iiaplilfl. 

Kiiograminus. 

«DtO 

3 

Transcaucase  .     . 

lli!) 

I1U.7 

707,791 

300,î 

-i 

Livny  (i  voie  étroite] 

Mi 

8,i99 

r,.- 

Mourom 

10,393 

i7c,ie« 
r.i.tiiB 

» 

Samara-ïlaiooust  - 

Ht*.  7 

75.1 

0 

Syirane-Viazma    . 

;^Ji) 

H!).7 

.•il3.32S 

BiW.C 

10 

11 

Tambov-Koztov 
Tambov-Saratov  . 

304 

1lfl7 
tli).7 

28,058 
117,127 

47,i 
131.; 

H 

Oural    .... 

-HH 

j-il  jji 

u^^ 

l'J 

Kliarkov'Nikolaïev 

'JIKi 

2«;;,98a 

364.1 

Baltiaue 

->T  8'"'t 

Ifi 

Varsûïie-Vienne  . 

:iao 

3!M,077 

2S4.: 

17 

Varsovie-Térespol. 

^30 

12.'i.i.'i!l 

190.1 

,j     , 

374.( 

(i3H,800 
+«.6i7 

■io 

230 

r>.w.f 

31 

Hoscou-Xijni-Kovgorod  .     . 

:m 

„9.T 

;i3i.:iH.-i 

.".«i,! 

:ja 

Griazi-Tsaritïjne .     .     .     . 

IIIU 

3l!.-i,(KKl 

+38.! 

a;) 

Dirinsk-Viiebsk     .     .     .     . 

m. 03,". 

I62,i 

2-1 

Donétî  . 

1(19 

223,487 

152," 

i:; 

l¥an([Oroil-Doinbro\-a.     ,     , 

•i:W 

132.042 

122,; 

•m 

Koïlov-Voronège-Hostov.    . 

(li!) 

lll'i 

Hft.T 

4fti.3.-in 

625.1 

ir'i 

i«3,i8;i 

4ÎW.578 

343,1 
4îHi,; 

i8 

Koursk'Kharkov-Azm 

:!03 

z~           ' 

a;    

3S          1          3-i         n         ^f.         i         41          11         41         1          *3         1 

a  lire 

Sombre 
d'«sstcu-kilomCtn!i> 

CÙ^SOMSlATJfJM  t)U  COMBUSTIBLK  l-AB  lûû  LOCOMOTIVE-KlLOMlÏTBES.  || 

uau. 

^NTtlBAaTÉ, 

uomi.Li:.                 Il 

guaiililj 

Dèpcni» 

(Junntile 

D*ptri.=c 

yunntilé 

Dépens 

•  D. 

par  on. 

rlli'llVIi  uubCd 

en  TOuMc. 

en  rouhles. 

îilograntnics . 

un  roubles. 

.il.fKH) 

l.-i»-J.!HO 

' 

îltt.lKW 

nH.iliO.lSK) 

l.-llJt 

11.2:1 

iii.ooo 

iili.TH^.TfMI 

;,„„ 

ii.:i7 

l!H>,tNMJ 

Ii.07!»,7;i0 

i:i.97 

IHl.Jli 

rw.ouo 

.■;,H77,IJ40 

(1.7  U 

8.:i;i 

IHI.OOO 

i;i!i.((i:i,(i!() 

t.Siii 

;;  M 

tW.IJOO 

ium->.m\ 

... 

l.UliT 

lil.lH 

ITB.UOO 

j».ii)i,:;B<) 

.■;.7,-i 

«.:(!) 

174.000 

■iW.lMi.îHHI 

.■i.99 

H.HII 

i.i9( 

UUii 

I83.IM)0 

1J.fiHI.lOII 

i,-îm 

Ii87 

«:i.000 

.■i!l,d!H.-2ei> 

.■.,:n 

111.811 

Nill.iKK) 

imi..".7«.!).'H) 

I.7li7 

1.71 

iit*.l>»0 

IK7.!i:i8.|Bi) 

l.l.-i'l 

7.7.1 

!i(l.mW 

iii,k:w.i*i) 

l,i:i:( 

il.lll 

.il  .000 

!l4(i.W0 

.i.Ol 

i.8l 

>|.%.OU0 

j«i,:n!i,7.';i) 

i,t7;i 

i.8t 

)on,i)O0 

7l.:i<i».*HI) 

0,1  i:i 

H.llll 

1  ,i:n> 

9,71) 

137.000 

ITl.WiH.Hail 

I.IIH 

Û..'iS 

i.i."." 

>>.9ri 

!7...000 

.u^.iii.ysi) 

ii.i7 

H.iO 

;i.'i-j 

.■;.-i;i 

5W.O00 

aiT.Wl.Hi) 

-l.iil 

;;.;!-j 

... 

i.i-jii 

-.-JH 

Ï37.O00 

i*-2,ii't..'aH) 

:,.nn 

ïi.7:i 

■.7i.O00 

■i;i«.l(il.lO(j 

U7.000 

iHi.imi.mm 

i.'M 

7.;!) 

ir.7.O0O 

-;i.!).-i:j.:wii 

I.Hii 

■•■*■■ 

il».000 

i;o,:iin.iui 

1  .i:iii 

.•i,ll7 

îflO.OOO 

âii.aM.aiii 

l.(:.:i 

10.:t.'l 

M.M 

Kt.dil 

».v;.ooo 

ii(i.iii:i,i(Hi 

■.-,-■1 

Il.ltl 

I,:il8 

1^.(10 

li  1.000 

■i7(i,M8.0OO 

l.37i 

(i.73 

It 


1 

DlJSIQNATJftN 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

.■!.,         1         :m         I         ai         1         sa 



AUÏNT    D'tl»    HÈTBB    OUB«    DE    BOIB 

de  mètre*  oubea 

de  bois 

cunecpoDdiial 

Kmmé. 

D*(* 
toa 

en 

atilhraeile. 

en 
houille. 

tourbe.            naplile. 

Kilogramme. 

CEI 

-M 

Ubmi-ltoniny 

Lodï 

l^7ovo-.Sébaslo|>oI     .     .     . 
«iiau 

dm 

Ifi!) 

i:;.:i«i 

;il3.!t.18 

.-.1 

i 

:{:) 

HoGCOu-ltri-st 

l»J 

1 1».- 

.'.(lt.37.7 

-,i 

M 

Moscou- Koursk     .... 

Iflli 

Il!l.- 

ilSI.Wi.1 

m 

'4:i 

Hoscou-Riaiane    .... 

m 

;i!y 

llit.7 

i  ICI. 891 

as 

:tii 

Hosrou  I»rosl3\    .     .     .     . 

UiQ 

1 1!).7 

1i!MH)!l 

)9 

.17 

Novgorod  voie  étroile)  .     . 

l.".,0S3 

1 

:is 

>"ovoU)rjok 

33.!CiO 

3 

:in 

Obotane 

|(i!l 

■i.îftO 

w 

Orenbourg 

ini 

iin.- 

].'M>.^:«) 

M 

n 

OreJ-\ilebsk 

iii7.:i81 

39 

ti 

Ord-Gria?.i 

lUSI 

lli'l 

1 111.7 

iiK.ma 

W 

4:i 

Vistule 

^:(() 

^OO.till 

39 

11 
i:: 

Kiga-Dvinsk 

Rig3-Toukoum 

... 

_ 

HW..1U 

i:i.oi7 

11 
1 

tii 

Rybinsk-Bolofioé .... 

.. 

uw 

Il  SU 

to.-;.a-içi 

e 

iï 

Uiazanc-Koilov     .... 

:i:<')        1      iliHl 

il!l.7 

■*38.«i« 

41 

w 

FastQV 

lii!l 

fi9.;;3i 

16 

i<< 

Tsars  koi'-Sùlo 

l(i!l 

!2i.;i(ii 

* 

Cbouia-Ivanovo    .... 
Siid-Ouesi 

,;; 

31. »!).■; 

i.n-w.700 

i 

lOTADC.      .      . 

m) 

■iHT 

■VM 

Hft.7 

il.7a-i.08fi 

u.w 

Obtertatian:  3)  Col.  3i)  à  38 

LcEL-quival 

nis  C3lorilii[ 

es  lies  ilitli^r 

ems  coinbus 

bles  ontêtôpoDr 

laplui 

ANNEXE  3 

16 

37 

38             i             39            1            40             1             41             il            42             i             43 

k 

Nombre 

CONSOMMATION  DU  COMBUSTIBLE  PAR  100  LOCOMOTIVE-KILOMÈTRES 

l 

BOIS. 

ANTHRAOTE. 

HODILLB.                         1 

oèires 

d'essieu-kilomètres 
par  an. 

1 

Quantité 

en 

mètres  cubes. 

Dépense 
en  roubles. 

Quantité 

en 

kilogrammes. 

Dépense 
en  roubles. 

Quanuté 

en 

kilogrammes. 

Dépense 
en  roubles. 

,000 

307,ii7,2iO 

5.90                 7.49 

•  •  • 

*  •  " 

!  -             ' 

i 

1.070               9.80 

.000 

9,791,850 

1 

a   •   «                               1                                    •  «    • 

•  ■  • 

•  ■  • 

1,335               9.87 

,000 

144,047,450 

1 
•    •    •                                  4                                       •  •  • 

•  •  • 

V    •  • 

1,534 

11.70 

sOOO 

41,489,550 

•  •  • 

•     ■ 

•  •  • 

•  •  • 

884 

5.84 

;,ooo 

319,806,570 

5.94 

6.07 

m  •  • 

•  •  • 

1,108 

14.40 

KOOO 

474,493,400 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1,430 

14.36 

LOOO 

155,411,1:K) 

7.93 

16.37 

•  •  ■ 

•  •  • 

1,973 

16.81 

kOOO 

89,159,580 

5.40 

6.60 

•  •  « 

•  •  • 

1,183 

17.48 

KOOO 

13,884,700 

3.18 

3  54 

•  •  • 

•  •  • 

•  ■  • 

•  m  • 
1 

KOOO 

19,560,650 

5.34 

5.87 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

),000 

1,653,850 

... 

... 

•  •  • 

•  •  • 

377 

3.67 

>,000 

71,630,900 

9.64 

•  •  • 

•  •  • 

1,348 

13.44 

!,000 

409,747,400 

6.18 

8.43 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

»,000 

118,548,760 

•  •  • 

•  ■  • 

1,340 

19.81 

1,336 

18.65 

15,000 

1 14,985,4;iO 

•  •  ■ 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1,644 

10.39 

9,000 

64,156,580 

•  •  • 

•  •  • 

V    •    • 

•  •  ■ 

884 

7.46 

9.000 

6,464,440 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

857 

7.64 

0.000 

64,049,880 

8.07 

5.80 

•  •  • 

•  •  • 

1,337 

16.94 

9,000 

134,033,340 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

4,400 

13.40 

5,000 

50,978,000 

•  •  • 

1 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1,174 

11.90 

6.000 

9,004,300 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1,180 

13.09 

3.000 

19,314,700 

r».t*)7                8*04 

1 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

. .  • 

il  ,000 

742,387,650 

5.99               7.16 

1 

•  •  • 

V    ■    • 

1,183 

11.39 

4,000 

7,225,993,000 

5.718 

7.38 

1,441 

11.29 

1,344 

8.82 

tkms  d< 

^s  lignes  et  adoptées 

sans  modification  pour  le  calcul  des  quantités  indiquées  dans  la  colonne  34.            | 
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4r» 


II 


40 
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CONSOMMATION  DU  COMDUSTlBLR  PAR  100  LOCOMOTIVE-KILOMÈTRES. 


TUUHBK. 


Kilugnimines. 


Roubles. 


NAPHTB. 


Kilogrammes. 


Roubles. 


rj 


Met 


3 


f) 


(> 


î) 

\0 
\i 

U 
4() 

il 

18 
19 

h23 


-2:; 


!î(> 


^27 


!>8 


Uaskountcliak 


Catherine 


Transcaucase 


Livny  (à  voie  ùlroite) 
Mouroiii    .     .     . 


Poléssié 


Pskov-Ri^'U 


Samara-Zlatooust 
Syzrane-Viazma  . 
Tainbov-Ko/loY  . 
Tambov-Saralov  . 


Oural 


Kliarkov-Nikolaïev 


Baltique 


Rorovitchy  .  . 
Varsovie- Vienne . 
Varsovie-Térespol 
Vladicaucase  .     . 


Nicolas. 


Saint-Pélersbourjjf  -Varsovie 


Moscou -Nij  ni-Novgorod 
Griazi-Tsarilzyne.     . 
Dvinsk-Vitehsk    .     . 


Doiiélz 


Ivani;orod-.)oinbrova 
Kozlov-Voron^gp  Roslov 


Koursk-hiev 


Koursk-Kharkov-Âzov 


-i,iOi 


7.3i 


^J,il3 


1 1  .r:i 


Mo 


1,1  oU 


1,011 
8(î«) 


82; 


K 


700 
807 


07tS 


G.Gi 


:i.72 


10  :io 

10.13 

10.61 

7.()8 


0.08 
O.Oi 


13.80 
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1                  50                 1                  51                 1 

5ï                1                 53                ( 

:)4             1 

.:.              1 

COXSOIIIIATION   DU   COMBUSTIBLE 

DANS    LES    LOCOMOTIVES    HAMKNÉK   AU    BOIS. 

ICODBS 

PAR    100   KILOIIKTIIES   DE   PARCOURS 
EN   TftTB    DK   TRAINS. 

PAR    1,000   TONNB-KILOMÙTRKS 
I)K    c:iIAU<iK    HHUTK 

POUR  UN  PARCOURS  DK  1,000  ESSIEUX 

In. 

Mètres  cubes. 

Roubles. 

Mètres  cubes 

Roubles. 

Mètres  cubes. 

Roubles. 

H 

{"IM 

1^2.35 

0.491 

0.283 

1.803 

1.754 

«3 

11.37 

8.53 

0.432 

0.174 

1.727 

1.496 

40 

ll.l!i 

4.36 

0.455 

0.101 

1.800 

0.705 

81 

8.8i 

17.8^2 

0.386 

0.825 

1.365 

2.916 

33 

9.30 

11.58 

0.468 

0.334 

1.769 

2.188 

88 

().04 

7.14 

0.195 

0.431 

1.108 

1.310 

M 

8.04 

13.5^2 

0.515 

0.867 

2.580 

4.430 

^ 

8.0(> 

11.51 

0.446 

0.352 

•       1.847 

4.672 

dA'S 

14.56 

0.377 

0.513 

2.086 

2.804 

40 

9.01 

16.54 

0.319 

0.537 

4.190 

3.688 

78 

9.11 

1043 

0.469 

0.304 

1.975 

2.218 

71 

10.^7 

6  14 

0.474 

0.167 

1.924 

l.i28 

76 

1"     vrm 

10.37 

0.446 

0.310 

1.414 

1.935 

40 

8.63 

14.09 

0.337 

0.493 

2.127 

2.981 

M 

6.1o 

5.87 

0.374 

.    0.357 

2.185 

2.083 

«1 

8.78 

6.54 

0.444 

0.166 

1.482 

1.105 

«1 

1 

8.45 

14.86 

0.456 

0  387 

1.682 

4.561 

95 

8.70 

9.54 

0.344 

0.352 

1.990 

4.176 

.35 

7.45 

10.49 

0.174 

0.237 

1.178 

1.628 

M 

5.80 

6.94 

0.436 

0.286 

1 .398 

1.694 

65 

7.36 

14.13 

0.419 

0.360 

1.369 

2.255 

01 

10.40 

14.50 

0.441 

0.466 

1.533 

1.843 

H 

5.98 

8.77 

0.164 

0.238 

1.144 

1.693 

45 

10.57 

7.43 

0.417 

0.285 

4.944 

2.011 

)7 

7.73 

7.17 

0.483 

0.463 

1.903 

1.782 

iO 

10.80 

13  67 

0.303 

0.384 

2.200 

2.784 

0 

l.Ol 

14.41 

0.410 

0.394 

1.518 

2.848 

3 

8.77 

8.74 

0.217 

0.216 

1.807 

1.797 

16 
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44 


I 


45 


II 


46 


I 


47 


CONSOMMATION  DU  COMBUSTIBLE  PAR  100  LOCOMOTIVEKILOMÈTRBS. 


TOURBE. 


Kilogrammes. 


Roubles. 


NAPRTE. 


Kilogrammes. 


Roubles. 


PAI 


MêBV 


^2» 


30 
31 


;^j 


33 


34 


V 


3() 
37 
38 
39 
iO 
M 
44 
43 
44 

4:> 

46 
47 
48 
49 


o4 


Libau-Romnv 


Lodz 


Lozovo-Sébastopol 
Mitau   .     . 


Moscou-Urcst. 


Moscou- Koursk 
Moscou-Riazane 
Moscou -laroslav 


Novgorod  (voie  étroite) 


Novotoijok 


Oboïane 


Orenbourg 
Orel-Vitebsk 


Orel-Griazi 


Vistule. 


Riga-Dvinsk 


Riga-Toukoum 

Rybinsk-Bologoé 

Riazane-Kozlov 


Fastov 


Tsarskoé-Sélo 


oO      Chouia-Ivanovo 


Sud-Ouest 


Totaux. 


Îà.3:i2 


MAI 


9!)3 
959 
816 
8i9 


869 


4,481 


11.44 


996 


l,3i:i 
979 


3,401 


10.94 


889 


1»«  »•»• 
«).t)i 

14.3o 

ll.rw 

9.89 


8.71 


14.06 


41.84 
14.03 


0.80 
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4»                    Il                 50                1                 51                 1 

1                 5«                1                 53                II 

.•i4                 1 

55                1 

CONSOMMATION   DU   COMBUSTIBLE 

DANS    LES   LOCOMOTIVES   RAMENÉE  AU    BOIS. 

iVABGOfTRS 

PAR    100   KILOMiSTRES   DE   PARCOURS 
tM   TÊTE   DE  TRAINS. 

PAR    1,000   TONNE-KILOMÈTRES 
DE  CHAROB  BRUTE. 

POUR  UN  PARCOURS  DE  1 ,000  ESSIEUX. 

IpaMes. 

Mètres  cubes. 

Roubles. 

Mètres  cubes. 

Roubles. 

Mètres  cubes. 

Roubles. 

^ 

« 

' 

F    7.57 

7.i:) 

9.11 

0.204 

0.261 

1.326 

1.691 

!    9.87 

14.13 

20.01 

0.227 

0.386 

1.591 

2.705 

HI-70 

1188 

i:).33 

1 

0.351 

0.453 

2.573 

3.321 

t  5.«i 

7.47         i             8.33 

1 

0.352 

0.392 

2.173 

2.424 

^   8.63 

7.64 

10.93 

0.229 

0.327 

1.01  1 

! 

2.255 

li4.36 

9.14 

17.50 

0.266 

0.509 

1 

1.639 

1 

3.139        ! 

[lt.83 

1 

8.11 

14.24 

0.209 

0.365 

1.249 

2.112        : 

^  7.r>f 

($.89 

9.14 

0.307 

0.408 

1.682 

2.233 

3-5!J 

4.13 

4.:i8 

0.275 

0.305 

1.084 

i.210        1 

^  5.87 

;            (>.r)7 

7.3«> 

0.103 

0.113 

1.734 

~     l.îK)4        1 

3.67 

5.31 

3.79 

0.265 

0.436 

1.378 

2.268        î 

13.116 

8..'K) 

1(>.33 

1 

0.303 

0.582 

2.111 

4.030        1 

8.±i 

7.97 

lO.lîO 

0.206 

0.27  i 

1.118 

1.887 

I5.!Î4 

1().:29 

19.07 

0.277 

0.512 

i.8il 

3.408        ; 

10.39 

9.39 

13.84 

0.349 

0.514 

2.341 

3.451 

7.i6 

9.38 

.  9.82 

0.272 

1 

0.28;i 

1.6(>0 

1.737 

7.6i 

7.89 

9.61 

1           0.415 

0.505 

2.494 

3.039 

6.37 

9.87 

8.02 

0.236 

0.197 

1.654 

1.345 

13.78 

«   •  « 

**  * 
«  •   * 

9.83 

• .  • 
.  •  • 

1            *  *  ' 

... 
• 

17.19 

•  >  • 

•  •  • 

•  ■  • 

... 

0.280 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1 

0.490 

•  •  • 

•  •  • 

■  •  • 

1.782 

1 

1 

•  •  • 

•  •  • 
• 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

1  8.32 

8.r>i 

^0.72 

0.249 

0.312 

1.632 

2.059 
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TABLEAU    COMPARATIF 


DKS 


PRINOIPALES  DISPOSITIONS  GONTENUBS  DANS  LES  STATUTS  DES  CAISSES 

DE  PRÉVOTANGE  DES  CHEMINS  DE  FER 


1<»    C|il»«e«    de    retraite  |    ft^    Oil««e«    de    «ecour»    et    d*é|»arsne* 


Par  S.-K.  SAVrrCH 


1.  —  Caisses  de  retraite. 


ANNEXK  4 


CHEMINS    DE    FER 


Longueur. 


3 


Époqu* 
rinanonratlon. 


Époqn* 

d«  la  fbndatloR 

d«t  eaitMt. 


MEMBRES. 


Varsovie- Vienne  et 
Varsovic-Bromberg 


Varsovie-Térespol 


Griazi-Tsaritzvne 


Koursk-Kiev 


Lodz 


Mitau 


Moscou-Brest. 


Moscou-Konrsk 


Moscou- Riazane 


Moscou-Iaroslav 


Orcl-Vitcbsk 


Vistule 


Riga-Dvinsk  et 
Dvinsk-Vitebsk 


Rinzanc  Kozlov 


Tsarskoé-Sélo 


Kiev-Brest  (puis  Sud-Ouesl) 


VJadicaucase 


Ivangorod-Dombrova 


32.S 
i'SO 


499 


668 


UO 


S6 


427 


4,023 


502 


232 


2C0— I7i 


448 


511 


204 
244 


498 


25 


4845-4848 
1859 


4866-4867 


4862 
4869-4871 


4868-4869 


4866 


4868-4873 


4870-4874 


4866-4868 


4862-4864 


4862 
4870-4872 


4868 


4877 


4861 
4866 


4866 


4838 


4858 


4867 


4868 


1872 


48K3 


4873 


4878 


4862 
4866 


4882 


Tous  les  employés  j 
ans  doivent  fiiire  pu 
caisse.  Après  40  ans,  b 
décide  de  leur  admiaû 
45  ans,  leur  participtii 
lontaire. 


Sont  obUfcéa  de  paitii 
caisse,  tous  les  emidojèi  < 
tement  ne  8*eièye  pas  m 
1.500  roubles. 


Gomme  au  chemin 
Griazi  -Tsari  tsy  ne. 


Sont  obIigat<rireiiient  me 
le*  agents  qui  touchent  ai 
de  300  ÀtOÛO  roubles.  Lei 
ployés  sont  admis  après  < 
comité  de  la  caisse. 


Sont  obligatoireineB 
pants,  tous  les  emploj 
sous  de  50  ans,  oomprj 
liste  jointe  aux  statuts. 


Pariioipent  obUgatoire 
les  agents,  &  l'exception 
liers  et  des  ourriera  à  la 
employés  entrés  au  aervic< 
de  40  ans  révolu»  ne  psji 
à  la  caisse. 


Voir  le  règlement  t 
de  fer  de  Griosi-Tsarit 


Sont  obligatoiremei 
pants,  tous  les  employ 
18  ans  au  moins  et  de 
plus. 


Voir  le  règlement  f 
de  fer  Grinzi-Tsaritcn 


Les  employés  perma 
obligés  de  participer  à 


Les   principaux  paragraphes  des  sLiluts  de  ces  caisses  sont  ins 
texte  de  l'Annexe. 


ANNEXE  4 


1.    —  Caisses  de  retraite. 


••  «or  !••  traltowU  en  HMiiikrM. 


V«rt«ni«iits  tfM  Meiétte  an  pr«tt  é—  caiMM. 


R«MttM  dhrartM. 


t.  4  p.  c  da  traitement  ;  à  ren- 
iât noi*  de  traitement  ;  en  cas 
de   traitement,   la   moitié  de 
pendant  le  premier  mois. 


4  p.  c.  da  traitement;  à  Ten- 
i/s  mois  de  traitement  ;  en  cas 
de  traitement,  la  moitié  de  la 
Uitâoa  mensuelle. 


e  p.  c.  du  traitement;  en  cas 
&  p.  c;  en  cas  d'augmentation 
la  première  auirmentation  men* 


Point  de  retenues. 


de  retenue  mensuelle  sur  les  salaires 
locomotives;  1  p.  c.  pour  les 
A  l'entrée  au  service,  2  p.  c. 
icmmiael. 


nllcuient,  5  p.  c.  de  traitement  ; 
e  l'augmentation  de  traitement, 
rsogmeatation . 
t  de  irratification,  10  p.  c. 


12  roubles  par  verste  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 


12  roubles  par  verste  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 


,  5  p.  c.  du  traitement  ; 
d'augmentation  de  traitement, 
le  l'augmentation.  10  p.  c  sur  les 
et  les  primes  d'économies. 


t»  3  Vi  P-  c.  du  trnite- 
d'angmentation  de  traite 
de  l'augmentation;  en  cas 
tiOB,  5  p.  c. 


icUement,  5  p.  c.  du  traitement  ; 
le  gratification,  5  p  c;  en  cas 
alalion  de  traitement,  1  mois 
liation . 


es  appointements  des  membres  r«ce- 
■iiinif  nf  inférieur  à  400 roubles.  5  p.  c. 
■â  «oœlient  nlus  de  400  roubles  mais 
Dt>  roaliies.  o  p.  c.  des  autres  ;  à  Tén- 
ia OMiitté  du  traitementmensœU 


t.  4  p.  e.  du  traitement  des  mé- 
aides  et  3  p.  c.  des  antres 
l>ntrée  an  service,  i  p.  c.  du  trai- 
Bn  cas  d'augmentation  de  trai- 
aairmentation  mensu'ille. 


Pas  de  retenues. 


lestent,  5  p.  c.  si  le  traitement  s'élève 
tSO  roubles  par  an  et  3  p.  c.  s'il  est 
En  cas  d'augmentation  de  traitement . 
la  première  augmentation  mensuelle 
es  itiratiflcatîons. 


La  somme  est  fixée  annuellement  par 
la  réunion  générale  des  actionnaires. 


Dans  la  proportion  établie  par  la  réu- 
nion prénérale  des  actionnaires. 


En  proportion  de  la  somme  de  retenues 
mensuelles  des  participants 


Amendes.  Sommes  provenant  de  la  vente 
des  objets  perdus.  Dons.  Intérêts  et  divi- 
dendes non  perçus. 


Les  mêmes  que  pour  les  chemins  de  fer  de 
Varsovie- Vienne  et  Varaovie-Hromberg  et  les 
intérêts  reçus  de  Varsovie  pour  la  perception 
de  Toctroi. 


Les  mêmes  qu'au  chemin  de  fer  Varso- 
vie-Vienne; les  excédents  non  réclamés. 


Versement  en  une  fois  de  25,000  roubles  pour 
la  formation  d'un  premier  fond.  Le  montant  du 
versement  annuel  est  fixée  par  la  réunion  des 
actionnaires,  mais  ne  doit  pas  dépasser  5  p.  c 
du  traitement  des  employés. 


Pendant  les  dix  premières  années  de 
son  ex.stence,  *  \,(,  p.  c.  du  capital  de  fon- 
dation de  la  société,  puis  les  années  sui- 
vantes. *  'a,,  p  c. 


Les  mêmes  qu'au  chemin   de  fer  de 
Griazi-Tsnrilzvne . 


*  \(,  p.  c.  du  capital  de  fondation  de  la 
société. 


Mensuellement  en  proportion  des  rete- 
nues des  appointements  des  employés. 


20  roubles  par  verste. 


Subsides  en  proportion  des  iiersements 
faits  par  les  employés. 


La  .somme  est  fixée  par  la  réunion  géné- 
rale des  actionnaires. 


8  p.  c.  du  traitement  officiel  des  em- 
ployés. 


Les   mêmes  qu'au   chemin   de  fer  de 
Varsovie-Vienne. 


Amendes.  Appointements  et  pensions 
non  réclamés.  Dons. 


Pensions  non  réclamées. 


Voir   le  règlement  du  chemin  de  fer 
Griazi -T.sari  tzy  ne. 


Amendes  et  entrées  éventuelles. 


Voir  le  règlement  du  chemin  de  fer 
Varsovie-Vienne. 


I 
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CHEMINS   DE   FER 


Lengaour. 


Êpo<|u« 
nnaiiguratlOii. 


Ml 

«il  «  «^ 


y 


PENSIONS  ORDINAIRES. 


Varsovie-Vienne  et 
Varsovie-Bromberg 

Varsovic-Térespol 

Griazi-Tsarilzyne . 

Koursk-Klev  .  . 
Lodz  .... 
Mitau    .... 

Moscou-Brest  .     . 


Moscou-Koursk 


Moscou-Riazanc 


Moscou-Iaroslav 


Orel-Vitebsk 


Vistule 


Riga-Dvinsk  et 
Dvinsk-Vitebsk 


Riazane-Kozlov    . 


Tsarskoé-Sélo. 


325 
130 


199 


668 


440 


1845-1848 
et  1859 


1866-1871 


1862 
1869-1871 


!26 


1*27 


1,023 


502 


232 


«60-1-171 


488 


lïT 


•    • 


204 
244 


198 


25 


1868-1869 


1066 


1868-1873 


1858 


1867 


Du  dernier  traitement. 
Pour  h  ans  de  service .  .  .  V^,  |  Pour  35â40anadei 

—  5à  lOansdeservice.  »/iii  I     —    ^Oanadeaer 

-  lOà  IS  —  - 


«m 
"/lu 


Du  dernier  tratlement. 
Pour  \t  à  18  an»  de  aeryice.  1/4 1  Pour  M  «k  30  |uw  ^ 

Dans  le  dernier  cas,  la  pension  mtX  mXmûém  nîmi 
quitte  yolontairement  le  aarvicf  1  <Uu|t  les  mî 
quand  on  a  été  congédié  \Mr  la  oompégnie. 


25  p.  G.  de  la  moyenne  du  ttuitemëul  powr  Itéa 
avec  auffoientatiou  annuelle  de  SV.77  p.  e.;  la  pÉu 
équivalant  au  traitement  moyen  est  tniie  po^r  C» 
vioe.  Un«  année  de  serTlce  des  iqAciqilqfppli  tav 
année  de  service  ordinaire,  et  une  annCe  A  lÂ  vole 
stations,  à  l  Vi  d'année  de  servl<!#  ordinaire. 


1870-1871 


186» 


1872 


Voir  le  chemin  de  fer  de  Griazi-Tnri 


De  la  moyenne  du  trait<*ment  :  potir  If  aps 
tb  p.  c:  15  ans.  3b  p.  c;  20  ans.  56  p.  c.;  &  ana,  1 

Ïensionnaire  reste  au  service  et  ICO  p.  c.  «Il  urMk 
/année  de  service  des  employés  des  traîna  al  dèl 
compte  pour  l  1/4  d'année  et  celui  de  la  vole  si  d 
pour  1  Vt  année  du  serriee  des  autrea  emplofia. 


1866-1868 


1872 


Ijes  employés  sont  divisés  en  trois  ci|lé||oneii 

I*  Les  fanliens  et  les  aigulUeun.  le  pansnae 
et  des  locomotives  ; 

I*  Certains  employés  des  travaux  de   ripan 
la  traction: 

S"  Les  autres  employés. 

Les  employés  ie  ta  première  caîéforim  regéiiww 
Pour  12  ans  de  service.  95  p.  c.  |  Pour  14  ana  deasi 

-    13  -         -  40   -    I      -    19  - 

Ceux  de  la  deuxième  çatéçorie 


Pour  18  ans  de  1 
-   19  — 


1862  1864 


1862 
1870-1872 


1873 


Pour  12  ans  do  service,  30  p.  c, 
_  13  _         -         35  _ 

—  14  —         —  40   — 

C9UW  de  la  IroisMme  oM^porie  ; 

Pour  12  ans  de  servioe,  25  p.  c.  |  Pour  tt  pnp  de  la 
«_   13  _         _        30  ~ 


1868 


1877 


1861 
1866 


1878 


1862 
1866 


1866 


1838 


Pour  15  ans  de  service,  40  p.  c.  du 
moyen,  avec  augmentation  de  4  p.  c.  pt 
année  de  service  en  plus. 

Pour  30  ans  de  service,  100  p.  c* 


Voir  règlement  du  cbamin  de  fer  de  OriaM* 


jx  qui  sont  congédiés  par  la  sodél 
5  ans  de  service  *^1^  du  traitempn 


Ceu: 

pour   *j  aiio  uc   scrvuc    ""/(jo 

pour  chaque  année  <ie  service  de  plus.  4  an 
des  mécaniciens  et  de  leurs  adjoints  équival 
de  service. 


1882 


Voir  chemin  de  fer  de  Var«ovie-Vi< 


Kiev-Brest  (puis  Sud-Ouest).     .     .     . 

Vladicaucase ^     Les  rf^glemenls  et  les  statuls  de  ces  caisses  8ont  insérés  dans  le  text^ 


Ivangorod-Dombrova 
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O 


TT 


10 


•  «t  tua  MMts  iaipro^TM 


11 


Contfnioiit 

é%  r««tltatlofi  d«t  v«r««m«iiU 

fÉM  an  MiMM. 


PMtiom  aoeoiiMM  au  vaovM 

iatt  !••  maris  ant  au  tfratt  à  ta  paaaifa 

de  retraita. 


13 


Paaaiaaa  allaaéaa  aax  vaavas 

doal  laa  paria  a'avaiaat  p«a  taffra  tfrait 

à  la  paasioa  de  retraite. 


r^vuea  avant  d'avoir 
a  d»an«ni  droit  a  la  peo- 
e  pour  20  ana  de  service. 


15 


deBMMoa«le5ana. 
p.  e.  du  tmitement  ; 
^  50  p.  c.  du  traite- 
.  à  UX)  p.  c.  du  tnu- 


terme  miniuinm  de 
bre  a  aervf  6  ans. 
4n  term^.  ta  pen- 
It  jns  dénwaer  10  p.  c.  de 
eau  «dalre.  On  alloue  au 
ft  aerTi  aMiina  <ie  6  ana  un 
(olwlaat  à  1  an  da  traite- 


lî  ont  été  blessés  avant 
errî  12  ans,  revivent 
tn  allou^  pour  12  ans 
p«.  Ijbs  blessés  ayant 
rïié  leur  pension  ont 
*/4  <U  pension. 
B8iié9  ayant  moins  de 
lerrlce,  obtienneni  une 
lé  équivelant  à  5  p.  r. 
oyenae  du  traitement, 
tkOM  de  aerrioe,  plus 
p.   de  U  mojenne  du 


Fin  cas  de  départ,  on  rem- 
bourse les  '*'.^  des  versements. 


Les  'Y4  de  la  pension  du  mari. 


En  cas  de  révocation,  rem* 
boursement  du  montant  des 
Yersemenis  sans  intérêts. 


La  '  .^  du  traitement  annuel 
du  mari. 


La  veuve  sans  enfants  touclie 
le  V4  ^^  1^  pension  de  son 
mari . 


La  veuve  sans  enfanta  reçoit  1 
de  la  pensioti  du  mari . 


Les  révoqués  et  cent  qui  sont 
appelés  à  faire  leur  service  mi- 
litaire touchent  le  montant  de 
leur  versement  sans  intérêt. 


•evoivOiit 

SO  p.  c.  du 

aofmenta- 

poer  ehaq«e  annéa  de 

«pour  15 ans.  40 p. c. 

reçoivent  : 

.  24  p.  c  du  traitem' 

40  -         - 

flO  -         - 

80  -         - 

lai  —         - 


rv. 


«   de  fer  de   (triazi- 


e. 


s    à    ceux   qui  ont  été 
kl  p0r  la  Compagnie. 


Une  veuve  sans  enfants  reçoit 
le  V'4  de  la  pension  de  son 
mari. 


Une  veuve  sans  enfants  touche 
la  moitié  de  la  pension  de  son 
mari. 


Aux  agents  congédiés  pour 
cause  de  réduction  du  person- 
nel, il  est  restitué  le  montant 
de  leurs  versements. 


Voir   vtieiiiiu 
Taaritcyne. 


de   fer  de  Oriaal- 


Les  révoqués,  avant  d'avoir 
droit  à  une  pension,  reçoivent 
une  indemnité. 


A'oir  chemin  de  fer  de  Moscou- 
Koursk. 


b.u  cas  uo  laui'i  pa.  bUiie  uv  oie  • 
sures,  la  veuve  loucha  la  moitié  de 
la  pension  qui  aurait  été  allouée  au 
mari  pour  ses  ble  sures.  Dana  tout 
autre  cas.  on  accorde  une  indem- 
nité éventuelle  é(|Uivalente  à  la 
moitié  du  traitement  du  mari. 


y.  li.  —  ijk  pousiou  eat  accordée 
sur  la  décision  du  comité  et  de  la 
direction,  dana  ces  proportions,  si 
le  fonctionnaire  e^t  mort  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions. 


Voir  le  reniement  du  cUemiu  ue 
fer  de  Griaxi-Taaritsyoe. 


Une  veuve  sans  enfants  ou 
avec  deux  enfants  touche  la 
moitié  de  la  pension  du  mari  ; 
une  veuve  ayant  plus  de  deux 
enfants,  les  -*  4 . 


Si  la  mort  e»t  le  réttulitti  des  bi 
sures  revues  dan»  l'exeicice  de  ses 
f  HiCtion^.  la  pension  sera  égale  à 
celle  que  l'employé  aurait  revue 
|H>ur  ses  blessures.  Dans  le  cas 
contraire,  on  n'accorde  qu'une  in- 
demnité. 


«     fer     de    Ori;izi-'ls«ritzyne. 


i  t.>  auia  «le  servK.'e.  ou  u 
p.  o.  du  trait4>raeut:  pour 
».  a  éo  p.  c.  et  pour  plus  de 
1<*J  p.  c  de  ta  moyenne  du 
t. 


Les  révoqués,  avant  d'avoir 
droit  à  la  pension,  recouvrent 
leurs  versements  sans  intérêts. 


Une  veuve  sans  ou  avec  un 
ou  deux  enfants  reçoit  la  moi> 
tié  de  la  pension  de  son  mari . 


'   -" ■ 

CHEMINS    DK    KEK 

-- 

b«|DI 

1 

H 

.5 

9ytH>»>«>  d»  »iHl«u 

Pin)»!  ici«rMH  «ai  «rfl 

Varsovie- Vienne 

Varsovie-Bromberg .     .     .     , 

325 
130 

mS!848 

1889 

1838 

En  cas  de  aecond 
mariage  ou  d'entrée 
ou  couvent . 

Im  vivant  de  1»  mht 
I  D.^  leiiran»  loucnenl  tidcpta 
pluadetEnlbnu    —       V<        - 

OmlKllni  dB  ptn\*  da  ■ 
1  ou  ï  «n^ia  loucheni  j;,  penrt 

plunde  HmUnia     —        1,'-       — 

Varsovie-Té  respol    .... 

199 

1866-1867 

1867 

Idem. 

-I  de   msre  uuehont    1  >lt  ât  U 
IDquill»  la  veuve  avait  dnii.  » 

Criaii-TsBrilïyne     .     . 

688 

1862 
1869  1871 

Koursk-Kiev 

UO 

1668-1800 

mfen  touchent  ■;,  de  la  pea^ow  i 

Lodï 

46 

1866 

Slil-nii 

137 

1868-1873 

1868 

Moscou- Brest 

1.033 

1870-1871 

1872 

En  au  Ht  Mcond 
marlBge  fiii   d'enlrtï 

Vue  ytave  ±v*i  I  ivut  eaCuu 
de  J»  penaion  du  mari  :  »ee  3al 
aTecltnfenUel  plus,  (ouïe  lapi 

Moscou-Koursk 

SOS 

1866-1868 

1683 

On  ajout-  1  lu  penaion  4e  la 
chaque  enfant  i ,  de  la  pmcwo  di 

i,eK  orphelins  de  pcre  et  de  a>a 
t«  nrphPlina. 

933 

1862  1664 

1673 

Hoseou-laroslav.'  .          .     . 

260- ni 

1862 
1870-1872 

Oo  «Joute  à  la  pénal™  de  m 
1  ou  1  enfanU.  <;,  de  la  penaloi)  d 
3en[>inii.i,de  la  pemiim.  Lee  < 
père  et  de  mire  loUiMieiu  rliacDO 
^ion:gll«»ni  4»tDluii.l-  pau 

Orel-Viiebsk 

488 

1868 

Visiule      

5U 

1877 

1878 

hi(ra-Dïinsk  et 

DvinBk-Vitebsk 

20* 

1861 
1866 

1862 

1866 

1  arplieliD  de  père  et  d«  m 

■,',  de  la  peation  du  ptra;  S 

Rii]zanc-Koil<)v  ..... 

198 

1866 

Tsarskoé-Sélo 

ts 

1838 

1882 

En  cas  de  secoud 
marîn^e  ou  d'enlrée 

Pour  3  Bortinta,  on  ajanle  a  U  ] 

1  orphelin  de  pfr-  et  de'  m*»  re 
peniioo;  î  orphelin».  '■,;  SwiHiel 
Plua.  ■■  peulon  enlière. 

hiev-Brosl  (puis  Su(i-Ouesi!    . 

Les  alBluts  de  Ms  Misses  sont  irisÉrés  duiis  le  leite  de  \A}ie>ti'. 

hangorod-Dombrova    .     .     , 
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18 

1 
■  pMfiwirt  ëM  pwwioM  an  orplMllM. 

lloe«  d«  HqHldatioii. 

REMARQUES. 

A  Tàge  de  15  ans. 

La  compagnie  n'assume  pas  la  respon- 
sabilité des  opérations  de  la  caisse. 

• 
• 

Jusqu'en  18BI,  on  antre  règlement  était  en 
rigueur.  Les  pensions  étaient  aooordées  après 
R  ans  de  aerriue  et  étaient  portées  au  compte 
de  l'exploitation  des  ebemlns  de  fer. 

A  Vùge  de  18  ans. 

Si  malgré  les  doubles  retenues  le  déficit  per- 
siste, il  y  a  lieu  à  réduction  des  pensions.  Si  la 
compagnie  ne  doit  rien  au  trésor  et  que  ses 
actions  donnent  des  dividendes,  les  pensions  ne 
peuTent  pas  sulnr  de  réduction. 

1 

1 

b  à  rage  de  18  ans  :  les  filles  â 
«irité  oa  à  leur  mariage. 

•   •   • 

\tm  statats  du  chemin  de  fer  de 
Inrilzjne. 

•   •  • 

•  •  • 

•    •   • 

•  •  • 

•   •    • 

Ib  *  18  ans.  Les  filles  à  l'âge  de 
a  jusqu'à  leur  mariage. 

•   •   • 

A  la  majorité. 

En    cas   d'insuffisance   du   capital,   le 
règlement  est  sujet  a  re vision. 

.  •  • 

•  •  • 

•  de  21  ans  ou  à  leur  mariage. 

•  •  • 

i  fer  de  Oriazi-Tsaritzyne. 

•   •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

t  fer  de  Oriazi-Tsaritzyne. 

Il  à  Tige  de  18  ans.  Lee  filles  à 
SO  ans  ou  jusqu'à  leur  mariage. 

•  •  • 
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2.  —  Des  caisses  de  secours,  d'épargne  et  de  prêts. 

NOMS     DES    CAISSES. 

Montant  dM  rttsniiM  mit  Im  tr 

Cciisse  d*épar{;nc  el  de  prêls  des  cmplovés  du  eliemin  de  fer  de  Griazi-Tsaritzvne  . 

5  p.  c.  de»  Amolnmenlamenm 
dPK  (fratiflcatiuu.s  ;  h  p.  o.  du  mil 
sin»l  A  rentrée  au  JiiTvipe. 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  du  Donuti.     .     .     . 

De  3  à  80  p.  c.  par  moU:  de  ■ 
l'enirée  au  service  ;  10  p.  c.  de»  ffi 

Caisse  d'éparjçne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  d'Ecathérinoslav     . 

liOrs  de  rentrée.  5  rouble»  «ui 
des  émoluments  inensn^la;  3  p.  < 
ment;  3  p.  c.  des  fcrntiacafions. 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  ouvriers  des  utcliers  et  du  dépôt  du  ohcipin  de 
fer  d*Kratherinoslav. 

Lor»  de  l'eiilrée,  1  rou 
suellemenl.  i  rouble. 

Caisse  d'épargne  et  de  prêis  pour  les  employés  du  chemin  de  fer  du  Trans- 
caucaso. 

■   •   • 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  employés  de  la  division  de  la  traction  du 
cliemin  de  fer  de  Koursk-Kh^rkov-Aiov. 

MensueUement.  de  3  p.  e.  i  ft  f 
liimentn;  lor»  de  l'entrée,  l  p.  c.  ( 
menmi*»!  ;  Ift  p.  «•.  des  irraiifl'utii» 

Caisse   d'épargne  et  de    prêts  des   employés   du   chemin   de  fer   dé  Lozovo- 
Sébastopol . 

Vo 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Moscoii-Koursk. 

D'après  la  déoi.sion  du  partie 
mum,  5  p.  c.  des  appotntMments  c 

minimum  par  mois. 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Nijnl- 
Novgorod  établie  à  la  gnre  des  marchandises  de  Mjni-Novgorod. 

D'après  le  désir  du  parti 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Mo!8*»nii-lproslî»v. 

De  1  rouble  À  5  roubles  i 
rentrée  jutqu'A  500  roubles 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Mourom.     .     . 

Lors  de  rentrée.  10  p.  «*.  dea 
mensuels  ;  3  p.  c.  des  ^pointeme 
3  p.  c.  des  gratidcatiouK. 

Caisse  d  épargne  et  de  prêts  des  employés  ù  la  direction  du  chemin  de  fer 
d'Orenbourg. 

Lors  de  IVntrAe  au  aervioe 
3  roubles;  mensuellement.  5  p.  c 
irnitideatious. 

Caisse  d'épargne  et  de  secours  des  employés  du  dépôt  d'Orel  au  chemin  de  for 
d'Orel-Griazi. 

Lors  de  rentrée.  10  p.  c.  û\ 
mensuel  et  3  p.  c.  des  émoluroeBi 
mois. 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  de  la  station  de  Vitebsk,  chemin  de  fer 
d'Orel-Vitebsk. 

* 

Pas  moins  d'un  rouble  pu 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  cliemin  de  fer  de  Poléssi4.     .     .     . 

Lors  da  rentrée.  10  p.  o.  dea  a| 
du  mois;  puis  3  p.  c.  chaque  moii 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Riga-Dvinsk      .     . 

Lors  de  l'entrée,  l  i/j  rouble  po 
de  réserve;  W  roubles  de  quote-p 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Samara-Zlatooust . 

»    ■    • 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Morchansk-Syzrane 
(faisant  partie  du  chemin  de  fer  de  Syzrane-Viazmaj. 

Pas  moins  de  10  roubles  à  l'en 
mois,  5  t>.  c.  des  aupoîntemeiil 
1'»  p.  c.  des  uratiflcaiiens. 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Rjask-Viazma 
(faisant  partie  du  chemin  de  fer  de  Syzrane-Viazma). 

3  p.  c.  des  émolunieots 
mois  et  5  p.  c.  des  gralilicat; 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  du  (personnel  du  mouvement  du  chemin  de  fer  de 
Tambov-Saraiov  (faisant  partie  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Oural). 

Chaque  mois,  5  p.  c.  du  t 
10  p.  c.  des  gratifications. 

Caisse  d'épargne  et  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de  l'Oural  .... 

•    •   • 

(laisse  de  retraite,  de  secours  el  de  prêts  des  employés  du  chemin  de  fer  de 
Mosron-Brest. 

Retenues  pour  la  caisse  de 
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2.  —  Caisses  de  seooors,  d'épargne  et  de  prêts, 


DépêU 

Maximam  des  prêts. 

Conditions  des  prêts. 

Tsrms  tfss  pré' s. 

Mode  d'amortissement. 

60O  roubles  par 
•que  inenilire. 

i  mois  de  trHiteiiient  :  sous 
Ksranne  de  titres  sans   limi- 
tation . 

Quiitaiiee  ou  caution  de 
deux,  membres. 

6  mois. 

Au  gré  de  l'emprun- 
teur. 

de  1,000  roubles. 

Le  capital  et  1^  mon  tant  de 
deux    mois    d'uppointeroeuiK-. 
sous  ffarantie  de  titres  sans 
limitation. 

Pi'ètii    <iu-deftsus    du 
capital,  sous  caution. 

Idem. 

Prêts  équivalents  au  ca- 
pital, au  gré  de  l'emprun- 
teur. Prêts  sur  caution,  iiar 
de»  v^rxemenls  mensuelR. 

un  300  roubles. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Payements  mensuels. 

«•  *    • 

D'après  décision  de  Tad- 
roinislration  de  la  caisse. 

•    •  • 

3  mois. 

Au  gré  de  l'emprun- 
teur. 

Sous  caution.  3  mois;   sous 
trarantie  de  titres,  émoluments 
de  l'ï  mois. 

•  •  • 

10  mois. 

Idem. 

10  roubles. 

D'après  la  décision  de  la  réu- 
nion générale  des  membres. 

Voir  le  chemin  de  fer 
lie  Donétz. 

4  mois. 

1 
Idem. 

«  d'épargne  du  chemin  de  fer  de  Griazi-TsariUyne. 

6  mois. 

Idem. 

•  •  • 

Sans  caution,  90  p.  c.  de  son 
propre  capital;  sous  caution, 
le  double. 

•  •  • 

Idem. 

Idem. 

•      V       • 

^/4  du   capital  de   lem- 
prunteur. 

•  •  • 

12  mois. 

Idem. 

0  roubles. 

Voir  les  statuts  du  chemin  de 
fer  de  Moscou*  Koursk. 

*  •  • 

•  •  • 

Par  versements  men- 
suels. 

'à  300  roubles. 

Sians  caution,  montant  du  ca- 
pital et  un  mois  de  traitement  ; 
soos  caution.  2  mois  de  trai- 
tement en  plus. 

•  •  • 

Idem. 

Au  gré  de  l'emprun- 
teur. 

1   3   roubles,    mais 
Btion  de  mazimuoi. 

2  mois  d'appointements,  plus 
'.4  ou  's  du  même  traitement 
pour  un  terme  de  3  semaines 
au  plus. 

6  mois  de  service  â  la 
compagnie. 

6  mois. 

Idem. 

'à  600  roubles. 

D*aprèj   la   décision    de    la 
direction  de  la  caisse. 

■  •  • 

Idem. 

• 

Idem. 

à  200  roubles. 

2  mois  de  traitement. 

Voir  le  chemin  de  fer 
de  Donéts. 

Idem. 

•  •  • 

'â  300  roubles. 

Capital   personnel,   plus 
un  mois  d'émolument». 

Peut  être  augmenté  sous 
caution  et  après  décision 
de  U  direction. 

12  mois. 

D'après  la  décision  de 
la  dirertioii. 

lèctstonde  la  rèu- 
ènile. 

2  mois  d'appointements,  plus 
le  capital  et  la  quote-part. 

Outre  la partetltrs 'lepùiH. 
sous  garautie  de  titrrâ,  ou 
sous  caution. 

Idem. 

Par     de.H     payements 
mensuels. 

•   *  • 

2  mois  d'appointements. 

Outre  la  part  et  les 
dépôts,  sous  caution. 

Idem. 

Au  gré  de  l'emprun- 
leur. 

'i  600  roubles. 

Idem. 

Idem. 

6  mois. 

Idem. 

Idem. 

Un    trimestre   du    trai- 
tement. 

S  tns  caution  le  montant 
des  dépôts,  plus 25  roubles; 
damntage  sous  caution. 

12  mois. 

Par  payements  men- 
suels,                              i 

ft»  d*an  rouble;  et 
e  3  versemenis  obli- 

DDOelS. 

D  après  décision  de  la  ré- 
union (générale. 

SauscauUou  pour  i  mois; 
en  amortissant  mensuelle- 
ment  pour  6  mois;  sous 
caution,  pour  9  moi^. 

9  mois. 

•   •  • 

•   •   • 

2  mois  d'appointements. 

Voir  chemin   de   fer 
de  Donétz. 

10  mois. 

Par  versements  men- 
suels. 

«   •  • 

2    mois    da    tnitemeak 

annuel. 

En  cas  d'éventualité 
grave  dans  la  vie. 

Idem. 

Par     retenues     men- 
suelles. 

ANNEXE  5 


Règlement  sur  les  caisses  de  retraite  des  employés 

des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Sanctionné   ijar   S.    M.    TEmi^reur    le   3   juin    1804. 


ARTICLE  PREMIER.  —  La  caisse  de  retraite  des  employés  des  chemins  de  fer  de  TÉiat  a  pour 
but  d*accorder,  suivant  les  bases  indiquées  dans  le  présent  règlement,  des  pensions  et  secours 
aux  participants  et  à  leurs  familles. 

Art.  2.  —  Toutes  les  personnes  des  deux  sexes,  se  trouvant  au  service,  tant  des  chemins  de 
fer  exploités  directement  par  la  Couronne,  que  de  l'administration  centrale  et  des  directions 
locales  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  ainsi  que  les  ouvriers  permanents,  doivent  obligatoirement 
faire  partie  de  la  caisse  de  retraite,  à  Texception  :  a)  des  personnes  qui  participent  d'une  manière 
obligatoire  aux  caisses  éméritales;  b)  des  personnes  qui,  en  entrant  au  service,  ont  60  ans  et 
plus;  c)  des  parlicipants  de  la  caisse  ayant  atteint  la  limite  d'âge,  indiquée  au  littéra  b  de 
larticle  24;  d)  des  personnes  engagées  pour  un  an  ou  moins,  et  e)  des  ouvriers  qui  ont  moins 
d'un  an  de  service'depuis  le  jour  de  leur  dernière  réadmission. 

Remarque.  —  Sont  considérés  comme  ouvriers  permanents,  ceux  qui  reçoivent  un  traite- 
ment fixe. 

ART.  3.  —  Les  personnes  indiquées  aux  littéras  a  et  (/  peuvent,  si  elles  le  désirent,  faire 
partie  de  la  caisse  de  retraite  (art.  23). 

Art.  4.  —  Les  ressources  de  la  caisse  de  retraite  comprennent  :  a)  les  amendes  et  autres 
sommes  spéciales  remises  lors  de  l'organisation  de  la  caisse  ou  lors  de  la  transmission  à  FÉlat 
des  lignes  privées  de  chemin  de  fer;  b)  les  retenues  obligatoires  faites  sur  le  traitements  des 
participants;  c)  les  versements  volontaires;  d)  les  ressources  fournies  par  l'Etat;  e)  les  dons  et 
autres  libéralités,  et  f)  les  recettes  directes  de  la  caisse. 

Art.  5.  —  Les  retenues  obligatoires  des  participants  à  la  caisse  (litt.  ^,  art.  4)  sont  les 
suivantes  :  a)  lors  de  la  première  participation  à  la  caisse,  6  p.  c.  des  appointements  annuels 
payables  en  douze  mois  ;  b)  chaque  mois,  6  p.  c.  sur  les  appointements  mensuels  ;  c)  10  p.  c.  sur 
les  gratifications;  cette  retenue  —  pour  les  personnes  dont  la  gratification  a  été  déjà  soumise  à 
une  retenue  pour  la  caisse  des  invalides  —  se  fait  sur  la  somme  restante  après  la  retenue  susdite; 
d)  lors  de  toute  augmentation  des  appointements,  les  trois  premières  augmentations  mensuelles 
payables  en  trois  mois  ;  pour  les  personnes  se  trouvant  au  service  de  l'État,  cette  retenue  se  fait 
après  la  retenue  établie  en  faveur  de  la  Couronne. 

Remarque  1.  —  Pendant  la  durée  des  retenues  indiquées  au  littéra  d,  la  retenue  des 
6  p.  c.  continue  à  être  calculée  sur  le  montant  des  appointements  antérieurs. 

Remarque  2.  —  Lors  de  la  réadmission  au  service  d'un  ancien  agent  (art.  66),  le  verse- 
ment payable  en  une  fois,  indiqué  au  littéra  a  de  l'article  précédent,  n'est  plus  exigible. 

Art.  6.  —  Les  retenues  indiquées  aux  littéras  a  et  ^  de  l'article  5  s'effectuent  sur  le  revenu 
total  de  l'employé,  à  l'exception  des  indemnités  de  logement,  des  frais  de  voitures  et  de  dépla- 
cement et  des  secours,  lorsque,  ces  déductions  opérées,  le  revenu  restant  ne  dépasse  pas 
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2,400  roubles  annuellement  ;  dans  le  cas  contraire,  les  retenues  sont  faites  sur  cette  dernière 
somme. 

Remarque.^ —  Dans  les  articles  suivants  du  présent  règlement,  on  entend  par  traitement 
la  partie  du  revenu  de  l'employé  soumise  à  une  relenue  obligatoire  de  6  p.  c.  par  mois  au 
profit  de  la  caisse. 

Art.  7.  —  Les  versements  volontaires  (litt.  c,  art.  4)  se  font  par  les  participants  aux  époques 
choisies  par  eux  et  dans  les  proportions  fixées  par  eux-mêmes  ;  ces  versements,  destinés  à  aug- 
menter la  pension  du  participant,  ne  peuvent,  pendant  le  cours  d'une  année,  surpasser  les  retenues 
obligatoires  annuelles  sur  les  appointements  que  le  participant  est  tenu  de  subir  pendant  Tannée 
(litt.  b,  art.  o).  Les  versements  volontaires»  destinés  à  augmenter  la  pension  de  veuve  de  la  femme 
d  un  employé  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  de  cette  somme  ;  ils  ne  sont  autorisés  qu'après  une 
visite  du  médecin  (art.  87)  constatant  que  la  santé  du  participant  est  satisfaisante. 

Art.  8.  —  Les  ressources  fournies  par  FÉtat  (litt.  d,  art.  4)  sont  versées  annuellement  et 
représentent  la  moitié  des  retenues  obligatoires  mensuelles  de  6  p.  c.  sur  les  appointements  des 
participants  à  la  caisse  (art.  5,  litt.  b). 

Art.  9.  —  Sont  considérés  comme  recettes  diverses  au  profit  de  la  caisse  (art.  4,  litt.  d)  :  a)  le 
montant  de  la  vente  des  bagages  et  marchandises  non  retirés  en  temps  voulu,  déduction  faite  des 
sommes  dues  aux  lignes  de  chemin  de  fer,  suivant  les  règles  établies;  b)  les  sommes  non  retirées, 
aux  dates  fixées  à  larlicle  71  de  la  caisse,  par  les  personnes  qui  y  oïit  droit;  c)  les  amendes 
infligées  aux  employés;  d)  les  sommes  retirées  de  la  concession  du  droit  d'affichage  et  d*annonçe, 
et  de  la  vente  des  journaux  et  des  livres  dans  les  stations  des  chemins  de  fer  de  l'État;  e)  les 
dons,  et  f)  les  rentrées  accidentelles. 

Art.  10.  —  Ijes  ressources  directes  de  la  caisse  (art.  4,  liu.  f)  sont  :  a)  les  intérêts  sur  les 
capitaux,  et  b)  les  bénéfices. 

Art.  h.  —  Les  sommes  indiquées  aux  littéras  ft  et  c  de  l'article  5  sont  prises  sur  le  budget 
des  dépenses  de  chaque  ligne  de  l'Etat  et  de  leur  administration,  pour  Fentretien  des  employés  et 
ouvriers  permanents,  ainsi  que  pour  les  gratifications  et  avances  trimestrielles.  En  cas  d'autorisa- 
tion de  crédits  supplémentaires,  la  défalcation  indiquée  pour  la  caisse  se  fait  lorsque  le  crédit  est 
approuvé  dans  la  forme  prescrite. 

Art.  12.  —  Les  sommes  mentionnées  aux  liuéras  a  ei  d  de  l'article  5  et  aux  articles  7  et  9 
sont  versées,  par  les  institutions  correspondantes,  à  la  caisse  après  qu'elles  ont  été  retenues 
(art.  5  et  litt.  c,  art.  9),  après  l'expiration  des  dates  fixées  (litt.  a  et  b,  art.  9)  ou  leur  encaissement 
réel  (art.  7  et  art.  9,  litt.  d,  e  et  f). 

Art.  13.  —  Les  sommes  mentionnées  à  l'article  8  sont  portées  au  compte  de  chaque  ligne  de 
chemin  de  fer  et  de  son  administration;  un  tiers  est  versé  à  la  caisse  chaque  trimestre,  après 
l'approbation  du  compte  des  avances,  et,  dès  l'approbation  des  crédits  supplémentaires,  le  verse- 
ment annuel  est  complété. 

Art.  14.  —  L'excédent  des  sommes  encaissées  en  vertu  des  articles  11  et  13,  sur  les  payements 
qui  lui  sont  dus  conformément  aux  littéras  b  et  c,  articles  5  et  8,  est  restitué  par  la  caisse  à 
l'État  suivant  le  mode  établi  par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  d'accord  avec  le 
Ministre  des  finances  et  le  contrôleur  de  l'État. 

Art.  15.  —  Les  sommes  indiquées  à  l'article  5  sont  réparties  en  entier  sur  le  compte 
personnel  des  participants  à  la  caisse  auxquels  ces  retenues  ont  été  faites. 

Art.  16.  —  Les  sommes  indiquées  au  littéra  a  de  l'article  4  et  à  l'article  9  (à  l'exception 
de  celles  indiquées  au  litt.  e)  sont  portées  à  un  compte  spécial,  pour  être  remises  comme 
pension  aux  orphelins  et  enfants  des  participants  et  pensionnaires  de  la  caisse.  Les  sommes 
indiquées  au  littéra  e  de  l'article  9  sont  distribuées  suivant  les  indications  des  personnes  qui 
les  ont  versées  à  la  caisse.  Au  cas  où  ces  indications  feraient  défaut,  elles  seraient  également 
portées  au  compte  indiqué. 
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Art.  17.  —  Des  bénéfices  produits  par  les  capitaux  de  la  caisse,  on  déduit  i  p.  c.  d'intérêt 
sur  les  sommes  des  différents  fonds;  le  surplus  est  considéré  comme  bénéfice  de  la  caisse  et  sert 
à  former  un  capital  de  réserve;  au  cas  où  ce  dernier  atteindrait  à  une  époque  quelconque  le 
montant  fixé  (art.  19',  le  surplus  serait  distribué  conformément  à  l'arlicle  18. 

Remarque.  —  En  général,  dans  les  décomptes  relatifs  aux  oblijçations  prises  par  la 
caisse,  Tintérét  est  calculé  à  raison  de  4  p.  c.  1  an. 

Art.  18.  —  Les  sommes  indiquées  à  lartide  8,  de  même  que  le  surplus  sur  les  bénéfices 
«art.  17i,  sont  réparties  de  la  manière  suivante  :  1"  On  décompte  tout  d  abord  la  so  nme  néces- 
saire pour  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  au  cas  où  le  capital  de  réser\'e  serait  insufiisant  à  cet 
effet;  2"  on  porte  ensuite  au  fonds  des  orphelins  et  enfants  la  somme  nécessaire  pour  que  ce 
fonds  corresponde  aux  obligations  de  la  caisse  envers  les  orphelins  et  enfants  qui  lui  sont 
imposées  par  les  articles  42  et  43  de  ce  règlement;  3"  sur  le  surplus,  on  prend  une  somme 
égale  à  la  moitié  des  retenues  mensuelles  obligatoires  de  6  p.  c.  faites  pendant  Tannée  sur  les 
appointements  des  participants  mariés  de  la  caisse,  et  on  la  répartit  sur  le  compte  de  leur  femme 
en  proportion  de  ces  retenues  ;  4''  la  somme  restante  est  répartie  sur  le  compte  personnel  des 
participants  proportionnellement  aux  retenues  mensuelles  obligatoires  faites  pendant  Tannée. 
Remarque,  —  Les  personnes  ayant  quitté  le  service  avant  le  31  décembre  de  Texercice 
annuel,  ne  prennent  pas  part  à  la  répartition  dont  il  s'agit  dans  le  présent  article. 

Art.  19.  —  Le  capital  de  réserve  est  formé  par  les  défalcations  indiquées  dans  Tarticle  17  et 
doit  servir  à  couvrir  les  déficits  de  la  caisse  et  les  dépea^es  indiquées  aux  articles  38,  64  et  67  ; 
lorsque  ce  capital  atteindra  10  p.  c.  de  toutes  les  obligations  de  la  caisse,  ces  défalcations  cesse- 
font;  elles  devraient  être  reprises  si  le  capital  venait  à  diminuer. 

Art.  20.  —  Toutes  les  sommes  appartenant  à  la  caisse  sont  considérées  comme  faisant  partie 
des  ressources  spéciales  du  Ministère  des  voies  de  communication. 

Art.  31.  —  Les  sommes  disponibles  de  la  caisse  sont  transformées  en  valeurs  à  intérêt  de 
l'État  et  en  obligations  garanties  par  le  gouvernement,  en  valeurs  hvfiothécaires  des  banques 
foncières  privées  et  en  obligations  des  sociétés  de  crédit  des  villes  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Mo<^;ou. 

Art.  22.  —  Les  participants  à  la  caisse  jouissent,  d'après  le  règlement  pn^sent,  des  pensions 
et  secours  indépendamment  des  pensions  et  secours  qu'ils  auraient  à  recevoir  conformément  aux 
lois  générales,  statuts  spéciaux,  règlements  et  ordonnances  suprêmes;  mais  lors  de  la  fixation 
des  pensions  des  participants  ayant  été  au  .«^rvice  de  l'État  et  recevant  des  pensions  confor- 
mément aux  lois  générales  ou  règlements  spéciaux  —  la  surtaxe  de  payement  faite  par  TÉtat  et 
portée  à  leur  compte  n'est  pas  prise  en  considération.  Il  en  est  de  même  si  la  pension,  confor- 
mément aux  lois  générales  ou  règlements  spéciaux,  a  été  délivrée  après  la  pension  établie  par 
le  présent  règlement;  cette  dernière  est  diminuée  en  proportion.  Cette  règle  est  ♦•gîilertifmt 
obligatoire  pour  les  |»ension$  des  veuves. 

Remarque.  —  Le  montant  des  droits  acquis  art.  31  et  37  corresf'Ondant  aux  surtaxes 
données  par  la  Couronne  —  lors  de  la  diminution,  conformément  à  cet  article,  des  pensions 
des  participants  ou  de  leurs  veuves  —  est  rendu  par  la  caisse  à  T£tat. 

Art.  23.  —  Les  participants  volontaires  de  la  cais^  art.  3;  sont  soumis.  4  Té^l  des  f^arti- 
cipants  obligatoires,  aux  lois  du  présent  règlement.  ÏV-s  qu'iN  ont  dé«:laré  vouloir  particifier  à  la 
caisse,  ils  n'ont  plus  le  droit  d'y  renoncer. 

Art.  24.  —  La  participation  à  la  caisse  ce^se  :  a)  si  le  partiripani  ijuitte  le  service  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  ou  de  ses  administrations  art.  2  .  et  ^  s'il  a  trente  années  de  servu.-e  et  •  n  inème 
temps  oo  années  d'âge  pour  les  mécanii-iens  des  trairas,  leurs  aides,  les  chauffeurs,  conducteur^. 
graisseurs  des  traias,  les  chefs  man»iuvres  et  serre-freins,  Tiige  est  Hxit  à  où  ans  au  moins  ,  et 
ausi  si  le  participant  a  atteint  l'âge  de  60  ans,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  pendant  les^^uelles 
il  a  participé  à  la  caisse. 
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Remarque.  —  Lors  du  passage  d'un  employé  d'un  service  à  un  autre,  les  limites  d'âge 
sont  comptées  d'après  l'emploi  rempli  en  dernier  lieu. 

Art.  25.  —  Dès  que  des  pensions  ou  secours  sont  accordés  aux  participants,  ils  cessent  de 
faire  partie  de  la  caisse. 

Art.  26.  —  Les  pensions  fournies  par  la  caisse  peuvent  être  ordinaires  ou  renforcées. 

Art.  27.  —  Les  pensions  ordinaires  sont  accordées  :  a)  lors  de  la  retraite  du  service  dans  les 
chemins  de  fer  de  l'État  ou  de  ses  administrations,  après  une  durée  de  service,  avec  participation 
à  la  caisse  d'au  moins  quinze  ans,  et  b)  pendant  le  service  sur  ces  lignes  ou  leurs  administra- 
tions, après  avoir  cessé  de  participer  à  la  caisse  (art.  24,  litt.  b),  mais  après  au  moins  dix  ans 
de  service.  Les  pensions,  dans  ce  cas,  s'accordent  en  plus  des  appointements  et  les  retenues 
pour  la  pension  ne  se  font  plus  sur  le  traitement;  quant  aux  retenues  sur  les  gratifications, 
elles  sont  faites  au  profit  de  la  caisse. 

Art.  28.  —  Les  pensions  renforcées  sont  accordées  après  au  moins  dix  ans  de  service,  avec 
participation  à  la  caisse,  lorsque  le  pensionné  a  perdu  la  faculté  de  pouvoir  travailler  ensuite 
d'une  maladie  pénible  et  incurable,  lui  enlevant  toute  possibilité  de  se  passer  du  secours 
d'autrui. 

Art.  29.  —  Le  calcul  du  montant  des  pensions  (art.  26,  27  et  28)  se  fait  au  moyen  de 
tableaux  spéciaux  dressés  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  approuvés  par  le 
Ministre  des  voies  de  communication.  Ces  tableaux  sont  publiés  de  la  manière  prescrite. 

Art.  30.  —  Les  éléments  servant  à  former  les  tableaux  indiqués  à  l'article  29  sont  :  a)  les 
tableaux  des  décès  et  des  cas  d'incapacité  de  travail  parmi  les  employés  de  chemin  de  fer, 
dressés  spécialement  dans  ce  but  par  le  Ministère  des  voies  de  communication  ;  b)  le  taux  des 
intérêts  sur  le  capital  de  la  caisse  (remarque  de  l'article  17);  c)  la  corrélation  entre  la  pension 
renforcée  due  au  participant  pour  les  sommes  portées  à  son  compte  et  la  pension  à  laquelle  il 
aura  droit  eu  égard  à  ces  mêmes  sommes,  lorsqu'il  aura  atteint  la  limite  d'âge  et  servi  le  nombre 
d'années  fixé  (art.  24,  litt.  b);  après  dix  ans  de  service,  la  pension  renforcée  représente  60  p.  c. 
de  la  pension  ordinaire  ;  après  onze  ans  de  service,  62  p.  c;  après  douze  ans  de  service,  64  p.  c, 
et  ainsi  de  suite  avec  une  augmentation  de  2  p.  c.  pour  chaque  année  en  plus,  cette  augmenta- 
tion cessant  après  trente  ans  de  service  ;  et  d)  l'octroi  d'une  pension  renforcée  aux  participants 
ayant  servi  dix  ans  révolus,  en  cas  d'incapacité  de  travail  survenue  pendant  la  dixième  année  de 
service,  ou  après  dix  ans  de  service,  s'ils  sont  encore  en  vie  après  cette  époque. 

Art.  31.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  (commercial),  on  calculera  le  montant  des 
di'oits  acquis  par  chaque  participant.  A  cet  effet,  aux  sommes  portées  pendant  cet  exercice  au 
compte  personnel  du  participant,  on  ajoutera  les  intérêts  composés,  dont  le  montant  dépend  de 
l'âge  et  du  nombre  d'années  de  service,  fixés  dans  les  tableaux  indiqués  à  l'article  29. 

Remarque.  —  Pour  fixer,  lors  du  calcul  du  montant  des  droits  acquis,  l'âge  du  partici- 
pant, six  mois  et  plus  sont  comptés  pour  une  année,  tandis  que  moins  de  six  mois  ne  sont 
pas  portés  en  compte. 

Art.  32.  —  Les  pensions,  accordées  aux  participants  de  la  caisse,  ne  peuvent  dépasser 
(y  compris  les  pensions  pour  versements  volontaires)  :  après  une  durée  de  service  de  quinze  ans 
au  moins,  la  moitié  du  traitement  sur  lequel  ont  été  faites  les  retenues  obligatoires  de  l'année 
qui  a  précédé  celle  de  la  fixation  de  la  pension  ;  après  une  durée  de  service  de  vingt  ans  au  moins, 
les  trois  quarts  de  ce  traitement,  et  après  une  durée  de  service  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  le 
traitement  entier. 

Remarque.  —  La  difiérence  entre  le  montant  capitalisé  de  la  pension  due  suivant  cet 
article  et  le  montant  des  droits  du  participant,  lui  est  remise  lors  de  l'octroi  de  la 
pension. 

Art.  33.  —  Le  payement  de  la  pension  accordée  au  participant  de  la  caisse  cesse  :  a)  à  sa 
mort;  b)  en  cas  de  déchéance  de  ses  droits  civils;  c)  en  cas  de  guérison  de  la  maladie  ensuite  de 
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laquelle  la  pension  a  été  accordée  (art.  28)  ;  (/)  à  son  entrée  en  religion,  et  e)  en  cas  d  absence 
déclarée. 

Abt.  34.  —  En  cas  de  suppression,  conformément  au  liil.  c  de  l'arlicle  33,  d'une  pension 
renforcée,  le  pensionnaire  conserve  envers  la  caisse  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  s*il  s'était 
retiré  du  service  en  bonne  santé. 

Art.  3o.  —  Le  droit  à  une  pension  de  veuve  est  acquis  aux  veuves  des  participants  ayant  servi 
et  pris  part  à  la  caisse  pendant  au  moins  cinq  ans,  et  aux  veuves  des  pensionnaires  (à  l'exception 
du  cas  prévu  à  Particle  40).  Le  droit  s'ouvre  :  a)  à  la  mort  du  mari;  b)  en  cas  de  déchéance  de 
ses  droits  civils;  c)  à  son  entrée  en  religion,  et  d)  en  cas  d'absence  déclarée,  pourvu  qu'à  partir 
du  jour  de  la  dernière  publication  il  se  soit  écoulé  au  moins  un  an. 

Art.  36.  —  Le  montant  d'une  pension  de  veuve  est  calculé  d'après  des  tableaux  dressés 
comme  il  est  dit  à  l'article  29;  pour  faire  ces  tableaux,  en  plus  des  données  indiquées  au 
littéra  a  de  l'article  30,  on  se  sert  encore  des  tableaux  spéciaux  des  cas  de  décès  qui  se  sont 
produits  parmi  les  femmes  et  veuves  des  employés  de  chemin  de  fer. 

Art.  37.  —  Le  montant  des  droits  acquis  par  les  femmes  des  participants  à  la  caisse  est  déter- 
miné suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  31  et  dépend  de  l'âge  du  mari  et  de  celui  de  la  femme. 

Art.  38.  —  Si  un  participant  de  la  caisse  se  marie,  on  reporte  du  capital  de  réserve  de  la 
caisse,  au  compte  de  sa  femme,  une  somme  égale  à  la  moitié  des  retenues  mensuelles  obligatoires 
sans  intérêts  qui  lui  ont  été  faites  avant  son  mariage  ;  cette  somme  est  portée  en  compte,  cooune 
un  versement  une  fois  payé,  fait  au  profit  de  la  femme  dans  l'année  correspondante  de  service 
du  mari. 

Art.  39.  —  La  pension  de  la  veuve  du  participant  ou  du  pensionnaire  ne  peut  surpasser  les 
deux  tiers  de  la  pension  de  son  mari. 

Lorsque  la  pension  de  la  veuve  a  atteint  les  limites  fixées,  les  défalcations  au  profit  de  la 
femme  du  participant  (art.  18,  litt.  3)  cessent. 

Remarque.  —  La  difierence  entre  la  somme  se  trouvant  au  compte  de  la  femme  et  le 
montant  des  droits  acquis  par  elle  à  l'époque  où  lui  est  accordée  la  pension  fixée  par  le 
présent  article,  est  remise  à  la  veuve  du  participant  lorsque  la  pension  est  accordée. 

Art.  40.  —  Les  femmes  des  pensionnaires  qui  se  sont  mariés  après  l'époque  à  laquelle  la 
pension  leur  est  acquise  d'après  les  statuts,  n'ont  droit  de  recevoir  aucune  sonmae  de  la  caisse. 

Art.  41.  —  La  liquidation  delà  pension  faite  à  une  veuve  de  participant  ou  peasionnaire  de 
la  caisse,  cesse  :  a)  à  sa  mort  ;  b)  en  cas  de  déchéance  de  ses  droits  civils  ;  c)  si  elle  se  remarie; 
d)  à  son  entrée  en  religion  ;  e)  au  retour  du  mari  après  une  absence  déclarée. 

Art.  42.  —  Les  enfants  des  personnes  recevant  une  pension  renforcée  (art.  28)  ont  droit, 
quand  leurs  parents  sont  encore  vivants,  à  une  pension  déterminée  comme  suit  :  l'enfant  d'un 
agent  ayant  dix  ans  de  service  reçoit  une  pension  égale  à  3  p.  c.  du  traitement  moyen  annuel 
du  participant  pendant  cet  espace  de  temps,  avec  une  augmentation  égale  à  ^%  p.  c.  pour 
chaque  année  de  service  en  plus,  cette  augmentation  cessant  après  trente  ans  de  service;  pour 
deux  enfants,  la  pension  est  fixée  à  1  ^/4  fois  la  pension  d'un  enfant  ;  pour  trois,  à  2  V4  ; 
pour  quatre,  à  2  V3;  pour  cinq,  à  3  ;  pour  six,  à  3  ^'4;  pour  sept  et  plus,  à  3  Vi-  Les  pensions, 
en  tout  cas,  ne  doivent  pas  dépasser  100  roubles  annuellement  par  enfant. 

Art.  43.  —  Les  enfants  des  agents  ayant  participé  à  la  caisse  au  moins  dix  ans  et  des  pen- 
sionnaires de  la  caisse  (à  l'exception  de  ceux  indiqués  à  l'article  48)  ont,  dans  les  cas  indiqués 
à  l'article  35  de  ce  règlement,  droit  à  la  pension  fixée  conformément  à  l'article  42,  mais  dans 
les  conditions  suivantes  :  a)  un  enfant  reçoit  du  vivant  de  sa  mère,  si  son  père  avait  dix  ans  de 
service,  0  p.  c.  du  traitement  moyen  annuel  pendant  ce  temps  avec  augmentation  pour  chaque 
année  de  service  en  plus,  jusqu'à  trente  ans,  de  V^  P*  c.,  et  b)  ces  pensions  ne  doivent  dans 
aucun  cas  dépasser,  pour  un  seul  enfant,  200  roubles  par  an,  et  pour  tous  les  enfants  ensemble, 
40  p.  c.  du  traitement  moyen. 
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AiiT.  44.  —  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  reçoivent  une  pension  de  50  p.  c.  supérieure 
à  celle  des  orphelins  ayant  conservé  un  de  leurs  parents  (art.  43). 

AiiT.  43  —  Des  pensions  ne  peuvent  èlre  accordées  à  des  enfants  pour  les  services  de  la 
mère  (art.  42  et  43)  du  vivant  du  père,  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  régulièrement 
reconnu  (art.  87)  tout  à  fait  impropre  au  travail  et  ne  recevrait  aucun  secours  de  la  caisse. 

AuT.  46.  —  Lorsqu'une  veuve,  recevant  de  la  caisse  une  pension  en  conséquence  des  services 
de  son  mari  défunt,  vient  à  se  remarier  ou  à  entrer  en  religion,  sa  pension  passe  à  ceux  de  ses 
enfants  dont  le  père  était  participant  de  la  caisse. 

Art.  47.  —  Les  enfants,  dont  le  père  et  la  mère  ont  servi  tous  les  deux  dans  les  chemins  de 
fer  de  l'État,  reçoivent  du  vivant  de  leur  mère  la  pension  due  suivant  le  présent  règlement 
pour  les  services  du  père,  même  si  la  mère  continue  à  servir;  les  orphelins  de  père  et  de  mère 
reçoivent  la  plus  élevée  des  deux  pensions  qui  pourraient  leur  revenir,  d'après  les  articles  43 
et  44,  pour  les  services  du  père  et  de  la  mère. 

Art.  48.  —  Les  enfants  d'un  pensiormaire  de  la  caisse,  provenant  d'un  mariage  célébré 
après  Tépoque  à  laquelle  la  pension  lui  était  due,  ne  reçoivent  aucun  secours  de  la  caisse. 

Art.  49.  —  La  liquidation  des  pensions  accordées  aux  enfants  d'un  participant  ou  d'un 
pensionnaire  de  la  (\aisse  cesse  :  a)  à  leur  mort;  b)  en  cas  d  absen(;e  déclarée  quand  il  s'est 
écoulé  au  moins  une  année  à  partir  de  la  dernière  publication  ;  c)  à  Tàge  de  18  ans;  d)  en  cas 
de  mariage  avant  cet  ùge  ;  e)  en  cias  de  déchéance  des  droits  civils  ;  f)  en  cas  de  réapparition  de 
l'un  des  parents  dont  l'absence  a  été  déclarée  et  qui  aurait  des  droits  à  la  pension;  g)  en  cas 
de  guérison  de  la  maladie  à  cause  de  laquelle  la  pension  des  parents  a  été  accordée  (art.  28). 

En  outre,  les  pensions  des  mères  transmises  aux  enfants,  conformément  à  l'article  46,  cossent 
dans  les  cas  indiqués  aux  littéras  a  et  6  de  l'article  41. 

Art.  oO.  —  Pour  les  enfants  et  orphelins  des  participants  et  des  pensionnaires,  étudiant  dans 
les  écoles  secondaires,  la  pension  continue  à  être  servie  après  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  la  fm  des 
études,  mais  dans  aucun  cas  après  Tàge  de  21  ans. 

Art.  si.  —  Pour  les  enfants  et  orphelins  des  participants  et  des  pensionnaires  élevés  dans 
les  écoles  secondaires  aux  frais  de  l'État,  les  pensions  cessent  d'être  liquidées  pendant  leurs 
éludes.  Les  pensions  des  enfants  et  orphelins  élevés  dans  les  écoles  secondaires  et  recevant  des 
subsides,  sont  diminuées  du  m.ontant  de  ces  subsides  ou  des  bourses.  Le  montant  des  retenues 
effectuées  conformément  au  présent  article,  y  compris  les  intérêts  (remarque  de  l'article  17),  est 
remboursé  à  la  fin  des  études. 

Art.  52.  —  Si  la  pension  accordée  au  participant  de  la  caisse  dépasse  50  p.  c.  du  traitement 
sur  lequel  ont  été  faites  les  retenues  mensuelles  de  6  p.  c.  pour  l'année  précédant  celle  de  la 
fixation  de  la  pension,  le  surplus  des  50  p.  c,  sans  qu'il  puisse  excéder  25  p.  c.  du  traitement, 
peut  être  —  sur  le  désir  de  l'employé  exprimé  avant  la  liquidation  du  premier  quartier  de  la 
pension  —  remplacé  par  un  capital  correspondant  payé  en  une  fois.  Il  en  est  de  même  pour  une 
pension  qui  ne  représente  pas  plus  d'un  quart  de  ce  traitement  ;  dans  ce  cas,  sur  le  désir  de 
l'employé,  exprimé  avant  la  remise  du  premier  quartier  de  la  pension,  il  peut  lui  être  remis, 
en  lieu  et  place  de  la  pension,  une  somme  équivalant  à  la  pension  capitalisée.  I^a  somme,  remise 
au  participant  en  une  seule  fois,  est  soumise  à  une  retenue  de  5  p.  c.  au  profit  du  capital  de 
réserve  de  la  caisse. 

Art.  53.  —  La  capitalisation  des  pensions  des  agents  en  service  (art.  27,  litt.  6),  des  pensions 
des  veuves,  à  l'exception  du  cas  indiqué  à  l'article  54,  et  des  pensions  des  enfants  et  orphelins 
n'est  pas  autorisée.  Les  personnes,  indiquées  dans  le  litlcra  ft,  article  27,  n'ont  le  droit  de 
capitaliser  les  pensions  (art.  52)  qu'en  quittant  le  service  et,  dans  ce  cas,  la  partie  de  la  pension, 
devant  être  capitalisée,  est  calculée  d'après  le  montant  du  traitement  que  recevait  le  participant 
avant  que  la  pension  ait  été  fixée. 

Art.  5i.  —  La  veuve  remariée  d'un  participant  ou  d'un  pensionnaire,  dans  le  cas  où  elle 
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n*a  pas  d'enfant  ayant  droit  à  une  pension,  reçoit  la  pension  à  laquelle  les  enfants  auraient  eu 
droit  en  vertu  des  versements  du  mari,  après  retenue  d'une  somme  de  5  p.  c.  au  profit  du 
capital  de  réserve. 

Remarque.  —  Si  la  pension  de  la  mcre  passe  aux  enfants  (art.  46)  et  si  la  pension 
à  laquelle  les  enfants  ont  droit  est  moindre  que  celle  que  la  veuve  recevrait  en  vertu  des 
versements  du  mari,  la  différence  de  ces  montants  est  également  remise  à  la  mère,  après 
une  retenue  de  o  p.  c.  en  faveur  du  capital  de  réserve. 

ART.  55.  —  Les  participants  à  la  caisse  quittant  le  service  avant  dix  ans,  par  suite  d'incapacité 
de  travail  causée  par  une  maladie  pénible  et  incurable  les  empêchant  de  se  passer  de  Taide 
d'autrui,  de  même  que  les  participants  renvoyés  du  service  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou 
de  réduction  du  nombre  des  employés  ou  ouvriers,  avant  qu'ils  aient  quinze  ans  de  service, 
reçoivent  toutes  les  sommes  portées  à  leur  compte  ou  à  celui  de  leur  femme,  si  ces  dernières 
vivent  encore. 

Art.  56.  —  Le  participant  à  la  caisse  quittant  le  service  avant  d'avoir  droit  à  la  pension, 
ret.'oit  :  pour  moins  de  dix  ans  de  service,  ses  versements  sans  intérêts;  pour  dix  à  onze  ans,  ses 
versements,  plus  â5  p.  c.  du  montant  des  intérêts,  des  surtaxes  du  gouvernement  et  des  bénéfices 
(art.  18)  accumulés  sur  son  compte;  pour  onze  à  douze  ans,  ses  versements,  plus  40  p.  c.  de  la 
même  somme;  pour  douze  à  treize  ans,  ses  versements,  plus  55p.  c.  de  la  somme  précitée; 
pour  treize  à  quatorze  ans,  ses  versements,  plus  70  p.  c.  de  ladite  somme,  et  pour  quatorze  ans, 
ses  versements,  plus  85  p.  c.  de  cette  même  sonune.  I.^  sommes  portées  au  compte  de  la  femme 
sont  remises  au  mari,  du  vivant  de  la  femme,  d'après  ce  même  compte. 

Art.  57.  —  Les  personnes  qui  deviennent  participants  de  la  caisse,  lorsqu'elles  sont  âgées 
de  plus  de  50  ans,  ne  reçoivent  pas  de  pension.  Lorsqu'elles  ont  atteint  l'âge  de  60  ans,  on  leur 
donne  la  somme  une  fois  payée,  portée  à  leur  compte  personnel  avec  les  intérêts  à  4  p.  c.  En 
cas  de  mort  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  60  ans,  les  versements  personnels  port^  à  leur 
compte  (art.  4,  litt.  b  et  c),  avec  les  intérêts  à  4  p.  c.  l'an,  sont  remis  à  leurs  héritiers  légaux. 

Art.  58.  —  Les  femmes  des  participants  de  la  caisse  qui  n'ont  pas  cinq  ans  de  service 
reçoivent  en  une  fois,  dans  les  cas  indiqués  à  l'article  35  de  ce  règlement,  le  montant  correspon-. 
dant  à  leurs  droits  acquis. 

Art.  59.  —  Si  le  pai*ticipant  de  la  caisse,  en  quittant  le  service  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
doit  recevoir,  pour  blessures  en  service,  une  pension  provenant  de  sources  spéciales  et  accordée 
ensuite  de  décisions  spéciales,  le  payement  de  cette  pension  se  fait  par  la  caisse  de  retraite. 
A  cet  effet,  en  même  temps  que  la  pension  ^  il  est  payé  à  la  caisse  par  cette  même  source  spéciale 
le  montant  correspondant  aux  droits  acquis,  déduction  faite  du  montant  acquis  de  la  pension  ou 
de  la  somme  payée  en  une  seule  fois,  qui  sont  dus  à  la  personne  blessée,  conformément  au 
présent  règlement. 

Art.  60.  —  La  règle  indiquée  à  l'article  59  est  également  observée  pour  les  pensions  des 
fenunes  et  enfants  de  personnes  tuées  en  service  ou  ayant  reçu  des  pensions  pour  blessures 
suivant  des  dispositions  spéciales. 

Art.  61.  —  Si  le  montant  de  la  pension  accordée  suivant  le  mode  indiqué  aux  articles  59  et  60 
au  participant  de  la  caisse  ou  à  sa  femme  et  à  ses  enfonts,  est  inférieur  à  la  pension  due  à  ces 
personnes  conformément  au  présent  règlement,  la  pension  est  payée  en  conformité  de  celui-ci. 

Art.  6â.  —  Les  conditions  de  la  supputation  des  années  de  service  et  de  la  fixation  des 
droits  à  la  pension  des  employés  des  lignes  privées  —  possédant  des  caisses  de  retraite  ou 
d'épargne  —  lorsque  ces  lignes  passent  à  la  disposition  immédiate  de  l'Ëtat,  sont  déterminées 
par  les  conditions  de  liquidation  des  caisses 

Art.  63.  —  Quand  une  personne  qui,  après  avoir  quitté  les  chemins  de  fer  de  l'État  ou  ses 
administrations,  prend  de  nouveau  du  service,  les  années  de  service  antérieures  sont  prises  en 
considération  pour  le  calcul  de  la  pension  aux  conditions  suivantes  :  a)  elle  doit  payer  à  la  caisse 
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de  retraite  une  somme  égale  au  montant  des  droits  qu'aurait  obtenu  un  participant  conformé- 
ment au  règlement  d'après  le  nombre  des  années  de  service  antérieures  à  Tâge  qu'elle  avait  lors 
de  sa  seconde  entrée  au  service  aux  mêmes  appointements  qu'elle  recevait  autrefois;  si  elle  est 
mariée,  elle  doit  verser,  en  outre,  le  montant  des  droits  de  sa  femme  qui  lui  aurait  été  acquis  dans 
les  mêmes  conditions,  et  b)  sa  santé  doit  être  reconnue  comme  satisfaisante,  d'après  un  certificat 
de  médecin  (art.  87). 

Art.  64.  —  Si  les  personnes  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  n'ont  pas  reçu  en  totalité, 
en  quittant  le  service,  les  sommes  portéâs  à  leur  compte  et  à  celui  de  leur  femme  (art.  56),  ces 
sommes  sont  de  nouveau  transférées  du  capital  de  réserve  au  compte  personnel  du  participant  et 
de  sa  femme,  et  son  versement  personnel  (art.  63)  est  diminué  d'autant. 

Art.  65.  —  Quand  une  personne  passe  des  chemins  de  fer  privés  au  service  des  chemins  de 
fer  de  l'État  ou  de  ses  administrations,  on  peut  prendre  en  considération  les  années  passées  au 
service  des  lignes  privées  pour  fixer  la  pension  et  les  secours,  suivant  le  présent  règlement,  aux 
conditions  suivantes  :  a)  elle  doit  payer  à  la  caisse  une  somme  égale  aux  droits  qu'aurait  acquis 
un  participant  suivant  le  présent  règlement,  pour  le  nombre  des  années  de  service  dont  il  s'agit, 
à  l'âge  de  son  entrée  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  avec  ses  appointements,  tels  que 
ceux  qu'elle  reçoit  en  entrant  et  —  s'il  est  marié  —  elle  doit  payer,  en  outre,  le  montant  des 
droits  que  sa  femme  aurait  acquis  dans  les  mêmes  conditions;  b)  d'après  un  certificat  du 
médecin  (art.  87),  sa  santé  doit  être  reconnue  satisfaisante,  et  c)  elle  doit  payer  3  p.  c.  sur  la 
somme  à  verser  par  elle  au  profit  du  capital  de  réserve. 

Art.  66.  —  Si  le  pensionnaire  de  la  caisse  entre  de  nouveau  au  service  des  chemins  de  fer  de 
l'État  ou  de  ses  administrations,  le  payement  de  sa  pension  cesse  ;  mais  le  montant  de  ses  droits 
acquis  à  la  pension,  d'après  les  années  de  service  antérieures,  est  porté  à  son  compte. 

Art.  67.  —  Les  droits  acquis  d'après  les  articles  63  et  65,  ensuite  de  la  prise  en  considération 
spéciale  de  certains  services,  ne  s'étendent  pas  aux  pensions  des  enfants  et  orphelins,  celles-ci 
n'étant  accordées  qu'en  vertu  d'une  participation  réelle  à  la  caisse.  Il  en  est  de  même  lors  du 
mariage  d'un  participant,  auquel  la  prise  en  considération  de  certains  services  a  été  accordée;  il 
n'est  porté  dans  ce  cas  au  compte  de  sa  femme  (conformément  à  larticle  38),  au  capital  de 
réserve,  que  la  somme  correspondant  seulement  au  temps  de  la  participation  réelle  à  la  caisse. 

Art.  68.  —  Le  droit  de  demander  une  pension  ou  un  secours  payable  en  une  fois,  tant  pour 
les  pai*ticipants  eux-mêmes  que  pour  leurs  familles,  est  laissé  aux  soins  personnels  de  ces 
personnes  ou  de  leurs  familles,  aux  tuteurs  ou  curateurs,  de  même  qu'aux  chefs  des  partici- 
pants. Les  demandes  de  pension  ou  de  secours  pour  les  aliénés  peuvent  être  faites  par  les 
personnes  sôus  la  garde  desquelles  ils  se  trouvent. 

Art.  69.  —  Il  n'est  jamais  permis  de  faire,  avec  les  ressources  de  la  caisse,  aucun  versement 
non  prévu  dans  ce  règlement,  et  toutes  demandes  à  cet  effet  resteraient  sans  suite.  Les  sommes 
inscrites  aux  comptes  personnels  des  participants  ne  peuvent  servir  à  payer  des  sommes  dues  par 
ces  participants  et  leurs  familles. 

Art.  70.  —  Les  pensions  de  la  caisse  prennent  cours  à  partir  du  jour  où  les  participants, 
leurs  familles  ou  les  familles  des  pensionnaires  de  la  caisse  ont  acquis  des  droits  à  la  pension. 
I..es  pensions  sont  payées  mensuellement  à  l'échéance.  Les  pensions  non  retirées  par  le  pension- 
naire, par  suite  de  sa  mort,  sont  remises  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants,  ou  bien  à  ses  héritiers. 

Art.  71.  —  Les  personnes  ayant  des  droits  à  une  pension,  mais  qui  n'auraient  pas  fait 
pendant  l'espace  de  deux  ans  les  démarches  nécessaires  pour  l'obtentir  ou  qui  n'auraient  pas 
profité  de  la  pension  accordée  pendant  le  même  espace  de  temps,  perdent  tous  droits  à  la 
pension  pour  le  temps  écoulé. 

Art.  72.  —  Les  sommes  dues  par  le  participant  de  la  caisse,  ensuite  de  jugements  rendus 
par  les  tribunaux,  ainsi  que  les  retenues,  régulièrement  approuvées,  à  faire  sur  le  compte  du 
participant  démissionnaire  ou  quittant  le  service  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sont  déduites  de  la 


ANNEXE  5  9 

pension  qui  lai  revient  de  la  part  de  la  caisse  de  retraite,  ensuite  des  stipulations  de  l'article  1086 
du  code  civil  (Code  des  lois,  t.  XVI,  i'*  partie,  édition  1892). 

Art.  73.  —  Si  un  participant  de  la  caisse  est  renvoyé  du  service  pour  abus,  dissipations  ou 
aulres  actes  irréguliers  ^vec  poursuites  judiciaires,  et  si,  en  plus,  Tadministration  de  la  ligne  où 
il  sert  se  constitue  partie  civile  et  réclame  des  dommages  et  intérêts,  dans  ce  cas,  jusqu'à  ce  que 
la  décision  du  tribunal  soit  connue,  il  n'est  payé  que  la  moitié  de  la  pension  due  à  l'employé 
renvoyé,  tandis  que  les  secours  payables  en  une  fois  cessent  complètement.  Les  recouvrements 
sont  pris  sur  les  sommes  indiqua.  Les  recouvrements  ou  retenues  imposées  au  participant  ou 
pensionnaire  de  la  caisse  ne  s'étendent  pas  aux  pensions  dues  à  sa  veuve  et  aux  orphelins. 

ART.  74.  —  Les  données  fondamentales  pour  les  tableaux  suivant  lesquels  se  font  les  calculs 
de  la  caisse  (art.  29,  30  et  36),  de  même  que  le  règlement  de  la  caisse  elle-même  ne  peuvent  être 
modifiés  plus  souvent  que  tous  les  dix  ans. 

Art.  7o.  —  Si,  lors  d'une  nouvelle  étude  des  données  indiquées  dans  l'article  précédent  ou 
du  règlement  sur  la  caisse,  il  était  reconnu  nécessaire  de  faire  quelques  changements,  ceux-ci  ne 
pourraient  porter  sur  la  diminution  des  pensions  déjà  accordées,  pas  plus  que  sur  le  montant  des 
droits  acquis  par  les  participants  de  la  caisse,  jusqu'à  ce  que  ces  changements  aient  été  reconnus 
nécessaires. 

Art.  76.  ^  La  surveillance  supérieure  de  tous  les  actes  de  la  caisse  de  retraite  des  employés 
des  chemins  de  fer  de  l'État  est  du  ressort  du  Ministère  des  voies  de  communication,  section  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Art.  77.  —  Il  est  nommé  pour  gérer  les  affaires  de  la  caisse  :  a)  un  comité  principal  de  la 
caisse  de  retraite  des  employés  des  chemins  de  fer  de  TËtat  ;  b)  des  comités  locaux  des  employés 
au  service'de  lignes  séparées  ou  des  administrations  mêmes  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  c)  une 
administration  des  affaires  de  la  caisse  de  rétraite  près  du  comité  principal,  et  d)  des  caissiers 
près  des  comités  locaux. 

Art.  78.  —  Le  président  et  les  membres  du  comité  principal  ainsi  que  l'administrateur  des 
affaires  de  la  caisse  sont  nommés  par  le  Ministre  des  voies  de  communication,  sur  la  recomman- 
dation du  président  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Art.  79.  —  Les  comités  locaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  isolées  (litt.  b,  art.  77)  se  com- 
posent, sous  la  présidence  du  directeur  de  la  ligne,  de  membres,  dont  trois  sont  nommés  par 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  autres  élus  par  les  participants  de  la  caisse. 

Art.  80.  —  Le  comité  des  employés  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  se  com- 
pose, sous  la  présidence  d'un  des  membres  de  l'Administration  choisi  par  elle,  de  trois  membres, 
dont  l'un  est  nommé  parle  président  de  l'Administration  et  les  autres  sont  élus  par  les  participants 
de  la  caisse. 

Art.  81.  —  Les  chefs  des  comités  locaux  sont  nommés  par  le  président  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer,  sur  la  recommandation  du  directeur  des  lignes. 

Art.  82.  —  Le  président  et  les  membres  du  comité  principal  et  des  comités  locaux  de  la  caisse 
de  retraite  ne  reçoivent  pas  d'honoraires. 

Art.  83.  —  Toutes  les  affaires,  tant  du  comité  principal  que  des  comités  locaux,  sont  déci- 
dées à  la  simple  majorité  des  voix  ;  en  cas  d'égalité  de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 
Pour  que  les  décisions  prises  par  le  comité  soient  légales,  la  présence  du  président  (ou  de  son 
représentant)  et  de  deux  membres  (ou  de  leurs  représentants)  est  suffisante. 

Art.  8-i.  —  Les  plaintes  sur  les  décisions  des  comités  locaux  sont  adressées  au  comité  prin- 
cipal dans  le  courant  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  de  ses  décisions,  et  celles  sur  les 
décisions  prises  par  le  comité  principal  sont  adressées  au  Ministre  des  voies  de  communication, 
pendant  le  même  espace  de  temps. 

Art.  8o.  —  I^s  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  administrations  de  la  caisse,  ainsi  que 
celles  nécessaires  aux  besoins  des  institutions  du  Ministère  des  finances  et  du  Contrôle  de 
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rÉtat,  chargées  de  la  garde,  de  la  comptabilité  et  de  la  revision  des  capitaux  de  la  caisse  et  de 
ses  mouvements  de  fonds  sont  au  compte  de  la  couronne.  Les  crédits  nécessaires  pour 
couvrir  ces  dépenses  sont  régulièrement  ouverts  suivant  les  demandes  des  lignes  et  de  leurs 
administrations. 

Art.  86.  —  Les  relations  de  Faduiinistralion  des  affaires  de  la  caisse  de  retraite,' avec  les 
iaslituiions  et  le  f)ersonnel  supérieur,  sont  régies  par  les  régies  générales  du  Ministère  des  voies 
de  communication.  Dans  les  autres  cas,  l'administration  de  la  caisse  de  retraite  se  met  en 
rapport  avec  toutes  les  institutions  et  personnes,  directement. 

Art.  87.  —  L*usage  des  tableaux  dressés  suivant  les  articles  39,  30  et  36,  la  remise 
des  suppliques,  leur  examen  et  les  décisions  à  prendre  sur  les  pensions  et  secours  à  accorder, 
les  visites  médicales,  le  personnel,  les  droits  et  devoirs  des  institutions  locales  et  centrales  et 
des  gérants  des  caisses.  Tordre  d'examen  et  de  décision  des  affaires  courantes,  de  môme  que  le 
mode  de  surveillance  des  caisses,  sont  réglés  par  des  statuts  détaillés  de  lu  caisse  de  retraite, 
approuvés  [)ar  le  Ministre  des  voies  de  communication. 

Art.  88.  —  L'exécution  des  statuts  de  la  caisse  (art.  87)  se  rapportant  au  mode  de  remise 
des  pensions  et  secours,  les  décomptes  de  l'administration  de  la  caisse  avec  les  trésoreries,  ainsi 
que  la  comptabilité,  les  comptes  rendus  et  la  surveillance  de  la  caisse  sont  réglés  par  le 
Ministère  des  voies  de  communication,  d'accord  avec  le  Ministère  des  finances  et  le  Contrôle  de 
TEmpire. 
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Instruction  du  28  août  1892,  relative  à  T Administration 

des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 


Article  premier.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  dirige,  sous  les  auspices 
du  Ministre  des  voies  de  communication,  lexpluitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer 
dont  il  s'agit,  en  vertu  des  règlements,  approuvés  par  le  Conseil  des  Ministres  et  sanctionnés 
par  S.  M.  l'Empereur,  du  20  février  1881  concernant  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
Krivoïrog  et  de  Baskountchak,  et  du  15  octobre  188:2  concernant  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  L'Administration  des  chemins  de  ter  de  l'État  se  compose  de  :  un  Président, 
sept  membres  délégués  du  Ministère  des  voies  de  communication,  un  membre  délégué  du 
Mmistère  des  finances,  un  membre  délégué  du  Ministère  de  l'intérieur  et  un  membre  délégué 
du  Ministère  des  domaines  de  l'État  que  l'on  invite  aux  séances  de  la  Direction  quand  on  y 
examine  des  questions  relatives  à  la  métallurgie  ou  aux  mines  de  sels  ou  de  charbon.  En 
outre,  conformément  au  règlement  du  16  juin  1892  concernant  l'inspection  des  chemins  de  fer, 
sanctionné  par  S.  M.  TEmpereur,  l'Inspecteur  général  des  chemins  de  fer  prend  part  aux 
séance  de  la  Direction,  en  qualité  de  membre  ;  en  cas  d'empêchement,  il  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  des  inspecteurs. 

Remarque,  —  En  cas  de  nécessité,  chaque  membre  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  a  le  droit  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant. 

Art.  3.  —  Un  délégué  du  Contrôle  de  l'Empire  est  invité  à  prendre  part  aux  séances  de 
l'Administration  des  chemins  d^  fer  de  l'État  au  même  titre  que  les  autres  membres,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  l'examen  d'affaires  concernant  : 

a)  L'établissement  de  règlements  relatifs  aux  dépenses,  au  système  de  comptabilité,  aux 
comptes  rendus,  au  contrôle  et  aux  rapports  avec  le  Contrôle  de  l'Empire  ; 

b)  L*interprétation  des  règlements  dans  le  cas  où  ils  prévoient  le  payement  ou  la  retenue  de 
certaines  sommes  ; 

c)  Les  questions  soulevées  au  moment  du  règlement  des  comptes  des  entrepreneurs  ensuite 
des  marchés  passés  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  lorsque  la  solution  de 
ces  questions  n'est  pas  prévue  par  les  instructions  ordinaires  du  contrôle  ; 

d)  Les  différends  soulevés  entre  les  chefs  des  directions  locales  des  chemins  de  fer  exploités 
par  l'État  et  les  institutions  locales  du  Contrôle  de  l'Empire,  relativement  au  contrôle  préalable 
(avant  l'exécution  des  payements)  ; 

e)  La  vente  des  objets  inutiles  ou  hors  de  service  ; 

f)  L'allocation  de  secours  aux  agents  qui  ont  quitté  le  service  des  chemins  de  l'État  et  les 
travaux,  ainsi  que  de  pensions  et  de  secours  aux  victimes  d'accidents  d'exploitation  (§§  10 
et  16  de  la  présente  instruction)  ; 

(/•  Les  questions  relatives  aux  règles  et  aux  formes  des  adjudications; 

h)  Toutes  les  questions  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  d'accord  avec  le 
Département  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  jugerait  utile  de  discuter  avec  le  repré- 
sentant du  Contrôle  de  TEmpire. 

De  plus,  des  représehtants  du  Département  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  assistent 
aux  adjudications  qui  ont  lieu  à  rAaministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Remarque.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  arrête,  de  concert  avec 
le  Département  de  la  comptabilité  des  chemin»*  de  fer,  les  règles  à  observer  pour  convenir 
de  commun  accord  et  au  préalable  des  questions  à  discuter  et  pour  se  communiquer  les 
dossiers. 
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Art.  4.  —  Pour  Texamen  et  l'approbation  des  projets  de  travaux  neufs,  de  reconstruction 
d^ouvrages  existants  et  de  matériel  roulant,  pour  l*examen  préalable  de  la  partie  technique  des 
projets  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  pour  Texamen  et  la  solution  de 
questions  techniques  désignées  par  décision  spéciale  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  il  est  institué  un  Comité  consultatif  technique  spécial  permanent  tiré  de  son  sein  et 
composé  d'un  pr^ident  et  de  deux  membres  (ingénieurs).  Ce  comité  est  nommé  par  le  Ministre 
des  voies  de  communication. 

Remarque,  —  Les  projets  et  les  devis  qui  doivent  être  examinés  par  le  Conseil  des 
ingénieurs  sont  portés  à  ce  Conseil  par  ordre  du  président,  sans  passer  par  le  Comité 
consultatif  technique.  Exception  est  faite  pour  les  projets  des  nouvelles  lignes  de  chemins 
de  fer,  dont  le  côté  technique  est  d'abord  discuté  par  le  Comité  consultatif  technique. 

Art.  5.  —  Lors  de  l'examen  des  devis  et  des  séries  de  prix  de  travaux  neufs  ou  pour  la 
construction  de  nouvelles  lignes,  le  délégué  du  Ministère  des  finances  à  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  le  délégué  du  Contrôle  de  l'Empire  sont  invités  au  Comité  consultatif 
technique  et  ils  y  siègent  avec  les  mêmes  prérogatives  que  les  membres  de  la  Direction  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  6.  —  Pour  étudier  dans  leurs  détails  et  résoudre  certaines  questions  ou  affaires  parti- 
culières, l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  autorisée  à  élire  pajini  ses  membres, 
en  vertu  de  décisions  insérées  au  procès-verbal  de  ses  séances  et  approuvées  par  le  Ministre 
des  voies  de  communication,  des  commissions  spéciales  de  trois  membres  au  moins,  dont  deux 
doivent  appartenir  au  Ministère  des  voies  de  communication.  Ces  commissions  examinent  et 
tranchent  les  Questions  et  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
attribués  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Art.  7.  —  Les  obligations  du  Président  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  se 
résument  ainsi  : 

l''  Direction,  au  même  titre  qu'un  chef  d'un  département  administratif,  des  affaires  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  surveillance  générale,  en  ce  qui  concerne  la 
régularité  et  le  succès,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
et  l'accomplissement,  par  les  directeurs  des  lignes  et  les  directeurs  des  travaux  ainsi  que  par 
leurs  subordonnés,  de  toutes  leurs  obligations; 

2**  Présidence  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  du  Comité  consultatif  technique; 

3"  Visites  personnelles  des  lignes  et  des  travaux  dirigés  par  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  ainsi  que  dispositions  relatives  à  la  visite  des  lignes  et  travaux  et  à  leur 
contrôle  par  les  membres  de  l'Administration,  les  ingénieurs  et  les  employés  qui  y  sont 
attachés; 

4"*, Convocation  dans  les  cas  urgents  de  conférences  de  représentants  des  chemins  de  fer 
de  l'État  pour  la  solution  de  différentes  questions; 

5**  Autorisation  de  délivrer  des  billets  de  service  gratuits  ou  à  prix  réduits,  conformément 
aux  règlements  en  vigueur; 

6®  Solution  des  questions  posées  par  les  directeurs  de  lignes  et  de  travaux,  dont  la  solution 
ne  sort  pas  des  limites  de  la  compétence  des  chefs  des  lignes  et  des  travaux  eux-mêmes; 

7<»  Solution  de  toutes  les  affaires  se  rapportant  au  personnel  des  employés  de  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  directions  locales  des  lignes  et  des  travaux  qui  lui 
sont  subordonnées,  en  conformité  des  droits  et  des  obligations  stipulés  par  la  loi  pour  les 
chefs  de  départements  et  des  instructions  directes  qui  peuvent  lui  être  données  par  le  Ministre 
des  voies  de  communication  ; 

8""  Gestion  des  fonds  du  budget,  attribués  à  l'entretien  et  aux  dépenses  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  conformément  aux  règlements  établis  à  ce  sujet; 

9**  Autorisation  de  délivrer,  dans  la  limite  des  crédits  assignés  et  sur  la  base  des  règlements, 
des  frais  de  déplacement  aux  agents  nommés,  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'État  exploités 
ou  en  construction  ; 

10®  Payement  aux  entrepreneurs  des  sommes  qui  leur  sont  dues  et  règlement  de  leurs 
comptes  définitifs,  sur  la  base  des  contrats  passés  par  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

11®  Solution  des  questions  relatives  à  la  délivrance  de  secours  aux  agents  qui  quittent  le 
service  des  chemins  Je  fer  de  l'État,  dans  la  limite  des  crédits  prévus  par  les  budgets  d'exploi- 
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tation  des  différentes  lignes,  et  sur  la  base  des  règlements  et  instructions  promulgués  à  ce  sujet. 

Art.  8.  -7-  En  cas  de  maladie  ou  d^absence  du  Président  de  T Administration  des  chemins 
de  fer  de  TËtat,  ses  fonctions  sont  remplies  par  son  suppléant,  qui  est  spécialement  désigné 
à  cet  effet  par  le  Ministre  des  voies  de  communication  parmi  les  membres  de  cette  Administra- 
tion appartenant  au  Ministère  des  voies  de  communication. 

Art.  9.  —  Les  membres  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  'qui  appartiennent 
au  Ministère  des  voies  de  communication,  outre  l'obligation  de  prendre  part  à  la  discussion 
des  affaires  soumises  à  Texamen  de  TAdministration,  ont  celle  de  procéder  à  la  visite  des 
lignes  exploitées  et  en  amstruction,  sur  Tordre  du  Président  ou  du  Ministre  des  voies  de 
communication,  dans  le  but  de  veiller  à  la  régularité  et  au  succès  de  la  construction  ou  de 
Texploitation  des  chemins  de  TÉtat,  à  ce  que  les  directeurs  des  lignes  et  des  travaux  ainsi 
que  leurs  subordonnés  remplissent  leurs  obligations,  à  ce  que  les  entrepreneui's  exécutent 
strictement  les  conditions  de  leurs  contrats  et  à  ce  que  les  règlements  des  comptes  avec  les 
fournisseurs  et  les  entrepreneurs  se  fassent  correctement. 

En  dehors  de  leur  obligation  d'assister  aux  séances,  les  membres  de  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  TÊtat  peuvent  encore  être  chargés  de  missions  pour  le  compte  d'autres  Admi- 
nistrations à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Ministre  des  voies  de  communication  et  les 
ministres  compétents. 

Art.  10.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  examine  en  séance  plénière  : 

1"^  Les  projets  de  budgets  annuels,  ordinaires  et  extraordinaires,  des  lignes  exploitées  ))ar 
l'État  ; 

2^  Les  comptes  rendus  annuels  de  l'exploitation  des  chemins  de  l'État  ; 

S""  Les  propositions  et  devis  descriptifs  relatifs  à  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées  par 
les  soins  de  l'État  ; 

4®  Les  comptes  rendus  financiers  et  techniques  des  constructions  complètement  achevées  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  et  le  compte  rendu  général  technique  des  travaux  de  ces  lignes  ; 

S^  Les  propositions  de  parachèvement  et  d'amélioration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  tant  au 
point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  de  l'exploitation  ; 

6"*  Les  affaires  d'approvisionnement  des  chemins  de  fer  (en  construction  et  en  exploitation)  en 
matériaux  et  en  accessoires,  dans  les  cas  où  elles  dépassent  les  limites  assignées  aux  directions 
locales  des  lignes  et  des  travaux. 

Remarque,  —  Indépendanmient  des  commandes  prévues,  TAdministration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  procède  directement  à  des  approvisionnements  de  rails,  d'attaches,  de 
croisements,  de  pièces  métalliques  de  ponts,  de  matériel  roulant  et  de  pièces  de  rechange, 
ainsi  que  de  machines  et  d'outils  pour  les  ateliers.  Tous  les  autres  approvisionnements 
indispensables  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  se  font  par 
les  soins  des  directeurs  des  travaux  ou  des  lignes,  de  la  manière  et  dans  les  formes  réglées 
en  détail  dans  les  instructions. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  peut,  par 
suite  d'une  décision  insérée  au  procès-verbal  des  séances  et  approuvée  par  le  Ministi*e  des 
voies  de  communication,  accorder  le  di*oit  de  commander  les  objets  cités  plus  haut  aux 
agents  locaux  ;  et,  par  contre,  se  charger  elle-même  de  commandes  d'objets  et  de  maté- 
riaux qui,  en  vertu  des  instructions  en  vigueur,  sont  du  ressort  des  agents  locaux,  en  les 
avertissant  en  temps  voulu  de  cette  mesure; 

1"*  Les  affaires  concernant  la  vente  des  objets  inutiles  et  hors  d'usage  des  chemins  de  l'État; 

8^  Les  affaires  relatives  aux  prix  des  expropriations  pour  les  besoins  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  et  aux  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  pour  dommages  indirects,  etc.,  à  fixer  à 
Tamiable. 

Remarque.  —  Les  affaires  relatives  à  la  rémunération  des  propriétaires  pour  l'expro- 
priation de  leurs  propriétés  ou  les  dommages  qui  en  résultent  sont  centralisés  à  la  chancel- 
lerie du  Ministre  des  voies  de  communication  ; 

9®  Les  affaires  relatives  à  l'affermage  des  produits  extraordinaires  des  chemins  de  fer  de 
l'État  ; 

lO""  Les  affaires  relatives  à  la  fixation  des  rapports  des  diverses  lignes  des  chemins  de  fer  de 
l'État  entre  elles  et  avec  les  autres  chemins  de  1er; 
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11<^  Les  questions  de  tarifs  conformément  aux  lois  et  aux  instructions  promulguées  à  ce  sujet  ; 

13®  Les  projets  de  contrats  qui  doivent  être  faits  par  les  directeurs  des  lignes  ou  des  travaux, 
dans  le  cas  où  ces  contrats  ne  peuvent  pas  être  définitivement  conclus  par  les  agents  locaux  ; 
ainsi  que  les  projets  de  contrats  à  conclure  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
elle-même; 

13®  Les  questions  relatives  à  lexéculion  des  contrats  conclus  par  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État; 

14"  Les  questions  et  aff'aires,  sur  lesquelles  les  agents  locaux  (directeurs  des  lignes  et  des 
travaux)  n'ont  pas  réussi  à  s'entendre  avec  les  institutions  locales  du  Contrôle  de  l'Empire,  et 
qui,  conformément  à  l'article  3  de  la  présente  instruction,  doivent  être  examinées  avec  le  con- 
cours du  représentant  du  Contrôle  de  l'Empire; 

15®  Les  projets  d'instructions  et  de  règlements  généraux  relatifs  à  tous  les  chemins  de  fer  de 
l'État,  concernant  soit  l'exploitation ,  soit  les  travaux. 

Remarque  1,  —  Les  instructions  concernant  les  directions  locales  des  lignes  et  des 
travaux  sont  approuvés  par  le  Ministre  des  voies  de  communication. 

Remarque  2.  —  Sont  arrêtés  de  commun  accord  avec  le  Contrôle  de  l'Empire  :  les 
instructions  et  règlements  relatifs  aux  dépenses,  ainsi  que  les  instructions  et  règlements 
relatifs  aux  règles  et  à  la  forme  de  la  comptabilité,  des  comptes  rendus  et  du  contrôle  et 
aux  rapports  avec  le  contrôle  de  l'Empire; 

16®  Les  affaires  relatives  à  la  délivrance  d'indemnités  aux  agents  qui  quittent  le  service  et 
aux  victimes  d'accidents  survenus  sur  les  lignes  de  l'État,  sur  les  bases  et  conformément  aux 
dispositions  des  règlements; 

17®  Les  affaires  et  questions  qui,  conformément  aux  règlements  en  vigueur,  ne  peuvent  être 
définitivement  tranchées  par  les  directeurs  locaux  des  travaux  et  des  lignes,  et  môme  par  le 
président  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

18®  Les  affaires  concernant  l'emploi,  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  des  crédits  du 
budget  du  Ministère  des  voies  de  communication  affectés  aux  dépenses  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ainsi  que  des  autres  affaires  confiées  aux  soins  de  la 
Direction. 

Remarque.  —  Les  crédits  indispensables  aux  dépenses  de  chaque  ligne  exploitée  ou  en 
construction  sont  ouvert*!,  dans  les  trésoreries  respectives,  aux  directeurs  des  lignes  et  de 
travaux,  conformément  aux  lois  et  règlements  existant  à  ce  sujet,  et  dans  la  mesure  jugée 
nécessaire  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  directeurs  locaux  de 
travaux  et  de  lignes  devant  s'en  tenir  strictement  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les  instructions 
en  ce  qui  concerne  leur  intervention  dans  l'exécution  des  dépenses; 

19®  Les  affaires  et  questions  que  le  Ministre  des  voies  de  communication  ou  le  président 
jugent  nécessaire  de  soumettre  à  1  examen  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Art.  11.  —  Les  séances  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont  lieu  sur  la  con- 
vocation du  président.  Pour  qu'elle  puisse  délibérer  valablement,  il  faut  la  présence  d'au  moins 
trois  membres  (y  compris  le  président),  dont  deux  au  moins  appartiennent  au  Ministère  des  voies 
de  communication.  Toutes  les  questions  examinées  dans  les  séances  de  celte  Direction  sont 
tranchées  à  la  majorité  simple  des  voix;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. Dans  le  cas  où  des  membres  appartenant  à  une  autre  Administration  ou  le  représen- 
tant du  Contrôle  de  l'Empire  reste  en  minorité  et  émet  un  avis  spécial  motivé,  la  résolution  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  avant  d'être  mise  à  exécution,  est  communiquée 
au  Ministre  que  la  chose  concerne  ou  au  contrôleur  de  l'Empire.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  la 
solution  de  la  question  est  très  urgente,  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  peut, 
avec  l'autorisation  du  Ministre  des  voies  de  communication,  faire  mettre  à  exécution  la  réso- 
lution votée  par  la  majorité,  malgré  l'avis  spécial  d'un  membre  appartenant  à  une  autre  admi- 
nistration: elle  est,  en  tout  cas,  tenue  d'informer  du  fait  le  Ministre  que  la  chose  concerne  ou  le 
contrôleur  de  l'Empire. 

Remarque.  —  Les  questions  qui  ont  un  caractère  de  contrôle  doivent  en  tout  cas  être 
décidées  comme  l'indiquent  les  règles  du  contrôle. 

Art.  12.  —  Les  délibérations  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont  consignées 
dans  des  procès- verbaux  signés  par  les  membres  qui  ont  assisté  aux  séances. 

La  forme  des  procès-verbaux  est  arrêtée  par  le  président. 
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Le  président  rend  compte  de  tous  les  avis  spéciaux  de  FAdministration  au  Ministre  des  voies 
de  communication. 

Art.  13. —  Les  affaires  qui  doivent  être  examinées  par  le  Comité  consultatif  technique  sont 
résolues  par  lui  au  môme  titre  que  par  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  et  de  la 
manière  stipulée  par  les  articles  1 1  et  12. 

Remarque,  —  Le  sommaire  des  aff*aires  et  des  questions  examinées  par  le  Comité  con- 
sultatif n'est  soumis  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  qu'à  titre  de  rensei- 
jjnement. 

Art.  14.  —  On  soumet  au  Ministre  des  voies  de  communication,  outre  les  résolutions  men- 
tionnées dans  les  procès-verbaux  de  TAdministration,  toutes  les  résolutions  quelconques 
concernant  : 

a)  La  délivrance  d'indemnités  aux  agents  qui  quittent  le  service  des  chemins  de  fer  de  FÉtat 
et  de  pensions  ou  de  secours  aux  victimes  d'accidents,  dans  les  cas  où  il  s  agit  de  dépasser  les 
pouvoirs  accordés  à  l'Administration  des  chemins  de  ter  de  l'État  par  les  lois  et  règlements  ; 

b)  IjSl  vente  des  objets  hors  d'usage  pour  une  somme  dépassant  celle  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  autorisée  de  vendre  d'après  les  lois  et 
règlements; 

c)  Les  conventions  et  contrats  à  conclure  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat  avec  les  autres 
chemins  de  fer  pour  l'utilisation  en  commun  des  gares,  des  lignes,  des  alimentations  d'eau,  du 
matériel  roulant,  etc.; 

d)  L'homologation  des  contrats  de  travaux  et  de  fournitures  conclus  pour  un  terme  de  plus 
de  trois  années; 

e)  L'affiBrraage  de  ce  qui  constitue  la  propriété  de  l'État,  pour  un  terme  de  plus  de  trois  ans; 

f)  Les  questions  qui  exigent  une  entente  avec  d'autres  ministères  ou  qui  doivent  être  soumises 
à  d'autres  institutions  supérieures  de  l'État  ; 

g)  Toutes  les  questions  qu'indiquera  spécialement  le  Ministre  des  voies  de  communication. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  questions,  l'exécution  des  décisions  de  la  Direction  des  chemins 
de  fer  de  l'État  est  confiée  au  président. 

Art.  15.  —  Pour  l'examen  préalable  détaillé  des  projets  de  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  dressés  d'après  les  règlements,  l'Administration  de  ces  chemins  de  fer  est  autorisée  à 
nommer  des  commissions  spéciales,  présidées  chacune  par  un  de  ses  membres  appartenant  au 
Ministère  des  voies  de  communication,  et  comprenant  :  a)  le  directeur  (ou  son  suppléant)  de  la 
ligne  dont  le  projet  de  budget  doit  être  examiné  ;  b)  les  personnes  qui  ont  été  envoyées,  par  le 
président  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sur  la  ligne  pour  établir  ce  budget; 
c)  le  chef  du  service  des  budgets  à  l'Administration  centrale;  et  d)  des  représentants  du  Ministère 
des  finances  et  du  Contrôle  de  l'Empire. 

Après  examen  des  projets  de  budget,  ces  commissions  spéciales  rédigent  des  procès- verbaux 
spéciaux  et  présentent  ensuite  un  rapport  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
présence  des  directeurs  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  suppléants  et  des  représentants  du 
Ministère  des  finances  et  du  Contrôle  de  l'Empire. 

Art.  16.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  est  autorisée  à  modifier,  d'accord  avec  les 
entrepreneurs,  les  contrats  en  cours  d'exécution  et  à  leur  accorder  des  remises  des  amendes, 
conformément  au  règlement  élaboré  par  le  Cx)mité  des  Ministres  et  approuvé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur, le  23  mars  1891. 

Art.  17.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  (par  l'intermédiaire  du  CiOmité 
consultatif  technique)  approuve  les  devis  des  travaux  à  exécuter  sur  les  crédits  ouverts,  jusqu'à 
concurrence  de  n'importe  quelle  somme;  de  môme,  FAdministration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  (en  séance  plénière)  approuve  les  marchés  de  travaux  et  de  fourniture  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

Art.  18.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  de  propriétés  particulières  ou  publiques,  pour 
les  besoins  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  dépendances,  FAdministration  des  chemins  de  fer  de 
FÉtat  conclut  elle-même,  ou  par  l'intermédiaire  des  directeurs  locaux  des  lignes  ou  des  travaux, 
des  arrangements  à  Famiable  avec  les  propriétaires  si  les  conditions  en  sont  considérées  comme 
avantageuses  pour  l'Etat;  dans  le  cas  contraire,  elle  recourt  à  la  procédure  ordinaire  des  expro- 
priations forcées. 
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Akt.  19.  —  Les  arrangements  à  Tamiable,  mentionnés  à  l'article  précédent,  avec  les  proprié- 
taires des  propriétés  à  exproprier,  sont  considérés  comme  définitifs  quel  que  soit  le  montant  des 
sommes  à  payer  pour  les  propriétés  expropriées,  comme  pour  les  Mtisses  démolies,  les  ense- 
mencements détruits  et  autres  dommages  indirects. 

Quand  il  s'agit  de  l'expropriation  de  domaines  de  l'Etat,  l'Administration  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat  conclut  des  arrangements  définitifs  avec  les  différentes  Administrations  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Art.  20.  —  Pour  l'expédition  des  affaires,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal 
comprend  : 

1"  Une  chancellerie; 

2*  Une  division  technique; 

3**  Une  division  d'exploitation  ; 

4"*  Une  division  des  budgets  et  comptes; 

o"  Une  division  commerciale; 

6®  Une  division  d'économie; 

7®  Une  division  de  comptabilité  ; 

S**  Une  division  du  contentieux  ; 

9^  Des  ingénieurs,  des  techniciens  et  des  agents  pour  missions  spéciales. 

A  la  tête  de  la  chancellerie  et  de  chaque  division,  il  y  a  un  agent  spécial,  appelé  a  directeur 
de  la  chancellerie  »  dans  le  premier  cas  et  «  chef  de  division  »  dans  les  autres;  en  outre,  dans 
chacune  des  divisions  énumérées  de  S""  à  7*"  inclusivement,  la  direction  supérieure  des  affaires 
es;,  confiée  à  un  membre  distinct  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  appartenant  au 
Ministère  des  voies  de  communication,  faisant  fonctions  de  vice-président  et  nommé  par  le 
Ministre  des  voies  de  communication  sur  la  proposition  du  président  de  l'Administration. 

Art.  21.  —  Les  attributions  des  différentes  divisions  énmnérées  à  Tarlicle  précédent  ainsi 
que  le  mode  d'expédier  les  affaires  sont  arrêtés  par  le  président  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État. 

Les  ingénieurs,  techniciens  et  employés  pour  missions  spéciales  visés  par  le  n^  9  de  l'article  30 
sont  à  la  disposition  du  président. 

Art.  22.  —  La  comptabilité  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  l'exploi- 
tation et  la  construction,  est  tenue  en  partie  double,  en  observant  les  règles  d*unité  de  caisse  et 
dans  la  forme  établie  de  commun  accord  par  l'Administration  et  le  Département  de  la  comptabi- 
lité de  chemins  de  fer. 

Art.  23.  —  Dans  toutes  les  circonstances  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  la  présente  instruc- 
tion, le  président  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  se  guident  d  après  les  lois  et 
règlements  généraux  du  Ministre  des  voies  de  communication. 
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Note  sur  les  appareils  d  enclenchement  de  M.  le  professeur 
Gordéenko  et  de  M.  Tingénieur  ^Wurtzel,  pour  la  concen- 
tration de  la  manœuvre  des  aiguilles  et  des  signaux 


Par  M.  l'ingénieur  S.  KAREICHA 


A.  —  Appareils  de  M.   le  professeur  Grordéenko. 

Parmi  les  appareils  d'enclenchement  de  cet  inventeur,  nous  nous  bornerons  à  décrire  ici  les 
dispositif  suivants  : 

I.  Appareils  d*enclenchement  d  un  poste  surélevé;  II.  Équerres  avec  bras  disposés  à  distance 
l'un  de  Tautre  à  des  niveaux  différents;  III.  Appareil  cale-aiguilles,  et  IV.  Tringle  de  rupture 
ou  fendue  pour  faciliter  la  réparation  des  aiguillages. 

I.  —  Appareils  d'enclenchement  d'un  poste  suréleTé,  nouTean  type. 

Les  dessins  de  ces  appareils  se  trouvent  en  partie  dans  le  texte  et  en  partie  dans  lalbum 
annexé  à  V Aperçu. 

a)  Enclenchement  ordinaire.  —  Les  leviers  d'aiguilles  a  (voirie  dessin  de  Talbum,  planche  II 
du  9^  supplément,  service  de  la  voie)  sont  fixés  à  des  poulies  tronquées  b  qui  tournent  autour 
d*axes  o  reposant  sur  les  coussinets  des  supports  c.  A  chaque  support  du  côté  gauche  (voir  le 
dessin)  est  fixé  l'axe  o  d*un  petit  levier  d  dont  la  came  e  dans  la  position  normale  (figurée  sur 
le  dessin)  du  levier  de  Taiguille  s'engage  dans  la  partie  f  de  la  gorge  de  la  poulie  de  l'aiguille 
et  est  retenue  dans  cette  position  au  moyen  d'un  ressort  g  fixé  à  la  même  poulie  et  pressant  sur 
le  buttoir  h  du  levier. 

Pour  renverser  le  levier  de  l'aiguille,  il  faut,  en  exerçant  une  pression  de  haut  en  bas  sur  le 
petit  levier  d,  faire  sortir  la  came  e  de  la  partie  f  et  l'amener  dans  la  rainure  concentrique  m. 
dans  laquelle  il  glisse  quand  on  renverse  le  levier  de  l'aiguille;  en  même  temps,  le  petit  levier  d 
vient  occuper  la  position  médiane. 

Quand  le  levier  est  complètement  renversé,  la  came  e  vient  se  placer  en  face  de  l'intervalle  t  et 
alors,  par  l'effet  du  poids  propre  du  petit  levier  d  et  de  la  crémaillère  k  qui  en  est  solidaire,  la 
petite  équerre  d  viendra  occuper  sa  position  inférieure  extrême,  et  la  came  e  venant  s'engager 
dans  l'entaille  t  enclenchera  Féquerre  dans  sa  position  renversée.  Grâce  à  cette  disposition  : 
1®  quand  le  levier  de  l'aiguille  est  dans  sa  position  normale,  le  petit  levier  d  et  la  crémaillère 
d^enclenchement  k  occupent  la  position  extrême  supérieure;  2°  pendant  tout  le  temps  qu'on 
renverse  le  levier,  les  pièces  d  et  k  occupent  la  position  médiane,  et  S""  quand  le  levier  est 
complètement  renversé,  d  eik  occupent  la  position  extrême  inférieure. 
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Les  leviers  de  signaux  n  sont  solidaires  des  poulies  sur  lesquelles  passent  les  chaînes  sans 

fin  des  transmissions  des  signaux.  Chaque  levier  peut  commander  deux  bras.  Dans  la  position 

verticale  des  leviers,  les  deux  bras  indiquent  Farrêt.  Suivant  qu'on  renverse  le  levier  d*un  côté  ou 

d'un  autre,  on  ouvre  Fun  ou  Fautre  bras. 

Les  poulies  sont  montées  deux  par  deux,  sur  un  axe  fixé,  à  ses  deux  bouts,  dans  des  supports 

triangulaires  en  fonte  x.  Sur  leur  face  extérieure, 
c'est-»à-dire  sur  celle  qui  est  tournée  vers  le  support, 
les  poulies  portent  des  rebords  annulaires  p  (cro- 
quis n""  1)  avec  une  échancrure  q.  Dans  cette  échan- 
crure  s'engage  une  came  r  fixée  sur  un  levier  s. 
Lorsque  le  levier  $  est  dans  la  position  indiquée  sur 
le  croquis  n^  1,  c  est-à-dire  dans  la  position  horizon- 
tale, la  poulie  est  enclenchée,  et  on  ne  peut  ren- 
verser son  levier  ni  dans  un  sens  ni  dans  Fautre. 
Si  nous  soulevons  le  levier  s  suffisamment  pour  que 
la  came  sorte  de  Féchancrure.  il  sera  possible  de 
tourner  le  levier  et  la  poulie  dans  le  sens  de  la 
flèche  (la  saillie  p'  du  rebord  empêchera  tout  mou- 
vement en  sens  inverse).  Si,  au  contraire,  nous 
descendons  la  came,  nous  ne  pourrons  renverser 
le  levier  que  dans  le  sens  inverse  (opposé  à  la  flèche).  Le  mouvement  de  va  et  vient  du  levier  s 
imprime,  par  Fintermédiaire  de  la  tige  t  et  de  Féquerre  u,  un  mouvement  d'avancement  vers 
la  droite  ou  la  gauche  à  la  barre  d'enclenchement  v.  L'enclenchement  lui-même  des  aiguilles  par 
les  signaux  et  réciproquement  se  fait  de  la  manière  suivante  :  la  barre  v  porte  en  des  endroits 
déterminés  des  loquets  y.  Lorsque  les  leviers  s  des  poulies  sont  dans  la  position  horizontale,  et 
les  poulies  enclenchées  dans  la  position  médiane  par  les  cames  r,  tous  les  loquets  se  trouvent 
disposés  àe  part  et  d'autre  des  crémaillères  d'enclenchement  k.  Donc,  quand  tous  les  leviers 
des  signaux  sont  enclenchés,  ceux  des  aiguilles  sont  libres,  de  sorte  que  rien  n'empêche  les 
crémaillères  k  et  les  petits  leviers  d  en  connexion  avec  elles  d'occuper  n'importe  quelle  position. 
On  voit  d'après  le  croquis  n""  3,  que  si,  par  exemple,  le  loquet  supérieur  y^  se  trouve  à  droite 
de  la  crémaillère  k  sur  la  barre  d'enclenchement  v,  et  le  loquet  inférieur  y^  à  gauche,  on  ne 
peut  faire  mouvoir  la  barre  v  vers  la  droite  que  si  le  cran  z  de  la  crémaillère  k  occupe  sa 
position  limite  supérieure,  c'est-à-dire  quand  le  levier  de  l'aiguille  en  connexion  avec  la 
crémaillère  k  est  dans  sa  position  normale  ;  on  ne  peut  la  faire  mouvoir  vers  la  gauche  que 
lorsque  la  crémaillère  k  a  atteint  sa  position  limite  inférieure,  c'est-à-dire  quand  le  levier  de 
l'aiguille  est  complètement  renversé. 

1.  Position  supérieure.  *•  Position  inférieure. 


Croquis  n»  1. 


r 


-I 


.-/ 


]( 


/t 


Croquis  n»  2. 
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Si  nous  supposons  que  le  levier  de  l'aiguille  est  renversé  et,  par  conséquent,  que  le  cran  z 
occupe  la  position  inférieure,  alors,  en  abaissant  la  barre  s  du  levier  du  signal  et  en  déplaçant 
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ainsi  Ii  barre  v  vers  la  gauche,  nous  enclencherons  la  crémaillère  k  dans  la  position  inférieure  (A) 
(croquis  3),  car  le  loquet  iji  viendra  se  placer  au-dessous  du  cran  z  et  empêchera  toul 
mouvement  rétrograde  vers  le  haut.  De  même,  quand  le  levier  de  Faiguille  a  et  le  cran  z  sont 
dans  la  position  normale  (supérieure),  le  déplacement  de  la  barre  s  vei*s  le  haut  enclenchera  le 
cran  z  dans  sa  position  supérieure  au  moyen  du  loquet  y^  (B). 


Croquis  n®  3. 

Il  est  évident,  par  conséquent,  qu'en  disposant  d'une  manière  convenable  les  loquets  y  on  peut 
réaliser  l'enclenchement  nécessaire  entre  les  leviers  d'aiguiUes  et  de  signaux  et  résoudre  ainsi  le 
problème  de  l'enclenchement  ordinaire  des  leviers  d'aiguille  et  de  signaux. 

b)  Enclenchement  alternatif,  —  La  disposition  décrite  ci-dessus  donne  la  possibilité  d'en- 
clencher au  moyen  de  chaque  levier  de  signal  les  leviers  d'aiguilles,  dans  deux  positions  au 
plus,  comme  cela  a  lieu  dans  les  appareils  des  autres  systèmes  avec  leviers  de  signaux  à  trois 
positions. 

En  pratique,  on  est  souvent  obligé  de  se  contenter  d'un  seul  signal  (d'un  seul  bras  de  séma- 
phore) pour  donner  accès  sur  trois,  quatre  ou  un  plus  grand  nombre  de  voies  de  réception.^ 

Il  est  clair  qu'en  pareil  cas  on  est  obligé  ou  bien  de  renoncer  complètement  à  l'enclenchement 
des  leviers  des  aiguilles  n""  1,  2,  3  et  4  (croquis  n*"  4)  avec  le  levier  de  signal  du  sémaphore  o, 
ou,  au  pis  aller,  faisant  de  o  un  sémaphore  à  double  effet  et  sacrifiant  pour  le  commander  un 
levier  entier  de  signal  et  non  une  moitié  seulement,  on  peut  le  mettre  en  connexion  avec 
l'aiguille  n*»  1,  de  façon  qu'en  attirant  vers  soi,  par  exemple,  le  levier,  on  enclenche 
l'aiguille  n*»  1  dans  la  position  qui  correspond  à  l'aiguille  n*  3  (réception  sur  les  voies  n'*  IV  et  V) 
et  qu'en  le  renversant  en  sens  contraire,  on  l'enclenche  dans  la  direction  de  l'aiguille  n""  2 
(réception  sur  les  voies  n^  I,  II  et  III). 


4^-^-" 
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Croquis  n®  4. 

Mais  si  on  posait  comme  condition  indispensable  l'enclenchement  du  bras  o  avec  les  quatre 
aiguilles  du  faisceau,  il  faudrait  disposer,  pour  la  commande  du  bras  unique  o,  dans  les  appa- 
reils Saxby  et  Farmer,  Stevens  et  similaires,  cinq  leviers  de  signaux,  et  dans  les  appareils 
Max  Judel  et  Schnabel-Hennig  trois  leviers  ;  il  faudrait,  de  plus,  installer  sous  ces  appareils 
des  dispositifs  spéciaux  pour  actionner  une  seule  transmission  de  signal  au  moyen  de  plusieurs 
leviers  de  signaux. 
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Pour  évîler  cet  inconvénient  dans  l'appareil  d'enclenchement  allema^f  que  nous  examinons. 
on  a  recours  à  la  disposition  suivante  ; 

La  barre  t'  est  remplacée  par  le  petit  arbre  w,  qui  peut,  tout  en  tournant  autour  de  son  ase, 
occuper  quatre  positions  différentes  (croquis  n"  S),  el,  grâce  à  la  disposition  correspondante  des 
cames  y,  on  obtient  pour  rhacun  des  deux  mouvements  de  l'arbre  (celui  de  droite  et  celui  de 
gauche)  quatre  difTérenles  combinaisons  d'enclenchements  des  leviers  d'aiguilles  avec  un  seul 
levier  de  signal. 


Croquis  n"  5. 


Par  conséquent,  réservant  comme  d'ordinaire  un  demi-levier  de  signal  par  bras  de  sémaphore, 
on  peut  admettre  un  train  d'une  voie  sur  quatre  voies  diUérenles,  toutes  les  aiguilles  à  traverser 
par  le  train  étant  complètement  enclenchées.  Avec  un  sémaphore  à  double  eiïet  manœuvré  en 
attirant  à  soi  ou  en  repoussant  en  sens  contraire  l'équei-re,  on  peut  i-ecevoir  un  train  sur  huit 
voies. 

Le  petit  arbre  w  est  relié  à  U  règle  f  '  de  telle  manière  qu'il  la  suit  dans  son  mouvement  de 
droite  ou  de  gauche,  mais  peut,  en  même  temps,  tourner  librement  autour  de  son  aie  si  la 
règle  I  de  l'èquerre  du  signal  occupe  la  position  médiane. 

1^  mouvement  de  rotation  de  l'arbre  w  lui  est  imprimé  â  l'aide  du  levier  M,  relié  an  moyen 
d'un  segment  dénié  N  avec  le  pignon  P  retenu  en  position  au  moyen  d'une  bague  R. 


Le  petit  arbre  w  comprend  une  partie  carrée  a  qui  s'engage  dans  une  ouverture  de  même 
forme  du  pignon  P  et  tourne  en  même  temps  que  lui.  Lorsque  l'èquerre  M  est  fuée  dans  l'une 
des  quatre  positions  désignées  sur  le  dessin  par  les  chiffres  l,  2,  3  et  4,  la  partie  carrée  de 
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Tarbre  vient  se  placer  en  face  d^une  entaille  carrée,  comme  lui,  du  support  Q,  de  telle  sorte  que 
dans  le  mouvement  de  droite  ou  de  gauche  de  larbre,  la  portion  a  vient  s'engager  dans  Tentaille 
du  support  et  fixe  de  cette  manière  Farbre  dans  la  position  donnée. 

c)  Enclenchement  à  dislance  des  leviers  de  signaux  par  un  poste  situé  dans  le  bureau  du 
chef  de  gare.  —  Pour  donner  au  chef  de  gare  la  possibilité  de  tenir  enclenchés  les  leviers  des 
signaux  d'entrée  ou  de  les  déclencher  suivant  qu'il  le  juge  nécessaire,  on  dispose  des  verrous 
dans  les  appareils  d'enclenchement.  Chaque  verrou  est  relié,  par  un  double  fil  de  fer,  à  un 
levier  spécial  installé  dans  le  bui*eau  du  chef  de  gare. 

Le  disque  T  (voir  le  dessin,  pi.  II,  coupe  suivant  EF)  du  verrou  passe  tangenliellement 
à  Tarbre  t<;  ou  à  la  barre  i'  sur  lesquels  les  cames  sont  disposées  de  façon  que  :  1®  quand  le 
levier  et  le  verrou  sont  dans  la  position  médiane  (croquis  n""  7),  la  barre  soit  fixée  dans  la  position 
médiane;  ¥  quand  le  verrou  est  abaissé  (croquis  n^  8),  la  barre  puisse  se  mouvoir  seulement  à 
droite, et  3*  quand  le  verrou  est  relevé  (croquis  n?  9),  la  barre  ne  puisse  se  mouvoir  qu*à  gauche. 


EB 


Tl 


y   êr 


Croquis  u»  7. 


Croquis  n®  8. 


Croquis  n®  U. 


II.  ^  Éqnerres  avec  bras  placés  à  distance  Tan  de  Tantre  à  des  niveaux  diflérenU. 

Ck)mme  nous  avons  déjà  eu  loccasion  de  l'expliquer  plus  haut,  des  équerres  sont  employées 
là  où  la  transmission  doit  se  faire  à  des  hauteurs  différentes,  afin  d'éviter  dans  ce  cas  Femploi 
de  bielles  coudées.  Dans  l'album,  sont  figurés  deux  types  d'équerres  avec  bras  situés  à  une 
certaine  distance  lun  de  Tautre  :  le  type  droit,  qui  sert  quand  la  transmission  doit  avoir  lieu 
dans  des  plans  parallèles  situés  à  des  niveaux  différents,  ei  le  type  coudé,  qui  est  employé  quand 
Finclinaison  des  plans  varie  en  même  temps  que  les  niveaux.  11  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  la  disposition  de  ces  appareils  en  examinant  les  dessins  sans  autre  explication. 

La  différence  de  niveau  entre  les  deux  parties  de  la  transmission  peut  atteindre  jusqu  a 
29  V?  pouces,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  à  la  station  de  Mikhaïlovka  du  chemin  de  fer 
de  Moscou-Koursk. 

III.  —  Appareil  cale-aignilles. 

Toute  aiguille  commandée  d'un  poste  central  est  munie  d'un  appareil  récepteur  qui  permet 
de  la  manœuvrer  et  de  la  caler.  Cet  appareil  est  figuré  à  l'album  en  élévation  et  en  plan  (sup- 
plément 9,  pi.  I,  service  de  la  voie)  :  t  est  l'extrémité  de  la  tringle  creuse  servant  à  la  transmis- 
sion du  mouvement.  L'oreille  vissée  à  cette  extrémité  est  reliée,  au  moyen  d'un  boulon  d^  à  la 
règle  aa  composée  de  deux  barres  (voir  élévation)  séparées  par  des  fourrures  et  comprenant 
entre  elles  un  rouleau  m.  Dans  la  position  du  cale-aiguille  figurée  en  plan,  l'aiguille  est  calée 
dans  la  position  indiquée  sur  le  croquis  A,  c'est-à-dire  que  la  pointe  inférieure  de  ce  croquis  est 
appliquée  contre  son  rail  d'appui,  et  que  la  pointe  supérieure  est  détachée  du  sien. 

Les  pointes  sont  calées  dans  cette  position  parce  que  le  rail  d'appui  empêche  de  les  déplacer 
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davantage,  et  que,  pour  faire  FaiguiUe  en  sens  inverse,  il  faut  que  la  tringle  de  manœuvre  s 
reliée  aux  pointes  de  Taiguille  se  déplace  dans  le  même  sens  et  fasse  tourner,  dans  le  sens 
indiqué  par  la  flèche,  Téquerre  de  forme  spéciale  b  du  cale-aiguille.  Ce  mouvement  de  rotation 
est  empêché  par  le  petit  rouleau  m  contre  lequel  vient  buter  le  bras  droit  de  Téquerre. 


Quand  la  tringle  t  et,  avec  elle,  la  règle  a  se  déplacent  vers  la  gauche,  le  rouleau  m  roule 
d*abord  le  long  du  bras  droit  de  Téquerre,  sans  que  la  position  de  celle-ci  et  des  pointes  varie 
ni  que  Taiguille  se  décale.  Après  une  course  d'environ  2  pouces,  le  rouleau  passe  de  Tarète 
dans  Féchancrure  et,  à  mesure  que  le  mouvement  continue,  presse  contre  le  rebord  gauche  de 
Téchancrure  et,  par  là,  fait  tourner  Téquerre  sur  son  axe  c  et  (voir  le  dessin)  repousse  vers  le 
haut  la  tringle  s  et  les  pointes  de  laiguille.  Quand  la  pointe  supérieure  a  atteint  le  rail  d*appui, 
Téquerre  du  cale-aiguille  aura  tourné,  de  manière  que  son  bras  gauche  soit  devenu  parallèle 
à  la  direction  du  mouvement  de  la  règle  a,  et  le  rouleau,  en  s'engageant  sur  ce  bras,  cale  les 
aiguilles  dans  leur  nouvelle  position  (voir  dessin  B)  après  une  course  également  de  3  pouces. 


L'excès  de  longueur  indiqué  des  tringles  de  calage  est  indispensable  pour  assurer  la  sensi- 
bilité des  leviers  de  lappareil  par  rapport  au  degré  de  contact  des  aiguilles  avec  les  rails 
d'appui.  Si  quelque  chose  empêche  la  pointe  de  s'appliquer  complètement  contre  son  rail 
d'appui,  Téquerre  de  forme  spéciale  ne  peut  tourner  suflBsamment  pour  laisser  le  rouleau 
s'échapper  de  l'échancrure,  et  le  mouvement  en  avant  de  la  tringle  est  arrêté.  La  course  de  la 
tringle  est  de  8.25  pouces,  dont  2  sont  employés  au  décalage,  4.25  au  changement  d'aiguille  et 
2  au  calage,  d'où  il  résulte  que,  lorsque  l'intervalle  entre  le  rail  et  la  pointe  d'aiguille  est  de 
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^/4  de  pouce,  la  tringle  sera  à  plus  de  3  pouces  du  bout  de  sa  course  et  le  levier  de  l'appareil 
aux  3/4  de  la  sienne. 

IV.  —  Tringle  de  rupture  on  tringle  fendue  pour  faciliter  la  réparation  des  aiguillages. 

L aiguille,  calée  au  moyen  d*un  cale-aiguille,  cesse  d*ôli'e  automobile;  si  une  aiguille  mal 
faite  est  prise  par  le  talon  par  un  train,  les  rebords  de  ses  roues  ne  pourront  en  écarter  les 
pointes,  mais  briseront,  soit  ces  pointes,  soit  la  tringle  de  manœuvre,  soit  le  cale-aiguille.  Des 
accidents  de  ce  genre  sont  surtout  possibles  pendant  les  premiers  temps  de  Tinstallation  des 
appareils  d'enclenchement  et  arrivent  souvent  même  plus  tard  dans  les  stations  à  grand  trafii* 
ot  le  mouvement  est  compliqué.  Pour  permettre,  dans  ces  circonstances,  de  réparer  les  avaries 
le  plus  vite  possible,  les  pointes  sont  reliées  au  cale-aiguilIe  au  moyen  d'une  tringle  de  rupture 
spéciale,  figurée  dans  Talbum  sous  trois  aspects,  deux  élévations  et  une  coupe  (voir  supplé- 
ment 9,  pi.  I,  la  coupe  en  travers  est  à  droite  de  la  figure).  La  tringle  se  compose  de  deux  parties 
beiV  appliquées  Tune  sur  l'autre  et  réunies  seulement  par  deux  petits  boulons  a  et  a'.  En  outre, 
à  la  barre  b  est  fixée,  au  moyen  d'une  vis  f,  une  botte  en  fonte  c,  tandis  qu'à  la  barre  b^  est  fixé 
un  buttoir  e  à  tète  conique.  Lorsque  l'aiguille  est  forcée,  ni  les  pointes,  ni  le  cale-aiguille  n'en 
souffrent,  mais  les  boulons  aa'  sont  seuls  rompus,  tandis  que  les  deux  moitiés  de  la  barre  se 
rapprochent  ou  s'écartent  un  peu,  conmie  l'indique  le  dessin  de  l'album.  En  tout  cas,  le  buttoir  e 
qui  se  trouvait  auparavant  au-dessus  de  la  plaque  d,  reliant  les  parois  latérales  de  la  botte  c, 
s'en  écartera  et  tout  le  système  s'affaissera  au  milieu  entraîné  par  son  propre  poids.  Dès  lors,  si 
dans  l'appareil  on  veut  renverser  le  levier  de  l'aiguille  forcée,  le  buttoir  accrochera  la  plaque  d 
et  arrêtera  ainsi  la  tringle  dans  son  mouvement  presque  à  la  moitié  de  la  course  du  levier  ;  de 
la  sorte,  la  prise  en  talon  de  l'aiguille  sera  signalée.  I^  réparation  de  Tavarie,  c'est-à-dire 
Fécartement  des  pointes  d'aiguilles  et  la  pose  de  nouveaux  boulons,  demande  au  plus  quelques 
minutes  et  ne  coûte  que  quelque  copecks. 

B.  —  Système  de  M.  l'ingAnieiir  IT^nrtsel. 

Dans  le  système  d'enclenchement  de  cet  inventeur,  nous  nous  bornerons  à  décrire  :  1"*  le 
dispositif  d'enclenchement  et  2^  le  cale-aiguille. 

I.  —  Dispositif  d'enclenchement. 

Le  dessin  de  cet  appareil,  une  élévation  et  deux  coupes,  figure  dans  l'album  (supplément  9, 
pi.  III,  service  de  la  voie).  Il  est  construit  de  la  manière  suivante  :  Sur  des  supports  A  reposent 
des  poutrelles  B  portant  les  supports  C  des  leviers  D.  Les  leviers  des  aiguilles  tournent  autour 
des  axes  X,  et  leurs  petits  bras  k  sont  reliés  i  charnière  aux  tringles  L,  qui  vont  aux  équerres  M, 
lesquelles  sont  enfin  reliées  à  la  transmission  N  des  aiguilles.  Chaque  levier  est  muni  d'un  verrou 
spécial  E  (voir  le  dessin  du  levier  de  signal),  qui  retient  d'abord  le  levier  immobile  dans  ses 
positions  extrêmes,  et  ensuite  actionne  les  organes  d'enclenchement  de  lappareil.  Le  verrou  E 
porte  en  son  milieu  un  buttoir  de  forme  particulière  qui,  lorsque  le  levier  occupe  ses  positions 
extrêmes,  vient  se  loger  dans  une  entaille  I  du  support  sous  l'effet  d'un  ressort  à  boudin  emmanché 
sur  le  verrou  et  qui  tend  à  le  faire  descendre.  Quand  on  saisit  le  levier  à  la  main  pour  le  renverser, 
le  manche  F  du  verrou  E  s'applique  sur  le  manche  du  levier  et  le  verrou  remonte  en  faisant  sortir 
son  buttoir  de  l'entaille  I  du  support.  La  partie  inférieure  du  verrou  E  est  reliée  au  moyen  du 
boulon  G  et  de  la  bielle  W  à  la  barre  d  enclenchement  H  qui  se  relève  quand  on  appuie  sur  le 
manche  F.  L'axe  géométrique  du  boulon  G  n'est  pas  dans  le  prolongement  de  Taxe  géométrique 
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de  rotation  X  du  levier  D  pendant  que  le  verrou  est  abaissé  et  que  son  buttoir  est  logé  dans 
l'entaille  G  du  support;  celte  coïncidence  a,  au  contraire,  lieu  quand  le  verrou  est  relevé  et  le 
levier  par  conséquent  libre.  Le  ressort  à  boudin  est  protégé  par  un  étui  spécial  servant  en  même 
temps  de  glissière  au  verrou  lui-môoie.  Si,  dans  la  position  normale  du  levier,  le  verrou  E  est 
relevé  par  suite  d'une  pression  exercée  sur  le  manche  F^,  la  règle  H  se  déplacera  vers  le  haut 
d'une  certaine  quantité  (effectuera  la  première  partie  de  sa  course)  ;  quand  on  renversera  le 
levier,  la  règle  restera  immobile,  puis  se  déplacera  de  nouveau  un  peu  vers  le  haut  (en  exécutant 
la  seconde  partie  de  sa  course),  lorsque  le  levier  viendra  occuper  sa  position  extrême;  le 
buttoir  du  verrou,  une  fois  logé  dans  Tentaille  du  support,  permet  à  la  barre  Ë  de  venir 
s'appliquer  contre  celui-ci  et  de  soulever  le  boulon  G. 

Ges  leviers  de  signal  Di  sont  solidaires  des  poulies  Qi  sur  lesquelles  passent  les  chaînes  qui 
s'engagent  ensuite  sur  les  poulies  de  renvoi  RR  et  sont  réunies  avec  les  deux  bouts  du  double 
m  de  fer.  Les  leviers  de  signal  sont  munis  d*un  verrou  Ë  tout  à  fait  semblable  à  celui  des  leviers 
d'aiguilles,  et  leurs  barres  d'enclenchement  H  sont  réunies  au  moyen  de  bielles  à  charnière  aux 
tringles  d'enclenchement  S,  de  telle  façon  que,  suivant  que  la  barre  H  monte  ou  descend,  la 
tringle  S  se  meut  à  droite  ou  à  gauche.  En  disposant  convenablement  les  petites  cames  sur  les 
barres  H  des  leviers  d'aiguilles  et  sur  les  tringles  S  d'enclenchement  reliées  avec  les  leviers 
de  signal,  on  peut  obtenir  toutes  les  combinaisons  voulues  d'enclenchement  entre  les  leviers. 

II.  —  Appareil  cale-aiguille  compensateur. 

Le  dessin  de  cet  appareil  se  trouve  dans  l'album  (supplément  9,  pi.  III,  service  de  la  voie). 
Ge  cale-aiguille  a  pour  but  :  a)  d'amener  et  de  caler  l'aiguille  dans  ses  positions  extrêmes,  et 
b)  de  paralyser  l'effet  des  variations  de  température  sur  la  longueur  de  la  transmission  rigide, 
ainsi  que  celui  des  défauts  de  montage  et  d'ajustage  des  articulations  sur  l'adhérence  parfaite  des 
pointes  aux  rails  d'appui.  L'équerre  de  forme  spéciale  A  tourne  autour  de  l'arbre  G  fixé  dans 
la  tringle  de  connexion  B  entre  les  pointes  des  aiguilles.  A  la  plaque  E,  qui  réunit  entre  eux  les 
rails  d'appui,  sont  fixés  deux  axes  horizontaux  portant  deux  petits  rouleaux  D.  La  partie  infé- 
rieure de  l'équerre  A  est  reliée  par  l'intermédiaire  de  la  trûigle  F  à  l'un  des  bras  d'une  autre 
équerre  fixée  sur  les  traverses  du  changement  et  au  second  bras  de  laquelle  aboutit  la  transmis- 
sion de  l'appareil  central.  Le  cale-aiguille  compensateur  fonctionne  de  la  manière  suivante  : 
Quand  la  transmission  fait  tourner  l'équerre  de  l'aiguille,  la  pièce  A  tourne  d'abord  autour  de 
son  axe  jusqu'à  ce  que  sa  partie  cylindrique  a,  engagée  sur  le  rouleau  de  droite  D  (comme 
l'indique  le  dessin),  quitte  celui-ci  ;  à  ce  moment,  la  face  latérale  b  du  secteur  A  vient  s'appliquer 
sur  le  rouleau  de  gauche  I)  et,  à  mesure  que  son  mouvement  continue,  l'axe  de  rotation  G  de  la 
pièce  A  se  soulève  en  faisant  mouvoir  en  même  temps  les  pointes.  Après  cela,  le  secteur  A 
entraîné  par  la  tringle  F,  glisse  sur  les  deux  rouleaux  D  jusqu'à  ce  que  la  surface  b  quitte  le 
rouleau  gauche  D;  à  cet  instant,  les  pointes  de  l'aiguille  sont  déjà  déplacées  et,  à  mesure  que 
la  tringle  F  continue  son  mouvement,  la  surface  a  de  l'équerre  A  vient  toucher  le  rouleau  de 
gauche  D  et  glisse  sur  lui  d'une  certaine  longueur.  De  cette  façon,  il  y  a  trois  périodes  à  distinguer 
dans  le  fonctionnement  du  cale-aiguille  :  a)  le  décalage,  lorsque  la  surface  a  de  l'équerre  A 
se  déplace  le  long  d'un  seul  rouleau  D  ;  b)  le  changement  d^aiguille  quand  l'équerre  A  glisse 
le  long  des  rouleaux  D,  entraînant  avec  lui  les  pointes  de  l'aiguille,  et  c)  le  calage  de  l'aiguille 
à  nouveau,  lorsque  la  surface  a  commence  à  se  déplacer  le  long  du  second  rouleau  D.  Quand, 
pendant  les  changements  de  température,  la  tringle  F  se  déplace  légèrement,  soit  d'un  côté,  soit 
de  l'autre,  la  surface  a  de  l'équerre  A  parcourt  aussi  un  chemin  déterminé,  dans  l'un  ou  l'autre 
sens,  le  long  du  rouleau  D,  ces  déplacements  n'ayant  d'ailleurs  aucune  influence  sur  la  position 
des  pointes  d'aiguilles  qui  restent  calées. 
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I.  —  Renseignements  statistiques  détaillés  sor  chacone  des  lignes  da  réseau  en  1890. 

II.  —  Comparaison  sommaire  des  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitation,  appartenant 
à  l'État  et  aux  Compagnies,  avec  indication  :  A)  Des  longueurs  construites  de 
voies  principales  à  la  fin  de  1890  et  de  1893,  et  B)  des  longueurs  exploitées  à 
la  fin  de  1895. 

m.  —  Données  générales  relatives  à  la  construction  et  à  Texploitation  des  chemins  de  fer 
appartenant  à  lËtat  et  aux  Compagnies  en  1890,  1891,  1892  et  1893. 


Renseignements  statistiques  détaillés  sur  chacune 

des  liâmes  du  réseau  en  1890. 


ANNEXE  8 

—  LoDffaeur  des  lignes. 


DESKINATION    DES    MOXES. 


I.  —  Chemins  de  1er  exploités  par  l'Etat. 

Baskountchak 

Oilherine 

di>  TranscauosM 

de  Livnj  (iMe  iiroiif  ........ 

Honrom 

Polésaié 

Pskov-Riga 

Saman-Zialooull 

SyiraDS-Vjaima 

i.-„i„r    [  ")  Koilov-Taraboï 

Kmov-     fij'TamWSaratoy 

soraloï.  (  t,  Sosni>»ka-Bekovo(»pp.Bunpiirt.  . 

de  rourti 

Kbarkor-NicoliieT 


ToT.,n«.      . 
n.  —  rhemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  let  Varsoi ie-Bromberg)   , 

ï  a)  X'arsoTÎe  Bre.st 
Varsovie- Téreapol.  \ 


Q^'Soc.  /   Ligne  t  a)  S'-Péterabourg-Moscou . 
det      )  Nicolat  i  b)  EmbraDCbem*  du  PorI . 
ch.d.fu' j  Sainl-Pêteribour^- Varsovie. 
ruiMS-   '  Moscou-Nijni-NtPïgDrod  . 
Oriail-     l  ")  O""i-Borissoglébjk    .     .      , 

DriDik-Altabak 

de  Donëti 

Ivangorod-Dambrova 

Koilor-Voroiièpe-Roslo» 

Kourak-Kie» 

Kounk-Khorkov-Auiv 

''    '  b)  Niakovkii-KorukoTka  . 
Lodï 


M(«Fou-l.-iro3]Rv-  \  a)Mosc.-larosl..K<»trc)niB. 

Vologda.  (  Èjlaroa.-Voliç.  ivoirMroiie. 

de  Novgorod   roie  ttroiie 

■■        '  4)  Rjev-Yiaima  .     .     .      . 

d'Oboïane  vaie  élrolie , 

d'Orenbourg 

Unl-Vitebsk 

Orel-Oriaiî 

de  la  Viilule 

Ri6a-Dvin.k,'">^|g=-^'r'' 

■  '  ù)  Riga-Bolderua    .      .      .     . 

Rifra-Toukoum 


Rjbin; 
Riuan«-Koalov 
Pasio* .  .  . 
Tsar^oé-Sélo. 
Cboiûa-lvanora 
Sad-Oueal .     . 


1S82.  1"  septembre. 
1^84,  18  mai. 
iflt.  21  août. 


1871 


15  s 


i"  janvier. 

188!.  9  novembre. 

1889.  £2  juillet. 
18SS.     9  septembre. 
i86î.     1  décembre. 

1869.  22  décembre. 

1870.  9  "Oit. 
1874.     8  novembre. 
1S78.  19  aiiût. 
1860.     8  octobre. 


18S7.  9  juillet. 

1887.  9  juillet. 

1875.  2  juillet. 

1847.  7  mai. 

1881.  ("riécembre. 

1853.  1"  novembre. 

1861.  14  juiu. 

1869.  4  dtombre. 

1870.  26  décembre. 
186!.  21  mar». 
181)6,  !4  octobre. 
1872.  21  atn. 
It*85.  13  jsriTier. 
1881.  14  mai. 

1868.  15  novembre. 

1869.  6  juillet. 

1871.  4  septembre. 
1883.  U  novembre. 
1886.  20  n        " 


1873 


imbre. 


1870.  20  septembre. 
lS6'j.  17  novembre. 
186Ï.  !0  juillet. 
IM2.  18  Boill. 
187!.     8  janvier. 


S!.  1"  juillet 


If77.  1-- 


1868.  10  octobre. 

18H8.  30  août. 

1876.  30  novembre. 
J861.  12  septembre. 
1873.  Il  décembre. 

1877.  25  juin. 
1870.  4  Juin. 
1S66.  5  septembre. 
1876.  23  novembre. 
1837.  30  octobre. 
1868.  15  septembre. 
1865.  4  décembre. 


10.36 
113.97 

66.29 
971.75 
667.99 

33.84 

1 .294 .90 

482.37 

748.44 

762.10 
723.54 
482.18 

346.03 
46."  .67 
917  35 


1.100.98 
549.57 
257.65 
396.92 
207-46 
167.37 
137.37 
122.84 

32.01 
545.98 
.->29.ûl 
309.24 
.'141-05 
220,01 

19,16 

58.39 
30M,J6 
330.89 
356.66 

86,68 

187.30 

2.809.4" 


80.707 .57 


384  ( 10 

15  \ 

1.0S4  il 

1.100  12 


966  I  17 
644  )  ,„ 

1.288  I  19 
455  |!0 
2t!  1 

'il" 


1.101  3! 
546  33 
259  34 


168  136 
136  (3-; 


\«.'sn%\i\^.«a\  %.«fc\ 
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Tableau  I  (b).  —  Ijongoei 


•g 

o 

s 

6 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES. 


8 


9 


IX)NGUEUR  DBS  VOIES 
PRINCIPALES. 


A  simple 
voie. 


A  double 
voie. 


A  trois 
voies. 


10 


Longueur 
des  voies  de 

garage 
etdeaervice. 


11 


Longueur 

totale 
des  voies. 


12 


Eoartement 

dala 

vole  entre  lea 

twrda 

intérieurs 

des  rails. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

H 
12 


13 
14 
15 


16 

17 

18 

19 
20 

21 

22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 

37 

38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 


I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  TÉtat. 

Haskountchak 

Calberine 

du  Tranacaucase 

de  Livny  (voie  étroite) 

Mourom 

Poiésaié 

Pskov-Riga 

Samara-ZTalooust 

Sysrane-Viaztna 

u  .i/^«  (  ^)  Koslov-Tambov 

Saratov     *)  Tambov-Saratov 

oarawv.  j  ^^  Sosnovka-Bekovo  (app.  &  uo  pwt.). 

de  rOural 

Kharkov-Nicolaîev 

Totaux . 

IL  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  (et  Varsovie-Bromberg)  . 

,  ^.  [  a)  Varaovie-Terespol 

>  2.^*)  Raccord* du ch. de f.S^-Pétersb.-Vars. 

2  S  <  <?)  Téretpol-Brest 

^.^]d)  Brest-Kholm 

^^  le)  Siedletï-Malkine 

Vladicaucase 

G**«Soc.  /  Ligne  )  a) S^Pétersbourg- Moscou, 
des  )  Nicolas  '  6)  Embranchem*  du  Port, 
ch.  d.  fer  j  Saint-Pétersbourg- Varsovie. 

russes.  (  Moscou-Nijni-Novgorod .... 
^  .    •       (  a)Griazi-Borissoglébsk    . 

Dvinsk-Vitebsk 

de  Donétz 

Ivangorod-Dombrova 

Kozlov-Voronège-Rostov 

Koursk-Kiev 

Koursk-Kbarkov-Azov 

T  ;k«»  n^»^»»    ^  «)  Libau-Romny-Kaikouny  . 
Libau.Romny.  j  5;  Niskovka-Korukovka  .     . 

Lods 

Losovo-Sebastopol 

Mitau 

Moscou-Brest 

Moscou-Koursk 

Moscou-Riazane 

Moscou-Iaroslav-  i  a)  Mosc.-Iarosl.-Kostroma. 

Voiogda.  i  6)  laros.-Volog.  (voie  étroite). 

de  Novgorod  (voie  étroite) 

de  Novotoriok    *  ")  Ostachkov-Rjev      .      .      . 
aersovoiorjok.  ^^jj^jg^y-g^^^ 

d'Oboïane  (voie  étroiie) 

d'Orenbourg 

Orel-Vitebsk 

Orel-Oriazi 

de  la  Vistule 

Riga.Dvi„sk.jgg:Dvj..3||^^  :  :  :  : 

Riga-Toukoum 

Rybinsk-Bologoë .  

Riasane-Kozlov 

Fastov 

Tsarskoé-Sélo 

Chouïa-Ivanovo 

Sud-Ouest 

Totaux.   .   . 

Totaux  généraux. 


Kilom. 

60.52 

530.35 

1.049.51 

60.75 

113.20 

1.497.10 

389.04 

802.59 

1.368.38 

465.87 

15.19 
1.086.53 
1,017.43 


8.456.46 


571.70 

30.38 

180.75 

•  •  • 

2.84 

4.19 

113.97 

66.29 

971.75 

18.29 

30.31 

789.32 

170.12 

735.13 

262  10 

723.54 

482.18 

770.44 

468.67 

531.50 

1,293.39 

16.79 

27.39 

686.96 

135.85 

184.74 

261.43 

56.54 

39f..92 

207.46 

167.37 

137.37 

122.84 

32.01 

545.98 

520.01 

288.41 

522.08 

11.36 

19.16 

58.39 

305.55 

118.77 

356.66 

187.30 
2.517.51 


16,101.71 


Kilom. 
16.72 


4.03 


91.69 


112.44 


39.55 

310.97 
206.66 

■  •  • 

6.17 


649.70 

3.53 

505.58 

312.25 

13.31 


75.59 
285.85 


916.24 
288.14 
201.11 


20.83 

18.97 

217.65 


3.01 
212.12 

*26.68 

291.96 


4,605.87 


1 


a4.5b%.n  \  4,i\%.^\ 


Kilom. 


\ 


Kilom. 

29.93 

146.12 

206.41 

9.28 

18.04 
342.77 

85.84 

95.13 
217.67 

100.67 

1.23 
171.41 
214.04 


1,66S.54 


154.49 

4.41 

316.18 

62.45 

1*8.61 

26.58 

25.53 

223.89 

394.74 

22  68 

418.02 

231 .87 

196.13 

79.88 

149.09 

111.01 

194.93 

110.33 

221.58 

271.97 

3.45 

13.12 

159.80 

25.37 

277.25 

215.21 

120.34 

80.88 

17.76 

22.57 

18.40 

8.74 

4.27 

87.49 

141.58 

101.81 

178.64 

76.29 

11.03 

11.64 

117.98 

94.34 

62.37 

9.60 

30.89 

786.87 


5.912.06 


\ 


1,^%(\.^ 


Kilom. 

123.89 
676.47 

1.255.92 

70.03 

131.24 

1.847.93 
474.88 
897.72 

1.586.05 

566.54 

16.42 
1,257.94 
1.444.85 


10.849.88 


805.29 

34.79 

1.118.87 

475.77 

2.84 

35.14 

140.55 

91.82 

1.195.64 

1.712.43 

60.(»5 

2.218.50 

1.026.49 

957.88 

341.98 

872.63 

593.19 

1,116.55 

579.00 

1,324.78 

1,565.36 

20.24 

40.51 

846.76 

161.22 

2.294.47 

1.052.92 

579.10 

477.80 

225.22 

189.94 

155.77 

131.58 

36.28 

633.47 

661.59 

431.88 

788.66 

522.95 

30.19 

70.03 

429.55 

637.35 

419.03 

62.96 

218.19 

3.888.30 


31,225.51 


\ 


41,575.39 


IkIMres. 

1.524 
1.524 
1.524 
1.067 
1.524 
1524 
1.524 
1.524 
1.524 

1.524 

1.524 
1.524 
1.524 


1.524 
1.524 
1.436 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1  524 
1.524 

1.524 

1.524 
1.524 
1  524 
1.524 
1.524 
1  524 
1.524 
1.524 
1.436 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.067 
1.067 
1.524 
1.524 
0.915 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.524 
1.829 
1.524 
1.524 


\ 


d'établissement. 


1     16 

is 

n 

18           1      19 

20 

21 

22 

23 

1 

RAFi-OItT 

3  VOIKS. 

""  '■'  '«" 

OtJU 

RAILS  SUK  APPUIS- 

«nlièruMnl 

RAILS. 

5 
1 

Trtpl«. 

rra^ri:" 

Aiii  volr>  de 

,.f^. 

tlltijllllque. 

Rn  f-r. 

K._,„. 

Miïlc,- 

:: 

15.9 

24  i 

123.89 

Ki,o., 

K„... 

Kl  Loin. 

Kilo». 
0.77 

KiLom. 
183.18 

78.4 

ïl.H 

676.47 

'58-81 

623.66 

2 

P3.6 

1(1.4 

1.265.92 

100.83 

1,155.09 

3 

86.7 

13.3 

70.03 

31. 1)2 

38.41 

4 

M.3 

)n.7 

131.24 

74.42 

56.'fi2 

Cl. 6 

18.5 

1.847.93 

1.847.93 

6 

81.0 

18,1 

474.88 

474.88 

89.4 

10. e 

897.72 

897.78 

«6.3 

13.7 

1.586.05 

'34'.89 

1,551.16 

9 

8!. 8 

17. B 

566.54 

69.48 

497.06 

... 

10 

92.5 

7.5 

16.42 

16.48 

t<6.4 

13, ti 

1.257.94 

387.03 

870.91 

11 

«3.1 

1«  9 

I.444.R5 

897.61 

1.147.24 

18 

83.8 

162 

10.349.88 

900.69 

9.178.86 

179.94 

80.8 

19.8 

805.29 

889.55 

576,74 

13 

87.3 

18.7 

34.79 

34.79 

14 

71.7 

28.3 

1.118.87 

201.10 

917.77 

15 

86.9 

13.1 

475.77 

68.45 

413.38 

100 

2.84 

8.84 

... 

47 

sa" 

35.14 

25,99 

9.15 

16 

81,3 

18.7 

140.55 

140  55 

:;: 

72.2 

27.8 

91.88 

91.82 

SI. 3 

1H.7 

1.195.64 

288.16 

907.48 

::: 

17 

76.9 

83,1 

1.712.43 

139-46 

1.438.74 

134.83 

18 

62.2 

37  8 

60.05 

80.27 

39.7» 

81.1 

IN  .g 

8,818.50 

823.37 

1.811.62 

183.51 

19 

TIA 

22. B 

l,02<>.49 

396.08 

630  41 

80 

79.5 

20.5 

957.88 

239.67 

718.21 

21 

76.6 

23.4 

341.98 

31,59 

310.39 

88 

8i.O 

17.1 

«66.06 

6.':>7 

10P.92 

763.71 

23 

81.3 

18.7 

593.19 

593.19 

84 

8S.B 

17.5 

1,116.55 

115.78 

1.000.77 

85 

80.9 

19.1 

572.97 

'i;.03 

9(i..W 

480.45 

26 

83.3 

16.7 

1.384.78 

128.07 

1,196.71 

87 

81.» 

17.4 

1,565.36 

188.10 

1,377.86 

88 

83 

17 

20.24 

80.84 

61.6 

:i8.4 

40.51 

8,79 

'31.72 

89 

81.1 

18.9 

846.76 

190-91 

655.85 

30 

84.3 

15.7 

161.88 

62.52 

98.80 

û.'so 

31 

81.9 

18.1 

2.294.47 

140.53 

2.153.94 

38 

79,6 

20.4 

1,049.98 

8.94 

58.66 

949.44 

44.88 

33 

79.2 

80.8 

.'(79.10 

843.09 

336.01 

34 

83.1 

lfl.9 

477.80 

62.13 

415  65 

35 

98.1 

7.9 

225.22 

24.18 

201.04 

88.1 

11.9 

189.94 

14.15 

175.79 

36 

88.8 

11.8 

155.77 

57,84 

97.93 

37 

93.4 

e.fl 

131.58 

131, .U 

88.8 

11.8 

36.88 

■38.34 

3.74 

38 

8ti  2 

13. H 

031.99 

Ï.4S 

633.47 

39 

78.6 

21.4 

661.59 

0.54 

41.94 

615.93 

'3Ï72 

4tJ 

76.4 

23.6 

431 .88 

68.04 

363.84 

41 

75.8 

84.8 

738,66 

18.14 

780.52 

42 

85.4 

14.6 

5Î2.95 

69.67 

386.43 

66. '85 

63.5 

3H.ft 

30.19 

14.19 

14.80 

1.40 

83.4 

16.6 

70.03 

6,88 

63.81 

44 

78.5 

tl.h 

489.55 

Tg.sc 

350.27 

45 

85.8 

14.8 

636.60 

0.75 

63.69 

573.13 

46 

85.1 

14.9 

419.03 

419.03 

47 

84.7 

15.3 

68.96 

"s.oo 

54.98 

18 

85.8 

14. ï 

£18.19 

86.03 

132.16 

40 

79.7 

80.  ;i 

3.888.30 

672.34 

3.815.96 

50 

81  1 

18.8 

81.207.80 

18.31 

4.582.03 

26.228.65 

474  83 

81  .S 

18.S 

*1.557.08 

18.31 

5.618.72 

3C.407.90 

864.77 

, 

DESKINATION    DES    LIGNES. 


2*        I    25  T 


CONDITIONS    TECHB 


-  Ghemins  de  1er  exploités  par  r£tat. 

Baskountchali 

Calherine 

du  TnnBciucaw 

da  Liïny  ;Tol8«rotte) 

Mouram 

Poleesié 

Pskov-RFi 


^kuv-Hrga 

.maro-Zlatooiisl 

Sjisrane-Viazma 

»,        la)  KozIoi-TsmboT 
^lltZ'     *)  Tamhov.Sarûtoï   .      . 
baraioi.  (  ^j  Soaiiofka-Bekoïol-ipp.  :. 


// 


ToT*UÏ.         .         . 

II.  —  CherainB   de    fer   exploités 
par  des  Compagnies. 

BfllKque    

Bororitchi 

l'araovio-Vienne  (at  Varaoïio-Broniberg)  . 

,  _.  (  a)  VaraoTie-Tèreapol 

"  g_\  6|  RflCCord'duch.daf.S'-Pétersb.-V.'ire. 

g  S  <  f  j  Ttrespol-Bresl 

i-i  J  (/)  BreauKholm 

'^  [  i!)SiedlBli-Malkiiie 

Vlndicaucsse  

'•Soc..'  Ligna  l o)-S'-Pél«rsbourg-Moscon , 

des      J  Nicolas  (  6)  Embranchem'  du  Port . 

ch.  d.fcrjSaint-PéterïbDui^-Viirsovie.     .      . 

ruaset.    (  MoBCOU-Nijni-SovgDrod ,     . 

Oriai;.     1  o)  Oriaîi-BorissogléLsk    .      .      . 

rwr;«e.  î  g  Z^rC'''''"'.''""'  :  : 

DTinBk-Vitsbsk 

de  Uon6tz 

Ivangorod-Dombrova 

Koilor-VoTOnège-RcralOT 

Kourak-Kieï 

Koursk-Kliarkov-A^OT 

I   Kni.  R   n,ni.  1  ")  Libnu-Bomny-Kalkounï    . 
i.iwm-Bomnv.  j  ^^  NiBkovka-Korukoïkn    .      . 

Lod. 

Loioio-Sebiistopol 

Milau 

Moscou-Brest 

Moscou-Ri^zane 

Mo»;oii-]aroslaT-  \  a)  Mosc.-Iarosl.-Kosiroma  . 

VoloBda.  I  6)  laroa.-Volog-.  voieOiroiif  ; 

e  Novgorod  IvoicïimiUJ 

(l'Oboinne  («ole^lroli*! 

d'Ureabourg 

Orel-Vitebsk 

Orel-Griaïi      . 

de  la  ViiluJe 

fl)Riga-pïi.iBk 

I  b)  Rigii-Boldpraa     .      .      .     . 

Riga-Tuuktium 

Rybinsk-Bologoe 

Riaianc-KozlQT 

Tearskoi-Silo 

Cbouia-Iïanoïo 

Sud-Ouest 


788.aO 
U8.61 

4ri4.77 


Ï53.6S 

a.05 

119.97 


S5.û: 
317.0! 

94.53 
16,74 
479.58 
329.03 

238.58 

r>.33 
234.47 
157.40 
£iS4.3d 
ÏU8.97 
3Î8.S7 
589.09 

10.19 

7.72 

880-81 

52.58 
410.4.'i 
194.27 


13.87 
82ti.a6 
18i,!5 

se.62 

232.âl 

43.74 
11.94 
34.90 
75.85 
111.97 
123.50 
2.7B 
68.90 
1.021.08 


7.475,05     36.1 


19.70 
73.59 

rno.iy 


24.01 

14. .'55 
404.26 
528. HO 

10.48 
771.36 
210.40 

182.3:1 


181.57 
138.97 
129.59 


TOT*DX   OÉHÈlIKaX. 


i\.ïl\  îlô,4\ 


134.1» 
185.27 

5.ai 

18.39 
148.58 
76.74 
79,84 
23.90 
47.17 
8.i6.8il 

6.598,42 


a.wn.ïsx'a.ï 


8.07 
249-25 
288.45 
17.14 
24.83 
354-15 
140.37 
412.75 
742.17 
221.19 


155.53 
18.87 
34.53 
6,91 


23.32 

26,67 
235.72 
44.86 


117.15 

406.59 

22e.  Il 

366.75 
120.73 
352.38 
384.29 
2.62 
7.94 
202.32 

19.04 
521.69 
276.6fl 

49.56 
IS9.16 

51.74 


U.92 


182.27 
201.47 
188.40 


S0.3Ï 

141,65 
152-07 


28.55 
57!  14 


3.94 
0.53 
1.23 


ions  de  tracé. 
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»    1    34        35 

36 

37 

1       38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

• 

o 

•H 

o 

» 

■o 

00 

£MIN    DE    FER. 

Rampt>  ou 

Rayon 
minimum 

Paliers. 

COURBES   A.  RAYONS. 

pente 

deK 

fk.  m. 

»  —  30  p.  m. 

Au-dessus  de 

he  plus 

De  500   mètres 

maximum. 

courbes. 

^ 

^ 

30  p.  m. 

de  500  mètres. 

et  moins. 

F.  c. 

Kilom. 

P.C. 

Kilom. 

p.  c. 

Kilom. 

p.  c. 

Kilom. 

p.  c. 

Kilom. 

p.  r. 

Par  mille. 

Mètres. 

•  •  • 

•   •   • 

•   •  • 

0.49 

0.6 

60  43 

78.3 

9.60 

12.4 

7.21 

9.3 

0  035 

320 

1 

•  •  « 

1.08 

0.2 

... 

... 

379.(0 

71.5 

92  39 

17.4 

58.96 

11.1 

0.025 

320 

2 

0.7    '  15.65 

1.5 

9  91 

0.9 

823.60 

78.5 

133.16 

12.7 

92.75 

^.s 

0.045 

128 

3 

•  *  •         1         •  •  • 

i                              • 
•    ••                    •••                    ••• 

51.19 

85.2 

0.40 

0.7 

8.56 

14.1 

0.013 

207 

4 

•  •  •                  •  •  • 

■   ••         1          •••          1          ••• 

96.r)2 

^5  3 

13.87 

12.2 

2.81 

2.5 

0.015 

320 

5 

1 
•  ••         '          •••                 •••                •■•                ••• 

1,223.89 

81.5 

258.97 

17.3 

18.27 

1.2 

0.010 

213 

6 

• 

■••                   •••        1        •••                •■•                 ••• 

318.24 

81  8 

62.04 

15.9 

8.76 

2.3 

O.0O9 

(>40 

•   -             '          •  •   . 

1          ■••                    •••                    •>• 

518.51 

64  6 

137.99 

17.2 

146.09 

18.2 

0  010 

320 

8 

•  •  «                   ■  •   • 

'          ••■                    ■••                    ••• 

972.48 

71.1 

341  40 

24.9 

54.50 

4.0 

0.010 

320 

9 

0.6    1     . . 

1 

•   •■                    •••                    ••• 

369.13 

79.2 

84  11 

18.1 

12.63 

2.7 

0.016 

416 

Uo 

1              I 

•  ••          1           •••                  •••                  •••                  ••• 

12.74 

;    83.8 

1.56 

10.3 

0.89 

5.9 

0.010 

299 

i 

•    •     m 

•   ••         ^            ••                  •••                  ••• 

727.26 

66.9 

114.91 

10.6 

244  36 

22.5 

0.015 

320 

11 

•   •   • 

•    •   • 

•  •  • 

•  •   • 

905.47 

81.6 

156.09 

14.1 

4.3 

0.015 

1            ^r,f^ 

12 

D.l    . 

1 

16.73 

0.2 

10.40 

01 

6,459.06 

75.4 

1.406.49 

16.4 

703.35 

8.2 

0045 

128 

•    • 

•  •  • 

1           1 
1 

530.59 

86.8 

72.71 

11.9 

7.95 

1.3 

O.ros 

640 

13 

•    • 

•  •  • 

•  •■                   ■•                •■• 

21.32 

70.2 

7.19 

23.7 

1.87 

6.1 

0.007 

640 

14 

^   ^ 

•  «  ■ 

1 

415.00 

84  4 

73.27 

14.9 

3  45 

0.7 

0.009 

640 

15 

.-«... 

1 

175.47 

84.9 

31.19 

15.1 

•  •  • 

•   •  • 

0.006 

854 

\ 

1           1 

•    «           ■         •••                •••                ••> 

•  •  . 

1.14 

40.2 

•  .  • 

•  •  • 

1.70 

.^9.8 

... 

534 

f 

1 

•    •                    •••                •••        1        ••• 

■  •  • 

6.83 

65.9 

1.26 

12.2 

2.27 

21.9 

0.005 

534 

►  16 

•    • 

...    !    ...    i    ... 

93.18 

81.8 

19.60 

17  2 

1  19 

1.0 

0  007 

640    1 

i 

• 

1 

.54.78 

82.6 

11.51 

17.4 

•   .  • 

•   •   • 

0.006 

1.067 

) 

•  ••               •••       1       •-• 

817.59 

84  1 

133.78 

13.8 

20.38 

2.1 

0.015 

320 

1  1^ 

^    ^ 

1 

608  00 

91.0 

59.99 

9.0 

•  •  • 

... 

0.006 

1,067 

;i8 

•   • 

!'.'.  î  '.y.  i  ;;; 

20.62 

60.9 

8.78 

26.0 

4.44 

13.1 

0.010 

213 

•   • 

.  ■  •                •  •  ■ 

1.072.88 

82.9 

222.02 

17.1 

•   .   . 

•    ■   • 

0.006 

747 

19 

).i 

*  *        j                ; 

390.40 

80.9 

88.38 

18.3 

3.59 

0.8 

0.017 

149 

20 

-  - 

«    •    •                      •    •    • 

1 

1            1 

1                       1 

•  .  •        1        ... 

605.37 

80.9 

122.67 

16.4 

20.40 

2.7 

0.015 

640 

21 

•  *  .        '        *  •  • 

216.13 

82.5 

45.97 

17.5 

•  •  • 

•  •  • 

0.010 

824 

22 

• 

1 
•••        •••        ••• 

471.13 

65.1 

183.17 

25.3 

69.24 

9.6 

0.010 

213 

23 

•••        •••        •■■ 

327.87 

68.0 

89.29 

18.5 

6.5.02 

13.5 

0.012 

320 

24 

•••        •••        ••■ 

397.44 

70.6 

244.86 

29.0 

3  73 

0.4 

0.013 

640 

25 

1 

1     ... 

...        ...    1    ... 

41441 

88.4 

53.64 

11.5 

0.62 

0.1 

0.008 

640 

26 

1 
•   •          1         •  •  • 

...    ,    •••        ••• 

624.32 

76.4 

191.53 

23.4 

1.50 

0.2 

0.008 

640 

27 

. .     1     ... 

1 

...  1  ... 

... 

1.073.01 

82.9 

204.07 

15.8 

16.31 

1.3 

0.010 

640 

'28 

i 

1 
.  •     1     •  * . 

1 

...                       •..                       •    m    • 

14.50 

86.4 

0.84 

5.0 

1.45 

8.6 

0.008 

213 

1 

•  •  •                *  .  • 

22.56 

82.4 

4.83 

17.6 

•   .   • 

... 

0.007 

747 

29 

3.0 

.  •  • 

575.32 

83.8 

64.73 

9.4 

46.91 

/S.8 

0.020 

257 

30 

•   •                     •  •  • 

... 

lîiO.46 

88  7 

15.39 

11.3 

•  •  • 

•      •     • 

0.008 

915 

31 

•   •                    •  •  • 

...        1        .  . 

868.38 

78.9 

191.27 

17.4 

41.32 

3.7 

0.008 

427 

32 

•    •    • 

...  1  ... 

421.84 

76.8 

121.(>9 

22.0 

6.64 

1.2 

0.008 

640 

33 

'  '     '             !                       • 

«•                   •••        1       •••               •••               ••• 

206.71 

80.2 

43.68 

17.0 

7.26 

28 

0.010 

427 

34 

•                         1                       < 

m                                 •••                            •■•                            •••                            ••• 

30r>.13 

76.9 

86..56 

21.8 

5:23 

1.3 

0.010 

320     . 

35 

.   .         1        ... 

*••                       •••                        •••           1 

172.:i 

83  2 

12.59 

61 

22.16 

10.7 

0.012 

213     \ 

t 
■    •    • 

...       1        •  •  • 

154.4.'3 

92.2 

10.9<.» 

6.6 

1.93 

1.2 

0.007 

320 

36 

«      •                                 •    •     • 

■    .    . 

...                            •    m     • 

125.44 

91.3 

8.83 

6.4 

3.10 

2.3 

0.010 

r,40 

37 

«    •    . 

•     •     .             1              ■     •     • 

107.27 

87.4 

11.00 

9.4 

3.97 

3.2 

0.010 

640     , 

♦î.«>7 

20.8 

1 
•     •     .                            •     •     • 

20  97 

65.5 

2.77 

8.7 

8.27 

25  8 

0  023 

320 

38 

1 

1 

447  41 

81.9 

.58.64 

10.8 

39.93 

73 

0.015 

320 

39 

1 

. .  -     f     ... 

•  ••         ,         •*•         ,         •.• 

433.97 

83.5 

80.35 

15  4 

5.09 

1.1 

0.009 

532 

40 

1                          I 

226.20 

73.2 

66.03 

21.3 

17.01 

5.5 

0.011 

320 

41 

•    -     •                  •  •  • 

•  .»                  •••                  ••• 

438.31 

81.0 

81.61 

1.5.1 

21.13 

39 

0.008 

640 

42 

1 
•    •   •                  •  •  • 

*••        ,         >••                  ••• 

189.«i8 

82.8 

39.33 

17.2 

■  ■  • 

•  ■  • 

0.005 

704     , 

43 

•    •    •                  •  •  • 

•  ••                 •••                  •■• 

14.34 

74.9 

3.41 

17.8 

1.41 

7.3 

0.008 

305     s 

«    •   •                  •  •  • 

.*•                  .••                  •*• 

45.. ")9 

78.1 

10.79 

18.5 

2.01 

3.4 

0.008 

640 

44 

00 

;                   1 
•  •  •        1        ...        i        ... 

247  21 

80.1 

57.28 

18.6 

4.07 

1.3 

0.020 

2.5t; 

45 

...         ... 

1 
•  .  •                •  •  •        1        •  .  • 

2f.2.44 

79.3 

.50.86 

1.5.4 

17..59 

.5.3 

0.014 

213 

46 

• .  •     1    ... 

•  «•        1        ■••                *■• 

260.48 

73  0 

58.99 

16.6 

37.19 

104 

0.013 

213 

47 

. .  • 

•    •    • 

•    a.                         •••                         ••• 

26.58 

99  6 

.       • 

*  .  • 

0.10 

0.4 

0.002 

473 

48 

a     •     • 

•    «    • 

1 
...      •       ...             ... 

15(>..~)3 

83.5 

29.14 

15.6 

1.63 

09 

0.013 

320 

49 

0.2 

15.49 
22.16 

0.6        

2,146.98 

76.4 

460.24 

16  4 

202  25 

7.2 

0.021) 

1!9 

50 

0.0 

0-1  1 

16.548.94 

79.9 

3,346.72 

16.6 

721.91 

S5 

0.11 

M^l 

»'/ 

10.40 

00  / 

23.008.00  l 

78.6 

4,843.21 

16.5 

\ 

\ 


AWEXE    fi 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES. 


RESSOURCES    PINANC 


Subveationa.      ObligalioDs.        Era; 


I.  —  Cbemins  de  fer  exploités  par  l'État. 

Baskountrliali 

Catiierine 

du  Tranncaucase 

de  Liinj  ivolBMrollc) 

Mouroni 

Polèsaié 

Pakov-Biga 

Samara-ZlaUMiusl 

S}iran«-Viaiiiu 

ia}Ktitlov-Tambov 
i)  Tanjbov-SaralOï 
r)  Sosnovkn-Bekovo   Biip.a  un  port.). 

Je  rOutal 

Kbarkov-Niculaiai 


(2,444.Sn.O0> 

3. 1M5. 126.00 

(a4.4W,lf5.00) 

40.714, 470.0S 
(84.811,978,00) 
140,499.592.71 

l,538,«i0,00 
(5,7e!.600.00) 
9,7ïi,l01..>»i 


â8,ïl<J,33<).î? 


12.814,621.00 
(S4.448,lP.'i.0O) 

52.671,960," 
(37.33«.946.00) 
100.050,7 19,M 


n.  —  Chemins  de  fer  exploitas 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

BoroTÏtchi 

Varsovie- Vjeo  De  (et  VanoTie-Bromberg) 

(  n)  Vuraovie-Brast, 
Varsovie -Térespol.  '  6)  Brest-Kholm    . 

(  c)  Siedlelz-Moi^ne 
Vlsdicaucflse 

O'-Sx.  I  Nicoi...  j  j,  Embp.nci,.».'  du  Port, 
ch.  d.  fer 


/ 


Sainl-Pélersbourg-Varsovie. 
MoBMu-NJjnî-PCoïgorod. 
I  a)Griazi-Bori&soglébsk  . 
6j  BcrriEjsogtèbsk-Tsaritiyi 
(  c)  Volga-Don   .     .      .      . 

Dvinsk-Vil«bsk 

de  Doiiélx 

'£■4/  Itaagoeod-Dombroyù 


Tsarilzyne. 


(57.ÎS1  .SdO.OO) 
102.500.r>S;î.76 

(4S.i7i,aei,7ê) 

94.042,714.63 


(2.444,817.00) 
3,(>07.2K5.50 
(24.448, 1S5.001 

36.672.277.50 
(84,811.978.00) 
127,217,967,00 


(24,448,1^.00) 
36.672.277.50 

(57,338.946.00] 
86.0as.419.00 


(57,221.280.00) 
96.189.020.00 

(41,544,659.00) 
62.316.988.50 


se.2i 

U.81 
15.9( 
11.0( 


31.71 

(« 
164,6 


(1.6 


:5.00j 


483.437.50 
{26.259,163.00) 

61,917.944.50 
(10,264.828.00) 

21.232.371.70 

4.463.069.00 

3,826,712-00 
(44.136,950.00) 
75,716,368.63 
(156,237.500.00) 
234,356,250.00 
(5.154.202.00) 
9,072.355.00 

1(141.131.625.00) 
\  251.319.2i«"..79 

I 


[26,390.000.00) 

39.585,000.00 

(501. "75,00) 

827,812.50 

12,500,000.00 
(5,200,000.00) 
7,800.000,00 


11,700,000.00 


(X16, 152,5.52.81) 
Ï4,!2B,8S9,21 
(31,679.283.08) 
51,861.740,58 
t26.361.12a.W 


(13,000,000,00) 
19,500.000.00 
(5,7Û(  ,625.00» 
8.552,437.50 


(11.210.768-00) 
16.816.152.00 
(1. 103.750 -OOJ 
1.655.625.00 
{26.259.163-OCO 
46.097.744.50 
(5,064.838-00) 
7,597.242.00 


(44.136.950-00) 
66,205.425.00 
(156,237.500.00) 
234.^6.250.00 
{5,1&4,2Û2.00) 
7,731.309.00 


r25,875.019.ô4) 
3S.8tS.529. 46 
(18,084,185.00) 
,  ï\  ,V(.î>.\.%.1  .aa 


va    d'6tab  lisse  ment 


66  I    57    I    58    1 


185.00) 

nx-oo) 

BM-71 

610.00 
600.00k 
101.56 

339.Z3 

ai. 00 

t8S.OO^ 
MO  .03 
H6.00I 
119.0S 


6U4.76 
ftOO.OO 

sao.oo) 

S3Ï.76 
HI.78) 
;t4.63 


«.444.811.00) 

a.Mà.ise.oo 

(».44S.  195.00) 
40.7U.470.C" 

(84.811  .yjR.OOl 
M0.499,59i.71 

1,538.610.00 

(â.liiî.eOO.OO) 
j.iïi.ooi-se 

5S.219.339.SS 

1!.814,631,0Û 

(S4.448.1 85.00) 
SE.671 ,960.03 
{S7.33C.9<6.00j 
100,050.719.0a 


505.000.00 
(■37.2*1.280.00) 
10Î.500,5S3.76 
141,544,659.001 

O3.l0ï,870.* 


51.047.92 
7ti.769.0( 
133.t<71.52 

25.326.91 
S5.S74.57 
38,783.68 
32,939.08 

73.116.18 

(40.997.71 

33,245.5" 
94.337.50 
83.943,01 


Rouble*. 

(101. 914. C4, 
15E.a71.96 
(1.019.147.04) 
1,528.720.56 
(3.332.904.44) 
4,999,356.66 


(1.019.147.04) 
1,528,720,56 

f!.429.067.56) 
3,794.708.19 


<2.a87.560.S0) 
4.1U.791.20 

{1.978,  IK.72) 
g.967.293..^ 


171.78, 


79.586.70 


10.9Ï) 
S-OO) 

n.50 

I3.0O) 

14.50 
S.OO) 

ri  .70) 


IO.OO) 
17.61 

e.oo, 

•5.00 


(37.553.596.22) 
60.482,523.80 
{1,655,625,.«) 
2,433.533.50 
(H,259. 163.00] 
71,807.573.91 
(10.254,828.001 
22.001. 122  .«g 

4,463.069.00 

3,826,712.00 

(44.096,961,621 
75,664.106.06 
(156.237,300,00; 
254.544,803.71 
(5,154.202.00) 
9.083.169-72 


81.749.0; 
146.033.46 

100 .068. 78 
39,(60.03 
57,726.84 


I3.024.fi63.00| 

9,306,894.511 

(602,800.00) 

904.200,00 


1742.837.25) 
1.289.643,87 

f*,072,t25.00j 
)   12,108.187.50 


365,050.93 
7,138.862.36 


268.413.18 

I 
158.H0.27 


279,045, 

(526.807.501 
790.211,25 


(2,084,024.42) 
3.385.322,37 

(S13.77E.00) 
-.970.658,00 

(215.048.77) 


3!2,ë 


3,16 


62.81) 

«e.SB 


(16.l25.000.u0i 
24.425.536.54 

(3M«2,34",45) 
4K.424,SS4,32 

(26.3tn,  125.1 
40,û61,H5.t£  j 


1.342.704,21  ) 
(;9ri.  (25.00) 
1.(97,187.50 


(826.043.75) 
l.r39 .065.62 

(1,587.498.41) 
2.38l,24T  ,61 

(1, 369.^38  .ft6 
»,054,ien.»l\ 


115.098,00 

82.959-35 

1,728.251.03 

...      h> 
...      I 

5,861. 645.52 1| 
9.090,113.69   17 

:  I" 
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(9.822.437.16) 
14,747,246, 
(12,3l9,5Ki,fô\l       , 


wr.wt.'Si'i.ss'v-'' 


UESir.iVATIOX    DES    LIG.NES. 


Moulant 
du 


J «_ 


RESSOURCES    FIN/ 


Koilof-Voroniço-RoaloT 

Krmrnk-Kiev 

Knursk-KliarkOT-AioT 

1  a)  Libau-Roniny-K.l1  ko  un 
Libau-ncinii>. 

(  £)NiiikMvkn-Koru),i>r>kii 

Loïovo-Sflbaslopnl 

Milau 

Moscou- Bi*Hl .,.,.,.., 
MoacAU-Kounk 


83.953,10 

(30.o;'j,<i.' 


MoKOu-Ia  rosi  D  T- 


nJMosc.-Iar 


l.-KosU 


VoloffdD.         (6)iaroa.-Volog.(voi=, 

de  Novgorod  (voie  éiwIib; 

a)  Oalachkov-Rjev. 


le  Novoloijok.  j 


(  6)  BjeT-Via» 


d'Oboiai 


d'OrenboUTg 

Orel-Vitebak  .      .  .      .     . 

Orel-ariui 

de  la  Vistul» 

j  a)  Biga-Dtinsk  . 
Riga-Diinsk,  ' 

(  6)  Biga-Boldera.1 

Rig»-TûultQUin     .      .      .      .      , 

Rjbinsk.Bologoe        .      .      .      . 

RiH[»ne-KMlQV 

Fflstov 

Ts»rako*-Sèlo 

Cliouia-lTanofo   .     ,     .     . 

Sud-Ou«rt 


(I.Ï7*.000,00) 

3.0H7,U00.(KI 
[:i7,9"4,265.00) 
'îl.793,159.0(i 
<ti.037.ï00.00) 
<).0»5.549.78 
(65.99i.484.i*<) 
109.257.  H3. 09 
(■18.16S.700.0a) 
90,.'i)3.hr,i)  00 
(y,n9r),M:(a.3:ï) 
ar,,7:H,-i-n.tii 

(1  £.000 .000.00) 
;iti,5.S-i,yjH.:is 
:4, 400 ,000.09) 
6.600.000.00 
(2,432.198,00) 
5,601,297.00 
(3,309.H00.00> 
6.72Ô.SÛ0.0O 

4,670.563.r:.-» 

285.900  00 
f  19,27 1.800.00) 
43.022,747  60 
(37.500.000,00) 
67,892,044  00 
(22,401,303,48) 
4S.053,376,6S 
(18.498,450.00) 
35.571,829.65 
(13.600,000,00) 
S4,6(>6.îl6.35 
«3,096,000,00) 
5,771,219.41 
(4.866.811,68) 
7,a5»,501.33 
(23,000,000,00) 
37,677,000.00 
(19,8,18,691.00) 
34,033,036,00 
(t  1.022,000,001 
24,650,721.53 
(1,800.000,00) 
3,750,000.00 
(7,304,550,00) 
12.45fi.S25.00 
(I28.002,58H.66) 
290.659.050.24 


(1,274.000.50) 
1,911, 000.00 
(«,167,500.001 
12.851,850.00 
(1,500,000.00) 
2,250,000,00 
(11,799.850.00) 
17,698,873-00 

18.264,000.00 

10,000.000,00 

4,307,831.00 


8.159.162.50 
(9,375,000.00) 
H,062,50O.0r 


6.588.125.00 
(10,!0O,O0O.O0) 
15  300,000.00 


(1,326.600,00) 
1.989,900.00 
(18.500.000.00) 
18.750.0011.30 
(4,890.625,00) 
7.335,937.50 

4.Sft5.980.00 

1,050.000.00 
(1.593,250.00) 
3.889.875.00 

49,067.000.00 


(49.070,232.69) 
74.573.699.03 
(£0,704,056.06} 
31,(tà6  0»4.08 
(60,177,019.871 
10«.4««,9«9.M 
(r.l,731,S85.0(fl 
77.596,ft2ï.50 


1,1^6,000.00 

(29.806.760.00) 

4I.71Û.147.S0    i 

(4,&37,SOD.OO] 

6,805,600.00 

(54,193^4.84 

81. £89.852.  £6 

(48,165,700.019 

72.948,550,00 

(9.8%.833.33t 

15,754,447.64 

(12,000,000.001 

80.536,000.00      1 

(4,4DO,UOO.0% 

6.600,000.00 

(2,43^,198,00) 

:).648,e9T.0O 

(3.309,800.00) 

4.964.700.00 


(19,271. 250. 0( 
28,900. 875.01 

(88. 185.000 .0( 
53.889,544.0( 

(22.401. 803.4S 
38,415,405.1: 

(lS.4g8,450.0( 
27.747.fl25.« 
P,400.000.0( 
7,656.000- 0( 
(3.096.000.« 
4,644.000.0( 
(2,fiô3,200.« 
3,97g.80O,0( 

{lii.500.000.0( 
17.927,000.01 

(14,968.06C.0( 
26,697,099.01 

{11,022. 000,0( 
1B,437,000.0( 
0. 800,000  fl< 
(2,700,ÛO0,0( 
{5.7ll,300.0(: 
8,566,950.0( 
(18?,00a.5?S.6: 

212,303,882.91 


{1,242  224.845,67. 
2,S£3,264,133.S 


1242,554.::  34. 99) 
49fi,T04.55S.98 


(935,885.626  49)    I 
1,119,397.64      1,671 ,048.626.38  IS 


Il,676.76&.ai7.36,    (342,554.334, 
2,905,669 ,616.^1    im.'Sn,VâinK\'&m>^3SS\!i*^ 


(1,329.200, 166.49)    I 

V  'î.,*s«i,'ïRft:ïa<i.87  a 


»  d'établissement- 


ION   AhNUeLLB. 


1.039 .68) 
1.606.3Î 
>.(£».(») 
'.584.08 
;.0i9.RT) 
1.588.34 
.9(18.00} 
>.  431.50 

.000.00 
.000.00) 
■.000." 
.865.(10) 
1,159.06 
.£00.00) 
-.549."" 
.4M-S4) 
.Il3.t» 
.■700.00) 
.»O.00 


.000.00) 

.54S.:r 

.OiiO.OO> 
.000.00 
.19S.O0> 
297.00 
800.00) 
500-00 

563-55 

900.00 
250.00. 
147.60 
OOO-OO) 
044.00 

î^oa.-isj 

376-«8 
450JM) 
829.65 
OOO.OO] 
ZI6.35 
OOO.OO) 
Z19.41 

»»!.««; 

501.39 
000.00) 

OOO.OO 

691.00} 

a».so 

OOO.OO) 
781.53 
OOO.VO) 
,00000 
;^O.00> 
SS5.00 
583 -S) 
,050-84 


Rnubl». 

(55.169.039.68) 
(«î.i5)i'.S49,93 
(30.O7d,05ti.(fâ) 
47-!>M.193.64 
[6g.  m. 931, 87) 
I13,15S.01Ô.'79 
{51,580.448.78) 
g7,463.1i>5.30 

577,000.00 
(1,874,000.00) 
3.3r='J,39a.4' 


(65,:W8.5';i.09) 

(Iia,799.-.t94.76i 

43. 165.100.00" 

(91.148,978-8$} 

(9.395,333.33; 

32.363.419,91 

{12.000,000.00) 

86,971.531.00 

(4,863..i37.33, 

6,748.251,78 

(S.430.730.93) 

5.751, .■i79.84 

(3,896.554 ,5S) 

6.706,445.68 

4,670,.763-80 

295,900-00 
(19.176.4SÛ.37) 
44,307,295,34 
(37.500,000.001 
ti9.-598.E02, 19 
(83,871,445.30) 
42,222,ït05,32 
(13,3:*  ,054.84) 
36-308.464.76 
(I3,fl00,000,00j 
24,606,000.00 
(3,091,803.(6) 
5,7H,083.W 
(4.416.811.68) 
6,683,501.32 
(83,000.000,00) 
3S,675,974.83 
(19,85B,6'.ll.0O) 
37.056,'W9.2i 
(11,028.00000. 
23.653,333.70 
(1.800,000,00) 
5.270,884.22 
(7,3O4..'j.î0.00) 
18.579.383,98 
(187,536,186.29) 
290.644.165.81 


101.839.00 
102,385.89 
138,444,! 
75,355.05 
34,365,69 
1S3,7J: 
93,665.96 
65,147.89 
160.362.4; 
165,835.0" 
180,610.2-1 
67,958.08 
32,499.04 
34,484.81 
48,1^20.31 
33.102,98 
9,843.99 
81,151,8: 
133,840.70 


300.8: 


114,463.18 
135.343.45 

II1,'J90.99 
tW.3 19,01 

197,559.3» 
67.161.18 

103.451.60 


(1.538.3S9,60) 
8.338.084.40 
{53:î,5tt4.85) 
800,346.:)8 
(1,633,987.85) 
8.493.10I.R6 
(8,688,535.57) 
4,0X3.^03,36 


(7  M  00.00) 
186,1.50.00 
'893,178.43' 


(359,780.91)! 
' 1,37  ! 


(2.83ù,3l7,37) 

4.S54.476.0Ô 

(l,4t2.63T.92J 

8,695.8,-)6.8i« 

1825,133.88) 

1.413,973-37 

(605,625.00) 

1.819.033.39 

(337,345.10j 

581.017.63 

(46.286.58) 

69.339.87 

(85,06,"  .591 

134.108.89 


(475.988.49) 

?:>5.942.73 

(1.160.000.00 

1,761,136.66 

(741,073.47) 

1,8:10,710-81 

i,'i04.l75.54) 

875,359.69 

(1.937,850,00) 

3.491.173,00 

r93..)3a.6S' 

140,899.02 

l-i7. 185,00) 

3.),687,.-« 

(67?,.525,86; 

1 ,033.3S8.79 

(4."i:!,S  13.00) 

6.-'0,71'.'..-^ 

(881 .223.98) 

427,323-47 

(42.500,00) 

ii3,7.M).00 

(834.330.19; 

331,315.28 


OouiilFi, 

564,496.97 
61,983.05 
236,471.06 


803,476.88 
111,012.32 


3.  H  8.63 
7,010.39 


33.479.S6 
85.937.24 
431.20.5.86 
119,632.20 


134.244.91 
5J,I80,0S 
40.504.87 

993,615.01 


(8.451.509,03) 

3.719.477.58 
(1.366,547.05) 

8,049.880,58 
(8,770,878,98) 

4,778,197.03 
(2,563,263.70) 

3,344.895.55 


(63,700.00) 

1.12,893.33 

(1, 935,124, sa  I 

2.903.136.- 


(297,- 


7.33, 


16.621.00 

(3,137.494,73) 

4.706.842.10 

(8.406,367.36) 

3.609,551.04 

(437.193,68) 

1.061.729.43 

(613,600-00) 

923.400,00 

(217,678,85) 

386.317.38 

(127,807.75) 


(976,993,8 

1.331.564.4 
(1.906.250.0 

3,119,337.1 
(986,.860.! 

1.698.768,3 
(935,046.5 

1.73!*.364.1 
1459,000.0 
683,500.0 
(177.540.8 


118,478.00 

1903,833.96) 
1..T84.388.94 

(561 ,859.03) 


(371.983,48) 

557,885.22 

15.991,677.18) 

18.485,893.52 


35.249.1(17.33 
(23,803.970.15) 
37,48g,763.iJ8 


(80,993.337.71) 
53,554.301.84 
(8,756,353.45) 
6.719.785.68 

{18.302,572.91) 
50,878,584.00 


8,.-.70.0O 
1,537,753.64 

(1. 134.116  85i 

1,776,175.28 
(1,677.359.83) 


8,i4, 375.05 

(H.0^^..^.79,77J 
86,844,313.75 

n.734.,">.'î8,07 

(8.411,939.14) 
19-877,017,1 


5.11'5.017-36 
|337,0ll,6Si 
1,336.597.33 


(1.974.338.03) 

4.843,192.04 
fï7.6.î.->.88,i.47) 
71.721,309  73 


.845-67) 
.430-87 


2.313,094,178.34  1  111,702.8 


(47-867,548  70/     (333,232  791 
81,968.303.60  <  18.483,169.94 


147.828.115  30, 
85911,799  04 


:a)7.728.5S1.67> 
659,227.19466 


,917.», 
.81373 


(1,617.906,215  89,1 
S.995.064,616  93  I  102.3i 


,.;     (323,232.79) 
:  IB.485.169  94 


(61.900,224  17) 
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Tableau  l|] 


DESIGNATION    DES    LIGNES. 


I.  ~  Chemiiu  da  fer  exploités  par  l'Etat. 

BMkoantchak 

Catherine 

du  TraniicaucaK  . 


iie). 


Mouron 

Poléasié 

P«kov-Rita 

Simars-XTaloau^t 

Sjsrane-Visima 

iCn.i  K   I  °)  Koïlo'-Tamboï    .     . 

tVMWV.  1  jj  Tamboi-Saralo»    .      . 
oaraioT.  j  ^j  soanovlca-  BcLo™  lopp.  i 

de  l'Oural 

Kharkov-Nicolaiev 


Baitiqui!    . 

Borovitchi . 
VarsoTie-Viei 


(et  VarMvis-Brambcrg)    . 

!rt)  VarBOïie-Bresl.  .  . 
b)  Braitl-Kholin  .  .  . 
c)  Siedleli-MBlkine    .      . 

Vladicaucaie   

Oa"Soc.  [   Ligne  1  a)  S'-P*l«rBbonrg  Moscou. 

des       ]  Nicolas  «  b)£inbranclipm'  rlu  Port. 

ch.  d.  fer  1  Sniot-PéUrKhourg-VaraoTia.      .      . 

ruMies.    l  Mo«cou-Nij ni- Novgorod .      .      .      , 

Dvinsk-Vilebak 


lie  Dunétt  . 

Ivangorod-Donibrovu 

Koilov.Vnron(>ge-Hostov 

Koupsk-Kîe» 

Koursk-Kliarkoï-Aioï 

Libau-Rom..y,  J  f '  Lib.iu-RumnyKalkour.) 
■'   t  b)  \i.ikOTka-h.orukovka    . 

LoioTo-Sebnstopol 

Hos«ou-Rre!it . 


Mosc. 


i-Koiink    . 
u-Rinxa. 


■laroslav-k  ajMosc.-Imosl.-KoslromJi. 
Vologda.  '  bj  laros.-Volog.  voieëinllcl. 

de  Novgorod  ,toie  «roJIel 

d.'N.iïi,toimlr     1  ■■■) 'l'tsrfil'Ov-Hjev     .      .      . 
■'     '   I  *)  Rjev-Viaimn   .      .      .      , 

d'Oboiane  (ïoie  «iroil»! 

d'Orenboiirp- .     .      . 

Orel-Vilehsk 

Orel-Griiiïi 

de  lu  Vistule 

KiB-u,i„.k.j;)«;|;*»j«;,   ;    ;    ;    ; 

Riga-Toiikoum 

Rjhinik-Bologtrt' 

RiBwne-Koilov 

Fahtoï 

Tani-skoé-Sélo 

Cliouia-Ivaiioïo .     .     . 

Sud-Ouest 


LOCOMOTIVES. 


..  r 


VOITURES    A    VOY, 


0.6* 

0,50 
0.47  9.348 

0.r<l  i.-vf6 

O.U  «.063 

9.404 


1.35 

9.«i9 

0.81 

8.614 

0.4Î 

412 

0.30 

o.« 

5.685 

2.10 

19.959 

0,1« 

148 

0.87 

10.84? 

1.59 

9.Ï09 

0.S4 

1.923 

0.30 

1.474 

0.41 

333 

0.8C 

2.844 

0.62 

5.742 

2.2Ï0 

0.89 

9.3t>9 

0.13 

4.547 

1.06 

10.923 

0.<8 

7. US 

0.65 

T7Q 

0,ti9 

5.679 

0.8S 

10.903 

1.80 

18.084 

1.5S 

5.86.T 

1.16 

4.S68 

0.49 

1.055 

0.54i 

888 

0.51 

S60 

0.Ï4 

446 

0.50 

90 

0.44 

3.160 

0.73 

4.801 

0.78 

8.864 

0.65 

0.8g 

8.660 

B  matériel  roulant. 


ANNEXE  8 


15 


T 


68 


69 


70 


71 


72 


73 


74 


75 


WAGONS    A    MARCHANDISES. 


t 


m 
o 
u 
« 


Par  kilomètre 
exploité. 


Total. 


ESSÎFOJX. 


TotaL 


Par  kilomètre 
exploité. 


CAPACITE. 


Total. 


Far  wajp>n. 


Par  essieu. 


Par  kilomètre 
exploité. 


î 

à 
I 
) 
} 
^ 
I 

s 

4 

0 
7 

0 
i 
3 

0 
0 
9 
8 
t 
7 
9 
.7 
0 
7 
« 
« 
5 
!4 
Î5 
« 
10 
12 
fi 
16 
i3 
K> 


Nombre. 

2.09 
5.26 
7.45 
5.11 
6.03 
6.19 
6.91 
2.57 
6.88 
12.03 
6.70 

•  •  • 

6  36 
8.86 


6.48 


19.75 

12.80 

19.17 

12.27 

3.61 

4.00 

5.89 

30.71 

4.98 

8.42 

20.24 

9.07 

3.24 

4.53 

10.95 

8.07 

4.62 

11.25 

9.72 

13.42 

5.60 

•  •  • 

27.57 

8.05 

17.50 

9.90 

22.13 

20.32 

12.49 

5.40 

4.91 

6.34 

3.55 

3.00 

5.85 

8. or» 

9.29 

7.86 

11.70 

21.66 

53.41 

10.96 

12.11 

10.67 

139.11 

7.76 

11.22 


11.28 


Nombre. 

• 

482 

4.446 

8,627 

266 

300 

2,525 

974 

931 

5.497 

344 

1.495 

3!6i5 
4.248 


9.06 


33.150 


2.381 

53 

6.042 

1.241 

234 

165 

3.679 

10.195 

ia> 

5.976 
6.585 
1.593 
3.144 
603 
1.446 
3,132 
J,678 
4,380 
1,516 
5,630 
5,102 

•   ■  • 

62 

3.274 

374 

4,245 

4,466 

4,207 

1.163 

283 

438 

294 

50 

35 

l.rcU 

3.222 

2.384 

2.013 

1,«)53 

73 

116 

3,261 

2,161 

1,369 

.57 

457 

14.293 


112.461 


/ 


145,611 


Nombre. 

%4 

8,900 

17,254 

.532 

600 

5,056 

1,950 

1.865 

11,021 

688 
2,990 

6!632 
8,518 

66,370 


4,786 
108 

12,6:^2 

2.488 

468 

330 

7,372 

22,251 
210 

12,055 
9,214 
3,192 
9.294 
1.274 
2.901 
6,282 
3.364 
8.777 
3.065 

11,298 

10,230 

•  •  • 

124 

6,610 

767 

8..528 

9,017 

4.421 

2.334 

.566 

876 

.590 

100 

105 

3,272 

6,4.54 

4.763 

4.040 

3.4.52 

146 

238 

6,.529 

4,342 

2,750 

143 

916 

28.684 


228.358 


Nombre. 

12.52 

16.98 

16  50 

8.72 

5.41 

3.33 
5.01 
2.57 
8.07 
9.55 
7.49 

•   •  • 

5.56 

7.74 


7.97 


7.90 

3.60 

25.. 57 

11.68 

4.11 

5.00 

7.63 

34.23 

6.36 

9.36 

20.23 

15.06 

13.83 

16.33 

11  16 

8.82 

6.98 

10.55 

6.55 

13.88 

8.05 

•  *  • 

4.43 

9.62 

5.19 

7.75 

16.51 

17.07 

6.03 

2.76 

5.21 

4.34 

0.81 

3.27 

6.04 

12.39 

15.45 

7.47 

15.14 

8.11 

4.10 

21.84 

13.36 

7.72 

5.30 

5.03 

10  28 


11.13 


Tooneft. 

5,720 
45,273 
88.898 

1,037 

3,»37 
24,817 
10,345 
11,106 
54,221 

3,381 
15,106 

30.860 
43.439 


337,610 


23,346 

526 

60,115 

12,382 

2,419 

1,7C9 

39,637 

103,736 

819 

57.087 

46,677 

16,036 

31,639 

6,4.58 

14,289 

32.888 

18,240 

44,022 

15,001 

.57.208 

52.802 

•  •  ■ 

620 

33,456 

3.722 

43,097 

44.562 

22,301 

11.302 

1 .8.52 

2,8.55 

2,929 

491 

229 

17,176 

33,315 

24,628 

21, .513 

16,600 

717 

1,133 

32.075 

22,099 

13,455 

439 

4,580 

154.556 


Toooes. 

11  87 

10.18 

10.30 

4.91 

10  12 
9.83 

10.62 

11  92 
9.86 
9.83 

10.10 

10.23 
15.15 


10.18 


9  80 
9.92 
9.95 
9.98 

10  34 
10  35 
10  77 
10.17 

7.80 

9.55 
10.18 
10.06 
10.06 
10.71 

9.88 
10. .50 
10.71 
10.05 

9.90 
10.16 
10.40 

9!99 

10.22 

9.95 

10.15 

9.98 

10.00 

9.71 

9. .55 

6.52 

9.96 

9.83 

b.;»:> 

10.53 

10.34 

10  34 
10  69 
10.04 

9.83 

9.74 

9.83 

10.23 

9.83 

7.70 

10.02 

10.81 


Tonnes. 

5.93 
5.09 
5.15 
2.46 
5.06 
4.91 
5.31 
5.95 
4.92 
4.91 
5.05 

•  •  • 

5.14 
5.09 


1.146,511 


10.20 


5.06 


4.88 
4.86 
4.76 
4.98 
5.17 
5.18 
5.38 
4.66 
3.90 
10.73 
5.07 
5.03 
5.03 
5.07 
4.93 
5.23 
5.42 
5.02 
4.89 
5.06 
5.16 

•  •  • 

5.00 
5.06 
4.85 
5.05 
4.94 
4.99 
4.85 
3.28 
3.26 
4.96 
4.91 
2.18 
5.25 
."/.15 
5.18 
5.32 
4.81 
4.91 
4.75 
4.91 
5.09 
4.89 
3.07 
5.00 
5.39 


294,728     l       10.14      '    1.484.021  \      \(i.\^     \      ^.^     \      ^^  ^ 


5.02 


Tonnes. 

74.29 
86.40 
84.99 
21.43 
26.88 
16.45 
26.59 
13.83 
39'.  69 
46.96 
41.44 

28!47 
39  49 


39.51 


38.52 
17.63 

121.69 
.58.37 
21.22 
25.89 
41.03 

159.59 
24.82 
44.32 

102.59 
75.64 
69.54 
82.79 
54.96 
46.19 
37.84 
.52.91 
32.05 
70.28 
41.54 

22!i4 
84.41 
27.37 
39.14 
81.62 
85.23 
29.20 
9.03 
16.99 
21.54 
3.96 
7.16 
31.69 
63.94 
79.96 
39.77 
72.81 
39.83 
19.54 
107.27 
68.00 
37.79 
16.26 
25.17 
55  42 


55.8g 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 
12 


13 
14 
15 

16 

ii7 

$18 

|19 
120 

22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

(35 

|36 

(37 

38 
39 
40 
41 
42 


43 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 


W 


i6 


AS'NEXK  8 


Tableau  i: 


ht 
V 
5 

» 

« 
o 
ht 

S 

i5 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES. 


76 


77 


PARCOURS  DES  TRAINS 


78 


79 


Parcourt  des  voitures,  y  oompris 

ceux  efTeotuée 

su**  les  lignes  étrangères. 


80 


Parcours  tfM  wap 

OMix  effsi 

sar  las  Hgaae  é 


à 
voyageurs. 


de 
marchandises, 

mixtes 
et  militaires. 


Kl 


Total. 


Par 
essieu. 


Total. 


1 
2 
3 
4 
5 

7 
8 
9 

10 

11 
12 


13 
14 
15 

16 

17 

18 

19 
20 

21 

22 

23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 

37 


43 


I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  rÉtat. 

Baskountchak 

Catherine 

du  TransCaucase 

de  Livny  (voie  étroite) 

Mourom 

Poléssié 

Pskov-Riga 

Saraara-ZIatooust 

Sysrane-Viazma 

T^     ,        (  ^)  Kozlov-Tainbov 

Saratov'     *^  Tambov-Saratov 

I  c)  Sosnovka-Bekovo  (app.  à  un  pjiri.] . 

de  rOural 

Kharkov-Nicolaiev 

Totaux. 

n.  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  (et  Varsovie-Bromberg)    . 

à  a)  Varsovie-Brest. 
Varsovie-Térespol.  <  6)  Brest  Kholm  . 

(  c)  Siedletz-Malkine    . 

Vladicaucase 

G<*«Soc.;   Ligne  j  a)  S'-Pétersbourg-Moscou . 

des      \  Nicolas  j  b)  Embranchem'  du  Port, 
ch.d.ferj  Saint-Pétersbourg- Varsovie  .     . 
russes.   (  Moscou-Nijni-Novgorod  .... 

rj  ;     •      I  a)  Oriazi-Borisso^lébsk    . 
Ta. "Ce.    *)  Bo|i8,OBlébsk.Tsa.iUjne  .     . 

•^       f  c)  Volga-Don 

Ovinsk-Vitebsk 

de  Donétz 

Ivangorod-Dojiibrova 

Kozlov-Voronège-Rostov 

Koursk-Kiev 

Koursk-Kharkov-Azov 

Libau.Ronu.,.    \  «J  SiLTo^utr."'  l 

Lodz 

Ix>zovo-Sebas*U)pol 

Mitau 

Moscou- Bre.sl 

Moscou-Koursk .      . 

Moscou -Riaziine 

Mosoou-Iaroslav-  (  a)  Mosc.-Iarosl.-Kostronia. 

Vologda.  /  b)  laros.-Volog.  (voie  étroite;. 

de  Novgorod  j  voie  étroite) 

deNovotoriok     i  «)  0«l^chkov-Rjev     .      .      . 
ae  wovotorjok.    ^  ^^  Rjev-Viazuia   .      . 

d'Oboïane  (voie  étroite) 

d'Orenbourg 

Orcl-Vitebsk. 

Orel-Oriazi 

de  la  Vistule 

n;,,»  n..:  ,i      ^  «)  KiL'a-Dvinsk 

^'8'-°^"'^''-V6}Riga-Bolderaa     .     .     .     . 

Riga-Toukoura 

Rybinsk-Bologoë 

Riazaiie-Kozlo^' 

Pastov 

Tsarskoé-S^lo 

Chouïalv.inovc» 

Sud  Ouest 


Totaux, 
totaox  gknkraux. 


•  • 


Kilom. 


676,920 


4,473 

244,198 

984.796 
55,719 
276,365 
30 
364.621 
602.130 


3.209.252 


1.009.(>85 

588 

1,273,063 

218,948 


656,167 

2,801,284 

43.845 

3.606.817 

1.017,489 

155,003 

286,210 

380.108 

361.682 

1,266,881 

694,173 

969,309 

1.153,623 

222 
818,448 
101,130 
1,345,636 
1,518,599 
656,019 
3.58,668 
149.551 
122,406 

•  «  • 

241 

395.0.56 
760,2()0 
231,460 
695.360 
417.163 


218.095 
439,251 
219,779 
223,910 
135.348 
2,143,044 


26,844.521 


Kilom. 

55,615 
2,551,367 
5,611.945 
94,239 
94,319 
2,663.091 
404,204 
534,041 
4,311,468 
227.851  I 
953.263  i 
11.487  i 
1,936,652 
2,678,180 


22,127,772 


1,435,213 

24.645 

3.100.373 

1.004.117 

85,121 

52.610 

2.800.816 

4.823.541 

57.922 

2.878.730 

3,435,272 

9.57,021 

1,. 599,203 

309.079 

1,378.104 

1.948.824 

1.223.373 

3.046.830 

1,669,548 

4,284.540 

3,979.485 

121,649 

1.454,576 

223,801 

4,456,003 

3.228,123 

1,548.949 

1,094,512 

441.351 

222,.558 

304.076 

171.041 

80.721 

1,071,290 

2,852,593 

1,814.717 

1,854.817 

601.438 

.57,242 

188,897 

740.948 

1.615.514 

699.709 

39,136 

229,903 

9,361.782 


74,569,713 


135.509 

9,832.405 

24,221.967 

591.118 

1,204,643 
30,810,692 
11,381.689 

6,849.073 
36.7.59,217 

2,476,507 

11,956,802 

21.624,889 
34,487,574 


192,332.085 


35.472,415 

358.512 

28,996,792 

8.724,859 

3,090.032 

809,853 

33,449,383 

79.030,556 

129.107 

95.474.093 

46,719,662 

6.361,454 

10,602,779 

1,022,186 

8,441,037 

8,940,393 

11.4.58,513 

.33.990,352 

25,712..566 

45.877,799 

31.671,761 

1.200,375 

21,888,438 

4,696.934 

50,077,511 

51,481,683 

20,208,980 

18.321.457 

3.084,697 

3,627,800 

3,329.040 

1.826,704 

373.450 

11.671,913 

17,207,509 

8,382.352 

18,682.103 

8.858,234 

623,128 

3,061.223 

9,267.962 

13.174,249 

8.947,862 

7,351,630 

3.9.51.101 

107.226,031 


914.856.470 


5,019 
42.565 
36.260 
17,386 
21,134 
43,213 
47.032 
36.238 
47,493 
38,695 

45.812 

39.898 
45,922 


42.542 


38,266 
10,864 
43,606 
50,726 
64,376 
40.493 
82,185 
57,692 
32.277 
84.044 
64.352 
35,539 
76,404 
31,943 
39.444 
20.001 
64.737 
45,625 
75,403 
52,977 

52,437 

26.095 
45.984 
26.994 
55,091 
.52,330 
51.422 
40.988 
30,847 
38,.594 
48,247 
60,890 
23.341 
48,f.33 
45,164 
34.927 
50.338 
47.370 
25.964 
14,789 
45.431 
41.559 
31,730 
26,338 
35.596 
40,114 


4.147.429 

193,520.723 

281.032.862 

5.488.648 

9.859.080 

87.335.017 

21,231.166 

30,278,259 

246.081,143 

13,207,326 

53.156,873 

105.532,702 
156,365.649 


1.207,236,877 


49.513 


1 


\ 


30,0bS,Tr^\^^.^^TA«Ç>\\>Wl\^.^^^\  V^\^ 


84,129.749 

1.371.095 

2.33.516.151 

50,811,607 

8.622.427 

6.461,752 

129.9.^,260 

447,847.642 

218.267.654 
160.301,812 

273,254,432 

65,909.657 
112.757,359 

75.1-^2.805 
177,098,526 

72.059.845 
239,408,125 

213,601.663 

997,645 

128,075.211 

11,474,518 

199.261.183 

192.540.150 

70,220.337 

50,088,181 

16.316.564 

10.007,393 

13.223,331 

1,209.978 

63,790.595 

135.139.818 

105.472.950 

91,352,272 

61.407,984 

218.735 

1.825,637 

111,131.251 

94,450.840 

50,564.063 

1.650.649 

15,280,507 

601.714.377 


4,597.905.790 


v^:ë^A4Sl.Qa7 


■^ 


lors  dD  matériel  roulant. 


82 

83 

84 

85 

86 

87 

S8 

89 

90 

i 

Panaun  lnla'iii  a 

ti  iMKir» 

mrll  cmi 

trihH  Itnnslrtt. 

i»\VS^'t   4r,B*ri. 

'Wital" 

4n  «lîi'r'.î'ît  WW"  ilni.wr'- 

à  U  dJIUlW*  4llBtlI. 

l 

LUI. 

K,lom..u*i 

KLLùWi-rKL.  r. 

ESSlW.'I, 

Trni.1. 

r™.~ 

\<ji. 

"p\!.a^' 

T.... 

Par  kilxm. 

.l-MSI-^H. 

..... 

'■«p'r:- 

,.,4:.,.. 

iirm'iZiJ^r 

^■ 

133.509 

t,760 

4.147.429 

53.863 

4. 232.938 

55.623 

2-01 

1 

1.953.311 

16.793 

167.123,143 

ERLCST 

1.179.035 

178,360.489 

301.111 

11.95 

3 

I.Î31.W7 

Ï3.i57 

401.075.097 

383.437 

1.435.115 

436.733.779 

407.966 

l'.'sû 

14-90 

3 

591.118 

9.<i90 

.1.488.1)43 

39,978 

6,079.766 

99.668 

4.39 

4 

.20Ï.509 

10.G42 

4.674,.W7 

41,367 

5.877.036 

53.009 

2-3Î 

S 

.ai-1.3'» 

S0.â73 

124.588.255 

82.563 

3.i*2.390 

159,015.010 

105.37B 

0.09 

4.90 

6 

.389.406 

Î9.144 

9.75Ï,38U 

35.070 

830.275 

31.9:13.061 

56.4.58 

1.74 

2.83 

.8fi?.9l4 

11.7^2 

19.611.460 

33.524 

1.627.175 

28.101.579 

43.037 

2 -.54 

8 

.194.3.=i3 

Ï7,S89 

206.448.495 

151.134 

2.5I3.8.%3 

21ri,15;i.00> 

180.203 

2.00 

8,77 

9 

.<93.5-;9 

34.033 

lit.  143.969 

U0.888 

172.351 

12.810.402 

177.932 

2,15 

8.70 

.l!««.4îti 

29,131 

46.';)39.464 

123.233 

824.791 

58.950.683 

1-53.513 

2.00 

6.90 

10 

147.246 

9.816 

IW.338 

13.089 

343.571 

32.905 

0,01 

2.10 

.riï4.i*?9 

19.949 

ll>7. 127.867 

98,826 

1.8Ï3.168 

I3Û.570.',<24 

13.'.453 

0.93 

1,96 

11 

.208.030 

31.098 

ISÏ.IIKI.WÔO 

138.272 

1.629.309 

187,938.179 

170,853 

1.52 

6.76 

12 

.200.844 

82,897 

1SS9.418.512 

160.038 

15.462.964 

1,467.082,320 

174.777 

1,06 

7.32 

UT.  104 

s:. 949 

7S.270.41? 

124.309 

1.413..5S4 

111.830.136 

181.538 

4.60 

6.63 

13 

35S.5I2 

11.9.)0 

Ô87.917 

19.B97 

916.439 

31.518 

0.05 

3.28 

14 

69S.ST8 

60.119 

234.296.123 

474.283 

3,334.740 

266.379.751 

539.230 

7.16 

17-43 

15 

ïr,7.696 

57..i4S 

36.631.422 

8tt.828 

311. .564 

69.190.683 

334.838 

2.86 

13,1(1 

167.59S 

10.239 

2.220.427 

19.477 

219.678 

3.637,103 

31.907 

2.07 

16 

521.763 

7.906 

l.UÏ4.4efl 

16.380 

145.112 

1.711.344 

36.384 

3.31 

[*70.ïï3 

32.992 

138.472.059 

143.346 

1.521.542 

171.863.824 

177.913 

1.S9 

8,0-> 

n 

567.478 

1  SI. 999 

4.59,930.350 

714.17? 

1,686.927 

540.184.7.53 

838.796 

12.09 

20.81 

230.472 

6.0!*4 

1.736.106 

-52.315 

1.936.878 

59.299 

4.83 

933,086 

77.088 

E13.155,!lj 

167.049 

2.895.838 

317.934.139 

247.883 

7.78 

6.31. 

19 

?8î<.84P 

103.0SI 

194.406.333 

427.267 

969.003 

343.364.484 

532.449 

6  15 

30  97 

30 

361.434 

30.01)7 

87.501.469 

412.743 

464.143 

91.327.068 

2-03 

12  54 

B03.'r.9 

23.30;( 

113.988.677 

35(1,325 

8.-1.5.734 

135,417.190 

275.708 

1.75 

9.76 

31 

Ms.iafi 

13.  la*) 

17.304.606 

331.854 

18.326.793 

3:14.939 

11.01 

5I3.5S3 

32.745 

87.103.613 

:135.(I2Ï 

5<i9.77S 

96.188.983 

369.727 

V.'oé 

14.72 

33 

=83.842 

12.477 

65.557.547 

92.073 

1.5U.939 

75.9S3.32S 

106-676 

7.60 

33 

540.fi72 

23.943 

r.7.S32.467 

119.934 

69.373.139 

143.927 

2ÏlB 

7.05 

21 

56.1.733 

45.149 

185.273.880 

233.685 

1.818.168 

231.655,783 

270.019 

4-23 

10.17 

35 

S1O.730 

.=■«.151 

93.794.635 

200.116 

■    1.040.335 

130.643.690 

357.790 

4-13 

9.91 

86 

E38.fi66 

D:..57fi 

329,538.375 

281.988 

1.670.932 

276,447.963 

339.617 

3.31 

14,62 

27 

424.217 

23.329 

273.517. 13) 

203.314 

2.972,.W2 

306.914,014 

327.850 

2.35 

8.10 

28 

3.301 

188 

510.036 

:W.O0ï 

513.237 

30.300 

S70.797 

4:î.38ii 

8.439.970 

301.427 

81.092 

9.791.859 

319.769 

0.02 

12-07 

39 

162 .43K 

33.715 

97.536,601 

141.975 

1.328.415 

122.027.135 

177,631 

3  23 

5,88 

30 

6S9.4t>5 

34.4.11 

6.498.030 

47.730 

301.961 

11.489.436 

84.481 

2-OT 

4.5S 

31 

772.349 

45.206 

367.637.744 

243.086 

2.396.482 

319.806.575 

290.169 

3-39 

11.35 

32 

761.337 

94.801 

y 1.556.148 

4(B.730 

1.175.834 

374.493.219 

503,553 

7.73 

16  43 

33 

«05.3a7 

85.735 

132.534.477 

511.793 

451.341 

1.55,211.153 

599.271 

7-01 

16-61 

31 

504. 9);:  I 

47.816 

51,165.851 

133.313 

69,670.833 

180.028 

8.57 

7.86 

OS4.ti97 

15.047 

19.138.753 

95.067 

3.03 

riS7.800 

31.894 

\<K"-.' 

ï!Ï,.5n 

13,8.S2.737 

88.685 

3.02 

3.63 

36 

3-»3.'J7S 

24.588 

HW.S21 

13.645.un 

93.978 

6,31 

.f4l.ri4E 

14.8.)ï 

373.085 

6.931,639 

53.830 

0-01 

3.83 

a73.4i;o 

11.1170 

i.-i''' 

1.653.850 

51.633 

7.01 

38 

,121.341 

20.519 

71.630.91 f 

133.160 

2-03 

5.49 

39 

.HÎI.6Ï» 

32.941» 

wnA-.-    ■ 

309.727.386 

402.518 

4-05 

15.21 

40 

.633.030 

ÏS.CÎtî 

l(f.t.-i'    :•- 

,  _.     -,-., 

118.528.762 

384.834 

2.09 

16.37 

41 

.830.416 

34.S07 

91  .'.i-  i  :■  '  ' 

li4.9S3.835 

312.543 

3.56 

3  52 

43 

.:^7  0.574 

38.949 

.^.8yj.a.)i 

63.187.740 

277.139 

5.08 

7.33 

43 

623.128 

3t.tllS 

345.708 

191206 

968.836 

53.824 

9.f^ 

.232.7(<9 

06.134 

2.039.431 

.■il. 7 10 

6.363.233 

97.844 

8,20 

44 

.372.523 

31. 34(5 

54.013.674 

180.648 

66.3.671 

64.049.876 

214.214 

2-03 

6.88 

45 

.238.04S 

03.280 

119.332.213 

530.345 

463.073 

134,033.339 

593.704 

5.42 

19  94 

46 

.S.ïr.oa3 

24.PI6 

41.4.J6.I51 

116.450 

666.875 

50.978.059 

143.197 

1.72 

5.46 

47 

.331.630 

273.283 

l.fâO.649 

61.135 

9.002.279 

333.118 

24.06 

4.03 

48 

;.!W4A-.0 

21.399 

15,014.824 

82.499 

463.330 

19.318.700 

106.114 

8-07 

3.51 

19 

.flf.562 

4Ï.683 

629.473.449 

250.586 

5.695.616 

743.387.657 

895.536 

3.37 

10.35 

50 
\ 

'.6S5.S59 

16.0S4 

4.789.581.610 

237.791 

41,703,695 

5.758.910.664 

285.916 

3-70 

W.Î& 

I.B86.103y 

39.339 

1 

9.049.000.  ISS 

212,49» 

67,166.659 

7.22b  .9«2.m 

\     ïïfft.aW 

\-- 

\v. 

\ 

Tablean  IV>  —  Honvea 


i 

l 

91 

9£ 

9S 

94 

96 

96 

^ 

VOYAQKURS. 

i 

1)ési(;natios  des  iji;ne.s 

do 

1 

5 

'"""""" 

î-  cJum. 

3-cluu. 

4-  clMM. 

rMtilU. 

Tûlal, 

." 

I.  —  Cbemins  de  1er  eiploités  par  l'Stat. 

Somb». 

Sombrf. 

\«mh«. 

NamljK. 

Noml.n-. 

NQnihre. 

1 

2.io 

3.181 

1,023 

3.431 

S 

CalhBrîne  

V.m 

26,003 

345,940 

'ii356 

te.  175 

380.387 

3 

du  Tran8cou(M"e 

5.718 

45,579 

1,073.870 

9.306 

171,580 

1.134.473 

de  Livn)-(i..lB*lroiU)) 

221 

2.661 

:(8,0U5 

629 

6.178 

41.576 

5 

Mouroni 

49Ô 

3,343 

64,123 

1,400 

12.940 

69,361 

6 

Pol*>sii^ 

5,2(4 

40.811 

842.942 

22,545 

109,201 

911,522 

1; 

7 

Pskov-Riga , 

7.440 

33,160 

:«5,727 

3.516 

34,871 

109,813 

Saman-Zlslooiiit 

1.846 
12.129 
3,072 

8,623 

130.931 

1.1J45.822 

1M.933 

21.611 

30.255 
2.418 

41,388 
233.600 
40.704 

166,011 

1.147.738 

154.952 

0 

SfBriQe-ViBima    .... 

li 

Kotlo..  («iKMlû'-Tambov 

121529 

10 

^MtoT       *)TBmboT-S«™ioT 

4.410 

20,577 

263.139 

31,727 

57,617 

319,853 

'^""'-  (c)  Sosnovln-Bekovo  'aw.à  un  p.irt.1 . 

2:0 

320 

14.103 

150 

15.193 

n 

de  rOurai 

3.fi93 

26.275 
94.564 

4;!i.:i4i 

1.524. 1119 

l!Î6!l84 
74.092 

174,153 

274.6.75 

617.698 
1,706,877 

KharkoT-NicDlaiev 

Totaux .     .     . 

14.112 

1: 

62.721 

S74.T2» 

6.280.126 

391,039 

1.306,327 

7.108,915 

» 

n.  —  Chemins  de  fer  exploités 

13 

Baltique 

78  487 

309.140 

2.113.725 
33.721 

16.262 
997 

1.300,344 
5.752 

2,817,614 
39,253 

1: 

14 

Borovilchi. 

901 

3*631 

15 

Varsovie- Vienne  (el  V^movie-Bromberg}  .      , 

ru.6t>9 

302,113 

2.231,001 

7.0IW 

295.471 

2.574,786 

1. 

1  a)  VarEovie-BrMi.     .      . 

9.403 

8ï.t20 

575,289 

6,110 

187,078 

672.961 

16 

V^.niovie-Térespol.     6)  Bresl-Kholm    .      .      . 

279 

2,444 

68.375 

20,191 

71.098 

(<.-)SiedkU-Malkine    -      . 

2fi9 

1.929 

50.999 

4,837 

53.197 

n 

Vlodicou.-aie 

7,121 

4H,344 

1,018,763 

32.299 

137,767 

1.106.527 

O-'-Sop-l    Ligne   ifl)H'.PéUr«bourï-Ho«;ou. 

Sl.ïHi 

190.6(i2 

1.771,402 

120.088 

:i89,a-i8 

2.136.168 

41 

des     lNicoIas,)6)Einbraiidieni'duPort  . 

96 

1.730 

14,601 

186 

1,225 

16.913 

19 

ch.d.lBriSaint-PeterRbouiï-Vflraovie  .      .      . 

42.677 

231.931 

2.116.079 

17.800 

189.086 

2,409.387 

3 

ÏO 

I5,89S 

80,838 

1,608.207 

21.141 

17.'i.998 

1,726.084 

r 

T^iiVJn.     6)  BorissopUbsk-TMriUniP  .      . 

2.2W 

10.276 

1M(.159 

24.529 

6',l,2i:t 

218.499 

21 

1.12S 

7,832 

101.246 

13.590 

75.811 

243.823 

254 

1.624 

55.396 

356 

9,055 

57.630 

2! 

Dvinsk-Vilebtk           

2.392 

16.800 

424,123 

2,321 

130,869 

445.648 

2:1 

de  DoiiOli 

2.808 
2.397 

20.952 

32.678 

388.^71 
523,711 

1.532 
11.613 

80,182 
66,691 

413.666 
570,399 

2\ 

IvauKorod-nomhrovn.     . 

85 

Koilov-Voronège-Ro»l(-ï 

12.099 

58,303 

932,359 

195.472 

153.318 

1.198.233 

2' 

^1) 

Kourak-Kiei 

11.582 

21.034 

63.824 

97,719 

10.294 

170.281 

171.713 
222.077 

688.818 
1,458.219 

11 
2; 

27 

Koursk-Kharkov-Aiov 

l.l68;28r. 

2S 

Liba..Ro.nr.!^;;^;^-J^-^„i^i->    ; 

7.322 

45.358 

1.021.182 

7.837 

102,378 

1,085,019 

i< 

29 

Lodi 

2!  233 

313,893 
726,383 

it!72ï 
I0K.915 

312.070 

855.587 

LoMvo  Sebiistopol            

ll!0O9 

d7i231 

50^964 

1 

aï 

MiUu 

7  574 

31.648 
116,123 

421,161 
1.4-13,248 

2.815 

.T,).170 

8-;,978 
273,520 

463.198 
1,616,225 

Moacoa-Hriiiit 

17.3*»4 

2 

31 

Moscou- Koursk 

12.072 
18.742 

29.380 
S4.544 

336.641 

132,132 

2.180,826 
1.400,110 

•n 

Mo.icou-Riauiie 

72!501 

l!22i;323 

i 

35 

Moarou-I,iruslav-i  a)  HoK.-Iarosl.-Kostroma  . 

15.701 

'.(3.016 

1,302.411 

0.217 

67,tW9 

J, 420,348 

Vologda.         (  Ù)laro8.-Volog.:vo„fluoii..-1. 

318 

i.i6y 

134,138 

3.099 

15,484 

111.724 

36 

de  Novgorod  (von- *in.iip| 

2.724 

I2.6>K) 

189.331 

9.231 

41,387 

213.979 

37 

'•N»~'»'j-»-i;;S.'";".°.'„r;  :  :  : 

847 

9,455 

163.321 

11.041 

16,750 

184.667 

418 

2.568 

64,212 

4,769 

10.865 

71,967 

d'Oboiane  ivoie*lroiw| 

7-^rfî 

16,412 

1,877 

1.877 

19.075 

39 

d'Oreiibourc 

3..-.40 

17.283 

328.043 

iÏMi 

100. 053 

366,480 

m 

Orel-ViUhsk 

li.75ti 

27.391 

■.■i44,560 

4.710 

121,499 

583,417 

41 

Orel-Oria/i 

3.7711 

11.913 

S46.I23 

1.821 

77.764 

266,636 

42 

de  la  Virlula 

9,832 

72.<wr. 

1.036.478 

IS.HW 

223,839 

1.137.413 

Rig.-D.tat;  ;;«;!;*£;,;  ;  ;  ;  ; 

t;.952 

3li,e21 

620,542 

2.040 

1 ',10. 196 

666.155 

22,21*7 

162,981 

81,880 

185.268 

Rij^a-TiHikyum 

4!i'.»9 

12,.'-.4U 

689,972 

"'621 

<;  1.264 

737.332 

45 

R^biDDk-IloluffM 

2.281 

11.513 

283.636 

3,093 

42.662 

300.555 

iÙ 

Riiuane-Kazlov 

ll.tWÔ 
6.S69 

11,056 

418.421 

570,997 

36,106 

7.746 

99,870 

73,719 

508.178 
614.981 

47 

Paslov 

Î9!369 

48 

Tsarskoé-Sélo 

66.791 

222.015 

799,957 

50,273 
1,310 

309,452 
14.015 

878.369 

1.139.936 

261.984 

3.713.475 

49 

Chouia-Iïanovo 

3  5Qli 

13  581 

243  497 

00 

Sud-Uuest 

61.417 

304.273 

3.283.422 

61^363 

TorAUX .      .      . 

609.tiGg 

3.076.S32 

34.567.097 

1.142,779 

7.«2.666 

39,395,760 

4.1 

/                                TuTAVx  aiKttiAva.     . 

6TS.3T3 

3,460,961 

40,817,623 

1.533,818 

8,788.983 

«6.604,675 

5.C 

gtnrm  «t  des  marcbandlBes. 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

1 

«. 

VoTOBie 

Rappon 

MARCHANDISES. 

Ko,nh»  de  KUBi^i 

p»n™.K 

Chante 

Rj.,.pnrl 

-n 

«IMPÙM 

o™„,i. 

d'an? 

oarMinr 

Urhiuw. 

■uipluu 

'- 

nOcu. 

o(ftn«. 

TllF«Sf. 

TitrsK 

"*""■ 

™p«ril*. 

^ 

^ 

No«b«. 

f.c. 

Tonn». 

Tonnrt 

TOOM». 

Toanoï. 

TonD«. 

N«.b«. 

Kiloo. 

Tonne.. 

P     c 

31 

1.30 

18.18 

0.8 

819.1.18 

0.016 

819.158 

10.682.893 

48.74 

8,58 

4.43 

1 

eu 

3.06 

33  45 

1.683 

V.!'85 

1.881.530 

1.861 

1.886,899 

506.368.614 

868  3ti 

:l,03 

59.60 

2 

13 

S.97 

34.08 

4.899 

1.014 

1,941,399 

8.138 

1,949.443 

1,036.568,814 

531.71 

8  59 

50-19 

3 

M 

3» 

36.0fi 

138 

96 

160..3.=4 

91 

160.679 

7.948.386 

49.46 

1  45 

58.97 

36 

4-50 

38.89 

884 

SI 

187.894 

505 

188.764 

9.5:18.009 

74.  OT 

8.04 

40-33 

5 

M 

5.36 

40.  W 

8.411 

8.108 

997.063 

6.75fi 

1.008.338 

880.184.174 

877.87 

8.26 

43.97 

6 

H 

3.87 

y;. 08 

1.675 

959 

110.06,1 

435 

ii::.t3S 

14,570,4.58 

188.79 

1.49 

88.18 

7 

M 

4.t9 

39.83 

578 

480 

164.988 

39« 

166.388 

3S.:«.5.776 

830.85 

1.96 

32.89 

S 

t« 

4.34 

35.78 

3.970 

8.358 

1.508.958 

83.599 

1.532.879 

283.899.(W5 

184.81 

1.36 

87.73 

9 

i* 

4.11 

30. 3? 

798 

S. .180 

;i46.0S8 

6.811 

355.605 

24.846,288 

69.87 

2.45 

49,87    ,       1 

« 

3.71 

36.80 

1.418 

8.581 

687.816 

7,053 

698.802 

116,851.781 

167.36 

8.49 

49.36      lol 

« 

1.54 

84 

84.100 

248 

84.432 

364,878 

14.90 

1.86 

...      '       1 

•6 

4.64 

36!4* 

82.7S7 

934 

1.866.443 

4,754 

1.894.918 

895,673.810 

22". 34 

2.76 

33.97 

11 

3 

5.53 

48  67 

4.li;3 

5,828 

2.150.073 

80,984 

2.171.498 

3.-)0,u.-.8.470 

179.68 

2,50 

49,07 

12 

« 

4.40 

36.58 

15.326 

SQ.m 

U.5W.254 

«4,966 

11,710.267 

3.006.316.S2Q 

266.6* 

2.39 

46.96 

â 

3.61 

27.98 

9.818 

6.186 

878.010 

9,338 

908.698 

198.773.3U 

280.20 

8.64 

54.19 

18 

O 

3.30 

88  35 

880 

37.717 

.39 

37,y76 

1.13:1.873 

29.85 

1.93 

39.63 

14 

H 

5.37 

38.03 

9,998 

9.514 

3.155.937 

5.453 

3.180.896 

580.089.795 

188.36 

8.48 

58.14 

7 

5.33 

35  09 

8.888 

8.948 

710,81» 

83.046 

739.094 

188.144.686 

17:i.3l 

2.87 

45.58 

4 

4.86 

49  65 

19^ 

97 

33,030 

785 

34.110 

2.600.514 

76.23 

1.18 

82.79 

16 

« 

3.S3 

89.77 

138 

66 

34.851 

85 

34,540 

1.192.328 

34.58 

1.12 

21.57    ' 

10 

4.79 

34.29 

6.360 

6.586 

1.438.008 

15.832 

1.460.786 

379.939.537 

260.11 

2.75 

51.07    117 

« 

5.21 

35.59 

g.firfo 

18.489 

3.359.886 

46,474 

3.487,849 

1.0S1. 767.528 

315.58 

8.35 

45  03      **' 

,7 

0.77 

8.<« 

14 

870,864 

13 

870,96.') 

,  3.030.389 

11.18 

1.76 

« 

3  14 

33.05 

10.7:il 

15.077 

8.848.388 

86.833 

8,300,3.S:{ 

431.8S8.781 

187.45 

8-01 

48.13      19 

[7 

3.77 

89.73 

G.&fi 

3.605 

2.844,877 

4.855 

2.859.419 

480.564.585 

218.69 

2.47 

48.82      20 

t4 

4.05 

37.71 

749 

3.815 

1.138.557 

38.881 

1,176.008 

816.397.099 

184.01 

2.47 

49,80 

>0 

3.39 

31.74 

948 

3.881 

943.872 

27.61)2 

975.697 

805.462.510 

308.32 

8.59 

51.57      81 

-9 

3.6Ï 

38.88 

868 

898 

696.117 

696.714 

40.6(S.137 

53.28 

8.35 

46-38 

a 

B.54 

41.65 

I.51R 

1.091 

994.534 

1,807 

998.3.7(1 

2l8.9Sl.O50 

313.33 

8.45 

49.67 

28 

:o 

3.4.1 

8t>.o9 

1.087 

683 

8.000.771 

1.460 

8.004,001 

171. .503.794 

».'i.58 

2  68 

50. OU 

83 

it 

3.42 

27.85 

a.:;t; 

1.878 

833.017 

3,092 

840.125 

133.46.3,934 

1-58.62 

2.31 

42.59 

24 

bS 

5. -.6 

45.71 

4.714 

5.887 

8.088.045 

64.739 

8.103.385 

456,228.307 

816.89 

2.46 

49.18 

25 

E9 

4.17 

31.86 

3.464 

7.B08 

1. 0^.498 

9.308 

1.116,066 

2.56.626,50* 

889.93 

8.74 

55-93 

86 

16 

5.15 

40.87 

6.466 

16.745 

8.196.153 

13,838 

8.833.208 

.589.121.715 

263  84 

2.57 

50. 71 

87 

18 

3.34 

ÏH.38 

3.156 

4.161 

8.(07.603 

34.880 

2.149.140 

654.645.379 

304.60 

2,40 

K.U  ^y 

77.833 

77.s;(:j 

1.328,198 

17.06 

8.61 

Ï4 

7.51 

44.18 

8,060 

3',7S9 

688.853 

8,579 

696.689 

19.318,9:i7 

87.73 

8  29 

45.86 

89 

M 

4.97 

41.73 

3.461 

5,876 

1.004.013 

8.-12 

1.015.468 

878.862.333 

268.11 

8.79 

55.18 

30 

M 

5.35 

40.14 

1.384 

8.990 

190.678 

893 

195,939 

13.848.549 

67.60 

8.04 

48.06 

31 

n 

5.18 

43. ."iS 

5,810 

5.148 

1.881.783 

5,141 

1-837.825 

618.056.490 

336,29 

8.31 

45.72 

32 

i3 

5.7» 

39  86 

8,981 

13.735 

8.456.183 

38.343 

8.517.208 

547 .960.596 

218.48 

8.47 

50.07 

33 

L3 

5.69 

48.48 

3.543 

10,651 

1.783.304 

64.909 

1.862.410 

294,673.495 

158  88 

2.22 

44.54 

34 

es 

5.17 

47.58 

5,611 

1,9.^0 

896.886 

1.388 

90.5.169 

133.546.748 

147.53 

2.61 

53.86 

e4 

4.K 

40.40 

SS8 

l.ISO 

320.267 

53 

322.388 

25.110,:I65 

77.93 

1  53 

46.75    l-» 

•5 

4.71 

53.71 

782 

ax. 

1  li;.067 

8..-8a 

120.546 

10.799.744 

.«9-59 

1.08 

33.18    |36 

SI 

4.87 

34. lU 

295 

.■>,-*4 

8:14.969 

521t 

836.377 

20.154.580 

85.86 

8.84 

45.13    <_ 
40.57    1^ 

15 

3.13 

81.34 

131 

96 

9S.777 

819 

96.223 

9.580.886 

99.56 

199 

DO 

l.KS 

87.83 

69 

10.111 

10.180 

325.711 

32.00 

0.87 

18.33 

38 

9S 

4.06 

SCO? 

1,1611 

1,079 

688.156 

17.899 

647.694 

l:iO.(44.791 

200. 9:t 

2.20 

41.82 

39 

31 

8.83 

85. 6S 

l,iJ73 

8,858 

8.323.771 

3.997 

2.:«I.S99 

5:e,640.944 

229.711 

8.80 

.54.26 

40 

tz 

3.99 

33,47 

1.090 

ï.or.ô 

1.884.912 

7,960 

1.296,017 

280.698.614 

216  50 

8.57 

49.68 

41 

st 

5.19 

48.78 

4,976 

3.704 

1.970.299 

lU.88:i 

1.99S.S68 

2:«.987.442 

180.00 

8.53 

47-46 

42 

15 

S.X6 

41. 15 

1,864 

8,486 

895.706 

1,8.37 

901  .PCd 

1:16.626.484 

151.49 

2.54 

52.81    '.,1 
85.46    »**■ 

14 

3.&1 

82.88 

149 

37.988 

20 

38.163 

438.400 

11.33 

1.85 

•5 

4.« 

88.36 

1,409 

441 

.57.432 

833 

HO.  115 

8..563.757 

42-64 

1.26 

86.61 

44 

75 

f;.7fl 

38.40 

1.R06 

9.56 

.560.949 

8,818 

565,988 

130.1.33.995 

28H.96 

8-41 

41i.(fi 

45 

«7 

4.51 

36.31 

Ï.-'jSI 

7.074 

1.608.786 

62.733 

1.67.5.194 

2.56..100.2S8 

1.53.11 

8.15 

42  85 

46 

SI 

4.76 

37.45 

8.854 

7K 

1,491.106 

4,174 

1.498.329 

118,111.770 

78.82 

2.^5 

58,26 

47 

41 

3.65 

87.18 

.1.165 

89.528 

689 

3:UI6 

820.1 18 

84.61 

0.50 

16.31 

48 

57 

5-«5 

36.53 

1,115 

"656 

378.551 

144 

380.466 

38.899.951 

84.89 

8.15 

4:1. 06 

49 

SO 

4.60 

38.33 

18.957 

13.435 

6,416..57l 

36,174 

6.48.5.137 

l,768.875.:<a5 

872.77 

8.81 

52.18 

50 

^ 

4. SI 

36.  U 

166.454 

18S.479 

55.804.666 

601.017 

66.748.616 

11,914,656,507 

209  95 

2.49 

49  57 

•3 

..« 

36.12 

»tl.780 

2M.1» 

67.383,820 

i  «8.982 

w.tta-Tra 

U.^»b.'EA\.«Sn 
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ANNEXE  8 


Tableau 


b 
U 

O 

SQ 

O 
ht 
"«) 

E 


DESIGNATION    DES    LIGNES. 


110 


111 


112 


113 


114 


115 


RECET 


VOYAGEURS 


!'•  classe. 


2"  liasse. 


3*  classe. 


4*  classe 


a 


prix  réduits. 


Total. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 
12 


13 
14 
15 

16 

17 

18 

19 
20 

21 

22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 

37 

38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 

45 
46 
47 
48 
49 
50 


I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  r£tat. 

Baskountchak 

Catherine 

du  Transcaucase 

de  Livny  (voie  étroite) 

Mourom .      .      . 

Poléssié 

Pskov-Riga 

Samnra-Zlatooust 

Sysrane-Viazma 

ir^-i^  .    (  «)  Kozlov-Tambov 

Saratov"     *)  Tambov-Sarnlov 

^  f  c)  Sosnovka-Bekovoîapp.a  un  inirt.). 

de  rOural 

Kharkov-Nicolaïev 

Totaux .     . 

II.  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  (et  Varsovie-Bromberg)  . 

1  a)  Varsovie-Brest.     . 
Varsovie-Térespol.  ]  b)  Brest-Kholm    . 

(  c)  Siedietz-Malkine  . 

Vladicaucase 

0^«  Soc.  i  Ligne  \  a)S^-Pétersbourg-Moscou. 
des      )  Nicolas  i  b)  Embranchera*  du  Port, 
ch.d.  fer  j  Saint-Pétersbourg- Varsovie.     . 
russes,    f  Moscou-Nyni-Novgorod  .... 

n  '    '      i  à)  Oriazi-Borissofriébsk    . 
T8ar7tevne     *)  Borissoglébsk-Tsaritzyne  .      . 

^^^"*^^°®lc)  Volga-Dou 

Ovinsk-Vitebsk 

de  Donélz . 

Iv.'ingorod-Dombrova 

Koziov-Voronège-Rostov 

Koursk-Kiev 

Koursk-Kharkov-Azov 

j  -u      n  \  a)  Libau-Romny-Kalkounv  . 

Libau-Romny.    ,  jj  Niskovka-Korukovka.     . 

Lodz 

Lozovo-Sebastopol 

Mitau 

Moscou-Brest 

Moscou-Koursk 

Moscou- Riazane 

Moscou- laroslav-  i  a)  Mosc  -I.irosl.-Kostroma. 

Vologda.         (  b)  laros  -Volog.  (voie  étroite'. 

de  Novgorod  ivoie  étroite) 

de  Novotoriok  ^  "^^  Ostachkov-Rjev .... 
de  wovotorjok.  ^  ^^  j^jçy  y  .^^^ 

d'Oboiane  (voie  étroite] 

d'Orenbourg 

Orel-Vitebsk 

Orel-Griazi  

de  la  Vistu  le 

„.      T\  •     t    S  a)  Riga-Dvinsk 

R.ga-Dv.nsk. ,  jj' jji|^.3^y^^^^ 

Riga-Toukoum 

Rybiiisk-Bologoë 

Rinzane-Kozlov 

Fastov 

Tsarskoé-Sélo 

Chouïa-IvanoTO 

Sud-Ouest 

Totaux. 
Totaux  aÈNÉBAVX.     . 


Roubles. 

'8!l77 

44,615 

243 

1.016 
10,993 
29.132 

6,405 
43.815 

4.775 

13.615 

112 

16.359 

46,719 


226,036 


93,758 

762 

96,679 

31,319 

325 

247 

41,936 

711.940 

30 

412,177 

122,092 

4,241 

2,683 

441 

6,814 

4.413 

5.098 

42.911 

64.794 

101.037 

26.337 

•  •  ■ 

1,701 

71.493 

13,683 

111,677 

225,305 

57,472 

36,696 

1,063 

5,871 

1.597 

602 

688 

7.521 

11,025 

7,770 

20,149 

19.548 

*  3.768 

8.462 

39.696 

17,773 

4f),990 

8.558 

310,541 


2.799.683 


3,025.719 


Roubles. 

19 

32,080 

129,047 

2,594 

4.514 

53,177 

82,102 

23.248 

122,917 

15.738 

48.147 

256 

65.424 

171.040 


750,363 


287.136 

2.250 

448.045 

123.378 

2,061 

1,213 

157.174 

725,958 

454 

848,021 

259.810 

15.640 

14,563 

1.599 

29.630 

19.769 

43.780 

139.825 

188.264 

262.490 

112.749 

15!014 

191.722 

36.967 

345.819 

452,592 

148.8.52 

llS,î?27 

8.962 

19.333 

12,689 

3,556 

7,795 

31,269 

39.092 

26,667 

96.160 

62.752 

1 ,759 

23.240 

31.663 

91,667 

46,895 

1 12.606 

17.485 

685,581 

6,310.173 


7,QÔ0,^^Ô 


Roubles. 

1,381 

255,011 

1.143,001 

17.375 

48.f>63 

756.18b" 

329.125 

173.819 

1,042.315 

80.114 

2()0,.546 

2,467 

344.043 

1,345.905 

5,999,951 


1,020,533 

10,745 

1,279,498 

445,374 

38.050 

19,294 

1.148.630 

2.915.693 

1.900 

2.392.000 

1.494.899 

167.658 

205,275 

35,271 

408,320 

257,549 

362,403 

1.076,106 

75«).907 

1.412,014 

930.464 

100,116 

802,626 

227,468 

1,678,020 

1,970,277 

1,089,660 

941.367 

121.369 

143.757 

128.527 

48.913 

4S2 

310,752 

402,69<i 

223,163 

755,283 

407,016 

19.017 

196,067 

539.440 

460.905 

335,549 

326,077 

142.967 

3.373.485 


31.132.672 


\  ^  A^'StJ 


.^^ 


Roubles. 

•  •  • 

3.650 

5.657 

129 

474 

33.423 

1.906 

25.736 

38.616 

544 

43.253 

•  •  • 

83.599 
145,985 


382.972 


7.010 

90 

3,234 

3.841 


51,382 

303.292 

53 

27.941 

77,147 

17.907 

35,718 

83 

4,354 

455 

4.833 

546,869 

11,129 

447,968 

6,080 


83,843 

542 

17.923 

23,5,35 

66,271 

6.084 

1.709 

3.448 

8.759 

2,919 

i7!95() 
7,789 
1,696 
8,859 
1,386 

133 

1,389 

24.679 

5.389 

16.266 

298 

78,510 


1,927,769 


Roubles. 

27!358 

75,132 

619 

2.254 

174,112 

10.040 

29.919 

176.072 

6.827 

21.377 

102.0§8 
79.634 


705.402 


375,191 

533 

101,764 

72.683 

5.722 

716 

119.041 

208.548 

59 

373,970 

160.731 

15.339 

15,818 

310 

96.936 

7.957 

16.017 

102.569 

103.416 

106,628 

67,244 

'i!002 

72.636 

15.915 

310.134 

147,091 

64.465 

26.813 

7.458 

11,539 

5,3^)2 

3,144 

481 

33.455 

60.103 

44.077 

95.325 

67,116 

6,173 

4,122 

13,800 

28,938 

28,681 

117,936 

2,169 

416,972 


3,536,129 


\ 


^avi,u\ 


\ 


4.241.531 


Roubles. 

)  1.501 

)  300,755 

)  1,350,319 

)  20,375 

)  55,055 

)  862,374 

)  444.652 

)  229.712 

)  1.256.798 

)  101,215 

)  366.980 

)  2,855 

)  711,765 

)  1.711.303 

0  7.415,669 


)  1,437.835 
)  14.423 
)  i.831.362 
}  603,036 
40,436 
20,754 
)  1.401,468 
)  4.854.328 
3,099 
)  3,792,558 
)  1,964.686 
)  205.756 
)  259,145 
)  37,394 
449,118 
)  282.626 
)  418,059 
)  1,808,182 
)  1.023.990 
)  2,227.781 
1,082.082 


) 


118,436 

1.153.384 

279.023 

2.159.603 

2,690.649 

1.370,783 

1,105.709 

133,354 

173,985 

152,048 

56.083 

8,965 

368,838 

466,688 

259,352 

891,075 

490.820 

20.776 

223,208 

582.183 

618.798 

405,842 

514,655 

169.763 

4.464.836 


)  42.636.974 


\ 


)  50.052.683 


Mm  de  1  ex 

■     1      118 

119 

120 

r  121 

m 

123 

124 

1E6 

196 

1 

PLOITATIOX. 

..,R(».,Nm«s. 

,.|^;=. 

.«,„. 

««...v.«.. 

TolW. 

'"-™- 

l-u  ■onn*. 

E."n'X" 

rtL    1     roprck^ 

Roubles. 

R«ib1-,, 

RoubL.-. 

ll«,bl«. 

HouW*.. 

RaublM. 

Roubin. 

Copfck». 

t     *       085 

2 

340.287 

1 

349.290 

4.536 

1.59 

3.27 

I 

■9            0.76 

H.Mg 

iaiess 

4.636.927 

16.837 

4.677.924 

7.888 

2.48 

0.92 

2 

9     i        1.40 

77.528 

32,856 

13,314.649 

17,575 

13.442.608 

12.851 

6.90 

1,30 

8 

3             1.04 

[Mil 

701 

260.362 

386 

262.110 

4.297 

1.63 

3.30 

4 

9  ;     1.00 

l.(K4 

670 

ai5..'>95 

2.398 

220.493 

1.951 

1.71 

2.31 

5 

O.iiti 

21 .51!* 

27.874 

3.0H4.555 

70.376 

3.214.323 

2.t:to 

3.19 

1.14 

6 

l.S<> 

17.427 

[',819 

4tl3.2<'5 

-■.,686 

435.227 

1.119 

3-85 

2,48 

7 

».-,x 

f.19.-; 

7.082 

i;76,'ir.i 

:<.4Ui 

695.632 

i.[^9 

4.18 

1.80 

8 

O-l." 

48.158 

43.797 

5,723.075 

398,377 

6.207  .'.«07 

4,618 

4.05 

2.12 

9 

o,y.p 

3.31ti 

9.6S8 

481  .C46 

33.901 

.728.751 

7.314 

I.4S 

2.13 

O.P« 

13.688 

28.194 

1.920.634 

8S..''36 

2.051  .:iJ2 

5.342 

2.94 

1,75 

10 

i.« 

IIU 

16,236 

727 

n.073 

1.148 

0.70 

4.68 

0.71 

32.!'31 

i9,'346 

4.702,321 

54.465 

4.809.159 

4.436 

3.71 

1.60 

o.ao 

55.S!â 

77.508 

6.003.286 

62.798 

6,IW.4I4 

5.636 

2  85 

1.63 

12 

0.88 

298.375 

289.399 

41.799,32s 

TC6.164 

43.111.263 

5.136 

3.68 

1,43 

i.n 

57.869 

37,207 

2,643,283 

82.104 

2,820.463 

4.654 

3  12 

1,42 

13 

1.Ï3 

415 

48.392 

tl5 

48.922 

1.631 

1.28 

4.31 

14 

1.16 

74.372 

86^344 

8.524.'.>9:) 

.^-.870 

8.741,579 

17.696 

2.74 

1.51 

15 

0.93 

Ï3.PÎ3 

31.759 

1.659.9:)6 

1.V.196 

1.873.714 

8.797 

8.53 

1.46 

o.«a 

S69 

5S0 

52,632 

2.320 

56,341 

494 

l.f.5 

2,16 

16 

1,06 

291 

204 

32.230 

285 

33,010 

500 

0.95 

2.76 

0.9i 

«4.9Û8 

81.818 

6.637.141 

138.076 

6.942.003 

7,186 

1.82 

l.« 

liW.5a2 

252.822 

14.649.97* 

917.749 

16.011.067 

24.862 

4.1.7 

1.48 

18 

I_75 

17 

IIXI 

175.881 

27 

176.0:t.-i 

0.65 

5.80 

i.n 

20S.PS1 

328.399 

6..-*92.084 

440.674 

7.870.0:i8 

6,tl0 

3.42 

1.82 

IS 

.     1.11 

76.335 

65.832 

8.033,708 

55.996 

8.231,871 

18.092 

3.28 

1.92 

20 

1        0.80 

6.187 

38.207 

2..-88.921 

280.547 

3.213.862 

15.159 

2.73 

1.48 

o.-i 

10.876 

63.552 

3.392.013 

121.7:<2 

3.588.14.1 

7.886 

3.67 

1.21 

21 

1       I.Oi 

1.602 

2.063 

1.119.922 

63 

1.123.650 

14,4tti 

1.61 

2.77 

0.95 

12.353 

13.218 

2.533.817 

11.592 

2.570.973 

9.888 

2.57 

1,21 

2S 

'        (1.93 

».311 

6.292 

2.5'.<4,17ti 

4.776 

2,«1 3.555 

3.671 

1.30 

1.52 

23 

1.08 

16.340 

9.695 

1.809.»4 

;)6.:i73 

1,871.462 

3,883 

2.22 

1,40 

24 

0.}<4 

53.707 

92.794 

6.692,141 

740.643 

7.579.2.t5 

9,110 

3.60 

1.66 

25 

0  95 

57.855 

100.802 

4.Ï80.543 

65.643 

4.601.843 

9,626 

4.03 

J.75 

26 

0.96 

95.217 

270.791 

7.995.720 

'154.185 

8,515.913 

10,462 

3.81 

1.44 

27 

' 

1.03 

43.449 

50.562 

7.890.586 
40.462 

405,784 

8.392.:i81 
40.462 

6,230 
2,380 

:i.90 

0.S2 

1.28 
3.05 

28 

l'.'ss 

"i.ms 

■6.'574 

673.880 

'5.'5Û6 

690.052 

24.644 

O.irîi 

3-56 

29 

1.02 

5.5.909 

77.051 

3.652,787 

29,120 

3,814.867 

5.553 

3.75 

1.40 

30 

l.ll 

7.Ï0J 

17.138 

296.99'.l 

3.428 

324.770 

2.388 

1.63 

2.45 

31 

0.84 

90.164 

147,839 

7.948.5.5.Ï 

84.167 

8.270.725 

7.512 

4.50 

1.33 

32 

1.09 

141.700 

227.447 

9.163.248 

414.157 

9.948,552 

18.221 

3.95 

1.81 

33 

1.09 

37.740 

10.'(.825 

4.674,3a.t 

456..->56 

5.272.459 

20.:(.-.7 

2.71 

1.78 

34 

1.16 

46,916 

26.7.59 

2.498.324 

11.087 

2.58:1.086 

6,675 

2.85 

1.93 

33 

>.0! 

6,777 

10.672 

521,889 

786 

540.124 

2,r*33 

1.67 

2-15 

1.02 

4.459 

6.u:n 

301,:F.I1 

2S.83,-j 

340,722 

2,028 

2.82 

3.11 

36 

l.OT 

2,837 

3.871 

41.V789 

1.822 

424,319 

3,120 

1.80 

2.10 

37 

o.yi 

1.211 

603 

I41.4.-'9 

144.175 

1,162 

1.49 

1.50 

1.47 

436 

13.526 

13,962 

436 

1.37 

4.29 

38 

O.Hl 

9.780 

uistil 

1.985.495 

2071670 

2,217,308 

4,091 

3.42 

1.70 

39 

o.nii 

16.f43 

26.127 

6.057.W4 

3.<.141 

6.138.917 

11,783 

2.63 

1.14 

40 

0-73 

8,682 

22,013 

3.383.601 

48.477 

3.462.773 

11,243 

2.67 

1.23 

41 

0.93 

3.<,.>40 

3.J.792 

3.491.472 

159,279 

3.725.073 

«.8^5 

1.86 

1.65 

42 

0.94 

15,121 

2(.S40 

1.969.903 

12.829 

2.020.ti','<l 

8.S63 

!.!4 

1.48 

43 

0  » 

2M 

99 

I8.4K4 

14 

18,863 

1.048 

1.49 

4.36 

i.U 

3,?2y 

I  Snirt 

81.460 

2.614 

89.899 

1.405 

1.49 

3.51 

l.Ot* 

16,802 

12.182 

1.760.123 

24,945 

1.811.052 

6.067 

3.20 

1.39 

45 

0.91) 

26,600 

6.ï.78« 

3.937.109 

494.806 

4,514.3ai 

8.061 

2.69 

1.80 

46 

0.96 

15.080 

11.204 

1.869.131 

20,!'2I 

1,917,236 

5.385 

1.27 

1.62 

47 

1.93 

15.422 

30,13.'i 

3.611 

49,168 

1.821 

1.47 

5.99 

48 

0.» 

6,192 

'6^317 

942.ÎIS6 

1.607 

957,072 

5,259 

2.51 

2.92 

49 

0.91 

fli-î.390 

257.206 

22.847.544 

718.131 

24.089.271 

9,590 

3.71 

1.3fi 

50 

102 

1.866.174 

2.686.694 

ie9,2S7.0S0 

6.442.131 

\iaxit.va 

\    ft.«n 

\      l\T 

■VWl 

i 

'"J 

2.152.549  j 

2.906.093   1 

1 

211.056,346 

7.198.2» 

\      T.%t> 

■*..■«! 

/; 


DÉSir.NATIIIN    DES    LIGNES. 


I.  —  Ctaemiiifl  de  ter  exploités  par  iSlat. 


Calharii-e  .  , 
du  Tr.'inscaucase  . 
de  LÏTDy  liiilp  éirolii: , 
Mourooi  .... 
PoléMi*  .... 
PakOï-RigD     .      . 

Satiun-Zlatooust 

Sïsrane-Vinima         .     .     .      .      . 
...        1  uj  KoiloT-TambDV    . 
q.°„,„."  l  b)  Tumbov-SarBlo»   . 
Saralo».  (  c}  So8noïka-flBkoTO|«„p. 

de  l'Oural 

Kbirkov-Nicolsiev 


n.  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

BoroTitchi.     .      ,  

Viiraovie- Vienne  (el  Varsuvis-Bromberg)    . 

I  a)  VariOïle-Uresl     . 
Varsovie-TèraMpul.     h)  BreBt-li.balm  .      , 

\  cJSiedleti-Ualkine  . 

VlfldicAucime         

Oi'Soc.i   Ligne  j  a)  S'-P*lBr«boufg-Mo-cou 
des      I  Nicolas  I  ib)  Ëmbranchem' du  Fort 
cli.d.fcrj  Su  i  ni- Pâte  n  bourg:- V4<r«o  vie  .      . 
rusies.  I  Moscou-Nijui-Novirorod  . 

T  ";."',     4)  BoriïiWglébilt-Tsarifajne   . 

'*''"''*''^-(c)Volga-Don 

Dyinsk-Vilebsk 

de  Donétï 

Ivangorod-Dombrora 

Kuiloï-Voronége-Roïtoï 

Kourak-Kiev 

Xuurdt-Kharkov-Aiov 

Libau-Romm.  t  i/Njskovkfl.Korukovka 
Lo»o»o-3eba*k>pol 


Morcou-lai'oalav-  \  u)  UuBC.-larosI.-Kostroma. 

Volugda.  (  b]  Iflroï.-Voloe.  iraie  *iroli«|, 

de  Novgurod  (votaéiroiie] 

d^l!l»«.ilF"°™"  ■  ■  - 

d'Uranbourg 

Orel-Vilebiik 

Oppl-Oriaii 

de  la  Vistulu    .  

Hi.-a  nvmKt   1  «)  R'ga-Dïinsk 

Hi-a-Uvinsk.  ^  ^^  Hi^a.Bolderaa     .      .      .      . 

Rigu'Toukuuin     .  

nybinsk-Bolosofl 

Bjaxaoe-KoïlOT 

Kaatoï 

l'itarEkoÉ-Sélo .      .      .      . 


Totaux  . 
Totaux  oïhêhaox 


RECETTES    DE    l'EXPLOlTATiON. 


4,Ï9I 
14<).IS9 

itî,715 
T.tigl 

55,BÏ9 
3,S99 

13.843 

13.099 

2.485 

165.502 

210.IU3 


W.tiOi 
3ï(i,ï9» 
4H5,ïï! 


5r.0,BH« 
4l.02d 

a:ii>,i63 

527,013 

165,005 

30.i7t) 

5.1)77 
1(-5.25B 


32,079 

200,068 
24,927 
225.178 
124,247 
100.073 
7.374 
36e.843 
152.391 
59.777 
3»,3U7 
121.456 
K74.30O 


355,0.- 

5,124.K0S 

14.S«6,64Ï 

290,IOrï 

2)J4,496 

4.132,526 


3.491,431 

22,413 
6,a8li,426 
a,l20,S!0 


4.421.245 

63.743 
11.016.? 
2,635.353 

97 .806 

54,512 

S.472.6Ï8 

21,|t44,4tj5 

200,0Sa 

13.14».B 


3.976.91 

1,184.530 

3.07ft.378 

3,101,307 

2.3Ï6.027 

9,618.300 

5,627,435 

11.009,992 

9,959.685 

40,462 

862,716 

5,519.(37 

644.821 

11.086.491 

13.166.214 

6,808,247 

3,821.067 

703.75-; 

520,3S4 

761,623 

201,484 

2Ï,9!7 

2.618,225 

6.Sœi,673 

3.747,052 

4.841,326 

2,635.7 

148,712 

320,481 

2.763.078 

5.285.49! 

2.382.855 

602.130 

l,24C,29l 

2fl.401,40(i 


7,295 
2,134 
22,299 
12.349 


10.210 
23.396 
16.455 


4,823 
11,557 
12.014 


2.370 
31.097 

8.032 

4,758 
10.068 
24.100 
26.258 

9,8ti.^ 


10.\«,U8  \  '. 


R.Ul 


6.38 
2.01 
2.37 


2.91 
7.08 
2.43 
1.98 
1.91 
2.77 
3.09 


1.51 
2.50 

1.18 
0.28 

1,79 


11.164.123  \    Sai,Î.Wl, 


es  de  rezploitation. 


ANNEXE  8 


23 


133 


134 


185 


136 


187 


I 


138 


139 


140 


DÉPENSES     DE     L'EXPLOITATION. 


STKATIOX  GENERALE. 


Par  kilomètre 
exploité. 


ProfiorUon 
pour  cent. 


SURVEILLANCE   ET   ENTRETIEN. 


Total. 


I*ar  kilomètre 
exploité. 


Froponion 
pour  cent. 


TRAFIC   ET    MOUVEMENT. 


Total. 


Far  kilomètre 
exploité. 


Proportion 
pour  cent. 


& 

u 
O 

^  i 
S  j 

I 


.1. 


Roubiea, 

559 
704 

1.309 
716 
413 
346 
492 
380 
932 

2,276 

857 

541 

704 


714 


1,256 

642 

3,054 

2,309 

237 

270 

921 

3,000 

610 

1.692 

1,837 

1.190 

1,140 

1.124 

1,584 

709 

920 

1.193 

789 

1.350 

1,055 

3,'3i60 

1,223 

784 

1,016 

1,623 

1,915 

640 

399 

566 

1,131 

•  •   • 

839 
1,449 
1.906 
1,337 

1.265 

993 

978 
1,904 

970 
4.382 

657 
1,577 


1.361 


p.  c. 

25  43 
14.32 
20.43 
25.28 
18.71 
16.31 
22.13 
22.80 
20.32 
31.96 

18.46 

15.54 
15.17 


18.31 


21.23 
23.11 
24.03 
26.29 
12.66 
15.45 
16.19 
19.17 
10  9ô 
23.33 
17.88 
18.54 
20.75 
15.28 
20.04 
19.07 
21.94 
16.93 
15.18 
18.16 
19.28 

•   •  • 

24.11 
18.19 
16.72 
15.41 
15.47 
17.41 
15.32 
16.13 
24.47 

39.77 

17.37 
17.91 
18.21 
19.32 

16.47 

19  29 
21  60 
17.07 
22.29 
29.96 
16.73 
23.50 


Roubles. 

52,793 
726,385 

1,757,062 

33,193 

111,421 

1,224,042 
212.123 
311,803 

1,616,230 
120,013 

588,227 

1.475,515 
1,584,136 


9,812.943 


837.664 

36,016 

1.719.454 

394.825 

83.616 

51.664 

1.627.465 

2.450,291 

64,480 

3,299,332 

1.131.219 

352.181 

702,689 

136.943 

531.014 

843.295 

501.491 

1.495.803 

582.967 

1.460.894 

2.116.132 

12.063 

46.205 

1.536.922 

242.830 

2.096.916 

1.413.fôl 

656.591 

458,393 

172,584 

105.410 

212,593 

8.135 

969.204 

1,052.490 

584,954 

931,183 

511,462 

148,218 
351.380 
510,683 
392.705 
88,015 
341,024 
4.179,434 


RouUes. 

687 

1,224 

1,681 

546 

985 

811 

545 

533 

1,183 

1,654 

1,474 

1.361 
1,440 


1.169 


1.441 
1.205 
3.481 
1.850 
732 
781 
1.686 
3.803 
1,950 
2,562 
2.484 
1.658 
1,545 
1,759 
2,039 
1,185 
1,039 
1,798 
1,245 
1,794 
1,571 
707 
1.668 
2.236 
1.7>9 
1.904 
2.588 
2.531 
1.184 
842 
629 

821 

254 
1.787 
2.021 
1,897 
1,721 

2,079 

2,314 
1,176 
2.268 
1,102 
3,299 
1.871 
1.665 


p.  c. 

31.23 
24.93 
26.23 
19.26 
44.65 
38.21 
24  59 
31.97 
25.81 
23.23 

31.22 

39.13 
31.02 


29.96 


24.38 
43.39 
27.38 
21.06 
39. «1 
44.67 
29.63 
24.26 
34.99 
35.37 
24.16 
25.82 
28.12 
23.94 
25.79 
31.84 
24.82 
25.49 
23.94 
24.13 
28.70 
46.00 
11.97 
33.27 
38.33 
28.88 
24  67 
23.01 
28.37 
34.04 
27.19 

28.76 

27.40 
37.(15 
24.97 
18.13 
24.86 

27.09 

45.00 
25.95 
20.33 
25.32 
22.56 
47.56 
24.80 


Roubles. 

23.255 

542.009 

1.372.777 

41.671 

34.897 

614.807 

184.423 

149.446 

1,014.895 

74,469 

322,129 

638,342 
946,545 


5,959,665 


665,153 
10.155 

1,?36.635 

362.92SI 

52.523 

15.1.55 

971.200 

1.829.931 
43,610 

1.307.474 
924.813 
219.126 

.  390.921 
185,706 
390,547 
451.062 
440.050 

1.100.242 
516.913 

1.129.789 

1.568.908 

2.622 

164,436 

734.174 

140.568 

1.365,492 

1,114.074 

.589,980 

372,530 

136.133 

86,203 

80,980 

10,895 
391,776 
771.493 
462.884 
716,877 

421.987 

58,768 
242.915 
440.774 
313.012 

54.318 

110.177 

3,221,019 


19  58   J  37.478,480  j   1.861   j   26  %   \  2&.%\^,%agè 


IJSg 


I 


■\ 


Roubles. 

303 
914 
1.312 
685 
308 
408 
474 

25r, 
74:j 

1.026 

807 

589 
860 


710 


1.097 

341 

2,503 

1,700 

460 

229 

1,006 

2,840 

1,318 

1,015 

2,031 

1,032 

859 

2,383 

1,500 

634 

912 

1,.321 

1.104 

1,388 

1,165 

i52 

5,895 

1,069 

1,038 

1,240 

2,039 

2.276 

961 

665 

515 

311 

341 

723 

1.483 

1.501 

1.325 

1.715 

917 

813 
1,957 

877 
2.037 

603 
1.282 


\,*»fi^ 


p.  c. 

13.76 
18.59 
20.50 
24.18 
13.98 
19.20 
21.38 
15.32 
16.21 
14.42 

17.93 

16.92 
18.54 


18.19 


18.57 
12.23 
19.70 
19.36 
24  63 
13  10 
17.68 
18.13 
23.67 
14.01 
19.75 
16.06 
15.64 
32.46 
18.% 
17.03 
21.78 
18.75 
21.23 
18.66 
21.28 
10.00 
42.60 
15.89 
22.19 
18.81 
19.44 
20.67 
23.06 
26.85 
22.26 

10.95 

36.70 
14.98 
18.30 
14.34 
19.13 

22.35 

17.84 
17.94 
17.54 
20.19 
13.92 
15.37 
19.10 


\^\^ 


1 

3^ 
4 
5 
6 

7 

8. 
9! 

10 

ir 

12 


13 
14 
15 

16 


<  18 


\ 


19 
20 

21 

22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 


.38 
39 
40 
41 
42 

43 


19.33     I   4Z29î.i23  /       1,661 


/ 


Zt.fA      \  %\,T?«J^IH 


\,\\^ 


\^.^^ 


Dépe 


DESIGNATION    DES   I.U;>ES. 


I.  —  Chemina  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Baskauntrhak . 
Catherine  .      .      . 

(lu  Tr.inGCflu<-Dso  . 

Mourom 

Poleni«  .  .  . 
Pskov-Riça  .  . 
Ssmam  -Zla  toou  Kt . 


Koztoï    l  ")  Ko/.lo¥-Tambo»     , 


Saratov.  |  ^j  gosmjvta.Bekoïo  («pp.  à 

de  l'Oural 

Kharkov-Nicolaicv 


Baltique 

Borovilchi 

Vsraoïie-l 


Varscivie-Broinbtrg)  , 

.  a)  Varsovie- Brest  . 
VarKOvie-TérespoI.  ■  *)  BresL-Kholia   . 

rf)Siedlelz-llnlkiiiG  . 


Ligne  l  a)S'~Pitersbaurg-Moacou, 

Nicolas  I  b]  IOTnbrsiicbeiil>  du  Port. 

Sai  I  it  -  Pélert  bourg- Vareoïii! 

Moiicou-Nijiii-NaTg<.>rod . 

1  a)  Qriaii-Bûrla»o^lébiik 

'  b)  BoriiBo^lébsk'Tsarilivne  .      . 

(  c)  Volga-Don 

DTiiisk-VitetMk 

de  Donéti 

Ivangonil-Dombrora 

Kiiilov-Voronège-RoBloï 

Koursk-Kie» 

Koursk-Klinrkoï-Aiov 

r  rk....  Dn™n=   I  a)  I.ibau-Romiy-Kalkounv   . 
^'''""■^•"""J-'ÈU'iskovk.-Korukovk.   ,      . 

Laiovo-SefasBlopol 

Milau 

Moscou-Brest 

Uoacou-Koursk 

MoBCou-Biûzane 

MoBcou-taroBlav- 1  a)  Mosc.-Iarosl.-Kosli'oma. 

Voiogda.         !  6)  In  rosi  .-Volog.lv  oie  *lrol  te). 

de  Novgorod  [voie  etrolie} 

d.î.,™,>,*i,.;gg-;;Sï:,;«*"  ; 

dOhoiane  [Toie f iroii'-: 

d'Oreiibourg 

Orel-Vitebsli 

Orel-Griaii 

de  la  Vistule 

-■      rt  '    I    i  a)  Hica-Iwinsk  .      .      ,      .      . 
R,g.-D„mk.  ;  j]  „.«,.j„„„„ 

Higa-Toukoum     ....  .... 

Hjbiiisk-Balog..;'  ..,.,.. 

RiHMne-Koili'v 

Foslov 

TsarakoèSélo 


142     I     U3     I        lU  145      I 

DISPENSES    DE    L'EXPLOITATION'. 


UmON   ET   MATElîlEL, 


50,012 
1  .!art.8(  " 
2.199.598 


291.701 
Ï,35»,ÎS4 

156,995 


2.164 

I,ô04 


1.2(53.490 

1.S13.514 
ti23.981 
5U.11I 
30.913 

2.005.440 

3,ypo.asi3 

55.9!" 

2.546.3; 

1.11*9.117 
.')39.833 
K8<>.935 
161.970 
725.022 
S49.2Ï8 
635.761 

2.278.295 
ÎW5.406 

2.364.031 

a.3fi(î.2tii 
n.r.3s 

82.299 
1,307.959 
114.168 
2.67tt.416 
2.316.078 
1.110.221 

im.iio 

116.501 

101.030 

151.676 

10,658 

800,ijë4 

1,636.36" 

l..">91.576 


20  6 
6  02^ 
IbOJ 


1.955 
2.078 
2,736 
1,194 
1,3(3 
2.73;S 
2,061 
2.904 
1.633 


S.542 

2,617 


Clioi 

tjud -Ouest. 


22.76 
36.1.10 
40.49 
38.91 


:16.69 
34.09 


32.20 

;i:(.56 
20.34 

32.60 


liI^PEN.SE    lOTALE. 


169.043 
2,914.797 
6,697  .BSl 

172  362 

249.5:19 
3,20a,:i;i6 

a6ï.tia8 


58.85 

467.140 

1.132.104 

499.474 

I30.U29 

145.829 

5.497.0O6 

48,516.044 


BÎ,bW.76a\   î.lfiû  \  ■iV.^\'ïl\Tl^S8a 


975,277 
6,26i,S81 

516.615 

1.^36.691 

15.702 

3.771,293 

5.106,535 


3,583,165 

82.999 
6.a7t<,29à 
1.874,482 

213.237 

115,633 
5,493.654 
10,0'.t5.812 

134  281 
9,330,^ 
4.682,; 
1.363,982 
2,498,281 

572.022 
9,059.227 
2,648.511 
2,020.532 
3.867.364 
2,434,936 
6,(B3.910 
7,372.800 
26,223 

sse.oeo 

4,619,469 

633.480 

7.25U.6ÔH 

5,730,377 

2,853,505 

1,615,528 

507.010 

387.416 

500,003 

239.300 

29,683 

2.616,244 

4.21.'i.522 

3.296,962 

3,746.067 

1.746,848 

141.442 

32<1,386 

1,353,874 

2.512,3 

1.550.7 

717, lai 
lfi,8â9.050 


2,206 
2.123 
2,216 


12,709 
8.784 
1.868 
1,74S 
Ô.68'J 

15,660 
5,371 
7.246 

10.301 
6,424 
5.499 
7.344 


3.29 
1.44 
1,33 
8.51 
2.20 
1-59 


1,85 
1.17 
1.36 


5.474 
1,536 
13,914 
6,723 
4,675 
ô,&93 
lû.4i  _ 
11.006 

4,ni 

2,474 
3,3l3 
3,690 
1.934 
9!8 
4,826 
8^0>i6 
10,463 


1.25 
1.21 
1.29 
1.11 
0.86 
1.12 
1  64 


\     %.«!&  \    \ 


ttmtioii,  Prodait  net. 


m 
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15e 

1 

EtsMut  4»  n«Uu 

A  *\tiAt  II  rniM  Ht  4»  raiRlDlUUn. 

Rapport 

du  produit  o« 

T.,U 

0 

OcM^ 

Bénén.v.»  rt«l.«^ 

(nuaniipsitcl'Eui 

sur  lïiplo.Uilton  d« 

1 

te- 

TOlBl. 

ïJl.loiU,, 

Aladtprn» 

X™ 

dïJViiHuLMlioil. 

flf  MïlIll'OD."'-- 

«.„.;».. 

RoublPi. 

lioublïi. 

r.  c. 

R«uM«. 

KonlJn. 

Roubln, 

K«.b. 

Roiiblp». 

](4i.039 

8.421 

5.02 

I8fi.039 

1 

!.ïi0,081 

3.736 

5,77 

8.810.031 

2 

B.l.iT.^âl 

7.830 

6,80 

8,187.791 

3 

117.144 

1.936 

7-65 

117.744 

4 

34.057 

31)9 

0.3S 

428.280 

457.831 

9Ï9.190 

eifi 

1.59 

1.981.777 

8,910.967 

6 

31.140 

53 

U.Iii 

619.591 

640.731 

(-44.fi7.1) 

(-77) 

8.8Ï6.7MI 

8.886.760 

1.430,1177 

1.04^ 

1Ï5I 

2.674.610 

4.105,287 

9 

TS1.934 

1.713 

1.25 

!. 917,988 

8.699.962 

10 

6.711 

449 

f.33 

... 

6,711 

i.yiâ.iaa 

1.97 

2,8'7tî'.433 

4.191.568 

11 

3.014.a*â 

3.":4Ô 

:(  y:^ 

1,348.697 

4.356.9S8 

12 

-i-a.83b.et2 

8.239 

2.90 

13,462.076 

... 

32.297.768 

(-44,675) 

saf.oM 

l.3?4 

1.47 

1.659.581 

2.497,661 

13 

(~19.M6) 

f-644) 

11 

4.73S.003 

9,590 

fi. 84 

4.738,003 

15 

760,871 

3..i65 

3.62 

318.897 

1.073.168  ,       1 

(-115.431) 

(—1.011) 

8^3.153 

883.153     16 

(-«1.141) 

(-984) 

191.336 

191.336  1 

ï.978,974 

3.179 

4.V3 

557.  Il» 

3.536.140  1  17 

il. 748.673 

18.830 

4  91 

1.308.161 

13.056.834 

18 

15.907 

478 

0.18 

:(52,314 

368.121 

3.817.719 
5.952.427 

8,964 
13.095 

3.72 

1.589.890 

11.359.496 

19 

80 

8.130.148 

10.031 

1.477.705 

3.251 

6.77 

4.220.355 

81 

618.508 

7.864 

1.019.151 

3.915 

4.60 

400.089 

1.419.180 

28 

458.796 

636 

1.04 

8.085.183 

2.477.919 

23 

3œ.495 

634 

0.81 

1.645.811 

1.950.706 

84 

3,750.936 

4.507 

4.65 

3.750.936 

25 

3.198.499 

6.815 

7.09 

3.192.499 

26 

5.016.068 

6,161 

4.69 

5.016.038 

27 

ï.586.885 

1.928 

8.82 

1.188.486 

3.715.311     „i 
14.839  i**" 

14.839 

834 

2.46 

476.6S7 

17.183 

14.61 

476.687 

29 

899.668 

1,309 

1.48 

8.6M.894 

3.563.568 

30 

11.341 

83 

0.13 

408.795 

414.136 

31 

3.886.835 

3.475 

3.56 

898,505 

4.785.340 

32 

7.435.837 

13.619 

8.61 

7.435.837 

33 

3.^4.748 

15.858 

12-60 

3.954.748 

34 

8.205.539 

5.694 

8.55 

2.402.286 

35 

196.747 

9iil 

3.11 

138.968 

794 

8.41 

Vj.963 

178.931 

36 

S6I.6S0 

1.930 

4.10 

861.620 

37 

(-37.816) 

(—306) 

2m'.528 

833.588 

(-6.761) 

(-810) 

18,928 

12.928 

38 

1.981 

4 

n.'do4 

2. 1:14.898 

2.136.879 

39 

8.590.151 

4.975 

3-93 

309.521 

2,899.678 

4U 

580.090 

1.687 

1.30 

1.073.453 

1.593.545 

41 

1,0^.859 

8.024 

3.17 

780.64t> 

1.SI5.9CB 

48 

888.918 

3.894 

3,82 

845.899 

1.134.817     ,„| 

296.608,  "[ 

1.870 

401 

o.n 

889.338 

(-tt.905) 

1-139) 

SlO.Oôl 

810.051 

44 

1.409.804 

3,87 

1.409.204 

45 

8.T73.160 

I8!319 

7.9(1 

8.773.160 

46 

838.065 

2,335 

3.68 

341.521 

1,173.606 

47 

811.981 

7,947 

4.1i< 

811.981 

48 

531.168 

8,911 

4.49 

35'.465 

566.633 

49 

t2.548.:fâ6 

4.904 

4,51 

18..542.3.^ 

50 

\ 

+94.214.859 

4.685 

4.31 

£1009  894 

1 

l  W-bSBA-Sa 

(-249.310) 

\                                \            \                        \ 

^ 

+ïU.Q60,m  1 

3.961 
/ 

-    \ 

34.471.970 

\        ■- 

\- 

Xw-issa:" 

^A 

desi(;n'atio.\'  des  lignes. 


/, 


I.  —  ChflmiuE  de  1er  eiploiUs  par  l'Etat. 

Baskounlcljnk ,      .      . 

CaUierine 

du  TranscBuuisa 

deLiTOVIvoLBi-lmile) 

Mourom 

Polèssié 

PakoT-Riga 

SimaM-Zlatooust 

Sysrnne-Via^raa 

w    1.     l")  Koiloï-Tamboï 

tlfZ'    <>)  Tanibov-Saralov 

de  l'Oaml 

KharkoT-Nicolaiev 

TOTADI.        .         . 

II.  —  Chemins   de   fer   exploitas 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

BoroTilchi 

Varso*i«- Vienne  (st  VorBovie-Brombergj  . 

[  a)  Varsovie-Brast.      .      . 

VareoTia-Térespol.  !  6)  Brest-Kholm    .      .      , 

f  cj  Siedlflb-Malkjne   .      . 

Vladicaucsie  

D'IPSec. I   Ligne  ta)S'-Pétersl>oiirg-Mo8cou. 

des      }  NicolsK  '  A)  Emhriinchem>  du  Port, 

cb.  d,  1er  ;  Sainl-PÈtereboui^- Varsovie. 

ruaaea.  '  Moscou -Nii  ni -Novgorod  .      .      .      . 

n,i..i      { "t  Oriaii-BorisBOftlébak    .      .      . 

Drinsk-Vitebak 

de  Doniti 

lvangarod-Dombn><a 

Koilov-Voronège-Ro.ilov. 

Kourak-Kiev 

Kourek-Kharkoï-Aïov 

I  .-k...  ii„™„..  I  ")  Libau-Romnv-KnlkouDv    . 

Lodi 

Loiovo-Sebaatopol      .... 

MiUu 

Moscou-Brest 

Moscou- Kourak. 

Uosrou-Riaiane  ....  ... 

MoBcou-I.iroslat-  laJMosc.-larosl.-Kostromn. 

Vologdo.  (  b]  larOH..VolDg.[vuipétroiiei. 

de  Novgorod  .voleeiraite' 

d'Oboinne  (volE*iroiir' 

d'Oreabourg 

OreL-Vilebxk 

Orat-Orioxi 

de  la  Vistule 

BigB-Toukoum 

iljbinak-Bologoe 

RiaiaiW'KoElov 

Faatoir 

Tssnkoé-Silo 

Cliouia.lvaoovo 

Sucl.(>ue.«t 

ToT*ui.      .      . 


3,l!<3 


K,e40 
16.275 

3S.ii6a 


76.537 
Î07.Ï15 
145,043 


48,356 
10.40e 
106.y03 


28.184 
55.463 
Tt.657 
19.927 
10,623 

g43.gai> 
1.779.282 


17î,144 

2. DOT  .972 

7.523,71(1 

40,R13 


3,400,69 
2,88^.99 


3.973,78* 
1,722.094 


1.26.1.924 

4.085.764 
3.588.569 


1.280.477 

n?.93i 

230,754 


1.367.798 

2.203.611 

1,576,029 

1,309.065 

393.857 

248.557 

135,888 

864.063 

93S.0S6 

363,984 

127.830 

39S.360 

9,054.001 


-■  I 


5.10 
6.61 


5.4<t 

«.es 

12.38 

16.40 


I6.S1 
5.0Ï 

4.65 


5.10 

o.œ 

3.10 
4.3S 


t.5t 
Cl.» 

5-10 
5  00 
4  23 


9.0S 


.  I        fWB.HlT) 

1 


.I.4.t0.iiT7) 
(T^I.'t:(41 


(3tH.I(i9J  I 
(630.4D1) 
(350,334) 
'ra:.844)  I 
(546.r)0«}  I 
(SSS.MO)  I 

(i.os5.ua>)  i 
(eô'.3T9)  ; 

(765.4361 

(liUJiti) 

ll.îl3.99(i) 

(?85.443)  ] 

aw.ofs)  I 

(307.794) 


r:jiJ0.(*OO) 

1        ill69.2î3i 

(378.943) 

'        (374.019) 
(S3<i,l'7rii 

I       ni.oKij 

!  I5S.694) 

!        (!13.l<t<0j 
;         I3i5.3jj) 
I        (2Z4.744| 
(3.Î.43II 
(l;iJ.250] 

(g.im.io^t 


314.997 

m.2H 


:i6i.îQI 

s'LjOO 


144,474  I 
80,926  i 


4G3is9i>  { 
l(iO,!S<l 


ig8.m.W0,i     IS.828.971, 


\ 


DESIGNATION    DES    LHINES. 
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I  —  Clieinins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Baskountclink ,      . 

Calherine ,     ,     . 

da  TranEcuacaHe  .     .  

da  Livnj-  (Vnlr  r'ln>  1i?l 

Mourom 

Polésaié  _ 

Poskov-RigR    ....  

Samara-Zlatoousl 

S}rsmne-ViazinD .      ,      . 

ir™i_.   (  ")  Koilov-Tamb"»     ..... 

S;    *  "•'a.,.b.,v^..r.lo» 

^""*'^-  (  c)  S05m.vk;<-R"knvo-,.|,.  i,  m.  ,.^  .    . 
ds  l'Ourol  ...     ^      .....      . 

KharltoT-NÎGolaîPv     ...,'.... 


Bfltique 

Borovitclii 

Vnrsoiie-Visnne  (et  VnrsoTÎe-Bnimberg)  . 

(  a)  Vareoïie-Breal  . 
Vnrsoïie-Tftreapt)].  j  6)  Rres(-Kholni   .      . 

'  c)  Sicdtolz-Malkiiic   . 


Nicolaii  I  b)  Embranchein'  du  Port 
eli.d.  Ter  '(  Sainl-Pèlarsbimrg-VarfloTie. 
russes.  IMoscou-NrJni-Novgorod.     .     . 

Dïinslt-Vitebsk 

da  D\-oéit 

Ivangorod-Dombrova 

Koiloï-VoroiiègB-Rosloi'      .      .      ■      .      . 

Kounk-Kier 

Kourak-Khnrkoï-Aïo» 


Lotoïo-Sebaslopol 


MoïCou.Brert .      , 

Moscou-Koursh 

HnH!Ou-Biaiane   .      .      .      ' 

Mosr^ou-IurDalav- 1  a)  Mosc.-lanisl.-Konlroma. 

Volngda.         I  b]  IaroB.-Vol..îr.  lïoi»eirDJT'. 

de  No»gQrod  Iïoi«éiroiW| 

d'Ob<riane  'vrile 
d'Oren bourg  . 
Orel-Vilebsk  . 
Orei-OrÏBii 

de  la  VJBlula   . 


')  Bjev-Viaimo 


a)  Higu-Dïinsk  .     . 
"'""""""'"'lijHign-Boldenm    . 

Kigs-Toukouni 

Rvbiiiak-Bologo^ 

HtaiaoB-KoxIuv 

Kusto» 

TsB^kop-Sélo 

Choiiin-IvarioTa            ..... 
Siid-Ouesl 


Totaux. 
Totaux  DiiNAiiAt;x. 


Î7.7I5.57 
SI3.:t3e.£S 
709.013.41 

l'J.eS7.40 


31.6 


>,44 


89H,6!3.55 
llti,S13.97 

4i9.ayo.6n 

47.930.63 
ISK.710.13 


Raqblei. 

18.562.: 
841.338.4 
ii89.7œ.( 

14.418.3 

30.746.4 
54K.135.C 
167.017.0 
8îi.a48.1 
571 .057.0 

58.193.! 
80H.497.8 
773.365.6 
6.t7!49},0 


54!.'( 


1.4! 


g30.715.t'6 
13.09Î.78 

8.307.6! 
!78,89I.Î5 
475.765..ît 

2,420.00 
754.350.89 
300.738.36 

351.696.69 


1.35S 
1.110 

Î.630 


601.821.00 
43.532.31 
270.712-74 
53.521.92 
51B..ÎÎ8.15 
303,137.11 
236.650,23 
06.983.17 
33.526.3r 
ii2.772.3R 
83.800.77 
21.083,33 
!.. 500,00 
22S,  169.01 
290,;t88,9: 


163.393.00 
34,730.00 
63,376,68 
1,017,043.' 


337.732.ft 

4.155.0 

694.023.e 

169.613.5< 

32.148.8. 

22.316.9 
542,876  J' 
632.41  l.ft 

35.364.2 
794.619.8 
352.587.6 

378 .847.7 

803,527.0 
257,137.0 
265.4(0,6 
480.819.7 
283.091.11 
444.656.9 
72S.481.0 
(6,681.3 
446.337.6 
78.075.6 
661.441.0 
469.T80.4 
239.282.0 
247.467.0 
118.084.7 
48.860.9 
33.090.0 
33,941.1 
4.648.0 
353.698.0 
357.884.4 
181,178.7 
335,822.5 
183.662.0 
40.823.0 
120.087.2 
8.17.985.0 
175.086.0 
31,864,0 
69.231.2 
1.798.603,2 


.     .  \   14.«H  \ 


i.iw    w„wn,^\ 


ft^11-V*j\  %s«>^ 


18.808    12.K4.8TS.8 


1         178 

179 

180 

181 

1B2 

183 

184 

185 

186 

187 

1 
l 

mecr. 

T,..cn,ox    .,    «.T.B,... 

TOT.,., 

uh»>  hn>i 

1 

MpniK 

Ouvriers 

Wp»n« 

M..^«n„ 

Ou  Tri*  n 

'A. 

Kroplo,*!. 

K,«pi«,t,. 

III 

1 

_ 

«««=1. 

'"""• 

Sfponel. 

«ploii. 

Jouin'f. 

St' 

«plo"'. 

Rotibln. 

KoubI». 

KoublHi. 

Roubln. 

19.001 ,3S 

33 

32 

2.-1,678.13 

200 

2.60 

63 

0.83 

^11.008. 19 

1.<8I.62 

1 

40l.i58.86 

1.0U2 

5.19.822.23 

3.28.-. 

5..->4 

l,iS6 

8.00 

1.148.649.74 

3.441.88 

8 

<   1.00T.613.D2 

I.IST 

l,ti04 

1.50'J.810.00 

6.372 

6.3*1 

2,117 

2.03 

3.85-;,  162.1X1 

:i.6S7,-0 

3 

j         ifi.«T.4!l 

34 

3Ô 

24.il39.7H 

I91'J 

3.t1 

73 

1.20 

84.1193.1! 

22 

3B 

î'.l.304.48 

2;5^- 

Ï.14 

98 

0.86 

II.-.'--'' 

4».aW.3! 

nw 

533 

491.371-43 

-.  *.■>*' 

3  02 

1.434 

0  96 

6 

127,960.00 

2U3 

tm 

l!r...-hW.00 

-     1.683 

4  3Ï 

413 

1.06 

33.-^.7,-    '. 

107.i».û0 

173 

922 

168.981.01 

g    1.492 

2  55 

(i65 

1  14 

61.1,;,,.;.,,.- 

797,435.00 

1.228 

1.735 

1.134.848.50 

=^    6,H46 

3.09 

2.817 

2.06 

8.923,231.13 

ï!l1(V37 

y 

65,3rt8.36 

73 

99 

41.430.03 

r>34 

7.36 

161 

2  26 

218,932.98 

3,934.60 

Z51.9:4.S3 

36i 

M6 

323.030.19 

2.182 

4,78 

1,077 

3.3.-> 

y78,8l2-96 

2.128-89 

10 

4M.403TO 

iWÎ 

I.OCMl 

578.849.89 

3.876 

3  .■.7 

3.327 

3.07 

2.0'J6.',138,e3 

1.931-33 

11 

- 

594.";!7,40 

H20 

i.ai's 

81I7.510.98 

5.97:. 

3.14 
460 

1.8r:M 

15.292 

1.69 

2.4.-'9.776.6<l 

2,265-27 

13 

4.803.659.67 

5.936 

8,686 

5.M0.814.68 

38.636') 

ISS 

17.200.131.52 

2,049.07 

âi4.3?7-00 

40:i 

811 

552.938.00 

4.014 

6.63 

f.533 

3  (0 

1.681,318.33 

8.77',i.t9 

13 

5.Tm.(>fl 

11 

21 

8.626.38 

78' 1 

2  61 

21 

0.70 

29.165.38 

976-31 

i.t7a.ei4.ei 

(!4l 

i.nir, 

1.1136.1111.68 

4.730 

9,.W 

3,651 

7.39 

3.136.013,00 

6.'.C5.i9 

!B5.IKi.SI 

4711 

2',1|.'.S9..« 

1.474 

fi.  91 

1.1S3 

5.r,5 

937.500.82 

1.JS;;.88 

,          l!l.5(t3.35 

U 

17 

I3..■^ril.^^ 

226 

1  '.18 

72 

ii.VA 

79.6.88.37 

16 

lU.l!lfi.Ki 

a 

lil 

12.648,13 

l.->6 

2,3lî 

64 

11.97 

53.460.87 

575..5.5A.0Ô 

'.î:> 

I.Sl',1 

l.OO'J.781.98 

4.3(Hl 

4,53 

2.613 

3.74 

2.405.ÎP03.67 

2.191 :5;t 

17 

:    l.»SO.iOÏ.'.Kl 

1.SÏ8 

3.IWI 

2.13'.I.101.36 

8,407 

13.03 

4.5*6 

7.03 

4.S97.6B0.P3 

7.399.57 

18 

4i.403.7ï 

Iti 

4.526.75 

"       240 

7  !ô 

2.  .13 

1*3.71471 

2.624.63 

:        rWÏ..-.31.4ï' 

'J18 

2.25fi 

1.483.011,00 

£:s 

6.31 

3.361 

2,76 

3.714.518..'i7 

3  .181.31 

19 

56'.'.724.67 

7til 

1.234 

838,803,44 

9.17 

1.66:t 

3.66 

ï.070.7'.'4.62 

1,555.18 

30 

337.737,31 

719 

619 

(591,458,58 

5,105 

6.83 

897 

1.21 

1.939.740.35 

1,631, :!3 

21 

3ïi.li".',(« 

2ti4 

433 

330,788.00 

2.977 

7  fi9 

,,.r,4 

1.03 

l.fl6.-f.583.00 

4.104.36 

22 

343.9Î5.0I' 

Oliï 

7'.tï 

448.f73.00 

3,232 

4.57 

WW 

1,10 

1.881.791.00 

1,805-38 

83 

W6.7I8.50 

3ïrt 

4ll.-> 

295,390,75 

s.tm 

.-..08 

l.IKiO 

2.3(1 

1,063.716,99 

3.209.73 

21 

(Mt<.5«i..**i 

l.<ir.4 

1.748 

•.'6:1.4Ï8,IM 

6,193 

7.44 

l.rill 

3,17 

2.3'.'7 .607.75 

3,880.64 

33 

304.n6â.(H) 

1.22-î 

434.969,1» 

4.329 

9  34 

135 

1.38;t.1(>!l.90 

2,749.39 

26 

77Î.0Ô9.M 

%! 

1.(163 

1. 067.005.95 

5,907 

7.26 

1.949 

3,39 

2,676.291.81 

3,887.34 

37 

«t5.255.00 

1.311 

1.I7Ï 

1. 154.225.00 

8,316 

6.10 

Î.113 

l..->3 

3.139,783.00 

2,593.53 

28 

^.lVi.26 

42 

40 

31.7<;S,89 

.■!81^ 

13.73 

123 

4.13 

178,108.88 

^4«0.I9 

3'i 

SIS.IM.K 

Sfil) 

88!» 

7lfi.750.59 

4.7H8 

6.94 

1.57 

1.940.9:iVîl 

3,831.6:1 

30 

6.-..015.5! 

104 

fl6.0fte.33 

648Jt 

4.78 

n: 

1.68 

308.699,43 

3,833.80 

31 

1.I3S.17Ï.25 

1,432 

1.645 

1.323.775.24 

8.738 

7,94 

3,651 

3,41 

3.628.916.65 

3,395.59 

32 

7U3.3RI.13 

1.268 

l,0(ii',975,I2 

3.776 

10,67 

1,613 

2.95 

3.5:16.161.» 

4,643,40 

33 

34i.4U2.D0 

441 

784 

.532,124,1)0 

2.8,-|0 

10,  se.' 

3.35 

1.350.848.23 

5.209,97 

31 

i9ii.3im,I3 

3311 

391 

247.607.6S 

2.2P7 

5.93 

740 

1.91 

788.138.01 

8.035.63 

33 

55.1C.7.38 

llrt 

143 

7I.43!>.!11 

922 

4.53 

527 

!  58 

878.'.X)S.38 

1.361.13 

iî7.:(51.66 

sa 

63 

.56.749.77 

478 

2  83 

20,8 

1.35 

Ï19.7;M.74 

1.311.7(1 

36 

50.031 .3S 

11..-. 

1SI1 

74,109..'ni 

572 

4.SS 

147 

1  00 

341.031.70 

j, 778.73 

,     13.304.17 

2.'.t20.9;i 

•.vr3 

2.15 

22 

0.18 

71.1111.113 

574.81 

4.440.00 

14 

3.,8ÎH.IK1 

6i; 

3.06 

14 

0.14 

11.416.00 

4.50.36 

:!.•* 

SfiO.OT3.00 

:wr, 

'rxKj 

29l),87Ï.INl 

2.889<) 

5  33 

1.446 

i  m: 

1.139.726.00 

3.103.67 

39 

(>23,ltei.5'J 

813 

.tu 

735,232,84 

4.2."iff 

8.16 

1.337 

2.95 

3.006.537.84 

3.853..^ô 

10 

;      248.(iW.07 

m 

■."50 

478,7(r:..'-.ï 

2.61)6 

8  44 

1.213 

:i.91 

1.053.857.61 

3,417.58 

1      ôOy.Odl.dfi 

407 

■•'48 

623.334.'.1l 

3.:«)7 

6.11 

1,9.-81 

3.63 

1.80rl,(M0.9l 

3,342,33 

1ï 

269.336  0(1 

224 

3U'; 

261,178,00 

l.;irt'j 

6.9.; 

761 

3.118 

843.390.00 

3.117,72 

13 

44.759.IM. 

28 

25 

31,4.52.<K1 

343 

3  :i-i 

t:hî 

2.12 

147,0*6.00 

3.896.36 

41 

l«i.708,ïfi 

2'.»8 

357 

Ï84,lï3..i4 

1.737 

à.  91 

713 

3  48 

736.033,06 

2.163.39 

13 

»lrt.:5ÏM.0U 

yfi7 

741 

486,464.00 

2,810 

13.61 

1.511 

6.71 

1,366.094.00 

6,067.81 

Iti 

21».650.UU 

214 

318 

•Jt7.4U8.0O 

1.739 

4.87 

3MI 

l.*i:i 

771.177-00 

2.173,19 

17 

34.184.00 

40 

611 

43. 31»!. 00 

38.-, 

11.13 

2-63 

I13,I30.IM 

r.,376.57 

18 

5Ï.6S5H2 

142 

67 

74.71-1.15 

875 

4.80 

7t 

0  3-i 

2<17.35',i,8< 

1,161.7.1 

19 

ï.a27.50fl.Ul 

!..'*:« 

3.4'.'a 

2.782,170.00 

11,81(11 

5.'.Wl 

8,l.-7 

3  23 
2.74 

7.93.5.286,91 

3.155.30 

"" 

18.05i.434.» 

21.814 

31.687 

23,271.407  31 

139.2TG' 

6  91 

K.ioe 

64,350,136  42 

3  m  86 

2S.358.093.81 

27.750 

40,773 

29.212.22199 

177.9ir) 

6.25 

7Q3Sa 

Î.W 

W.'ffift,ÎKlSi 

^.     ^SiïA.-V^ 

\ 
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13 
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21 
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29 
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Tableau  VII  --  Caisses  d'ép 


DESIGNATION    DES   LIGNES. 


188 


DÉSIGNAI  ION  DES  CAISSES. 


189 


Nombre 


des 


ci^isses. 


190 


Situation  finan- 


cière au 


1"  janvier. 


I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  r$tat. 

Baskountchak .     .      . 

Catherine 

du  Transcaucase 

de  Livny  (voie  étroite) 

Mourom 

Poléssié 

Pskov-Rîga     ...  

Samara-Zlatooust 

Sysrane-Viazma 

V    u     i^)  Kozlov-Tarabov 

Koziov-  j  ^j  Tambov-Saratov 

ôaraiov.  |  ^j  Sosnovka-Bekovo  (app.  à  un  part.). 

deroural 

KharkoT-Nicolaïev 


Totaux. 


II.  —  Chemins   de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  (et  Varsovie-Bromberg)  . 

Sa)  Varsovie-Brest. 
b)  Brest-Kholm  . 
c)  Siedletz-Malkine   . 

Vladicaucase 

G*'*  Soc.  /  Ligne   ^  a)  S^-Péter8bourg*Moscou , 
des      j  Nicolas  \  b)  Embranchem^  du  Port 
ch.d.  fer  \  Saint-Pétersbourg-Varsovie, 
russes.   (Moscou-Nijni-Novgorod. 
f,  •    .      (a)  Griazi-Borissoglébsk    . 

Dvinsk-Vitebsk 

de  Donétz 

Ivangorod-Dt  ibrova 

Kozlov-Voronège-Rostov 

Koursk-Kiev 

Koursk-Kharkov-Azov 

r  ..       r»  i  a)  Libau-Rouiny-KalkouDV 

Libau-Romny.  ^  ^{  Niskovka-KoVukovka    / 

Lodz     . 


I  b)  Niskovka-Korukovka 


Lozovo-  Seliastopol 
Mitau  .... 


Moscou-Brest 

Moscou- Koursk 

Moscou-Riazane 

Moscou- laroslav-  {  a)  Mosc.-Iarosl.-Kostroma. 

•    Vologda.         I  A)  laros.-Volog.  (voie  étroite). 

de  Novgorod  (voie  étroite) 

de  Novotoriok   ^  ^^  Ostachkov-Rjev  .      . 

ue  iNovotorjoJc.  ^  ^^  Rjcv-Viazma     .... 

d*Oboïane  (voie  étroite) 

d'Orenbourg 

Orel-Viteb.sk 

Orel-Oriazi 

de  la  Vistule 

Riga-Dvinsk.  '  «>  ^.^'-g^ilj'''' 

**  ^6)  Rjga-Bolderaa     .... 

Kiga-Toukoum 

Rybinsk-Bologoë 

Riazane-Kozlov 

Fastov 


Cais.se  éméritale. 
Caisse  d'épargne. 

Caisse  de  pensions. 


Caisse  d'épargne  et  de  secours. 

Caisse  de  pensions. 

Caisse  d'épargne. 


Caisse  d'épargne  et  de  pensions. 

Caisse  de  pensions  (liquidée). 

Caisse  d'épargne  et  de  secours. 

\  Caisse  de  pensions. 

}  Caisse  d'épargne. 

Capital  émérital. 

Capital  de  secours. 


Tsarskoé-Sélo. 
Choiiia-Ivanovo 
Sud-Ouest .     . 


Totaux 
Totaux  ué.néraux 


Caisse  de  pensions. 


1 
1 


1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 


Roubles. 


787,703.66  */i 


631.718.21 


\ 


2.029.247.36 

470.66*7.51 

42.910.51 

748,093.82 

1 .436.52 


6,397,843.93  V^ 


\ 


leoara  et  de  pensions. 


a 

193 

m 

196 

196 

197 

198 

199          200 

i 

X 

CXBRCICE. 

WÎPENSES  DE  LEXEBCICE. 

Sooibr»   '   Nombre 
de        1  p.n.ion. 

.|iB«n>« 

,^. 

Peniions 

Iitpcnari 

Total, 

Ro 

nhl«. 

Roub 

«. 

RwiWw. 

RoublM. 

-■ 

A 
5 
6 
7 
S 
9 

10 

U 
12 

13 

... 

\L 

6.00 

44.940.06 
1,610.16 

•J2,30ï.(i7 

1,610.16 

7S.S32.79 

2.3Î9.'J7 

»i)M2.1è 

790.442.37". 
33,893.55    ' 

l 

221 

■    1 

5.47 

5!.ti72.82 

l'.''.M6a.tl4 

4^.792.39 

3,628.72 

47.421.lt 

78;!.460.94 

,.      117 

;i8 

19 
20 

... 

■■ 

-' 

©-05 

23.753.59 

i;cw).oo 

Iï3.'.i6.s.?a 

«i!tii!..-.3 

'j      4,947.84 

4. 947.84 

41567,96 

95,044,57 

2 

293 

23 
24 
25 
26 
27 
28 

si  .76 

M.OO 

9i;(i34.64 

237.'i7'J.lf 

l.im,'.>40.ÏO 

£6,266.27 

1,949.8e 

38.001.36 

410.86 

lîWÏlh.M 
ï;f7.lt7M.IH 
3.1'.'0,762.9f 
ll0,'J4y.:(0 
10.149.4'.' 
;'2.Ï09.30 
419.86 

73328.14 
SSII.fl.Vl.07 
70,316.64 
38,477.03 

•'5.WJ.m 

72.00 

i! 164.94 

1. '.«6.368.47 

8,128.85 

6,391.89 

786.00 
8.47 

8L687.58 

3,267.226.54 

78.445.49 

44.8«i.99 

786.00 

33.118.16 

72.06 

1.5.'«>.a)4.43 

2.113.317.42 

536.747.89 

52,274.00 

S05.184.36 

1.734.38 

S 

385 

ï* 

29 

30 
31 

:e 
33 

34 
35 
36 

37 

454-61 

Miàv.di' 

K68S.50 

i!(i88.59 

5l.36'.'..">'.i 

39 
40 
41 
4S 

43 

... 

44 
4S 
46 
47 
48 

96.00 

S99,ÙÏM  '1.. 

1.139.064.1»:'; 

llfl.lS'.i.âS 

83.423.02 

492.482.58 

7.I35.'329.32=4 

50 

l      ■■■ 

••  ; 

■            / 

\              - 

\ 

\ 

\ 
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Tableaa  VIU 


• 

• 

00 

2 

c 

9^ 

DÉSIGNATION    DES   LIGNES. 

201 

202 

203 

204 

205 

206 

207 

208 

Nature 

de»    a 

ccldeati 

DKRAILLEKENTS. 

COLLISIONS. 

ACCIDENTS  0IT1 

Sur 
lu 

Dans 
les  Stations 

Total. 

Sur 
la 

Dans 
les  stations 

Total. 

Sur 
la 

Dans 
lestfatioBt 

se 

ligne. 

ei 
les  haltes. 

ligne. 

ei 

les  halles. 

ligae. 

Cl 

lestaaitMb 

I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  TÉtat. 

■ 

1 

Baskountchak 

•   •    • 

•   •  • 

•   •    ■ 

•   •    • 

•   •   ■ 

•  •  • 

•    •    • 

1 

2 

Catherine 

3 

•   •    • 

3 

1 

i\ 

7 

2 

>; 

3 

du  Transcaucasc 

3 

4 

2 

10 

12 

14 

3 

4 

de  Livny  (voie  étroite) 

•    •    • 

•   •  • 

•  •   • 

•   •  • 

•   •  • 

•  •  • 

»    •    • 

•  •  • 

o 

Mourom . 

•  •   • 

•       • 

•   «   ■ 

•   •   • 

•   •  • 

•  •  • 

■    •    ■ 

1 

(> 

Poléssié 

6 

12 

IS 

•  •   • 

2 

2 

8 

8 

7 

Pskov-Riga 

•   •   * 

4 

4 

1 

•  •  • 

1 

2 

4 

8 

Samara-Zlatooust 

3 

2 

5 

3 

1 

4 

22 

4 

9 

Sysrane-Viazma 

6 

31 

37 

•  •   • 

y 

9 

14 

45 

ifn.i/tv   l  ^)  Kczlov-Tambov 

•  !  v)  So8novka-Bekovo(apii.:iuni>urt.;. 

•    •   • 

1 

•  •   • 

•  •  • 

■  •   • 

•   •   • 

•  •  • 

10 

1 

2 

. . . 

2 

2 

8 

7 

•   •   • 

•   •   • 

•   •   • 

•  •  • 

•  •   • 

•  •  • 

11 

de  rOural 

1 

2 

•  •   • 

•   •   • 

•  «  • 

2 

2 

12 

Kharkov-Nicolaïev 

Totaux . 

6 

12 

18 

1 

2 

3 

17 

25 

28 

66 

94 

8 

32 

40 

89 

•     105 

II.  —  Chemins   de   fer  exploités 

par  des  Compagnies. 

13 

Baltique 

2 

6 

8 

•  •  • 

3 

3 

17 

11 

14 

Borovitchi.                 

1 

•   •   • 

•  i 

. . . 

•  •  ■ 

•  •  • 

1 

15 

Varsovie- Vieil  ne  (et  Varsovie-Bromberg)  . 

a)  Varsovie- Brest.     .      .   / 

•  •  • 

1 

•   •   • 

•    •   • 

... 

• 

•  •  • 

•  •  • 

2 

•  •  • 

16 

Varsovie-Tcrespol.     h)  Brest-Kholm   .      .      . 

c)  Siedletz-Maikine    .      .   ' 

/     .  •  • 

1 

•   «   • 

•   •   • 

... 

•  •  • 

•  •  • 

1 

•  •  • 

17 

Viadicaucase 

i 

10 

17 

2 

5 

7 

19 

11 

IS 

0**«  Soc.  (   Ligne  s  a)  S'-PolcrsLourg-Moscou .   | 

'       14 

69 

83 

'A 

13 

lt> 

42 

125 

lO 

de  s        J  Nicolas  /  6)  Embranchem^  du  Porf. 

1 

19 

ch.  d.  fer  y  Saint-  Potersbourg- V  arsovie .     .     . 

15 

10 

or. 

O 

9 

14 

109 

45 

20 

russes.  '  Moscou-Nijni-Novgorod  .... 
Tr'  «•      (  a)  Griiazi-Borissoglébsk     .      .      .    , 

3 

1 

2 

o 

•    •    • 

2 

2 

6 

•  •  • 

21 

'        7 
1 

1 

8 

•    •    • 

5 

o 

14 

S 

22 

Dvinsk-Vitebsk 

2 

1 

3 

•    •     • 

•  •  ■ 

•  •  • 

;> 

5 

23 

de  Donéti 

2 

•  •   • 

2 

2 

1 

3 

2 

•  •  • 

24 

Ivangorod-Dombruva 

•   •   • 

1 

1 

•  •  • 

f  •  • 

•  •  • 

2 

•  •  • 

25 

Kozlov-Voronège-Rostov 

15 

15 

30 

3 

20 

23 

9 

€ 

26 

Koursk-Kiev 

•  •   • 

•   •  • 

•  •   • 

i 

•  •  • 

1 

1 

•  •  » 

27 

Koursk-Kharkov-Azov 

5 

1 

6 

•    •   • 

2 

2 

y 

•  • . 

28 

r  iKn.1  i>^«,w»v-  *  «)  Libau-Roinny-Kalkouny    .   j 
^'^^"■^^"">-iA)Ni8kovka.Korukovka    .     . 

:   ^ 

4 

9 

1 

4 

5 

16 

4 

29 

Lodz 

•  •  • 

•   •   • 

•  •   • 

•    •   • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

« .  • 

30 

Lozovo-Scbastopcl 

2 

1 

3 

•   •  • 

1 

1 

3 

1 

31 

Mitau 

1 

1 

2 

•   •   • 

•  « . 

•  •  • 

i 

•  •  • 

32 

Moscou-Brest 

1 

1 

2 

•    •   • 

2 

2 

1 

•  •  • 

33 

Moscou*Koursk 

•  •   • 

1 

1 

•  •   • 

1 

1 

1 

•  •  • 

34 

Moscou -Kiazane 

5 

8 

13 

•   •   • 

3 

3 

2 

■  •  • 

35 

Moscou-] a roslav-v.  n)  Mobc.-Iarobl.-Kostronia. 

1     1 

1 

0 

4 

Vologda.         1  h)  larosl.-Volog.  (voie <viroitr) 

36 

de  Novgorod  (voie  é<raite) 

•   •   • 

1 

1 

•   »   • 

1 

2 

37 

^        f  b)  Rjev-Viazma     .... 

f 

3 

3 

•  •   • 

3 

0 

38 

d'Oboiane  (voio  ét.roite) 

•   •  « 

•  •   • 

•    •  • 

•   •   • 

•   •   • 

•    •    • 

39 

d'Orenbourg    .     ,      .           

2 

3 

;j 

•   •    • 

•   •   • 

i 

40 

Orel-Vitebsk 

i\ 

4 

18 

1 

i 

2 

6 

2 

41 

Orel-Griazi 

0 

3 

9 

1 

6 

7 

2 

1 

42 

de  la  Vistule 

f»" 

i 

•> 

9 

•    •   • 
• 

2 

2 

3 

0 

43 

Riga-Dvinsu. -;  «;^-g„t:^„;.    ;    ;    ;    ; 

f 

1 

1 

1 

2 

3 

2 

i 

44 

Kiga-Toukoum 

•  •   • 

•   •    • 

•  •  • 

•   •   • 

•  •   • 

• .  • 

1 

2 

45 

Rybinsk-Bologoe  .   " 

1 

10 

11 

1 

7 

8 

3 

16 

16 

Hiazane-Kozlov 

i) 

1 

r» 

•   •   • 

4 

4 

i 

3 

47 

Fastov 

1 

•   •    • 

1 

■    •   • 

1 

1 

3 

1 

48 

Tsarsk(K^S('lo 

•  •  • 

•   •   • 

•  •  « 

•    •   « 

•    •   • 

•  •    • 

o 

^ 

1 

49 

Clioiiia-Ivanovo 

•   •   • 

•        • 

•  •  ■ 

•   •    ■ 

•   •    • 

•   •    • 

•  •  • 

•  •  ■ 

ôO 

Sud-Ouest 

21   1 
145 

17 

•IV 

t  lO 

323 

24 

9 
103 

12 

13 

7 

/                                                       Total  X.     .      . 

178 

127 

806 

881 

/                                      'Totaux  g^-inéraux.      . 

V     \^ 

l    t«7 

l"» 

m 

33 


211 

f^ 

313    1    SU    1    215    !    816 

zvt 

218 

219 

TW 

m 

m 

~- 

ta«e« 

ou    ble» 

cS«    Ama» 

re.pl 

i 

1 

Tfrt-AL. 

^^^" 

VOV^QE 

flaS. 

■  îï.!™ 

K-^^ 

^Xa::^" 

Tu 

al 

Turt, 

Pour  lOO.COO 

l'our  KD.Cai 

s. 

whWU». 

**      1     ■— . 

*"^  1  "~- 

ïQ>-^.  IIMSII. 

*""***" 

von«.i»oap 

\rûn-V\\om. 

1 
tl 

l>- 

... 

Î2 

33 

1 
■JÙ 

i 

... 

"2 

0V44 
O.Vl 

o'os 

0.04 

1 
ï 

3 
5 

8 

H 

ï 

3 

V 

O.V4 

o.Vô 

3 

0.49 

o.;iu 

3;; 

s 

.4 

lOJ 

V 

i 

'a 

0  Vt 

0.04 

4 

0,35 

0.08 

y 

'*" 

i'.> 

!° 

3 

"e 

S-i 

63 

V 

ii 

ï 

oVfti 

0.03 

ii 

o.iw 

0.34 

13 

£03 

3£8 

4 

23 

4 

0.06 

0.0» 

83 

0.32 

0.09 

ÏO 

;ki 

^ 

2 

0,07 

0.08 

0.25 

0,39 

1:î 

... 

14 

15 

i 

,e 

?6 

54 1  .  !  ! 

... 

i 

"4 

O.Sfi 

li'.vi 

n 

ÎCT 

Ï6rt  I    ■ ■  ■ 

3 

1 

":» 

O.V4 

004 

0.05 

0  01 

ip 

64 

i'.'3      "! 

i 

V 

"f 

*  V 

0.04 

0.01 

"9 

0.37 

0  Ï4 

19 

4 

13l    ... 

4 

3 

4 

0.Ï3 

0.00 

3 

o.n 

0  07 

M 

u 

35    j    !" 

... 

' 

,; 

13 

33 

1 

1 

3 

"l 

;;! 

Y 

o'.'is 

0.07 

33 
34 

41 

68 

1 

rt 

O.OS 

o.o; 

'ti 

oVm 

0  V4 

25 

3 

1 

3 

1 

0.15 

0.04 

3 

0.44 

0.1:1 

3t> 

"à 

17 

3 

a 

3 

0-îl 

0.(« 

8 

0.14 

0  ut 

Ï7 

12 

34           ■ 

i 

4 

1 

0.09 

O.OÏ 

4 

0.37 

u.uâ 

3S 

39 

"■j 

"s 

3 

v 

"à 

V 

o'.Vs 

0.31 

S 

0.23 

u'.oa 

30 
31 

3 

"ï 

1 

O.Oti 

0.0! 

! 

O.Vï 

o.iw 

■M 

II 

3 

lu 

ï" 

5 

i 
ï 

0.1).^ 
0.14 

0.03 
0.09 

3 

0.33 
0.57 

0.10 
0  3e 

34 

1 

... 

1 

0.07 

0.07 

:i5 

1 

0.71 

on 

3 

4i  ::: 

36 

8 

il  ;  ■  ■ 

3.« 

4 

■  6 

39 

Sf 

1 

O.V7 

0.03 

40 

II) 

l'.l 

41 

•J 

i'J 

V 

"•• 

V 

uïâi 

0.04 

"2 

o'.Vs 

0.08 

4Ï 

4 

1 

0.15 

0.10 

43 

ï 

3 

44 

3J 

ï 
1 

3S 

U 

v 

a 

ï 

o.Vo 

0.05 

"ï 

o!si 

O.Vo 

0.54 

45 

46 

4S 

";o 

■■■;o 

'i' 

'i(') 

24 

ii 

fl.30 

l'.Vo 

545 

1.080 

2 

24 

78 

0.06 

002 

80 

0.80 

0.08 

,« 

1.348 
1 

...  y 

£ 

i 

^/ 

lOi 

28 

0.06 

O.W 

\» 

\    ^a. 

\    Si.îft 

V 

34 


•9 
O 
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Tablean  VIU 


DÉSIGNATION    DES    LI(;NES 


223  I  224   225  |  226  |  227  |  228  |  229  |  230  |  2S1 


AGENTS    DES   CHEMINS    DE   PBR. 


Sans 
leur  faute. 


Tués. 


BlONSéS. 


Par  leur  propre 

foute  ou 

imprudem-e. 


Tués. 


Blessés. 


Total. 


Tués. 


E 
o 

&4  «i* 


Blessas. 


E 

o 


U  0 


Tués. 


1 
2 
3 
4 

5 
6 

7 

9 

10 

11 
15? 


13 
14 
15 

16 

17 

IS 

10 
20 


I.  —  Cheming  de  fer  exploités  par  TÉtat 


Baskountchak 

Catherine 

du  Transcaucase 

de  Livny  (voie  étroite) 

Mourom 

Poléssié 

Pskov-Riga 

Saniara-ZIatooust 

Sysrane-Viazma 

I  a)  Kozlov-Tambov  .... 
t°ÎZ'.  ■  *)  Tambov-Saratov  .... 

f  c)  SosDOvku-Dekovo  (app.  à  un  part.) 


de  l'Oural  .     .     . 
Kharkov-Nicolaïev 


Totaux. 


n.  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 


Haltiquo 

Borovitchi 

Varsovie- Vienne  (et  Varaovie-Broniberfr) 

a)  Varsovie-Brest. 
Varsovie- Té] 

')  Siedlelz-Malkinc 
Vladicaucase  . 


érespol.  -j  b)  Bre»(-KIiolni 
(  c)  Si< 


Li;:ne  (  ^^  S*-Péter>bourg-Moscou 
^'' des"^'*  V"^^^"*-'"  1  6)  Embranchem^  du  Port 
ch.  de  fer  i  Sai ut- Pétersbourg- Varsovie 


russes. 


Moscou-Nijni-Novgorod . 

(  a)  Griazi-Borissoglébsk    . 

Oriazi-     > 
Tsaritzyne.  '  ^'^  Borissoglébsk-Tsaritzyne 

(c)  Volga-Don    .... 


3 


13 


:j 


22 


8 
18 


o 

1 

2 

11 


1 
4 


48 


:\ 


:\ 


U) 


10 


o 


o 


:î2 


4 

4 
1 
8 
1 


12 


77 


13 


•» 


21 


27 


12 
2 

S 


8 
21 


1 
12 


1 
4 


52 


3 


3 


10 


11 


V    \    ...  \      ^    \  •* 


0  31 
0.33 


0.07 
0.1.-) 
0.37 
0.23 

•  •  • 

0.08 

•  •  • 

0.04 
0.12 


0.12 

•  •   • 

0.07 
0.08 


0.14 
0.13 

•  •   ■ 

0.17 
O.il 
O.IS 
0.11 


9 
45 


6 
4 
1 
10 
1 
4 

•  •   • 

4 
15 


0.21       99 


13 


i> 


3 


23 
29 

•  •  • 

35 
12 

3 
9 


\-\ 


0.35 
0.72 


0  22 
0.62 
0.19 
0.19 
0.35 
0.:t.3 

•   •  • 

0.17 
0.4<5 


0.39 


0.5;* 

0.11 
0.25 


\ 


0.66 
0.38 

•   •   • 

0.54 
0.27 
0,27 
0.48 
0.64 


\ 


its. 
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35 


M|  285 


236   237   238   239   240   241   242   243   244   245   246   247   248   249   250 


en     blessées     daus     l^exploltatlon 


Total. 


Tués. 


JB 

m» 

s 


o 


O  g 


8 


Blessés. 


TOTAL    DKS   VOYAGEURS.    AOKNTS    ET   AUTRES    PERSONNES. 


Sans  leur  faute. 


Tués. 


I 

S 
o 


o 

uJA 

O  2 


8 


S 

o 

2 


S 

c 


8 


Blessés. 


S 
o 

55 


o 


8 


Far  lear  y%y*  dote  «a  iaprileBct. 


Tués. 


J3 


O 

55 


o 

u  s 


Blessés. 


u 

E 
o 


6 

o 


i<  a 
Qui: 


Total. 


Tués. 


S 
c 


E 
o 


=1 


8 


Blessés. 


u 

8 

O 

>5 


Ou  w 


e 

"O 

o 

» 

ce 

2 

C 
9 
2 


18 


10 
1 


4 
10 


11 

«    •    • 

1 


11 
15 

•    «  • 

17 
17 


0.20 
0.28 


0  *^'' 

Vf  .  *.*. 


0.19 
0.35 
0.57 

•   ■  • 

0..17 
0.31 


61       0.24 


0.45 

•   *   • 

0.16 

0.1»; 


0.32 
0  20 

•   ■  ■ 

0.27 
0.38 


8 
25 


15 


73 


10 

•  •   • 

4 


15 
13 

•  •  • 

18 

10 

3 


0.31 
0  40 


0  2> 
0  31 

•  ■  • 

0.28 

•  •   • 

0.24 

«   •  • 

0.04 
0.39 


0.29 


0.41 

•   •   • 

0 .  09 
0.41 


0.43 


3 


0.10 


0.0() 


0.04 


0.17 

•   «   ■ 

«   •   • 

0.28 

•  •   ■ 

3 

0.22 

•    •   • 

0.27 

•   •   • 

0.22 

t   •   • 

•   «   • 

1 

•    •   • 

0.05 


2. 
16 


27 


9 


1 
1 


o.os 

0.25 


9 

•    •    • 

0.07 

•   •  • 

•  •     • 

4 

•  •    • 

•  •   • 

•  ■  • 

0.08 

•  •   • 
•   • 

•    •    • 
• 

3 

•  •   • 

•  •  • 

0.09 

0.06 
0.03 

■   ■  • 

0.03 

•  •  • 

0.09 
0.05 
0.32 


13 
33 


8 

2 

21 

1 

8 

mm 

O 

15 


0.11      108 


16 

•   • 

10 
2 


1<J 
28 

»  •   • 

2() 
2 


0.51 
0.51 


0 .  2y 

0  30 
0.37 
0.40 
0 .  55 
0 .  65 

•  •   • 

0.21 
0.46 


0.43 


0.65 

•   •    • 

0  23 
0.16 


0.4<') 
0.37 

•    •   • 

0.40 
0.58 
0.18 
0.11 


15 
59 


U 

S 

1 


25 


36 


168 


30 

•   • 

9 
S 


40 
41 

57 
25 

5 
12 

1 


0.58 
0.95 


13 
39 


0.4i 
1.23 
0.19 
0.47 
0 .  35 
0.57 

*   •  • 

0.21 
1.10 


8 

24 
1 

8 

'  •   • 

o 
15 


0.66 


1 .  23 

•   •   • 

0.20 
0.66 


117 


16 


10 


o 


1   15 

0.53 

•   •    • 

0.88 
0.56 
0.45 
0.65 
0.32 


16 

28 

29 

26 

2 


0.51 
0.61 


0 .  29 
0.30 
0.37 
0.46 
0.35 
0.65 

•    •    ■ 

0.21 
0.46 


0.47 


0,65 

■   •   • 

0.23 
0.16 


0.46 
0.37 

•  •  • 

0.45 
0.58 
0.18 
0.11 


17 


40 


13 
8 
1 

29 
1 
l 

>    •    • 

5 
39 


0.66 
1.20 


8 .  48 
1.23 
0.19 
0.55 
0 .  35 


1 
2 
3 
4 

^ 

6 
7 

8 


0.57  >10 
...     / 


0.21 
1.19 


195 


30 

I  •   • 

9 
8 


42 
43 

»   ■   • 

25 

6 

13 
o 


0  77 


1 .  23 


0.20 
O.i'A'  ' 


11 
12 


13 
14 
15 


1.21   |l7 


\ 


0.56 

•   •   • 

0.96 
0.56 
0.54 


18 

19 
20 


U.04     l 

0.70  >21 


0.64 


..\ 


\ 


v\ 
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24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
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32 
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34 

35 

36 

37 

38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 

45 
46 
47 

48 
49 
50 


Tableaa  VIII  (1 


DESIGNATION   DES   LIGNES. 


223   224   225   226   227   228 


AGKNTS   DKS   CIIKMINS   DE   FER. 


Sans 
leur  faute. 


Taés. 


Itlessés. 


Par  leur  propre 

faute  ou 

imprudence. 


Tués. 


lilessés. 


Dviosk-Vitebsk 

de  Donétz 

Ivangorod-Dorobrova 

Kozlov-Voronège-Roslov 

Koursk-Kiev 

Koursk-KharkoV'Azov   . 

\  a)  Libau-Romny-Kalkouny   . 
Libau-Romny.  \ 

I  b)  Niskovka-Korukovka   . 

Lodz 

LozoTO^bastopol 


Mitau 


Moscou-Brest.     . 

Moscou-Koursk 

Moscou -Riazane  ......... 

Moscou  .laroslav- 1  «)  Mosc.-Iarosl.-Kostroma. 

Vologda.         I  ^^  laros.-Volog.  (voie  étroite). 

de  Novgorod  (voie  étroite; 

a)  Ostaclikov-Rjcv. 

b)  Rjev-Viazma     .     .      .     . 

d'Oboiane  (voie  étroite) 

d'Orenbourg 

Orel-Vilebsk 

Orel-Oriazi 

de  la  Vistule 


de  Novotorjok. 


t  a)  Riga-Dvinsk  . 
Riga-Dvinsk.  ] 

f  b)  Riga-Bolderaa     . 


Riga  Toukoum 
Rybinsk-Bologoë 
Riazane-Kozlov 
Fastov .  .  . 
Tsarskoé-Sélo . 
Chouïa-Ivanovo 
Sud-Ouest . 


Totaux . 
Totaux  généraux. 


\ 


% 


1 
1 


1 
o 
4 


1 
5 


13 


45 


^1 


3 
4 

11 
1 

11 


2 
1 

12 
6 


1 
7 
2 
9 


1 
6 
1 


20 


155 


3 

2 

3 

16 

6 

12 

15 


Total. 


Tués. 


E 

o 


31 


Blessés 


10 

21 
21 

16 
3 
3 


3 

8 
8 


5 


1 
3 
4 
1 

•  • 

1 
44 


342 


\ 


3 
4 

11 
1 

11 


2 

1 

12 
6 
4 


2 

1 


1 

i 

2 
9 
2 


1 
6 
2 


20 


157 


0.15 
0.25 
0.?5 
0.04 
0  21 
0.14 


0.09 
0.31 
0.21 
0.13 
0.18 


0.58 
0.33 


0  07 
0.10 
0.10 
0  35 
0.20 


\ 


0.10 
0.29 
0.22 


0.17 


0.16 


îft^  \  AtVè  \  ^'îi'^  \^.\^ 


V 


3 

2 

3 

16 

6 

13 

16 


10 

•  •  • 

22 

26 

20 

3 

3 


3 

9 

13 

7 
5 

1 
3 
4 
4 

1 
57 


387 


\ 


4»^ 


0.17 
0.11 
0.19 
0.37 
0.25 
0.25 
0.31 


0.44 

•  •   • 

0.38 
0.55 
0.91 
0  20 
0.51 
... 
0.99 


0.20 
0.25 
0.63 
0  27 
0.49 
... 
0.53 
0.31 
0.19 
0.44 

•  •   • 

0.27 
0.49 


0.38 


V 


Q.38 
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287  I  238   238  I  240  I  -241   242  |  243  i  244  |  245  I  246  |  247  |  248  I  249  j  250 


•     «»1K      l»le»»^es     dans     l*exploltatloD. 


Total. 


Turt. 


Hlespés. 


E 

fi 


I    ; 


o 

y: 


I    — - 

s 

s 


TOTAL   DBS    VOTAOBUES,    AGENTS   ET   AUTRES   PEE90NNBS. 


Sans  leur  (àute. 


Tués. 


I 

g 

Z 


Is 

5 


lOessés. 


c 


rar  ittr  k*K*  bau  m  iBfra4Hc«. 


Tués. 


o 


o  s 

C^ 


Bleftsés. 


s 


Total. 


Tuén. 


i9 


Z 


E 

o 


b  s 


fi 

fi 


Blesséit. 


E 

c 


b  s 


2: 

o 


E 


3    ' 

I 
1 

ï 

I 

S 
11 


11 


9    ^ 
17    . 

3   i 

10  : 


i  ' 

i' 

6   :< 

3   ^ 
kl 

I 

:i 


M  i 


t 


1 

2 

4 
15 

« 
16 
11 

2 

4 

14 

6 

2 


...    J    ... 


1 

lu 

1 

it 

4 


0.06 
0.11 
0.25 
0.35 
0.29 
0.30 
0  21 

•  ■  • 

1.64 

0  17  I 

I 
...    , 

I 

0.37 

0.29 


0.32 
0.41 
0.34 
0.5S 


j 


0.07 
0.28  I 
0.03 
0.47  '' 
0.39 


3  {  1.14 

3 


31 


0.52 
0.27 


3 
1 
2 

2 


0.17 
O.OS 
0.13 
0.60 
0.0< 


11  ;  0.21 

11   ;  0.21 


I 


S 


0.3Ô  ' 


1  *  0.31 

9      0.36 

I 
17  ;  0.16 

3  ;  0.13 

10      0.69 

1      0.17 


1 
6 
3 


S 


3 


0.07 
0.16 
0.15 
0.31 
0.20 


3 

3      0.52 

3 

t 

2      0.09 

1 

2 

1 

1  :  0.11 

i 

3 
34 


0.»  :  251 


7 


ê,a  /  3gi 


0.31  I 

•).09  ! 

0.31  ■ 

,    ...    J 

[ 

0.>2  - 

0.30  . 
0.25  I 
0.26  ' 


4     0 


1 

1 


2 
1 
1 
5 
4 


I     .    . 
j  0.02 
:  0.02 


1 

5 

9 

27 

9 

30 

19 


0.06 
0.26 
0  57 
0.62 
0.37 
0.57 


I 


0.37  I 

1 


! 

6  :  0  34 

3 

5 

4S 
11 

25 

30  i  O.5.S 

I 


0.16 
0  32 
1.11 
0.46 
0.4S 


I 


0.09 
0  31 


2  1  1.64       

I 

6  ,  0.26  j     13  .  0.79 


;  0  02 

.  0.10 

OIS 


I 
2 

35 

21 

13  i 
6 
2 
4 

1   ■ 


J 

.      i 


j 

0.62  ; 

I 

0.60 
0.44 
0.59 
0  41  I 

0.34  ' 

I 

1.16  i 

0.33  '■ 


C9 


43 
27 
14 

d 


f 

1.22  : 

I  0  96  ■ 
i  0.S5 


> .  I    ... 
3  î  0  99 


I 


0.03 
0.25 


■  "  2 
I  17 
i  3 
;     22 


0.14 
0.47 
0.15 
O.W 
0  59 


0  33 


14       0.12 


o 
«■» 

2 

3 

3 

51 


0.62 
0.43 
0.22 
1.14 
0  Si 
0.14 


4 

15 

11 

17 

9 

<  •  • 

1 


0.27 

0.41 

I 

;  0.53 

:  0  66 
'  0.>? 

•  •   ■ 

0.53 

0.3S 
0.76 

•  •   • 

1.Û9 
"77 


1 

o.ot; 

6 

0.34 

5 

0.26 

3 

0.16 

9 

0.57 

0 

0.32 

27 

0.62 

48 

1.11 

9 

0.37 

11 

0.46 

30     0.57 

2Ô 

0.50 

19 

0  37 

31 

0.60, 

\ 

22 
23 
24 
25 
2ti 
27S 


2  I  1  64 
6  j  0.26 
2  '  0.62 


20  j 

I 


0.55  !     35  '■  0.60  ' 


0.91  ;     21   '  0.44 


1  ^ 
33  ' 

48! 


13  .  0.59  '.     31 


6  ,  0.41 
2      0.34 


14 


I 


I 


5  I 


0.S8 
0.31 
0.57 
1.01 
1.40 
0.9?; 
0.^5 


4 

1 


1 .  16 
0.33 


1 


3  ^  0.99 


28 

■ 

29! 

30 

315 

32 

33 

34 


■ 
36^ 


I      1 


2 

17 

3 

•»9 


0.14 
0.47 
0  15 
0.S6  - 

I 

0.59 


4 

16 

16 

17 

9 


0  27 
0.44 
0  78 
0.r>; 
0.8s  , 


S 


o 
9 
3 
3 
3 
51 


0.62 
0.43 
0  33 
1.14 
0.?2 
0  44 


8 
10 


4 

i:2 


0.53 
0.62 
0.3'* 
1.09 

a      •     4P 

l.C.' 


38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 
47 
4S 
49 
.ÎO 


004     50      0  05     444     0  44 


1^.«^     4A&     ^A\     lY^ 


13     0.01       77      0  06  '  552 


O.U     S» 

\ 


<!.«     ^I& 
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Tableau  IX.  —  Chemins  de  fer  privés 


9, 

u 

û 

» 

■s 
ce 

2 


desi(;natï(ln  des  lignes. 


251 


252 


253 


254 


255        256        257        258 


259 


LONOUKUR    DB8   CHEMINS    DE   FKR. 


Chemina 
de  fer 

indus- 
tripis. 


Chemin» 
de  minea 

oi 
d'uiiincR. 


ClitailM 
A*  Ut 

•ftrtCDlM 

M 


Chemins 

de  fer 

divers. 


TOTAL. 


A  tnctlM 


A  tnctkm    '. 
ou  Kotr. 


âeftftamak 

wmrnal. 


A 

«•!•  (traiU. 


Toud. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 
12 


13 
14 
15 

16 

17 
IS 

10 
20 

21 

22 
23 
24 
25 
2ri 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 

37 

:js 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 
47 

4S 
49 
50 


I.  —  Chemins  de  fer  exploités  par  TËtat. 


Baskountclink 

Catherine 

du  Transcaucase 

de  Livny  voie  étroHo, 

Mourom 

Poléssié 

Pskov-Riga 

Samara-Zlatooust 

Sysrane-Viazma 

i^_i-„    4  «)  Koziov-Tambov i 

Siratov'    *^  Tambov-Saratov f 

*  /  c)  Sosnovka-Bekovo  (app.  à  un  part.).   ; 

de  l'Oural 

Kharkov-Nicoiaiev 


Kiiom. 


4.0 
i.3 


0.2 


Totaux . 

n.  —  Chemins  de  fer  exploités 
par  des  Compagnies. 

Baltique 

Borovitchi 

Varsovie-Vionne  (et  Varsovio-Bromborg) 


(  a)  Varsovie- Brest. 
si)ol.  <  b)  Brest-Kholm 


0.4 
4.1 


10.4 


(  ^'j  8i<^dletz-Malkine   . 


Vnrsovie-Téres| 

Vladicaucase 
G''*Soc.l   Lipne   s  a)  S*- IVtorsbourg- Moscou 
des     )  Nicolas  i  b)  Embranchom^  du  Port 
ch.defcri  Saint-Pétersbourg- Varsovi<»  . 
russes.  /  Moscou-Nij  ni -Novgorod    . 

Griazi 


(  a)  Oriazi-Borissoglébsk 


/ 


11. S 

21  4 

0.7 

3.5 
6  9 

•   •   • 

16  2 


\ 


Tsnritzvne  I  "^  Bori8Soj,Mébsk-Tsaritzyne  . 

^^^^'^^^^"^•(c)  Volira-Don 

Dvinsk-Vitobsk 

de  Donétz  ...  ... 

Ivangorod-D<»niiirova 

Kozlov-Voronège-Rostov. 

Koursk  Kiev  ...  

Koursk-Kbarkov-Azov 

r  ibau-Romnv     !  ^^  Libau-Romny-Kalkouny 
Libau-Komn>.   ^  ^^  Niskovka-Korukovka  . 

Lodz 

Lozovo-Sebastopol 

Mitau .... 

Moscou-Brest 

Moscou-Koursk    .  

Moscou-Riazane    ....  ... 

Moscou-Iar<:)slav-  \  a)  Mosc- larosl.-Kostronia  i 

Vologda.  )  6)  laros-Volog.  i. voie  étroite),  s 

ôo.  Novgorod  (voie  «étroite) | 

A   xT^  ^»     -,.1    s  «)  Ostachkov-Rjev.      .      .      .    / 

do  Novotorjok .  1  .  ^  r>  •      \t-    ^  * 

••       I  b)  Rjev-Viazma      ...         * 

d'Oboianc  (voi«»  étroite) 

d'Orenbourj;    . 

Orel-Vitebsk 

Orel-Oriazi 

de  la  Vistule 

RiKa-Dvin«k.  ^''^^Sl^'-iJ^I"! 

^  I  b)  Riga-Bolderaa 

Riga-Toukouni 

Rybinsk-Bologoë 

Riazane-Kozlov     ...  .... 

Kastov 

Tsarskoé-Sélo 

Chouïa-Ivanovo 

Sud-Oue.st 


10.6 
2. S 
2.2 
0.7 
2.7 

1  0 

6J\ 


1.4 
1.9 

4.4 

0  4 


201.9 

•   •   • 

2.1 


< .  t 


TuFAUX. 

Totaux  gksébavx. 


7  2 

■   •   • 

29^6 


843.7 


Ktlom. 

1.2 

4.8 

22  i\ 


16.9 

0.4 

13  9 
4.1 


63.9 


0.1 

39!  6 

1.1 

•  •   « 

•  •     • 

0.5 

1.8 

0  6 
74.4 
4  0 
1.9 
0.2 
16.1 

0  7 

1.0 
6.3 

•  •   • 

4.9 
3.0 
2.0 

3.5 

•  •   • 

1.8 

•  •   • 

0.5 
0.3 
7.3 
4.4 

2.7 

•  •   • 

2.8 


:> .  o 


201.1 


Kiloni. 


8 


0 


3 


G 


0.4 
0.2 


0.4 
3.4 

7.1 
0.3 

o!6 

I   •   • 
I   •   • 

4.8 

*   •   • 

3.2 


4.4 

2  9 
2.0 


0.4 
95 . 1 

•   •    • 

2.4 


0.3 
111.3 


239.2 


Kilom. 


6 . 2 


6.2 


1.6 


1.8 

1  0 
1.3 


1.1 
0.2 

•   •   • 

21.1 


0.6 


3.0 


o  0 


0.2 


1.7 


35  8 


Kiioin. 
8.8 

•    •   • 

38.4 


Kitom.  1  Kikiro. 

I 

1.2  i    ... 

8.8 
38.4 


17.1 
0.4 

7.1 

8.9 


80.7 


13.9 

•    •  • 

57 . 3 

1.8 

3  9 

19.4 

1.0 
23.5 

2.1 

0.6 
85.3 

7.0 

4.1 
26  8 
17.2 

4.9 

7.6 
6.9 

■   •   • 

9.3  ! 

7.1 

6.8 

9  9 


1.8 

•  •   • 

0  9  ! 
297.3  I 
7.3 
8.9 

4.8 

•  ■   • 

6  8 

7.4 

6!3 
144.0 


8 


6 


8 


0 


0 


798.7  1    21 


6 


6 


8 


1 


17.1 

0.4 

12.8 
8.9 


86.4 


13.9 

■  •  • 

61.2 

1.8 

3.9 

19.4 

1.0 
25.1 

2.1 

0.6 
86.7 
7.0 
4.1 
8  2 
18.8 

4.9 

7.6 
6.9 

9.3 
7.4 

6.8 


18 


0.9 

297.3 

7  3 

8.9 

11.9 


6.8 
2.8 
7.4 

•   •   • 

0  3 
146.2 


Kilom. 
1.2 


18 


6 


0  4 


0 


1 


1  I  788.3  !    31 


9 


Kilom. 

1.2 

^.^ 
3«'.  4 


17.1 

0.4 

14.7 
8.9 

89.5 


364.1     265  0  \24B.2\    4^.q\%1^A     ^.^\^nvi\'^^ 


13.9 

1.8 

3.9 

19.4 

1.0 
25.1 

2.1 

0.6 

86.7 

7.0 

4.1 

26  8 

18.8 

4.9 

7.6 
6.9 

•  •   • 

9.3 
7.4 
6.8 

9.9 

0.4 

1.8 

■   •   • 

0.9 

297.3 

7.3 

8.9 

12.6 

•  •  • 

6.8 
2.8 
7.4 

•  •   • 

0.3 
148.1 

819.8 


x^ 
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OBSERVATIONS 


Tableau  I  (a). 


Khangenkovo-Kharlsiskaia  du  chemin  de  fer  de  Koursk-Kharkov-Azov  ; 

b)  La  section  comprise  entre  les  stations  dïKifa  et  de  Zlatoousl  a  éié  livrée  à  lexploilalion, 
le  8  septembre  1890,  sur  un  parcours  de  319.03  kilomètres; 

c)  La  distance  de  o.3i  kilomcires  entre  les  stations  de  Bourga  et  de  Torbino  n'a  pas  été  prise 
en  considération  ; 

d)  Il  a  été  pris  en  considération  en  surplus,  To.To  kilomètres  de  la  section  de  Wileyko- 
Kochedary  du  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg-Varsovie; 

e)  Il  a  été  pris  en  considération  en  sus,  6.i0  kilomètres  de  la  section  de  Riga-Bolderaa  du 
chemin  de  fer  de  Riga-Dvinsk  ; 

f)  La  section  entre  les  stations  de  Bogoiaviensk  par  Rannenbourg,  Dankov  et  Lebediane, 
114.16  kilomètres,  a  été  livrée  à  l'exploitation  le  18  novembre  1890; 

g)  Les  sections  situées  :  1*  entre  les  stations  de  Kivertsy  et  de  Loutsk,  11.74  kilomètres. 
a  été  livrée  à  l'exploitation  le  15  novembre  1890;  2^  entre'  les  stations  de  Demkovka  et  de 
Khristianovka,  90.69  kilomètres,  le  19  novembre  1890,  et  3**  entre  les  stations  de  Ka/atine 
et  de  Oumane  par  Khristinovka,  194.16  kilomètres,  le  18  décembre  1890. 

Tableau  II. 

Les  sommes  mises  entre  parenthèses  indiquent  les  nombres  de  roubles  métalliques  que 
contient  la  somme  entière  désignée  en  roubles  de  crédit;  la  réduction  de  la  valeur  métallique  en 
valeur  de  crédit  a  été  faite  selon  le  cours  du  change  de  1  r.  50  c.  pour  1  rouble  métallique  : 

l""  Bien  que  le  chemin  de  fer  de  Riajsk-Morchansk  soit  la  propriété  de  l'État  à  partir  du 
l**  janvier  1888,  les  comptes  avec  les  actionnaires  ne  sont  pas  encore  apurés  ; 

3°  Bien  que  le  chemin  de  fer  de  Tambov-Koziov  soit  la  propriété  de  TÉtat  à  partir  du 
l*'  août  1890,  les  comptes. avec  les  actionnaires  ne  sont  pas  encore  apurés; 

3**  Sur  le  chemin  de  fer  de  Dvinsk-Vitebsk,  les  comptes  avec  l'État  .se  font  en  valeur  de 
roubles  de  crédit;  conformément  au  cours  du  change  accepté  par  TÉlal,  les  livres  sterling  sont 
évaluées  à  raison  de  1  livre  sterling  pour  6  r.  25  c.  métalliques; 

4*  Sur  le  chemin  de  fer  de  Dvinsk-Vitebsk,  la  garantie  de  35,000  livres  sterling  était  payée 
en  roubles  de  crédit  au  chan$;e  du  jour; 

5**  Sur  le  chemin  de  fer  d'Orel-Vitebsk.  dans  le  calcul  de  la  somme  de  11,992.094  r.  53  c, 
on  a  excepté  les  payements  de  Tannée  1890  pour  les  obligations  (sélevanl  à  260,162  r.  6  c), 
conformément  au  règlement  de  la  Société,  sanctionné  par  l'Empereur  le  13  juin  1890;  on  y  a 
compris  :  a)  1,374,072  r.  7  c.,  exprimant  les  intérêts  pour  les  avances  reportées  à  la  Société; 
b)  5,285.4!S1  r.  93  c,  formant  les  intérêts  pour  das  excédents  reportés  au  compte  de  la  garantie, 
et  C)  4,520,148  r.  47  c,  intérêts,  provenant  du  placement  de  l'avance  de  3  millions  de  roubles, 
jusqu'au  !«'  janvier  1889. 

Tableau  III  la). 

Dans  ce  tableau  est  indiqué,  d'après  l'inventaire  dressé  a  la  fin  de  Tannée  pour  chaque 
chemin  de  fer,  le  matériel  roulant  qui  lui  appartient  et  celui  qui  se  trouve  en  sa  possession 
permanente  (appartenant  aux  différentes  sociétés  ou  personnes*.  On  n'a  pas  fiorté  dans  ce  tableau 
les  voitures  de  poste  (239  voitures  sur  tout  le  réseau)  : 

l""  La  ligne  Sosnovka-Bekovo  n'a  pas  de  matériel  roulant  à  elle;  elle  emploie  celui  de  la 
ligne  Tambov-Saratov  ; 

2^  Dans  7  voitures  de  poste  se  trouvent  des  compartiments  de  3^  classe  considérés  comme 
demi- voitures  à  voyageurs; 

3"  La  ligne  Niskovka-Korukovka  n'a  pas  de  matériel  roulant  à  elle;  elle  emploie  celui  de  la 
ligne  Libau-Romny-Kaikouny. 

Tableau  III  ib . 

On  n'a  pas  com[»ris  dans  ce  tableau  le  parcours  des  trains  de  service  (employés,  ouvriers  et 
matériaux  de  l'exploitation). 
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Tableau  IV. 

La  colonne  93  renferme  le  nombre  de  tous  les  voyageurs  transportés  à  des  conditions  excep- 
tionnelles, telles  que  :  militaires,  prisonniers,  billets  d'aller  et  retour  et  billels  de  saison 
ou  d'abonnement,  ainsi  que  les  billets  de  faveur,  de  service  el  gratuits. 

Tableau  V  (a). 

On  a  compris  dans  les  recettes  les  sommes  reçues  pour  les  transports  par  trains  spéciaux,  de 
môme  que  tes  revenus  divers,  ayant  trait  au  transport  des  voyageurs,  non  compris  dans  les 
colonnes  HO  à  H4. 

Tableau  V  (d). 

Les  chiffres  entre  parenthèses  sont  déjà  compris  dans  d'autres  colonnes  de  ce  tableau.  Les 
pointillés  indiquent  l'absence  de  données. 

^)  Dans  la  colonne  457  sont  comprises  les  sommes  employées  pour  des  travaux  spéciaux  et 
les  dépenses  non  comprises  dans  les  irais  d'exploitation. 

^)  La  colonne  158  comprend  les  sommes  prélevées  pour  la  formation  du  capital  de  réserve. 

'^)  Dans  la  colonne  159  sont  indiqués  les  payements  pour  obligations  (réalisées)  avec  amortis- 
sement et  perte  de  change,  ainsi  crue  le  remboursement  des  primes  de  garantie. 

*)  La  colonne  160  comprend  les  remboursements  des  prêts  sur  les  capitaux-obligations 
complémentaires,  y  compris  l'amortissement  et  la  perte  de  change. 

•')  Les  colonnes  161  et  163  comprennent  les  mtérèts  avec  i*ainortissement  et  la  perte  de 
change,  ainsi  que  la  part  du  bénéfice  net  à  distribuer  aux  actionnaires;  dans  la  colonne  163, 
les  intérêts  sont  indiqués  en  ajoutant  aux  actions  de  valeur  métallique  la  difféi*ence  moyenne 
du  change  pour  l'année  1890,  soit  40  p.  c,  admis  i^v  le  Contrôle  d'État. 

^)  Les  données  plus  amples  concernant  l'amortissement  manquent;  ces  données  sont  déjà 
comprises  dans  les  colonnes  159  et  163. 

~)  Les  pertes  de  change  indiquées  dans  la  colonne  164  sont  déjà  comprises  dans  les 
colonnes  159  et  168. 

^)  La  colonne  165  comprend  le  bénéfice  net  sans  les  primes  ou  les  pertes  du  Trésor  de  la 
part  des  lignes  de  l'État.  Ces  chiffres  sont  déjà  compris  dans  la  colonne  169. 

^}  La  colonne  166  comprend  les  payements  au  Trésor  du  chef  de  la  possession  d*une  ligne 
ou  d'autres  ressources. 

^^)  Dans  la  colonne  168  sont  indiqués  tous  les  prélèvements  destinés  aux  gratifications 
supplémentaires  des  employés  et  des  administrateurs,  ainsi  que  le  bénéfice  net  des  embran- 
chements de  Békovo  et  de  Korukovo,  appartenant  à  des  particuliers. 

Tableau  VI. 

On  n'a  pas  tenu  compte  dans  ce  tableau  du  personnel  de  l'inspection  du  gouvernement,  des 
directeurs  du  gouvernement,  de  la  police  des  chemins  de  fer  (gendarmes),  des  employés  des 
écoles  du  Ministère  des  voies  de  communication  et  des  ouvriers  des  entrepreneurs  : 

^)  Le  nombre  des  employés  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  TËtat  et  le  nombre 
des  contrôleurs  du  contrôle  de  TÉtat  auprès  des  directions  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

^)  Les  employés  occupant  deux  fonctions  ne  sont  comptés  qu  une  fois  (sur  les  chemins  de  fer 
de  Livny,  3  personnes;  de  Mourom,  1  personne;  total,  4  personnes); 

^)  Le  nombre  des  employés  au  service  du  conseil  général  de  la  Grande  Société  des  chemins 
de  fer  russes  ; 

^)  Dans  ce  chiffre,  les  employés  occupant  deux  fonctions  sont  marqués  une  seule  fois  (sur  les 
chemins  de  fer  de  Borovitcni,  3  personnes;  de  Lodz,  4  personnes;  de  Mitau,  4  personnes; 
d'Orel-Vitebsk,  86  personnes;  de  Riga-Dvinsk,  3  personnes,  et  du  Sud-Ouest,  364  personnes; 
total,  303  personnes); 

^)  Voyez  observations,  *)  et  4). 

Tableau  IX. 

Sous  la  dénomination  de  chemins  de  fer  privés,  on  comprend  toutes  les  voies  ferrées  qui 
mènent  aux  dépôts,  fabriques,  usines,  mines  et  à  d'autres  points,  sans  avoir  droit  à  des  trans- 
ports publics  de  voyageurs  ainsi  que  de  marchandises  étrangères  à  la  ligne. 


II 


Comparaison  sommaire  des  chemins  de  fer  ouverts  à  l'ex- 
ploitation, appartenant  à  l'État  et  aux  Compagnies,  avec 
indication  :  A)  des  longueurs  construites  de  voies  prin- 
cipales à  la  fin  de  1890  et  de  1893,  et  B)  des  longueurs 
exploitées  à  la  fin  de  1895. 
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ii  Annexe  a 

II.  —  Comparaison  sommaire  des  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitation,  appartenant  à  CÉiat  et  aux  C 


A)   Longneora    oonstraltea   an    1890   et   fin    1863. 


DESHiNATlON    DES    LIGNES. 


DESIGNATION    DES    L 


I  Ilgnea  dani  la  utMMU  re 


n 


I,  —  Chemins  de  îer  appartenant  à  t'Eut. 

BsEkouuldiuk  .     .  

Catherine 

da  TranscanaiBe 

de  Lirn;  [voie  «inlie) 

Mourom 

Poléssiè 

Paki)ï-Riga . 

Samara-ZIatodust .     . 

S^Hranc-Viaima 

I  a)  Koilov-Tambor  ...... 


I  c)  Sosnoyka-Bekovo  [ap 

de  roui'ul 

KborkoT-Nicolalav 


-  Chemins  de  1er  appartenani 
à  des  Compagnies. 


Baltique. . 

Borovitclii 

Varsovie- Vieil  ne  (et  Varaovie-Broiilberg) 
-3  (  o)  Varsovie-Tèrespol 

^  UjRaccord'duch.defer  S'-PékrKb.-Vai 
■^  I  C)  Térespol- Brest  .... 

I  Jrf)BrCbl-Klioliii 

>  1 1)  Siedleti-Uatkiac 


O-'Soc. 


Ligne  I  «)  S'-Pclersbourg-\ 


Nicolas  I  b)  Embrandiemi  du  Purt 
^''■''«''^'"'iSiiint-PétiTBboiirg.Varsovie   ,     . 
Miiscou-Nijiii- Novgorod    .     . 
a)  ûriBii-BorissogltbBk     . 


c)  Volga-Don. 


530.35 

l,CM9.5f 


389.04 

HOî.59 


1.">.1'J 
1,086.53 
i,0n.43 


10.97 

m.n 

971.75 
18.80 

3o.ai 

789,32 


200.6(1 


505.58 
312.25 


I.OStl.ii 
l,10«.i 


611.25 
30.38 


33.W 
1,294.90 

482.37 


I.  ~  Chemins  de  fer  appartans 

B»ll.  etPak,-)'')f'«"'<l"*("J 
B'Bfl-        (  *)  Pakov-Biga  . 

Ba»kounl(!hak  (1) 

VarBOïi«-T*reKpol(16a-d)    . 

Catherine    (")  Catherine  (2) 

et  de  DonêU.  \  jj  j^  Xi',,,^^  (g^j 

du  Traiiscaucuae  (3,  .     .     .     . 
Kuurek.Kliarkoï-Aiov  (27).     . 

Libau-  l ")  Libau-Roinnj-Kiilko 
^*-™°"î'  /  6)  Nirov.-KornkOïkn  (2 

Moscou-Kouriik  (33) 

Mourom  (5).     .  ..... 

Poléasié  (6) 

Sam.-SlaH")Sama™-Zlalooual 

et  Orenb.    j  j,  orenbourg  (3Î)     . 


la  (9)  . 


de  l'Oural  (12) .     . 
Kharkoï-Nieolaie' 


-  Chemins  de  fer  appa 
à  des  Compagnies. 


i   Ligne  \  a}  S'-Pélersb.-J 

^g^   '  INicolas/ *)  Embraooh.d 

Ch.d.fer  ,  Sy;„[.p^,„Bboui^-Vars. 

I  Mosrou-Nijni -Novgorod 

Dvinsk-Vitebsk  (2!) 

Ivangorud-DumbroTB  (24)  ■  .  . 
Kiev .  Voronége  (308  TerWes  t  vois  «r. 
Lodï(29) 
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cation  :  A)  des  longueurs  construites  de  voies  principales,  et  B)  des  longueurs  exploitées  à  la  fin  de  1895. 


B<  Lottgraenra  ezj: 

Iolt£e8  à  la  fin  de  ISdQ. 

SDTj  K  IrouTtbt  dam  ]«  UbU>u  I  ; 

.  C.I.  5. 

■  MMS 

l«.h,^  «,,«,,«:«..«..  pour 

•ai*4«farj 

1 

1 

désh;nation  des  lignes. 

d«li«n« 

■.«riffucur-lalKi» 

npMiiM* 

1890. 

1893. 

^jr" 

\r*^ 

Toui;-, 

!  'Js"* 

,^. 

<     Kim. 

KiMi. 

I.  ~  Chemiiu  ds  1er  appamnant  à  l'ËUt. 

Kilun. 

KllOB. 

1       aa-A 

fii?.i4' 

1 

Baltique  et  P»ko»-Bip 

i:i  el  : 

l  «  eU. 

■JJ6 

40 

«6 

i,       i-*'-"? 

7ii.â:) 

5^^.3■; 

7K(.."H 

2 

4 

1 

Ih  a  i  *-. 

!  el 

en  partie  & 

■■t 

! 

3 

4a«t 

en  parti*  4  b. 

5 

M 
321 
HIT 

1.1  n 

17 
213 
2T9 

77 

I.09fi 
I.IIT 

;       SI3.5i 

^ 

ïTrl 
en  (nrlic  ï:! 

•let 
e«,  port»  4  4. 

713 
7W 

317 

1.080 
7« 

,^      ïsi,.'f5 

6.  I>iiovo..Selw!luiwl  '»•«■  Iii»i*-.;-Tti™iMi», 

I.»3.^5 

, 

ï."  «  rt  6. 

T  ^  et  i. 

L^K 

i.VS 

t 

352.49 
IH-TO 

i.rM.:>4 

l,ÏJ4JÎ9 

i.ii3.u 

10 
II 

12 

■M 
£0 

li<  a  et  6  H 

:{7  u  al  i. 

H 

fl 

K.  31,  40.1 

43  a  «t  4- 

41 

Sel» 

20 

!1 

iX  B  et  4  rt 

31  a  «1 1. 
15 

tu 

21.  2r:.  -M  «1 
IIÔ  «  et  ». 

11  «elfr. 

143 

17 
113 
VJ 

3» 
t^ 
9W 

403 

43T 

K33 

... 

4 
2W 

454 

113 
MZ 
M 
l^WJ 
1.20S 
9f< 
1.306 

4.6* 

b)  MûKou-Nipii-NoTgorul 

îjMourom 

a,  N'icoîaav 

i 

Poliw* 

)   1.081.H 

U.3U.» 

.3 

19 

V 

IW 
I^J2 

I.I4I 

1.3W 

1--, 

.,„„| 

11 

13 

l.'M 

LW 

1      - 

-J»j.> 

ir. 

Khut«r-Nie»l.^:eT    .... 

lï 

14 

l.l'O 

'-f 

1.1» 

l!      3i«.'J7 

191.41 

i: 

Snd-Oo»! 

» 

4:1 

2.1:1.', 

i;n3 

3.3ce 

(i    ew.'f 

T'<T*VI  'I  .           . 

».SBS 

5.W7 

ZLTn 

V          3.53 

îJ-^ 

i'   t.lVi.'Jt 

1 

r       «37.19 

n.  -  QwiDiiu  àB  br  apparunant 
à  des  Conpagmei. 

i 

K1.9r; 
«».04 

19 
SfJ 

i 

«4 

r. 
\        rt 
\ 

494 

KX*. 

'/  •"'  1 

\ 
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II.  —  Comparaison  sommaire  des  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitation,  appartenant  à  l'État  et  à  des  Con 


o 

2 


'A 


A)   Longnears   oonstmites   fin    1890   et  fin    1893. 


DESIGNATION    DES   LIGNES. 


1900 


Longueur  construite  de  vole  principale  de 
chemin  de  fer  (y  compris  les  embranche- 
ments, mais  Dou  compris  les  voies  de  ser- 
vice, de  garage,  de  réserve,  etc.).  à  la  fin 
de  1890. 


A  simple  voie. 


A  double  voie. 


Total  *). 


o 

» 

I 

S 

3 


DESIGNATION   DES   LIG 

Les  cbifllres  entre  parenthèses  indiquent  I 
d'ordre  des  lignes  dans  le  tableau  relal 


22 

23 
24 
25 
26 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 

37 

38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 


Dvinsk-Vitebsk 

de  Donétz 

Ivangorod-Dombrova     .... 

KozloT-Voroiiège-Rostov 

Koursk-Kiev 

Koursk-Kharkov-Azov 

^  .,       ^  \  «)  Libau-RQmny-Kalkouny  . 

Libau-Romny.    < 

r  h)  Niskovka-Korukovka  .     . 

Lodz 

Lozovo-Sebastopol 

Mitau 

Moscou-Brest 

Moscou-Koursk 

Moscou-Riazane 

Mosoou-Iaroslav-  («)  Mosc.-Iarosl.-Kostroma. 

Vologda.         \  ft)  laros.-VoIg.  (voie  étroite^ 

de  Novgorod  (voie  étroite) 

j   ^T      .     •  ,    (  ^)  Ostachkov-Rjev  .... 
deNovoirojok.  { 

i  b)  Rjev-Viazma 

d*Oboïane  (voie  étroite) 

d*Orenbourg 

Orel-Vitcbsk 

Orel-Oriazi ,     .     .^ 

de  la  Vistule 

«•      Tx  •    1     i  a)  RJga-Dvinsk 

Riga-Dvmsk.  { 

(  b)  Riga'Bolderua 

Riga-Toukoum 

Rybinsk-Bologoé 

Riazane-Kozlov 

Fastov 

TsarskoéSélo 

Chouia-Ivanovo 

Sud-Ouest 

Totaux  (I).     .     . 

Somme  des  totaux  (I  -|-  H).     .     . 


Kilom. 

262.10 
723.54 
482.18 
77U.44 
468.67 
531.50 
1,293.39 
16.79 
27.39 
686.96 
135.85 
184.74 
261.43 
56.54 
396.92 
207.46 
167.37 
137.37 
122.84 
32.01 
545.98 
520.01 
288.41 
522.08 
11.36 
19.16 
58.39 
305.55 
118.77 
356.66 

•  •  • 

187.30 
2,517.51 


16,101.70 


24,558.16 


Kilom. 


75.59 


285.85 


916.24 
288.14 
201.11 


20.83 

18.97 

217.65 


3.01 
212.12 

•  •  • 

26.68 

•  •  • 

291.% 


4,605.87 


4,718.31 


Kilom. 
262.10 
723.54 
482.18 
846.03 
468.67 
817.35 

1,293.39 

16.';9 

27.39 

686.96 

135.85 

1,100.98 

549.57 

257.65 

396.92 

207.46 

167.37 

137.37 

122.84 

32.01 

545.98 

520.01 

309.24 

541.05 

229.01 

19.16 

58.39 

308.56 

330.89 

356.66 

26.68 

187.30 

2,809.47 


20,707.57 


29,276.47 


25 

26 
27 

28 

29 

30 

31 

32 
33 
34 

35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 


42 


43 


Loz.-Seb.   )«)Lozovo.SebasU)po! 
Djk.-Theod.  (  ft)  Djankoi-Theodosic;! 

Mitau  (31) 

Moscou-Prest  (32) 

Moscou-Kazane  (34) 

xr    ^  r       i     io)  Mosc.-Iarosl.-Koi 
Mosc.-Iaros!.-  J    ^ 

Vologda.      I  jj  laroal.  Vol.  (voie, 
de  Novgorod  (voie  étroite] 

(  a)  Ostachkov-Bjev  ( 
de  Novotorjok.  < 

(  b)  Rje?-  Viazma  (37 

d'Oboiane  (voie  étroite}  (38)   .     .     . 

Orel-Vitebsk  (40) 

de  la  Vislule  (42) 

(  a)  Riga-Dvinsk  r43  c 
RigaDviosk.  I 

I  b)  Riga-Bolderan  (4! 

Riga-Toukoum  (44) 

Rybinsk-Bolc^^  (  15)     .... 

Riazane-Oural  (10  a  6  et  46)    .     . 

Faslov(47) 

Tsarskoé-Sélo  (48) 

Chouia-Ivanovo  (49) 

a)  Griazi-Tsaritiyiie  (21 

b)  Koslov-Vor.-Rostov  (5 
Sud- Est.  < 

c)  de  Livny  (voie  étroite^ 

d)  Orel-Oriazi  (41)  .     . 
Sud-Ouest  (50) 

Totaux 

Somme  des  totaux  (I  -\ 


(')  ^t  o'exÎBte  pas  sur  Je  réseau  russe  de  lignes  à  trois  voies. 
Oàservafio/{.  -—  Ln  li/^^ne  d'Irinov  (de  36.04  kilomètres  de  longueur  eV  à  Nove  um^çûieV  m\^  ^x\  w.^\«\\.«\À^t^  «s^  viçXda^ 
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45 


Uion  :  A)  des  Ixmgueurs  construites  de  voies  principales,  et  B)  des  longueurs  exploitées  à  la  fin  de  1895. 


ifi<»a 


stniito  (le  voie  priiici- 
in  de  fer  (y  oompris  les 
Mts,  mais  non  com- 
de  gmrmfge^  de  senrlce, 
te.),  à  la  dn  de  18Q3. 


h.  Uouble 
Tcne. 


Total  (•). 


B)  Longnenra  exploitées  à  la  fin  de  1895. 

Les  cbiinres  correspondants  pour  1890  se  trouvent  dans  le  tableau  I  (a),  col.  5. 


e 

•E 

G 


O 

a 

9 

2 


desi(;nation  des  lignes. 


Indications  des  numéros  d'ordre 

des  lignes 

dans  les  tableaux  relatift  à 


1890. 


1893. 


Longueur  des  lignes  exploitées 
i  la  fin  de  1805. 


A  simple 

A  double 

voie. 

voie. 

Kilom. 

Kilom. 

36 

•   •   s 

28 

•   •   • 

7 

1.04 

1,087 

201 

758 

459 

339 

71 

214 

.  • . 

203 

• .  • 

32 

.  • . 

522 

19 

463 

3 

2,213 

293 

36 

•  •  • 

235 

121 

•  t  • 

27 

2,')37 

111 

70 

•   •  • 

10,844 

2.709 

27,427 

7.896 

1,423 

... 

2,373 

21 

Total;*». 


Kilom. 
43.75 


1.U94.1U 
201.11 


18.83 
217.68 


3.20 

211.59 

121.31 

26.68 

•  •  • 

13.44 
75.89 

a    •    • 

20.85 
1,345.49 


Kilom. 
680.71 

118.06 

135.85 

1.104.58 

1,129.52 

415.92 

207.87 

167.37 

136.51 

123.16 

32.01 

521.35 

540.73 

228.62 

18.84 

58.39 

309.10 

819.68 

359.66 

26.68 

202.59 

748.44 

858.80 

60.75 

309.82 

3.360.77 


&.936.31 


18.245.28 


7.017.90 


31.585.47 


21 
22 
23 
24 


25 


d*Irinov  (voie  étroite] 


Lodz 


Moscou- Brest 


Moscou-Kazane 


Moscou-Kiev-Voron.  '470  verstes  à  voie  étroite)    . 

a)  Moscou-Iaroslav-Kostroma 

26  (  b)  Liroslav-Vologda  (voie  étroite) 

Ghottia-Ivanovo 


27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 


Oboïane  (voie  étroite; 
de  la  Vistule    .     . 


Rybinsk  ^157  verstes  à  voie  étroite)   .     .     . 
Riazane-Oural  (656  verstes  k  voie  étroite)   . 
Maritime  Saint-Pétersbourg-Sestroriétak 
Fastov 


29 

32 

34 

26 
35  a 
,35  6 

49 

38 

42 

45  et  36 

10  a  et  6  et  46 


Tsarkoé-Selo 

Sud-E^k  (57  verstes  i  voie  étrpite).     . 
Première  Société  des  voies  d'accès 


Ai 


48 


S  21  a  et  6,  25 
4  et  41 


f 


Voir  l'observa- 
tion au  bas  de 
la  page. 

24 

27 

28 

23 

29  a 

296 

41 

32 

34 

37  et  30 

38 

Voi»  l'observa- 
tion au  kMis  de 
la  page. 

3<) 
40 
42 


Totaux. 


SOMMB  DBS  TOTAUX. 


•  • 


Il  faut  ajouter  à  ce  qui  précède  : 

a)  Le  chemin  de  fer  Transcaspien  du  ressort 

du  Ministère  de  la  guerre;  la  première 
section  a  été  livrée  à  l'exploitation 
en  1881  

b)  Le  chemin  de  fer  du  grand-duché  de  Fin- 

lande, dont  la  première  section  a  été 
livrée  à  l'exploitation  en  1862  .... 


Nouvellement  instituée. 


LONGUEUR     BXPLOITKB 
A   LA   FIN    DE  : 

1890        I         1893 


Kilomètres. 


1,423 


1,877 


1,423 


2,108 


(y  compris  21  kilomètres 
de  double  voie). 


Kilom. 
36 

28 

1,101 

1,288 

1.217 

410 

214 

203 

32 

541 

466 

2,506 

36 

356 

27 

2,748 

70 


36,323 


1.423 


2,394 


Umiif'89$troriétaki  mise  en  exploitation  en  Juillet  1893  sur  Une  longueut  d«  1  .^  V\\oTiÀV.t«a^  n^  ^\gttx««v\  v^^  ^^^'^  >ç».\j^àsMSKvv 


III 


Données  générales  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  appartenant  &  l'IËtat  et  à  des 
Compagnies  en  1890,  1891,  1892  et  1893. 
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III.  —  Données  généi'ales  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  ch 

Tableau  I  (a)  - 


CHENUS  DE  FER  EIPLOITÉS  PftR  L'ÉTftT. 


6 


I>ongtieur 
construite 

âlafln 
de  Tannée. 


Longueur 
exploitée 

à  la  fin 
de  Tannée. 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 


CHEIIHS  aC  FCI 

EXPLOITÉS  PftR  »ES  COBPIMIB 


1890 
1891 
1892 
1893 


Kilom. 

«,568.90 
10J02.46 
11,093.37 
13.340.19 


Kilom. 
8,543 
10,645 
11,036 
13.260 


Kilom. 
8,394 
10,809 
11.069 
13,269 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Tableau  1  (b).  —  LonguM 


ANNÉES. 


8 


9 


LONGUEUR  DES  VOIES 
PRINCIPALES 


A  simple 
voie. 


A  double 
voie. 


A  trois 
voira. 


10 


Longueur 
des  voies  de 

garage 
et  de  service. 


11 


Longueur 

totale 
des  voies. 


12 


BoartenMBt 

de  la  voie 

entre  les  rails. 


£tat. 


1890 
1892 
1894 

1890 
1892 
1894 

1890 
1892 
1894 


Compagnies. 


£tat  et  Compagnies. 


Kilom. 

8,456.46 
10,460.51 
13,857.06 

16,101.70 
13.064.12 
11,996.20 


24.558.16 
23,524.63 
25,853.26 


Kilom. 
112.44 
632.86 
3.634.54 

4.605.87 
5.611.03 
4.130.76 

4,718.31 
6.243.89 
7,765.30 


Kilom. 


Kilom. 
1.668.54 
2,400.68 
4,690,35 

5.912.07 
5,534.39 
3,993,12 

7.580.61 
7,935.07 
8,683.47 


Kilom. 
10,349.88 
14.126.91 
25,816.49 

31,225.51 
29.820.57 
24,250.84 

41,575  39 
43,947.48 
50,067.33 


u 
es 
> 


ca 


9 

C 
V 

a 

« 

g 

•9 

e 

•« 

C 


!> 


u 
a 


Tableau  I 


ANNEES. 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


CONDITION    TI 


Alignements 
droits. 


I  —  5  p.  m. 


6  —  10  p.  m. 


RAMl 


11- 15  p.: 


État. 


1890 
1892 
1894 

1890 
1892 
1894 

1890 

1892 

IS94 


Compagnies. 


État  et  Compagnies. 


Kilom. 
3.186.92 
4,262.81 
6,182.42 

7,475.05 
6,258.39 
5,634.98 

10,661.97 
10,521.20 
11,817.40 


p.  c. 
37.2 
38.4 
35.3 

36.1 
35.5 
35.2 

36.4 
35.3 
35.3 


Kilom. 
1.958.87 
2,548.54 
6,568.84 

6,598.42 
6.475.83 
4,609.37 

8,557.29 

9,024  37 

10.178.21 


p.  c. 
22.9 
23.0 
31.8 

31.9 
34.7 
28.5 

29.3 
30.3 
30.3 


Kilom. 
3.160.26 
4,045.55 
5,456.68 

• 

6,423.06 
5,644.74 
5,587  04 

9,583  32 

9.690  29 

11,043.72 


p.  c 
36.9 
36.5 
31.2 

31.0 
30.2 
34.5 

32.7 
32.6 
32.7 


Kilom. 
225.79 
202.76 
236.95 

182.00 
264.87 
246.25 

407.79 
467.63 
483.20 


Observation  :  Dans  ce  tableau  I,  les  données  pour  1894  80u\  approi.\ma\\Ne&. 
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r  appartenant  à  FÉtat  et  à  des  Compagnies  pendant  les  années  1890  à  1893. 
ir  des  lignes. 


6 


atraite 
Im  Un 


LoBgueur 
exploitée 

àlAfln 
de  l'année. 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 


CNEimS  DE  FER  DE  LÉTâT 
ET  DES  COlPftfilllES  lÉUNIS. 


6 


Longueur 

construite 

àUfln 

de  Tannée. 


Longueur 
exploitée 

àla  fln 
de  l'année. 


Longueur 

moyenne 

exploitée. 


U707.57 
1.667.85 
^. 675. 15 
^245.28 


Kilom. 
20.519 
18,549 
18.642 
18,103 


Kilom. 
20.142 
18.489 
18.377 
16,609 


1890 
1891 
1892 
1893 


Kilom. 
29,276.47 
29.370.31 
29.768.52 
31,585.47 


Kilom. 

29.062 
29.194 
29.678 
31.363 


Kilom. 
28.466 
29.134 
29,283 
29,734 


m  et  eonditions  d'établissement. 


14 

16 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

-» 

:R  DBS  VOIR.S. 

RAPi 

DB  LA  I^>!«6UBf:R  1 

PORT 

rOTALB  DBS  V01B8. 

RAILS  SUR  APPUIS. 

Voie 
entièrement 
métallique. 

RAILS.                              H 

^ 

Triples. 

Aux  Toics 
courantes. 

Aux  voies  de 

garage 
et  de  service. 

Bn  bois. 

En 
pierre. 

En  fer. 

En  acier. 

Mixtes. 

.  c. 

p.  c. 

r.  r. 

p.  c. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

i-3 

•  •   • 

83.8 

16.2 

10.349.88 

•   •    • 

•   •   • 

990.69 

9.179.25 

179.94 

5.7 

•   •   • 

83.0 

17.0 

14,126.91 

•    •    • 

•   •   • 

1,207.20 

12.744.21 

175.50 

o.s 

•   ■   « 

81.8 

18.2 

25,805.20 

•   •   • 

11.29 

2,425.11 

23,071.64 

319.74 

5.2 

•    •   • 

81.1 

18.9 

31,207.20 

•    •   • 

18.31 

4,522.03 

26.228.65 

474.83 

2.0 

•   «   • 

81.4 

18.6 

2*.),802.26 

■  •   • 

18.31 

3.618.05 

25,832.73 

369.79 

0  6 

•   •   • 

83. 5 

16.5 

24.245.16 

•   •   • 

5.68 

2.124.90 

22.119.72 

6.22 

6.1 

■   •    • 

81.8 

18.2 

41.557  08 

•   •   • 

18.31 

5.512.72 

35.407.90 

654.77 

1.0 

•   •   • 

81.9 

18.1 

43,929.17 

«   •   • 

18.31 

4,825.25 

38.576.94 

545.29 

:j.l 

•   •    • 

82.7 

17.3 

50.050.36 

•   •   • 

16.97 

4.550.01 

45,191.36 

325.96 

iditions  de  tracé. 


K 

33         34 

35 

36 

37    1      38           39 

1       40       r  41    .       42 

43 

44 

45 

B    DE     LA     VO 

lE. 

Rampe  ou 

pente 
maximum. 

Rayon 
minimum 

des 
courbes. 

ns. 

Paliers. 

COURBES  A  RAYONS. 

—  SQ  p.m. 

20-3 

Ûp.  m. 

Au-dessus  de 
30  p.  m. 

De  plus  de  500            De  500  m 
mètres.                     et  moi 

lètres 

DS. 

93 

P.C. 

0.1 

Kilom 
16.73 

P.C. 

0.2 

Kilom. 
10.40 

p.  c 

0.1 

Kilom. 
6.459.06 
8,437.62 
13,507.92 

16,548.94 
14.840.02 
12.401.51 

23.008.00 
23,277.64 

P.C. 

75.4 
76.1 
77.2 

79.9 
79.4 
77.0 

78.6 
78.2 
77.1 

Kilom. 
1.406.49' 
1.856.23 
2.976. 18 

3,436.72 
2,060.01 
2.543.79 

4,843  21 
4,916.24 
5,519.97 

P.C. 

16.4 
16.7 
17.0 

16.6 
16.4 
15.7 

16.5 
16.5 
16.4 

Kilom. 
703.35 
799.52 
1,007.50 

721.91 

775.12 

1,181.66 

1,425  26 
1,574.64 
2,189.16 

P.C. 

8.2 
7.2 
5.8 

3.5 
4.2 
7.3 

4.9 
5.3 
6.5 

Kilom. 
0.045 
0.045 
0.045 

0.026 
0.023 
0.025 

0.045 
0.045 
0.045 

Kilom. 
128 
60 
25 

149 
70 
70 

128 
60 

1 

33.71 

1  o.:< 

r    1 

88 

0.0 

46.71 
22.16 

0.4 

0.1 
0.2 

•  •  * 

«  •  • 

1 
• 

31.32 
49.32 

38.89 

^i 

0.1 

0.3 

0.1 
0.2_J 

10.40 

0.0 

1             1 

fô.03j 
%.03 

1 

0.3 

25.909.43 

\ 
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Tableau 


ANNEES. 


46 


47 


48 


49 


50 


Montant 

du 

capital  autorisé 

rin  1890. 


RESSOURCES    FINANCI 


Actions. 


Subventions. 


Obligations. 


Elmprc 


État. 


1890 


1891 


1892 


1893 


Compagnies. 


1890 


1891 


1892 


1893    . 


•  • 


État  et  Compagnies. 


1890 


1891 


1892 


1893 


(.334,541,071.78) 
682,405,382.86 

(454.292,033  61) 
885,417,915.89 

(443,631,940.08) 
889,877,892.76 

(558,285,708.35) 
1,097.118,349.86 


2,972,593.75 

(9,087,703.00) 
16,604.148.25 

(7,171,000  00) 
17,244,493.75 

(39.262.625  00) 
85,316,500.00 


(1,242.224.^45.57) 
2,223,264.133.23) 

(1.122.341,024.26) 
2,008,909,232.94) 


(1,124.711.985.34) 
2,064,832.274.40) 

(1.010.243,010.68) 
2,048,255,036.18 


(242.554,234.99) 
496,704,558.99 

233.4<56.531.99) 
483,868,704.49 

^228,391, 469.49) 
472.740,710.74 

(196,154.2%.50) 
401.478,188.75 


(1,. 576.765,917. 35) 
2,905.669,516.09 


(1.576,633.057.87) 
2,894.327.148.83 

(1,568,343,92542) 
2,954.710,167.16 

(1,568,.528,719.03) 
3,145,343,386.04 


(242,.554.234.99) 
499,677,152.74 

(242.554.234.99) 
500.472,852.74 

(235..562,469.49) 
489,985,204.49 

(235,416.921.50) 
486.794,688.75 


505,000.00 


1,082,000.00 


577,000.00 


577.000.00 


(333,914,509.00) 
514,758,163.50 

(444,577,767.83) 
698,956,451.75 

(435,834,377.30) 
691,680,365.95 

(512,528.6.55.95) 
815,176,756.93 


(626.5 
164.674.6 

(626,2 
169,857.3 

(626,5 
180.953,C 

(6,494,4 
196,625,C 


13,119,297.64 


12.542,297.64 


13,047,297.64 


13,047.297.64 


(995,285.656.49) 
1,571,048,626.37 

(884,489,.'590.99) 
1,413,604,924.46 

(892,916.742.99) 
1,499,519,679.13 

(810,790,205.94) 
1,538,80.5,600.55 


13,624,297.64 


13,624,297.64 


13,624,297.64 


13,624,297.64 


(1,329,200.165.49) 
2,085,806.789.87 

(1,329,067,358.82) 
2,112,5lil,376  21 

(1,328.751,120.29) 
2,191,200.045.06 

(1.323.31^,861.89) 
2,353.982.357.48 


(4.384.9 
155.510.9 

(4,384.9 
111,435.6 

(3,403.7 
92,571,8 

(2.298,.') 
107.941,2 


(5,011,5 
320,185,9 

(.">,011.4 
281,292.9 

(4,030.3 
273,524,9 

(9,792.9 
304,566,2 


(*)  II  y  avait,  en  outre,  les  dettes  des  Compagnies  à  Tintai  provenant  des  sommes  versées  comme  garantie  des 
l'exploitation   :  à  la    fin    de   1890,  382,272,221.08    roubles-papier   (dont   101,652.506.06    roubles-or);    à    la    fin    d< 
11,198.278.04    roubles-or);    et  à   la   fln   de  1893,   369.877,925.24   roubles-papier   (dont    5,754.831.43    roubleeor). 
cotées  en  roubies  papier. 

Oôservation.  —   Les  observations  du   tableau   II,   couceruaul  \es  àK^creea  \\%tv^%  v^\«  Vwvwée  1890,   se  raf 


d'établissement. 


ANNEXE  8 


51 


51 


ToUl. 


52 


53 


MONTANT  TOTAL  DES  DKPENSES 

d'Établissement  fin  idOO. 


Total. 


Par  kilom. 
construit. 


541,071.78» 
910,3ï«2.86 

.292.033.61 
,499.915.89 

,«31.940.08) 
»454,892.76 

,285.708. 35 1 
.595.349.86 


,224 .845. 57 i 
.383.430.87 

.341.024.26) 
,451.530.58 

.711.985.34) 
,«79.572.04 

,243,010.68) 
.272.333.82 


.765.917.35; 
,293,813.73 

633,057.87) 
,951.446.47 

,343,925.42; 
,334,464.80 

,528.719.03) 
7,683.68 


(333.914.509.00) 
681.970,438.69 

(454.292,033. 61) 
886.499,915.89 

(443.631,940.08) 
890.454,892.76 

(558.178,140.511 
1,101,532,111.10 


79,586.70 


82,929.52 


80,269.11 


82,572.45 


(1.283.991,706.89; 
2,313.094,178.24 

(1.166  372.928.52. 
2.133,083,982.07 

11,169,490,768.60) 
2,149,198.474.68 

(1.055,697,2«.*2.S6) 
2,125,563,831.05 


(1,617,906.215.89) 
2,995,064  616.93 

(1.620,664.962.13. 
3,019,583,897.96 

1,613,122.708.68) 
3,039.653.367.44 

(1.613,875,433.37) 
3.227,095.942.15 


54 


MliUit  ItCal 

de 

raMrti&scBeit 

fin  1890. 


55 


Fuis  le  rètene 

el  de 
reiMTelleBeil. 


111.702.83 


114.265.11 


115,083.33 


116,499.38 


102,:302  79 


102  846.51 


102,101».66 


102.170  27 


(47,8.>7..">48.70j 
81,968,303.69 

(46,2:W,988.81» 
80^16,393.34 

(47.267.849.94) 
82,635,905.05 

151,693.174.96) 
91.758,468.09 


«323.232.79) 

81,485.169.94 

(319.432.20) 
18.836,009.97 

(324,449.92) 
17.825.466.19 

(324.449.92) 
16,297,986.01 


56 


57   58 


59 


OABANTIE   ET   SUBVENTION    ANNUELLE. 


KN    1890. 


Garantie 
d^  produit  net. 


i  .  - 
c  C  — 


> 


Total  des  sommes 

reçues  depuis 

Toi  igine  Jusqu'à 

an  1800. 

i  titre  de  garantie 

et  de  subvention. 


(14,078.108.871 
21.9.54,852.71 

(19,311.671.45. 
30,632,632.62 

(19.317.125.74i 
30,700.130.00 

(24.464,203.181 
39,126,:389.92 


(323.232.79) 
18,485,169.94 

(319.432  20) 
18.836,009.97 


):      (324,449.92) 
!  17,825,466.19 


(324,449.92) 
16,297.986.01 


(47.822.115.30) 
8.5,911,799.041 

(42.78.3.402.44) 
79.238,638.63 


(43,321,rn4.29) 
80,923,646  71 

(37,730,100.47. 
80,197.087.95 


(61.900,224.17. 
107.866,651.75 


(62,095,073.89. 
109.871.271.25 


(62.638..500.03) 
111.62:^.776.71 

(62,194,303.65) 
119,323,477.87 


(•) 
(207,728,524.67) 

659,227,194.66 

(•) 
(188,505,964.01) 

560.599,633.34) 

(•) 
(10,483,554.11) 
540,213,391.01 

(•) 
(9,078.725.52) 

469,726,756.49 


gâtions   de  cm  Compagnies,  ainsi  que  les  sommes  prêtées  (avec  interdis)  pour  les  besoins  de  la  construction  ek  de 

1,669.34   roubles-papier    (dont    98,811,855.37    roubles-or);    à  la    un   de   1892,   401,093.643.42    roubles-papier    (dont 

1892,  tontes  ces  dettes  des  obli^^ations  réalisée»  par  Tâlat.  contrairement  à  ce  qui  se  faisait  précédemment,  sont 

tai  Ma  ptéteai  tableau. 
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ANNEXE  8 


Tableau  III  (i 


ANNEES. 


État. 


1890 
1891 
1892 
1893 


Compagnies. 


1890 


1891 


1892 
1893 

1890 
1891 
1892 
1893 


État  et  Compagnies. 


60 


61 


LOCOMOTIVES. 


Total. 


Par 
kilomètre 
exploité. 


Nombre. 
1,535 

2,137 

2,265 

2.764 

5,398 
4,859 
4.908 
4,569 

6.933 
6,996 
6,173 
7.333 


Nombre. 
0.18 

0.20 

0.21 

0.21 

0.26 
0.26 
0.2rt 
0.25 

0.24 
0.24 
0.24 
0.23 


62 


63 


64 


65 


61 


VOITURES    A  VOYAGE 


Nombre 
total. 


ESSIEUX. 


Total. 


Par  kilom. 
exploité. 


PI 


Total. 


Nombre. 
1,526 

2,031 

2.131 

2,925 

6,233 
5,757 
5,758 
5,193 

7.759 
7.778 
7.889 
8.118 


Nombre. 
4,.521 

6,025 

6.268 

8,680 

18,477 
11.722 
17,109 
15,.580 

22.998 
23,147 
23,377 
24.260 


Nombre. 
0.58 

0.56 

0.57 

0.66 

0.90 
0.92 
0.92 
0.86 

0.79 
0.79 
0.79 
0.78 


Nombre. 
54.382 

72.531 

76,467 

105,624 

2.30.510 
203.378 
204.418 
185.583 

284.892 
275,909 
280,885 
291.207 


Parvo 


Nom 
35. 

35 

:j5. 

36. 

.36 
35 
35 
35 

.16 
35 
35 
35 


Observation.    —    Cette    table    contient    Tinventaire.    à    la    6n    de  Tannée,    du    matériel    roulant,  y  compris  od 
1891,  262;  de  1892.  256  et  de   1893,   256. 

Tableau  III  (1 


ANNEES. 


76 


77 


PARCOURS  DES  TRAINS 


voyageurs. 


de 
marchandises 

mixtes 
et  militaires. 


78 


79 


Pareoiirs  ëes  voitarst,  y  eomprls 

osux  tffttftaés 

sur  Us  llfnss  étrawgèrss. 


80 


8 


ParoMirsëM 


fM 


KILOM1 


Total. 


Par  essieu. 


Total. 


Parei 


État. 


1890 


1891 


1892 
1893 


Compagnies. 


1890 
1891 
1892 
1893 

1890 

1891 

1892 

/S93  . 


État  et  Compagnies. 


Kilomètres. 
3.209,252 

6,037.071 

6.266,308 

10.679,653 

26.844.521 
26,115,758 
26,229,413 
25,009,910 


30,053,773 
32.152,829 
32.495,721 
35,689,563 


\ 


Kilomètres. 
22.127,772 

32,642,883 

36,245.740 

45,056.552 

74.569.713 
67,585,259 
68,832.728 
65,312  857 

96,697,485 
100.228,142 
105.078,468 
i  10 .369 .409 


\ 


192,3,32.085 
283,718,501 
310,536,479 
440,806,509 

914.8.56.470 
901,760,112 
942,919.637 
854,293,550 

1,107.188,555 
1,185.478.613 
1,2.53,456,116 
1,295,100,059 


\ 


42,542 
47,090 
49,543 
50.784 

49.513 
52,667 
55,112 
54,833 

48.143 
51,215 
53.619 
53.384 


1.207.236,877 
1,342.870,716 
1,844,746,970 
2,901,423.891 

4,597,905,730 
4.210.809.867 
4.368.168.893 
4,267,963,722 

5.805,142.607 
5,553.680,583 
6,212.915,963 
6,869,387,613 


18, 
15, 
19. 

20, 
19, 
20. 
20 

19. 
18.. 

20,: 
21.: 


OAserpatûni.   —   /^  pnrcours  par  les    trains  de  service  ue  souV.  v*^*  cotsi^t\%  à«i\\%  \xi  \a^\^  ^t^akqX^.  >\  ^  ^Mk  ^ 


du  matériel  ronlaiit. 
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53 


Par  kilomètre 
exploité. 


69 


70 


71 


72 


73 


74 


WAGONS   A   MARCHANDISES. 


TotaL 


ESSIEUX. 


Total. 


Par  kilomètre 
exploité. 


CAPACITÉ. 


Total. 


Par  wagoo. 


Par  esaieu. 


75 


Par  kilomètre 
exploité. 


12.48 
11.88 
il. M 
ii.9i 

12.39 
11.92 
12.02 
12-00 


Nombre. 

6.80 
6.93 
7.07 

11  23 
10.97 
10.87 
10.25 

9.80 
9.45 
9.46 
9.29 


Nombre. 
33,150 

44,232 

47,146 

57,334 

112.461 
102.892 
102.521 
102,253 

145,611 
147,124 
149.667 
159,587 


! 
I 


Nombre. 
t)6,370 

88.611 

94,433 

114,955 

228,358 
211,157 
210,395 
207,706 

294,728 
299,768 
304,828 
322.661 


I 


Nombre. 
7.97 

8.31 

8.56 
8.67 

11.13 
11.39 
11.19 
11.47 

10.14 
10.26 
10.27 
10.29 


Tonnes. 
337.510 

460.865 

503,607 

627,986 

1,146,511 
1,084,429 
1,093,820 
1,097.953 

1,484,021 
1.545,294 
1,597,427 
1,725,939 


Tonnes. 
10.18 

10.42 

10.68 

10.95 

10  20 
10.54 
10.67 
10.74 

10.19 
10.50 
10.67 
10.82 


Tonnes. 
5.08 

5.20 

• 

5.33 
5.46 

5.C2 
5.14 
5.20 
5.29 

5.05 
5.15 
5.24 
5.35 


Tonnes. 
39.51 

43.29 

45.63 

47.3t> 

55.88 
58.46 
58.68 
60.65 

51.06 
52  93 
53.83 
55.03 


À  Texceplion  des  voitures   postales;    le   nombre   total   de   ces   dernières   était,  à   la    fin   de   1890,   239;    de 


dn  matériel  roolant. 


84 


85 


Paroonrt  Isteme  tfet  wagSM. 
I  osnprta  o«u 


IIBCX 


Par  kilom. 
exploité. 


TotaL 


Par  kilom. 
exploité. 


86 


Pareosrs 
ries   waiess 


Kilomètres 
d'essieux. 


192,200.844 
2î^.583,838 
313,733.211   ; 

445,818,208  ! 

I 

I 
927,6^.259 

914,184.260 

956.606,046 

870,650,660 

I 

1.119.826,103 
1.198.7*58.098 
f.270.339;857 
1^16,468.868 


22,897     i     1,259,418,512 
26,329     I     1,966,388.171   , 
2,244,454.773 

2,806.700,820 


28.343 
:$3,598 


I 


46,054 
49,445 
52,055 
52,420 


4.789,581,610 
4,350,449,224 
4,395,902,357 
4,318,510.713 

6,049.000,122 
6,316,837,395 
6,640,357,130 
7,125.211.533 


237,'Ï91 
235,299 
239,207 
260,010 

212,499 
216,820 
226,765 
239,632 


15,462,964 
20,039.327 
21,070,049 
25.323,111 

41.703.695 
:i6.82 1,103 
36,296.139 
30,928.062 

57,166,659 
56,860,430 
57.366,188 
56.251.173 


87 


Pareovrs  iiitsnM  des  vtitarts 

•t  watsw,  I  oswprls  o«u 

ries  vsltsrts  «t  wagM»  Mraiifers. 


KIIX>METRES   DBf^IEUZ. 


Total. 


1,467,082,320 
2.271.011,336 
2.579,258,033 
3,277,842.139 

5,758,910,564 
5,301,454,587 
5.388,804,542 
5,220,089,435 

7.225,992,884 
7,572,465,923 
7,968,062,575 
8.497,931,574 


Par  kilom. 
exploité. 


285,916 
286,736 
293,236 
314,293 

253,846 
259,919 
272,105 

285,798 


89 


90 


IstsMlti  rihmis  ris  mssvssMstl 

risstraiM 

à  h  riistascs  sstièrs. 


Trains 

de 

▼oyafreurs. 


Trains 
de  mareban- 
dises  mixtes 
et  militaires. 


4.18 


\ 


\r 


éTÉiai  et  pour  cfiUes  des  Compagtûes  :  eu  1890,  5,552,797  kilomèlres;  eu  V^^V,  ^,";^<èCiV"\  \ÀVi\BfeVt«&\  'tvi 
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Tableaa  IV.  —  Moav^ 


ANNEES. 


£tat. 


1890 
1891 
1892 
1893 

1890 
1891 
1892 
1893 


Compagnies. 


État  et  Compagnies. 


1890 
1891 
1892 
1893 


91 


92 


93 


94 


95 


96 


VOYAGEURS. 


!*•  classe. 


2*  classe. 


3*  râlasse. 


4*  classe. 


Dont  à  prix 
réduits. 


Total. 


Nombre. 

62,721 

96.760 

109.307 

230,698 

609,652 
580,012 
564.585 
436,157 


672,373 
676.772 
673,892 
666,855 


Nombre. 

374.729 
.  557,296 

661.681 
1,305,993 

3,076,232 
2,913.010 
2,853,094 
2,359.691 

3.450.961 
3,470,306 
3,514,775 
3,665,684 


Nombre. 
6,280,426 
8,927,513 
9,940,425 
14,884,719 

34,567.097 
33.359,858 
33.83e.  113 
29,845,146 

40,847,523 
42.287,371 
43.772.538 
44,729,865 


Nombre. 
391,039 
690,412 
656,221 

1.306.456 

1,142.779 

1,002.420 

735.849 

1.154.896 

1,533.818 
1,692,832 
1,392.070 
2,461,352 


Nombre. 
(1.306,327 
(2,148,256 
(3,056,501 
(3,901,846 

(7,482,656 
(8,171,292 
(9,370,159 
(5,298,339 

(8,788,983 
(10,319,548 
(12,426,660 

(9,200.185 


Nombre. 

7,108,915 
10.271,981 
11.367.634 
17.727,866 

39,395,760 
37,855.300 
37,985,641 
33,795,890 

46,504,675 
48.127,281 
49,353.275 
51,523,756 


Nombre. 
843,07( 
1,327,159.1 
1,505.9«7, 
1.994,975 

4.171,438,«( 
3,997,643,5^ 
4,130.690,91 
3,702,067,K 

5,014,509,41 
5,324.802,61 
5,636.678,» 
5,697.042,71 


Observations.  —  La  colonne  94  comprend,  outre  les  voyageurs  de  4*  classe,  les  détenus  avec  leur  garde,  les  vojaga 
sont  indiquées,  entre  parenthèses,  les  données  déjà  renseignées  dans  les  colonnes  91  à  94  des  voyageurs  ayant  droit  à  un  tarif 
gratuits.  —  La  colonne  103  comprend,  outre  les  marchandises  de  petite  vitesse  proprement  dit«,  tous  les  transports  de  sert 

Tableau  V  (a). 


ANNEES. 


110 


111 


112 


113 


lU 


115 


116 


RECETTES    1 


VOYAGEURS. 


1"  classe. 


2*  classe. 


3*  classe . 


4'  classe. 


A 

prix  réduits. 


Total. 


Par  kilomM 
expioilè. 


État. 


1890 
1891 
1892 
1893 

1890 
1891 
1892 
1893 


Compagnies. 


État  et  Compagnies. 


1890 
1891 
1892 
1893 


Roubles. 
226,036 
375.986 
397,335 
736,946 

2,799,683 
2.768,248 
2.514,060 
2,268,541 

3,025.719 
3,144.234 
2,911,395 
3,0a5.487 


Roubles. 

750,363 
1.162,360 
1,290,024 
2,166,611 

6.310.173 
6,031,531 
5,691,636 
5,287,329 

7,060,536 
7.193,891 
6,981,660 
7,453,940 


Roubles. 
5,999,951 
8,389.771 
9,121.984 
12,252,509 

31.132,672 
29,550,256 
29.516.888 
27.1.53.083 

37.132,623 
37,940,027 
38.638,872 
39,405,592 


Roubles. 

382.972 
1.104.502 

748,087 
1.731,418 

1.927.769 

1,441.250 

991.682 

1 .866,974 

2,310,741 
2,545,752 
1,739,769 
3.598,392 


Roubles. 

(705.402 
(1.116,473 
(1,931.370; 
(3.221,503 

(3.536,129 
(3,939,517 
(4.872.219 
(4,427,302 

(4.241,531 
(5,055,990 
(6,803.589 
(7,648,805 


Roubles. 

7,415,659 
11.105,948 
11,602,083 
16,991,423 

42,636,974 
40,274,005 
39,155,175 
37,208,985 

50,052,633 
51,379,953 
50,757,258 
54,200,408 


Roubles. 

883 

1,087 

1,048 

1,281 

2.117 
2,178 
2.130 
2,240 

1,758 
1,764 
1.733 
i,823 


(V  Dans  celte  colonne  (115)  sont  comprises  les  recettes  des  trains  extraordinaires,  ainsi  que  toutes  celles  des  iraosporli 
{")  Y  compris  toutes  les  recettes  et  perceptions  du  trafic  des  inarcYvwvà\ae&  ^^  ^V\\fe  vitesse. 
Observation,    —    Ce  tableau   contient  les  recettes  aeVou  Va  dv&VrVbuVÀoiv  Àes  Xt^xvv^t^  vodÀn^V^  ^^^^da  \a  XjàiïMn. 


'OYBjgeiJTs  et  des  marcliandises. 
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55 


•y» 


99 

100 

Moyenne 

Rapport 

des 

des  places 

voyageoTK 

occupées 

par 

aux  places 

essieu. 

ofTertes. 

101 


102 


103 


104 


105 


MARCHANDISES. 


Bagages. 


Grande 
vitesse. 


Petite 
vitesse. 


Kestiaux . 


Total. 


106 


Nombre  de  tonnes 

transportées 

à  1  kilomètre. 


107 

108 

Parcours 

Charge 

d'une 

moyenne 
d'un 

tonne. 

esaieu. 

109 


Poids 

chargé 

de  la 

capacité. 


S9 
53 


74 

54 

S3 
54 
SI 
S7 


Nombre. 
4.40 
4.67 
4.82 
4.49 

4.51 
4.39 
4.34 
4.26 

4.49 
4.46 
4.46 
4.34 


p.  c. 
36.58 
38.82 
39.51 
36.89 

36.14 
36.95 
36.35 
35.77 

36.12 
37.42 
37.07 
36.17 


Tonnes. 
45,326 
36,048 
40.556 
62,996 

156,454 
144.876 
140,593 
136.182 

201,780 
180,924 
181,149 
199.178 


Tonnes. 
20.712 
42,832 
48,931 
85,300 

183,479 
174,189 
178,560 
169,952 

204.191 
217,021 
227.491 
225,252 


Tonnes. 
11.579,254 
16.998.342 
20,100.909 
28,736.854 

55,804,566 
52,488,502 
52,263,954 
49.532.276 

67.383.820 
69.486,844 
72.364.863 
78,269.130 


Tonnes. 
64,965 
112.026 
140,126 
211,747 

604,017 
598,717 
554,718 
449,284 

668,982 
710,743 
694,844 
661,031 


Tonnes. 
11,710.257 
17,189,248 
20,330.522 
29.096,897 

56,748,516 
53,406,284 
53,137,825 
50.287,694 

68.458,773 
70,595,532 
73.468,347 
79,384,591 


Nombre. 
3,005,345,320 
5,016,841,957 
5.'Î05,4 15,752 
7.140.376.217 

11.914,656.507 
10.975.596,333 
10,952.467.112 
10,867,183,173 

14,920.001,827 
15,992,438.290 
16,657,882,864 
18.007,559,390 


Kilom. 

Tonnes. 

256.64 

2.39 

291.86 

2.55 

280.63 

2.54 

245.40 

2.54 

209.95 

2.49 

205.51 

2.52 

206.11 

2.49 

216.10 

2.52 

217.94 

2.47 

226.54 

2.53 

226.74 

2.51 

226.84 

2.53 

p.  c. 

46.96 
49.05 
47.67 
46.57 

49.57 
49.13 
47.94 
47.61 

49.01 
49.11 
47.89 
47.25 


Js  oo  applique  U  tarif  des  ouvriers  et  des  émigranls.  et  enfin  les  conducteurs  de  bétail  transporté.  —  Dans  la  colonne  95 
,  tels  que  :  ouvriers,  émigrants,  conducteurs  de  bétail,  militaires,  détenus,  abonnés;  ainsi  que  les  transports  en  service  et 
laires  dans  tous  les  trains. 


de  Texploitatioii. 


7 

r  118 

1       119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

>LOITATION. 

MARCHAND 

ISES. 

r 

Par  voya- 
geur-kl  lom. 

Bagages. 

Grande  vitesse. 

Petite  vitesse. 

Bestiaux. 

Toul. 

Par  kilom. 

exploité . 

Par  tonne. 

Par  tonne- 
kilomètre. 

BVa 

Copeeks. 

R'>ubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roubles. 

Roul^ 

Copeeks. 

4 

0.88 

286.375 

269,399 

41,799.325 

756,164 

43,111,263 

5,136 

3.68 

1.43 

? 

0.84 

427,307 

617,180 

63.834,005 

1.398.222 

66,276,714 

6.132 

3.86 

1.32 

2 

0.77 

454.999 

728,771 

69,170,433 

1,561,519 

71,915,722 

6,497 

3.54 

1.26 

0.85 

681,305 

1,092.235 

93.495,269 

2,230.776 

97,499,585 

7,348 

3.35 

1.37 

? 

1.02 

1,866,174 

2,636,694 

169.257,020 

6.442,131 

180,202,019 

8.947 

3.17 

1.51 

6 

1.01 

1.706,137 

2.323,584 

158,382.979 

5.967,590 

168,380,290 

9,107 

3.15 

1.53 

3 

(.96 

1,631.508 

2,393,874 

154,779,582 

5,821,040 

164.626,004 

8.958 

3.10 

1.50 

0 

1.01 

1.538,097 

2,374,099 

154,153,007 

5,125,326 

163.190.529 

9,825 

3.25 

1.50 

? 

1.00 

2,152,549 

2,906,093 

211,056,345 

7,198,295 

223,313.282 

7,845 

3.26 

1.50 

* 
( 

0.96 

2,133,444 

2,940,764 

222,216,984 

7,365,812 

234.657,004 

8,054 

3.32 

1.47 

ï 

0.90 

2,086.507 

3,122,645 

223,950.015 

7.382,559 

236.541.726 

8,078 

3.22 

1.42 

'      1 

0.95 

2,219.402 

3,466,334 

247.648,276 

7,356,102 

260,690.114 

8,768 

3.28 

1.45 

es  qui    ne  touft  pas  comprises  dans  les  colonnes  110  et  114. 


\ 
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Tableau  V  (b).  —  Re 


ieee] 

ml 


ANNEES. 


127 


128 


129 


130 


RECETTES    DE    L'EXPLOITATION. 


Recettes 
diverses  (»;. 


RECETTE    TOTALE. 


Total. 


Par  kilomètre 
exploité. 


Par  kilomètre 
de  trains. 


ParkilAèlii 
des 


État. 


1890 
1801 


1892 
1893 

1890 
1891 
1892 
1893 

18% 
1891 
1892 
1893 


Compagnies. 


État  et  Compagnies. 


Roubles. 

1.017,575 

1,578,505 

2,225,320 

3.474,183 

10,147,148 

8,471,883 

12.184,287 

10,427.905 

11,164,723 
10,050,388 
14.409,607 
13,902.088 


Roubles. 

51,544.497 

78.961,167 

85,743.125 

117,965,191 

232,986,141 
217,126,178 
215.965,466 
210,827,419 

284.530.638 
296,087,345 
301,708.591 
328.792,610 


Roubles. 
6.141 
7,305 
7.746 
8,890 

11,567 
11,744 
11,752 
12,694 

9,996 
10.163 
10,303 
11,058 


Roubles. 
2.03 
2.04 
2.02 
2.12 

2.30 
2.32 
2.27 
2.33 

2.24 
2.24 
2.19 
2.25 


Rouble!» 
3.M 
3.48 
3.32 
3.60 

4.05 
4.10 
4.01  1 
4.04 

3.94 
3.91 
3.79 
3.87 


Obsci^ations,  —  (^)  La  colonne  127  comprend  les  recettes  (perceptions  supplémentaires)  qui  ne  dérivent  pas  du  tnai 
comprend  toutes  les  dépenses  obligatoires  dues  A  des  circonstances  spéciales,  du  chef  des  entreprises  financières,  ainsi  f 

Tableaa  V  (c).  —  Dëpensii 


ANNEES. 


Ul 


142 


143 


144 


145 


DÉPENSES     DE     L'EXPLOITA  TION. 


TRACTION  ET  MATÉRIEL. 


Total. 


Par  kilont. 
exploité. 


Propor- 
tion p.  c. 


DEPENSE  TOTALE. 


Total. 


Par  kilom. 
exploité. 


Par  kilom. 
de  train. 


Par  M 
de  pan 
dese«i 


£tat. 


181)0 


1891 
1892 
1893 


Compagnies. 


1890 
1891 
1892 
1893 


État  et  Compagnies. 


1890 
1891 
1892 
Î893 


Roiiblea. 
10,984,724 

16,429.218 

20,989,331 

27,3.53.163 

48,516,044 
45,251,020 
50,171,687 
45.173,330 

59.500,768 
61.680,238 
71.161,018 
72,526.493 


Roubles. 
1.309 

1..520 

1,896 

2,061 

2.409 
2,448 
2.730 
2  720 

2,090 
2.117 
2,430 
2,439 


p.  r. 
33.. 54 

33.65 

36.05 

37.32 

34.90 
35.13 
36.94 
35.83 

34.64 
34.72 
36.68 
36.38 


Roubles. 
32.753.490 

48.824..50S 

.58,210,277 

73,276,476 

139,020.792 
128,826,593 
135,821,907 
126,085,269 

171,774,282 
177,651,101 
194,032,184 
199,361,745 


Roubles. 
3,902 

4,517 

5,259 

5,522 

6,903 
6,968 
7,391 
7,591 

6,035 
6,098 
6,626 
6,705 


V.  c. 
1.29 

1.2«? 

1.37 

1.31 

1.37 
1.38 
1.43 
1.40 

1.36 
1.34 
1.41 
1.36 


p.i 
2.J 

2.1 

2.S 

2.3 

2.4 
t.i 
2.S 
2.4 

2.3 
2.9 
2.4 

2.a 


Obserralion.  —  {*)  DauB  la  colonne  149  est  marqué  de  (^— ") \e  dêÙdX  qw\  \\'«à\.  ^^ ^^^>m\i ^«i vniixGL^TnKNsti^^ duis t 


lenaes  ^exploitation. 

ANNEXE  t< 

D/ 

s       1 

133 

134 

135 

136 

187 

138 

139        1 

140 

DÉPENSES 

DE     L  EXPLOITATION. 

MTNISTRATION  GENERALE  (2  . 

SURVEILLANCE   ET    ENTRETIEN.          | 

TRAFIC  ET  MOUVEMENT.                 || 

tal. 

Par  kilomètre 
exploité. 

Proportion 
pour  cent. 

Total. 

Par  kilomètre 
exploite. 

Proportion 
pour  cent. 

Total. 

Par  kilomètre 
exploite. 

Proportion 
pour  cent. 

hl». 

Roubles. 

p.  c. 

Roubles. 

Roubles. 

p.  c. 

Roubles. 

Roubles. 

p.  c. 

16.158 

714 

18.31 

9,812.943 

1.169 

29.96 

5,959,665 

710 

18.19 

S.368 

872 

19.30 

13.989.060 

1,294 

28.65 

8.983.862 

831 

18.40 

».753 

1.164 

22.13 

14,087,172 

1,273 

24.21 

10,251.021 

926 

17.61 

»,110 

1.037 

18.78 

18.865,484 

1,422 

25.75 

13,295,719 

1,002 

18.15 

)9.339 

1,3.51 

19.58 

37.478.480 

1,861 

26.96 

25.816.929 

1.282 

18.56 

36.350 

1.336 

19.17 

34.948,461 

1,890 

27 .  13 

23.928.762 

1,294 

18. .57 

>i.f54 

1,507 

20.39 

34,220,288 

1,862 

25.19 

1 

23.738,778 

1.292 

17.48 

51.708 

1,552 

20.44 

32,227,863 

1,940 

25.56 

22.902.368 

1 .379 

18.17 

1^.497 

1.16« 

19.33 

47,291.423 

1.661 

27.. 53 

31,776,.VJ4 

1.116 

18.50 

*U,7fS 

1.171 

19.20 

48.937.521 

1.6S0 

27 .  55 

32.912.624 

l.i:^o     . 

18.53 

73,907 

1.3So 

20.90 

48.307.4r»0 

1.6.">0 

24  IK) 

3:j.9S9.799 

1.161 

17. .52 

43,S1S 

1.3:H 

19.85 

51.U».)3,:J47 

i.;i8 

25.  re 

:m'..198,087 

1.217 

18.15 

ire  les  c 

lépenses  propn 

smeiit  dites  dtf 

l'aduiiiiistralj 

ou  centrale  et 

des  direction 

s  locales  de  cl 

laque  li^iie,  cette  culoune      1 

loitation  :  Produit  net. 


48 


M>ort 


54 

^-.2 

f58 

ti2 

•i) 

V.* 


0 
D 
I 
1 


149 


150 


Cxoédsflt  dM  rsoettes  sar  Im 
ëépsntfls. 


Total  (•.. 


Par  kilomètre 
exploité. 


151 


Rapport 

du  produit  net 

de  l'exploitation 

à  la  dépense 
d'établissement. 


152 


153 


I 


154 


155 


A  ajontsr  an  prodalt  nst  ût  rsxploitatiaii. 


Soldât 


Subvention.      I    I{énerii.*e8  réalisés 
giirantiexdel'Elat,  jsur  Texploitation  de 
^<^s        I    dette  flottante       chemins  etrang»*r8. 
exercices    «contractée i)Our les. de  mines,  d'enirepr. 
I  besoins  :indubtrielle.s.deserv. 

an  teneurs,  i  de  l'exploitation.  1  do  navigation,  etc. 


Intérêts 


156 


Total 

du  produit  net 

dis|>onible. 


Roubles. 

-f-18,835,682 
( — 14,675» 
}-30,139,269 
r— 2,631  ) 
r27,772,774 
1—239.925» 
1-44.766.189 
( — 77,474) 


-94,214.<i59 
.—249,310» 
-r88,7 14,437 
•—414.8521 
t-80.680.949 
f— 537,391] 
4-84,801,120 
(—58,970) 


+113.050,341 
r— 293.985) 

+118,853.733 
(—417,489) 

+108,453.723 
(— Tn,316) 

+129.567,309 


Rouble.s. 
2,239 

2,788 

2.487 

3.368 

4.t'»65 
4,776 
4,3<31 
5,103 

3,961 
4,065 
3,677 
4.353 


/ 


p.  c. 
2.90 

3.40 

2.97 

4.0«i 

4.31 
4.14 
3. .58 
3.9*.» 

3.98 
3.92 
3.40 
4.01 


Kou»>Ies 


I 


Roubles. 
13.462.076 

14,269.777 

I 

17.735,326     j 
I 

16.752.320 

•Jl,rK)9.894 
19.S07,436 
2S.179.8H) 
14.388,.525 

34.471,970 
34.077.213 
45,9i5,13(> 
31,140.845 


\ 


Roubles. 


Roub. 


I 


\-\ 


Roubles. 
,32,297.758 

44,409,073 

45.508.10U 

61,518,509 

115.224,.553 
108,521,873 
108,8ri0.'ï59 
99,189.645  j 


147..522,311 
152.930,946 
154.368.8.59 


^  f^)  eê qal pourtant  ne  doit pa:»  figurer  dans  la  di.^tribiition  dti  beneûte  uel  e\  dea  ymn«v. 
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Tableau  V 


ANNEES. 


157 


158 


159 


160 


ftdpartiei 


Travaux 
d*amélioration. 


DotalioDS  des  fonds  de 

réserve,  de  renouvclle- 

ment  et  autres  fond3 

spéciaux,  prélevés  sur 

l'excédent  des  produits 

de  l'exploitation. 


Intérêts 

et  remboursement  des 

avances  reçues 

à  titre  de  garantie, 

des  dettes 
flottantes  et  autres. 


iQtérè 
d^  nupr 


1890. 

£tat. 

1891 

1892 

1893 

1890. 

Compagnies. 

1891 

i892. 

1893. 

1890. 

État  et  Compagnies. 

1891 

1892 

1893.     

1 

Roubles. 


654,648 
618,103 
613,453 
683,224 

654,648 
618,103 
613,453 
683,224 


Roubles. 


1,7-19,222 
1,543,032 
1.342.676 
1,331,548 

1,779,222 
1,543,032 
1,342,676 
1,331,548 


Roubles. 
23,905,023 
35,145,190 
36,170.527 
49,325,775 

67,899,061 
65,324,275 
67,308.767 
58,342,977 

91,804,084 
100,469,465 
103,479,294 
107,668.752 


Rotibli 
8,234, 
8.947. 
8,706, 
9.44i, 

6,351 
4,433 

2,887 
2,885 

14,586 
13,380 
11,594 
12,326 


Tableau 


ANNEES. 


170 


171 


172 


ADMINISTRATION   GENERALE. 


Employés. 


Ouvriers 

à  la 
journée. 


Dépense 
annuelle  du  per- 
sonnel. 


173 


174 


175 


KNTRBTIBN    ET   SURVEILLAMGB. 


Employés. 


Ouvriers 

à  la 
journée. 


Dépense 
annuelle  du  per- 
sonnel. 


£tat. 

1890 

1891 

1892 

1893 

Compagnies. 

1890 

1891 

1892 

1893 

£tat  et  Compagnies. 

1890 

1891 

1892 

1893 


3,167 
4,543 
5,504 
9,141 

11,087 
iO,.582 
10,931 
10,562 

14,254 
15,125 
16,435 
19,703 


127 
266 
622 
646 

1,.586 
1,321 
1,144 
1,127 

1,713 
1,587 
1,766 
1.773 


Roubles. 
2,827.872.06 
3,423,032.83 
3,899,460.12 
4,805.579.42 

10,069,418.98 
9,974,825.13 
9,281,103.62 
9.078,911.25 

12,897,291.04 
13,397,857.96 
13,180.563.74 
13,884,490.67 


17,551 
24,002 
22,676 
29,248 

54,549 
49,042 
48,729 
44,529 

72,100 
73,044 
71,405 
73,777 


6,103 

8,472 
13,919 
19,356 

18,802 
22.056 
28,609 
25,910 

24,905 
30,528 
42.528 
45,2^ 


Roubles. 
4,127,785,11 
5,678,956.55 
6,279,273.10 
8,418,670.89 

12.954,875.89 
12,913.512.42 
13,596,721.05 
12,450,154.00 

17,082,661.00 
18,592,408.97 
19,876,994.15^ 
20.8(18,824.89 


Observations.  —  Dans  ce  tableau  ne  sont  pas  compris  \es  adtm\V\s\.Tïîi\AUTa,\<i^  ^^ti^Varw»».  ^^\^  \^%tk«<,  l««  emp 
l'État,  attachés  ii  J'Adm/nistralion  centrale  des  chemins  de  ier  de  Y^VaI,  a\vvç>Y  «çi'axrL  K.^m\vv\%\îrtN:\wa  Xoa^m  ^ 


ANNExrrs 


59 


oit    net. 


n 


162 


163 


164 


165 


166 


167 


168 


169 


■  Il    net   total 


aetloRt. 


(Rapport 
kU 

|4*apiial-a.'tîon8. 


Amortissenient 

des  actions 
et  des  emprunts 


Perles 
de  change. 


Versements 

au  Trésor 

(en  ce  qui  concerne 

les   . 
chemins  d'Etat;. 


Loyer  d'affermage 
de  chemins  étrangers, 

pertes  sur  fexploitaiion 
de  chemins  éirang.,  de 

mines,  d'entrep.  indust.. 
de  serv.  de  narig.,  etc. 


Impôt 

sur 

le  produit 

net. 


Divers. 


Solde 

à 

nouveau. 


51.107  I 
Ù2Ô49  I 
82,274  I 
3S,932  : 


155.  lis 

I 
49.395  ; 

(93,149 

65.654  ■ 


06.225 
50.944 
>75,423 
04,586 


I 


I 


p.  c. 
5.08 
1.82 
3.27 
3.18 
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ANNEXE   9 


Le  chemin  de  fer  militaire  transcaspien. 


Par  M.  A.  PFITLINK 

INÙKNIKUK 


Considérations  générales.  —  On  peut  distinguer  trois  périodes  bien  marquées  dans  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  militaire  transcaspien. 

La  partie  principale  allant  d*Ouzoun-Ada,  sur  la  mer  Caspienne,  à  Tchardjoui,  sur  l'Amou- 
Daria,  a  une  longueur  de  995  verstes  (1,061. S  kilomètres*  et  se  compose  de  trois  sections  qui 
ont  été  construites  pendant  les  deux  premières  périodes  de  la  construction.  Pendant  la  première, 
on  fit  la  section  de  217  verstes  (331  kilomètres^,  comprise  entre  la  baie  de  Mikhaïlovsky  et 
Kizil-Arvat;  pendant  la  seconde,  celle  de  Kizil-Arvat  à  Tchardjoui  et  celle  de  Mikhaïlovsky 
à  Ouzoun-Ada,  de  781  verstes  (832.9  kilomètres^ 

Pendant  la  troisième  période,  on  construisit  la  partie  du  Transcaspien  comprise  entre 
Tchardjoui  et  Samarcande,  mesurant  une  longueur  de  346  verstes^  (369  kilomètres).  La  pre- 
mière partie  de  la  ligne  principale  de  Mikhaïlovsky  Kizil-Arvat,  commencée  en  1880,  a  été 
rendue  nécessaire  par  Texpédition  du  général  Skobélev  dans  Toasis  d*Akhal-Téké  et  le  siège  de 
Guéok-Tépé.  Pour  faciliter  et  accélérer  le  transport  du  matériel  de  guerre,  on  avait  essayé, 
dans  Forigine,  d*établir  sur  cette  section  un  chemin  de  fer  transportable  du  système  Decauville, 
à  traction  de  cheval;  mais  une  étude  sonmiaire  démontra  que  rétablissement  d'une  pareille 
ligne,  depuis  la  baie  de  Mikhaïlovsky  jusqu'à  Moulla-Kan»-,  sur  22  Vî  verstes  de  longueur,  était 
presque  irréalisable,  à  cause  des  sables  mouvants,  de  l'existence  des  Grands  Barkhans  et  de 
1  absence  de  fourrages. 

On  se  décida  donc  à  établir  un  chemin  de  fer  à  traction  de  vapeur  sur  les  25  premières  verstes 
et  à  traction  de  cheval  sur  le  reste  du  parcours.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce 
dernier  mode  de  traction  était  inapplicable  à  des  transports  de  quelque  importance  à  effectuer  sur 
de  grandes  distances,  à  travers  des  terrains  salins  dénués  d'herbe  et  d'eau,  et,  déjà  à  la  fin  de 
la  même  année,  parut  un  décret  impérial  ordonnant  la  continuation  immédiate  du  chemin  de  fer 
à  traction  de  vapeur.  La  section  dont  il  s'agit  fut  donc  exécutée  pour  ainsi  dire  les  armes  à  la 
main,  sans  études  préliminaires  complètes  de  la  ligne,  uniquement  d'après  des  reconnaissances 
sommaires  menées  de  front  avec  les  travaux,  dans  un  pays  encore  au  pouvoir  des  Turcomans 
ennemis.  Sur  le  désir  du  chef  de  l'expédition,  on  dut  faire  suivre  au  chemin  de  fer  la  route 
des  caravanes,  parce  que,  à  cette  époque,  il  était  destiné  à  servir  d'auxiliaire  aux  caravanes  de 
chameaux. 

Le  prix  de  la  construction  de  cette  section,  qui  était  dépourvue  de  travaux  d'art  et  dont  les 
bâtiments  des  gares  et  de  la  voie  étaient  remplacés  par  des  kibitkas  et  des  tentes,  s'est  élevé  à 
31,000  roubles  par  verste,  rails  et  matériel  roulant  compris. 

En  1885,  après  Taffaire  de  Kouchka,  on  se  hâta  de  procéder  à  la  continuation  du  chemin  de 
fer  depuis  Kizil-Arvat  jusqu'aux  rives  de  l'Amou-Daria,  cest-à-dire  jusqu'à  Tchardjoui,  et, 
presque  en  même  temps,  on  réunit  la  baie  de  Mikhaïlovsky  à  Ouzoun-Ada,  sur  la  mer  Caspienne. 

Pour  la  construction  de  ces  sections,  on  fit  déjà  des  études  régulières  et  l'on  dressa  des  devis 
estimatifs  et  des  plans  complets  avant  de  commencer  les  travaux. 
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Dans  le  devis  et  les  projets,  le  prix  de  la  verste  était  estimé  à  30,678  roubles,  mais,  par  suite 
de  Turgcnce  des  travaux,  nombre  d'ouvrages  d'art  ne  purent  être  exécutés  aux  prix  prévus,  et 
en  1889,  un  crédit  supplémentaire  de  7  millions  de  roubles  fut  ouvert  pour  terminer  les  tra- 
vaux (*)  exécutés  pendant  les  deux  premières  périodes.  Le  prix  définitif  des  premières  sections 
entre  Ouzoun-Âda  et  Tchardjoui,  sur  un  parcours  de  980  verstes  (1,046  kilomètres),  s'est  élevé 
à  37,000  roubles,  avec  les  rails  et  le  matériel  mobile. 

A  partir  du  1^  juillet  1887,  on  commença  la  construction  de  la  section  de  Saroarcande,  d'une 
longueur  de  346  verstes  (369  kilomèt?*es).  L'expérience  des  constructions  que,  dans  l'intervalle. 
Ton  avait  acquise  dans  la  région  transcaspienne  et  des  études  faites  avec  soin  permirent  d'exé- 
cuter les  travaux  de  cette  section  dans  de  meilleures  conditions.  La  construction  fut  terminée  le 
1**^  janvier  1889  et  elle  coûta  34,832  r.  53  c.  par  verste,  y  compris  le  prix  des  rails  et  du  maté- 
riel roulant  provenant  des  magasins  de  l'État. 

Sans  les  rails  et  le  matériel  roulant,  la  dépense  ne  se  serait  élevée  qu'à  31,849  r.  75  c.  par 
verste,  y  compris  1,903,815  roubles  pour  le  transport  des  matériaux  de  la  Russie  jusqu'à 
l'emplacement  des  travaux,  c'est-à-dire  environ  5,498  roubles  par  verste. 

Le  port  d'Ouzoun-Ada  n'est  commode  que  pour  des  navires  de  faible  tirant  d'eau,  aussi  se 
propose-t-on  de  construire  un  embranchement  de  Moulla-Kary,  station  située  48  kilomètres 
en  arrière,  jusqu'au  magnifique  port  de  Krasnovodsk;  toutes  les  constructions  de  la  station 
d'Ouzoun-Ada  n'ont  donc  qu'un  caractère  provisoire. 

Mode  de  comtruciion  et  d'équipement  de  la  ligne,  —  La  construction  de  la  ligne  a  été  exé- 
cutée par  des  soldats  du  bataillon  des  chemins  de  fer  et  des  ouvriers  temporaires,  en  partie 
indigènes,  en  partie  amenés  Je  la  Perse  et  des  provinces  centrales  de  la  Russie;  les  travaux  ont 
été  dirigés  par  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  russes,  sous  la  haute  direction  du  général 
Annenkov. 

Lors  de  la  construction  de  la  première  section  du  chemin  de  fer,  on  eut  recours  à  la  voie 
transportable  Decau ville,  dont  nous  avons  dit  un  mot  plus  haut;  on  la  posait  sur  une  longueur 
de  40  verstes  au  delà  de  la  partie  en  construction,  parallèlement  au  tracé  projeté,  et  elle  ser- 
vait au  transport  des  différents  matériaux  amenés  de  Russie,  par  bateaux  à  vapeur,  dans  la 
baie  de  Mikhaïlovsky,  à  l'approvisionnement  des  ouvriers  en  eau  et  en  aliments,  et  en  partie  au 
transport  du  matériel  de  guerre.  Quant  à  la  construction  des  autres  sections,  on  y  procéda  de  la 
façon  suivante  :  un  train  de  matériaux,  chargé  de  traverses  et  de  rails  et  poussé  par  une  loco- 
motive, s'avançait  jusqu'à  l'endroit  où  la  pose  de  la  voie  s'était  arrêtée  ;  les  traverses  étaient 
aussitôt  déchargées  par  les  ouvriers  sur  la  gauche  du  train,  puis  emportées  en  avant  le  long  de 
la  voie  où  elles  étaient  posées,  taillées  suivant  le  gabarit  et  munies  d'entailles  pour  les  rails.  En 
même  temps,  à  l'aide  d'un  dispositif  spécial  à  rouleaux  et  démontable,  les  rails  étaient  glissés  le 
long  du  côté  droit  des  wagons  plates-formes  jusqu'à  la  tête  du  train.  Là,  ils  étaient  déchargés  sur 
un  truc  qu'on  poussait  jusqu'à  l'extrémité  de  la  voie  récemment  posée;  puis,  on  les  enlevait  du 
truc  et  on  les  posait  sur  les  traverses  en  les  y  fixant  à  l'aide  d'un  seul  boulon  ;  après  quoi,  on 
faisait  de  nouveau  avancer  le  truc  pour  recommencer  la  même  opération.  Le  truc  était  suivi 
d'ouvriers  civils  spéciaux  qui  fixaient  les  rails  définitivement,  rectifiaient  la  voie  et  bourraient 
les  traverses.  Après  la  pose  de  100  sagènes  de  voie  environ,  on  faisait  avancer  d'autant  le  train 
de  matériaux  et  le  travail  reprenait  de  la  même  manière;  lorsque  le  train,  qui  avait  ordinaire- 
ment une  provision  de  matériaux  pour  2  verstes,  était  entièrement  déchargé,  il  reculait  et 


C)  On  s'aperçut  plus  tard  qu'à  cause  de  la  hâte  avec  laquelle  avaient  été  exécutés  les  travaux  de  construction 
de  la  ligne  jusqu'à  Tchardjoui,  et  surtout  ceux  de  la  première  section,  beaucoup  de  déblais,  de  remblais,  de 
pentes  et  de  rampes  n'étaient  pas  à  la  cote  voulue,  et  que,  même  par  endroits,  le  profil  en  travers  avait  été 
modifié;  il  en  résulta  In  néc<;ssité  de  travaux  considérables  de  parachèvement. 
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allait  se  ranger  sur  une  des  voies  d*évitement  disposées  à  une  distance  de  7  à  10  verstes  Tune 
de  Tautre;  de  cette  manière,  il  pouvait  laisser  passer  en  avant  un  nouveau  train  de  matériaux. 
Grâce  à  ce  système,  une  fois  les  ouvriers  suffisanunent  exercés,  la  pose  de  la  voie  avançait  avec 
une  vitesse  de  6  verstes  par  jour. 

Les  travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer  ont  été  exécutés  en  prévision  d*une  voie 
unique;  la  largeur  de  la  plate-forme,  à  quelques  exceptions  près,  est  de  3.20  sagènes 
(4.69  mètres),  l'écartement  de  la  voie  est  de  o  pieds;  les  pentes  sont  de  0.006,  les  i*ampes  maxi- 
mums atteignent  0.030  sur  un  parcours  de  0.30  verste,  et  0.010  à  0.015  sur  une  longueur  de 
1.40  verste;  le  rayon  de  courbure  le  plus  fréquent  est  de  500  sagènes  (1,066  mètres);  le  rayon 
minimum  est  de  150  sagènes  (330  mètres)  et  n'existe  que  sur  une  distance  de  0.797  verste.  Ces 
conditions  permettent  de  lancer  des  trains  de  45  wagons  et  de  transporter  les  troupes  plus  rapi- 
dement que  sur  les  autres  chemins  de  fer  russes.  Ainsi;  un  régiment  d'infanterie,  qui  exige 
ordinairement  cinq  trains,  peut  être  transporté  sur  le  chemin  de  fer  transcaspien  au  moyen  de 
trois  seulement.  Quelques-unes  de  ses  sections  seulement,  grâce  à  de  fortes  rampes  et  à  des 
courbes  de  petit  rayon,  exigent  une  diminution  du  nombre  de  wagons  des  trains. 

I..es  rails  posés  primitivement  appartenaient  aux  types  différents  des  usines  de  Briansk,  Pou- 
tilov,  Gratz,  Teplitz,  etc.,  et  maintenant  encore  on  peut  rencontrer,  sur  une  môme  section  de  la 
ligne,  des  rails  de  trois  types  divers,  pesant  respectivement  17,  21  2/3  et  24  livres  par  pied 
courant,  mais  on  les  remplace  peu  à  peu  par  des  rails  du  type  de  21  Vs  livres. 

Les  traverses,  au  nombre  de  1,314  pièces  par  verste,  sont,  pour  la  plupart,  en  sapin.  La 
couche  de  ballast,  souvent  de  mauvaise  qualité  et  d'une  épaisseur  insuffisante,  ne  s'étend  que  sur 
un  parcours  de  662  verstes,  dont  298  en  sables.  Cependant,  la  voie  est  si  bien  entretenue  que 
la  vitesse  des  trains  peut  être  portée  à  40  verstes  à  l'heure  (43  kilomètres). 

La  longueur  totale  de  la  voie  unique,  depuis  Ouzoun-Ada  jusqu'à  Samar- 
cande,  estde 1,343.57  verstes. 

La  longueur  totale  de  toutes  les  voies  de  garage  et  accessoires  de  la  ligne 
estde 112.28      — 

Le  nombre  total  des  stations  et  des  haltes  est  de 62 

liOs  stations  sont  distantes  de  25  à  34  verstes,  et  entre  les  stations  on  a  établi  des  postes- 
casernes  entre  lesquels  on  a  disposé  des  maisons  de  garde  doubles  ou  simples.  Sur  certaines 
sections  de  la  ligne,  situées  dans  des  régions  peu  peuplées,  il  n'y  a  pas  de  gardes,  et  à  l'endroit 
des  passages  à  niveau,  on  a  disposé  des  planchettes  avec  l'inscription  de  :  Prenez  garde  au 
train. 

La  surveillance  de  la  voie  est  organisée  de  la  façon  suivante  :  la  ligne  entière  est  partagée  en 
douze  sections  ou  distances^  dont  la  longueur  varie  de  99  à  128  verstes  ;  chaque  distance  est 
divisée  en  cantons  de  10  à  14  verstes  et  puis  en  rondes  de  gardes  d'une  longueur  de  2  à 
5  verstes. 

On  a  pris  des  mesures  spéciales  pour  empêcher,  dans  les  sables,  le  vent  d'enlever  les  remblais 
et  de  combler  les  déblais;  sur  la  première  section  de  la  ligne,  les  talus  des  remblais  ont  été 
revêtus  d'argile  salifêre,  qui  présente  une  surface  compacte  et  dure;  sur  les  risbermes  des  rem- 
blais et  des  cavaliers,  on  a  planté,  perpendiculairement  à  la  plate-forme  et  sous  un  certain  angle 
avec  lliorizon,  des  rangées  ininterrompues  de  balais  d'arbrisseaux  d*essences  locales,  comme  le 
saxaoul  et  le  tamaris,  enfoncés  à  mi-corps  dans  le  sable  ;  le  vent  venant  frapper  contre  ces 
balais  perd  une  partie  considérable  de  sa  force  vive  et  n'est  plus  en  état  d'enlever  la  risberme  ; 
quant  aux  déblais,  on  les  protège  au  moyen  de  haies  vives  de  saxaoul  et  de  tamaris;  de  temps  à 
autre,  cependant,  on  est  obligé  d'enlever  à  la  pelle  le  sable  qui  se  dépose  sur  la  voie  ferrée  et 
de  charger  sur  des  wagons  celui  qui  s'amoncelle  dans  les  déblais.  On  a  également  recours  aux 
mêmes  arbrisseaux  sur  les  autres  sections  de  la  ligne  pour  arrêter  les  sables  mouvants. 
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Le  général  Annenkov,  dans  son  rapport  à  la  VIII'»  section  de  la  Société  impériale  technique  de 
Russie,  en  1889,  a  dit  (i)  : 

Dans  le  courant  de  trois  années,  depuis  que  le  chemin  est  ouvert,  il  n'y  a  pas  eu  d'arrêts  de  plus  de 
cinq  à  six  heures  causés  par  les  tourmentes  de  sable  et  les  amoncellements.  Les  sables  ne  présentent 
de  danger  que  là  où  l'homme  détruit  lui-même  toute  végétation. 

Le  chemin  possède  deux  petites  pépinières  pour  les  petites  stations  et  deux  grandes  f^pi- 
nières  près  des  stations  de  Kizil-Arvat  et  d'Askhabad,  qui  fournissent  les  essences  nécessaires  aux 
haies  vives  et  à  la  consolidation  des  risbermes  des  remblais  et  des  déblais,  ainsi  qu'aux  jardins 
des  stations. 

La  question  de  la  protection  de  la  voie  contre  les  ravages  des  eaux  a  été  bien  plus  diflScile  à 
résoudre  encore.  Elles  entravaient  assez  fréquemment  la  circulation  sur  la  première  section  de  la 
ligne,  parfois  même  pendant  un  temps  assez  long.  Pour  éviter  ces  interruptions  de  mouvement, 
il  aurait  fallu  faire  passer  les  eaux  sous  la  plate-forme  au  moyen  d'ouvrages  d'art,  mais  la  hâte 
avec  laquelle  les  travaux  furent  exécutés  fit  qu*on  négligea  de  les  établir. 

Voici  ce  que  disait  le  général  Annenkov  dans  le  rapport  cité  plus  haut  : 

Il  est  vrai  que  les  eaux  produisent  des  dégradations  assez  importantes  à  la  ligne.  Au  commencement 
de  la  construction,  en  1881»  tout  le  monde  prétendait  que  les  steppes  étaient  dépourvues  d'eau  et 
personne  ne  pensait  à  la  possibilité  d'inondations,  parce  qu'elles  ne  se  produisent  qu'au  printemps. 
Il  est  difficile  de  se  représenter  la  masse  d'eau  qui  descend  à  cette  époque  des  montagnes,  le  long  des 
ravins.  Ces  torrents  se  précipitent  avec  une  force  terrible  et  démolissent  la  voie,  parce  que  la  première 
section  n'est  pas  encore,  comme  les  autres,  protégée  contre  les  eaux  par  des  fossés,  des  ponceaux  ou 
des  buses. 

Actuellement,  il  y  a  sur  la  ligne  entière  1,159  ouvrages  d'art,  dont  : 

103  buses  en  fer  gaufré  ; 

1     —    en  bois  ; 

-.3  ^31  dalots    ) 

43     —     •  .  c,   .  ,  en  maçonnerie  ; 

(  12  siphons  ) 

7  ponts  en  bois  permanents; 

456    —    en  pierre  avec  superstructure  en  bois  ; 

106    —        —         —  —  enfer; 

42    —    en  bois  provisoires  ; 
323  caniveaux  d'écoulement  de  0.50  à  2  sagènes  en  maçonnerie; 

77        —  —  —  —        en  bois. 

Parmi  les  ponts  en  charpente  provisoires,  on  remarque  : 

Sur  lAmou-Daria  :   un  pont  d'une  longueur  de   ....     1,242    sagènes  (2,645 mètres). 

.     .         60        —      (    128    —    ). 
28        — 

Sur  d'antres  rivières  :    —  -  —  ....  24        — 

36.5     — 
28        — 

Néanmoins,  il  faut  avouer  que,  par  suite  de  l'élévation  insuffisante  du  niveau  de  la  ligne  telle 
qu'elle  a  été  tracée  au-dessus  des  hautes  eaux,  la  destruction  de  la  voie  par  les  crues  subites  des 
rivières  est  jusqu'à  pré.sent  un  phénomène  assez  fréquent  sur  le  chemin  de  fer  transcaspien. 

Sur  le  grand  pont  de  l'Amou-Daria,  les  trains  ne  passent  qu'à  une  vitesse  de  5  verstes  à 
l'heure,  et,  à  cause  de  son  importance,  il  est  l'objet  d'une  surveillance  technique  des  plus  sévères 


{^)  Journal  des  chemins  de  fnr^  1889,  p.  %%'è>. 


ANNEXE  y 

et  des  plus  minutieuses;  une  compagnie  d'ouvriers  est  spécialement  consacrée  à  son  entretien, 
et  une  grande  quantité  de  pièces  de  rechange  est  constamment  tenue  en  réserve.  Quant  aux 
petits  ponts  qui  traversent  les  affluents  de  TAmou-Daria,  on  se  propose  de  les  remplacer  par  des 
remblais. 

Les  remises  à  locomotives,  les  ateliers  et  les  bâtiments  des  voyageurs  sont  construits  en 
briques  cuites  ;  au  contraire,  les  maisons  des  employés,  les  casernes  et  les  maisons  de  garde 
ont  été  bâties  en  briques  crues  et  ont  des  toits  plats  recouverts  de  terre,  afin  de  mieux  abriter 
rintérieur  des  effets  de  la  chaleur.  Dans  beaucoup  de  stations,  il  n'y  a  ni  quais  à  marchandises, 
ni  magasins;  ils  sont  inutiles  à  cause  de  Fabsence  complète  de  marchandises. 

L'alimentation  de  la  ligne  se  fait  en  partie  avec  de  l'eau  prise  aux  rivières  et  aux  ruisseaux, 
mais  surtout  avec  de  l'eau  amenée  de  réservoirs  naturels  situés  dans  les  montagnes,  par  simple 
gravitation,  au  moyen  de  tuyaux  et  de  karirs(^).  Ces  derniers  se  composent  d'une  série  de  puits, 
creusés  à  quelques  sagènes  de  distance  les  uns  des  autres,  peu  profonds  et  communiquant  entre 
eux  à  la  base  au  moyen  d*une  galerie  souterraine.  Grâce  à  ce  système,  sur  une  dislance  de 
iOO  verstes,  il  n'y  a  pas  une  seule  machine  élévatoire  et  on  utilise  uniquement  la  pression  natu- 
relle des  eaux  des  montagnes.  L'alimentation  de  la  station  d*Ouzoun-Ada  et  des  gares  voisines  se 
faisait  avec  l'eau  désalée  de  la  baie  Mikhaïlovskala  ;  à  présent,  on  y  amène  de  l'eau  douce  dans 
des  wagons-citernes  et  on  garde  en  réserve  les  machines  à  désaler.  Le  nombre  total  des  stations 
possédant  une  alimentation  permanente  est  de  trente-deux;  quelques  stations  n'ont  qu'une 
alimentation  temporaire  et  seize  gares  n'ont  pas  d'alimentation  du  tout. 

En  1892,  le  chemin  de  fer  traiiscaspien  possédait  la  quantité  suivante  de  matériel  roulant  : 

Locomotives  à  marchandises  et  à  voyageurs 10  j 

—         à  marchandises                    107  J    121 

Locomotives- tender 4  ; 

Wagons  de  voyageurs  et  de  service 94 

—  de  poste 5 

—  à  bagages 12 

—  de  prisonniers,  sanitaires  et  cuisine 19 

—  à^archandises,  couverts 1,041  )  1,966 

—  —  découverts 441 

—  couverts  et  découverts,  de  destination  spéciale 166 

—  demi-wagons  (trucs^ 22 

Wagons-citernes 166 

Toutes  les  locomotives  sont  à  six  roues  ;  le  poids  des  locomotives  à  voyageurs  servant  toutes 
également  au  service  des  marchandises  est  de  32  tonnes  en  ordre  de  marche,  celui  des  locomo- 
tives à  marchandises  est  de  34  à  35  tonnes.  Les  locomotives  sont  chauffées  au  naphte  au  moyen 
du  brûleur  de  Lenz  et  surtout  de  celui  de  Brandt.  Toute  la  quantité  nécessaire  de  naphte  est 
amenée  de  Bakou  et  conservée  dans  un  réservoir  à  Ouzoun-Ada,  d'où  on  le  transporte  aux 
différentes  stations  dans  des  wagons-citernes  ordinaires,  pour  y  être  transvasé  dans  de  petits 
réservoirs  et  être  ensuite  distribuée  aux  mécaniciens  ainsi  qu*aux  stations,  car  le  naphte  sert 
aussi  au  chauffage  des  bâtiments. 

Tous  les  wagons  (il  n'y  en  a  pas  de  1"  classe)  sont  à  quatre  roues,  à  l'exception  de  neuf  voitures 
de  8*  classe  et  de  seize  de  3"^  classe  qui  sont  à  six  roues,  un  wagon  à  fauteuils-lits  à  huit  roues 
et  trois  autres  à  six  roues  pour  le  transport  de  longues  pièces  de  bois. 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  roulant  et  le  magasin  principal  des  accessoires  de 
chemins  de  fer  et  des  matériaux  ont  été  installés  à  Kizil-Arvat.  Parmi  les  bâtiments,  ceux 


(*)  Galeries  souterraines  avec  puisards. 
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des  ateliers  de  wagons  attirent  surtout  l'attention  par  la  légèreté  de  leur  construction,  la 
profusion  de  la  lumière  (le  bâtiment  a  une  double  rangée  de  fenêtres  et  un  lanterneau)  et 
leurs  vastes  dimensions.  Une  grue,  qui  se  déplace  le  long  du  bâtiment,  est  disposée  au  centre 
sous  le  lanterneau.  Le  principal  corps  de  bâtiment  du  magasin  est  à  un  étage,  avec  de  vastes 
sous-sols.  Les  réparations  du  matériel  roulant  sont  souvent  retardées  par  la  nécessité  d'attendre 
l'arrivée  des  pièces  de  rechange  et  des  matériaux  qui  doivent  venir  de  l'intérieur  de  la  Russie. 

Organisation  de  l* administration  du  chemin  de  fer.  —  Le  chemin  de  fer  Iranscaspien  dépend 
de  l'état-major  général  du  Ministère  de  la  guerre,  section  du  transport  des  troupes  et  du 
matériel  de  guerre.  La  direction  en  est  confiée  au  chef  de  la  région  transcaspienne,  qui  corres- 
pond directement  pour  tout  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  avec  le  chef  de  l'état-major  général. 
La  direction  de  la  région  comprend  une  section  spéciale  de  chemins  de  fer,  composée  d'un 
chef  de  section,  d'un  chef  et  d'un  sous-chef  de  bureau,  d'un  ingénieur  des  voies  de  communi- 
cation pour  les  questions  techniques  et  l'inspection  de  la  ligne,  d'un  comptable,  d'un 
jurisconsulte,  d*un  dessinateur  et  de  trois  expéditionnaires. 

Tous  les  employés  du  chemin  de  fer,  tant  militaires  que  civils,  sont  subordonnés  au  chef  de 
la  région  ;  un  crédit  annuel  lui  est  ouvert  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  il  est  autorisé 
à  changer  la  destination  des  sommes  du  budget  dans  les  limites  d'un  même  chapitre;  il  statue 
sur  le  résultat  des  adjudications  et  autorise  les  approvisionnements  et  les  achats  au  comptant 
dans  la  mesure  des  prévisions  du  budget  pour  des  sommes  qui  dépassent  10,000  roubles;  dans 
des  cas  urgents,  il  a  le  droit  de  faire  des  dépenses  non  prévues  au  budget  pour  une  somme  ne 
dépassant  pas  10,000  roubles  à  la  fois.  II  adresse  au  chef  de  l'état-major  général  le  projet  de 
budget  et  le  compte  rendu  annuels  de  l'exploitation;  il  approuve  tous  les  projets  et  devis  qui  se 
montent  à  plus  de  5,000  roubles,  ainsi  que  les  nominations  aux  emplois  de  chefs  de  différents 
services  et  d'autres  agents  dont  le  traitement  annuel  dépasse  1,000  roubles. 

La  direction  inmiédiate  du  chemin  de  fer  transcaspien  est  confiée  au  directeur  de  la  ligne  qui 
est  nommé  par  décret  impérial.  Il  soumet  à  l'approbation  du  chef  de  la  région,  tous  les  ans,  le 
projet  de  budget  de  l'exploitation,  ainsi  que  les  comptes  des  dépenses,  et,  tous  les  trois  mois,  des 
comptes  rendus  détaillés  techniques.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exploitation, il  reçoit  du 
chef  de  la  région  des  avances  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  la  somme  prévue  au  budget  de 
l'année,  et  il  est  autorisé  à  opérer  des  virements  dans  les  limites  de  chaque  chapitre.  Le  direc- 
teur a  dans  ses  attributions  toute  l'administration  et  la  partie  économique  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  ;  tous  les  agents  lui  sont  subordonnés  et  il  nomme,  de  sa  propre  autorité,  à  tous 
les  emplois  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  1,000  roubles.  Il  approuve  les  projets  de  travaux 
et  leur  remise  à  l'entreprise,  et  peut  autoriser  des  approvisionnements  et  des  achats  au  comptant 
pour  des  sommes  ne  dépassant  pas  5,000  roubles. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  droits  du  directeur  du  chemin  de  fer  transcaspien  sont 
beaucoup  moins  étendus  que  ceux  des  autres  lignes  de  l'État. 

Le  service  de  l'exploitation  se  divise  en  quatre  sections  :  le  service  du  mouvement  et  du  télé- 
graphe; le  service  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments;  le  service  de  la  traction,  et  le 
service  des  magasins.  Chaque  section  a  un  chef,  qui  est  immédiatement  subordonné  au  directeur, 
et  un  personnel  spécial.  Il  y  a  aussi,  comme  sur  toutes  les  autres  lignes  de  l'État,  un  représen- 
tant du  Contrôle  de  l'Empire. 

La  direction  centrale  se  subdivise  comme  suit  :  division  du  mouvement,  comprenant 
l'expédition  générale  des  affaires,  le  personnel,  l'enregistrement,  la  comptabilité  et  les  matières, 
la  partie  commerciale  et  l'exploitation  technique;  division  de  l'entretien  de  la  voie  et  d^ 
bâtiments,  comprenant  l'expédition  générale  des  affaires,  la  comptabilité  et  la  partie  technique; 
division  de  la  traction,  comprenant  la  chancellerie  et  l'indicateur,  le  bureau  technique,  la 
statistique  des  wagons  et  la  comptabilité  générale. 
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Uorganisation  des  principaux  services  ne  se  distingue  en  rien  de  celle  des  autres  chemins  de 
fer;  la  seule  particularité,  sous  ce  rapport,  est  lexistence  de  la  direction  locale  des  magasins  et 
du  combustible,  qui  est  fonnée  de  trois  parties  distinctes  :  1®  le  ser\'ice  des  matériaux  proprement 
dit,  chargé  de  l'approvisionnement  de  tous  les  matériaux  et  de  Tinventaire  ;  2^  la  partie  du 
service  de  la  traction  chargée  de  lapprovisionnement  du  naphte  destiné  au  chauffage  des  loco- 
motives et  des  foyers  à  pétrole  ;  3*  la  partie  du  service  de  la  voie,  chargée  de  rapprovisionne- 
ment  du  bois  de  chauffage  de  la  ligne. 

Le  service  de  l'exploitation  de  la  ligne  est  faii  par  deux  bataillons  transcaspiens  de  chemins  de 
fer,  avec  Taide  d*un  grand  nombre  d'ingénieurs,  de  techniciens,  d'employés  gradés  de  TEtat  et 
d'agents  non  commissionnés  du  contrôle,  de  contremaîtres  et  d'ouvriers. 

Le  nombre  total  des  agents,  en  1891,  se  chiffrait  comme  suit  : 


Section. 

L     Contrôle  des  recettes 

Direction  du  chemin  de  fer.  Service 
sanitaire  et  des  magasins  .  .  . 

Surveillance  de  la  voie  et  des  bâ- 
timents      i,3o6 

Mouvement,  télégraphe   et   télé- 
phone   

Traction  des  trains;   entretien  et 
réparation  du  matériel  roulant. 

Dépenses  spéciales  indispensables. 

Soit  en  tout.     .     . 


IL 


IIL 


IV. 


V. 


VI. 


Total. 

3o  hommes. 

Par  versie. 

26  hoœni&s. 

Par  10,000 
train-Yerbtes. 

13o  hommes. 

1 

139 

104 

ooo       — 

2,350 

- 

1,762 

9,062 

1,278 



944 

• 

4.91S 

827 
24 

_ 

Gl<> 
17        - 

3,181 
92 

4,659  hommes.     3.469  hommes.     17,920  hommes. 


Activité  du  chemin.  —  Du  compte  rendu  de  l'année  1891,  il  résulte  que  le  parcours  des 
trains  a  été  de  2,376,795  trains-verstes,  se  décomposant  comme  suit  : 

Train-verstes. 

362,331 

974,128 

83,210 

20,041 

356.840 

411.268 

168,069 

3,380,000 


Trains  postaux  et  de  voyageurs  .     .     . 

—  de  marchandises  et  de  voyageurs. 

—  militaires 

—  spéciaux  et  de  service  .... 

—  pour  l'alimentation  deau.     .     . 
-     de  marchandises 

—  ouvriers 

Le  nombre  de  locomotive- verstes  a  été  de 

A  savoir  : 


2,375,795 
474,912 


Dans  les  trains 

Pendant  les  manœuvres,  en  double  traction,  etc 

Le  nombre  de  wagon-verstes  a  été  de 50,809,295 

—        d'essieu-verstes  a  été  de 103,849,307 

I^  mouvement  de  la  ligne  a  été  le  suivant  : 

Voyageurs 

Militaires  et  prisonniers 

Bagages  et  messageries 

Transports  de  l'État  et  militaires 

Expéditions  du  conmierce 11,600,000    — 

Chevaux  et  bétail 5,435  tètes. 

Transports  pour  le  compte  de  différentes  institutions 311,500  pouds. 

—        en  service  pour  les  besoins  de  l'exploitation 9,310,000    — 


203,000  hommes. 
42,000      — 
40,000  pouds. 

482,000    — 
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En  1891,  il  a  été  perçu  pour  le  transport  de  tous  ces  objets,  impôt  de  TËtat  déduit,  3  millions 
681,066  roubles;  après  déduction  des  frais  de  l'exploitation,  il  est  resté  un  produit  net  de 
116,533  roubles,  tous  les  trani^ports  en  service  indispensables  à  Texploitation  étant  faits 
gratuitement. 

I^s  années  précédentes,  Texploitation  avait  donné  les  résultats  numériques  suivants  : 


Longueur 

Par 

verste. 

Par  train-versie. 

.\NNKES. 

de  la  ligne. 

Recette. 

Dépense. 

Recelte. 

Dépense. 

Verstes, 

Uoubles.    Cop. 

Roubles.    Cop. 

Koub. 

Copeeks. 

Roub.     Cop. 

1881 .     .     . 

217 

277    43 

2,433    65 

■     •    • 

63.15 

5    07 

1883 .     . 

i»17 

1,165    44 

2,514    13 

«ta 

80.54 

1     28.57 

1886 .     . 

5(J2 

1,748    20.81 

1,870    85 

•    •    • 

81.68 

...    oT.o»/ 

1887 .     . 

998 

1,617    91 

1,821     04 

39.95 

1     47.12 

1888 .     .     . 

998 

1,747    22 

1,710    32 

10.08 

1     36.99 

1889 .     . 

1,343 

1,920    12 

1,870     10 

37.80 

1     34.20 

1890 .     .     . 

1.343 

2.423     17 

2,342    82 

51.03 

1     46.62 

1891  .     . 

1,343 

2.745    19 

2,633    57 

55.82 

1     3060 

On  remarque  que  c*est  en  1888  que  le  chemin  de  fer  transeaspien  est  passé  du  déficit  au  béné- 
fice. Depuis  cette  époque,  le  produit  net  de  l'exploitation  a  augmenté  progressivement;  il  a  été  de 
36  r.  90  c.  en  1888,  de  50  r.  62  c.  en  1889,  de  80  r.  90  c.  en  1890  et  de  91  r.  62  c.  en  1891 
par  verste  de  ligne  exploitée,  tandis  que  rinlérôt  du  capilal  dépensé  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer.  pendant  les  années  correspondantes,  n*esl  représenté  que  par  0.14  p.  c. ,  0.22  p.  c. 
et  0.25  p.  c.  A  mesure  que  la  ligne  s'approchait  de  Samarcande,  le  déficit  diminuait  et  les  recettes 
augmentaient  par  rapport  aux  dépenses.  Les  prévisions  pour  1892  et  1893  ont  été  établies 
comme  suit  : 


Par  verste  en  1892  .     . 
—         1893  .     . 
Par  irain-versle  en  1892 
—  1893 


Recettes. 

2,825  r.  02  c. 
2,970  r.  22  c. 

1  r.  45.92  c. 

1  r.  53.42  c. 


Dépens«$8. 

2,653  r.  72  c. 
2.747  r.  61  c. 

1  r.  37.08  c. 

1  r.  41.91  c. 


Recettes  nettes. 

171  r.  30  c. 
222  r.  61  c. 
8.84  c. 
11  51c. 


Les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  sont  répailis  en  sept  chapitres  et  se  chiffrent  d'après 
les  prévisions  de  l'année  1893,  établies  d'après  les  dépenses  réelles  des  années  précédentes,  de 
la  manière  suivante  : 

DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 

L  Dépenses  de  l'état-major  général,  de  Fétat-major  de  la 

région  transcaspienne,  du  contrôle  des  recettes,  et 

autres  dépenses  concernant  la  direction  générale 

du  chemin  de  fer 

II.  Direction  de  la  ligne,  service  sanitaire  et  service  des 

matériaux 

in.  Service  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments  .     . 

IV.     —     du  mouvement  et  du  télégraphe     .... 

V.      —     do  la  traction  et  du  matériel  roulant   .     .     . 

VI.  Dépenses  spéciales  indispensables 

VII.      —       extraordinaires 

Soit  en  tout.     .     .     3,690,145    2,747  61     141.91 
I^  nombre  total  d'accidents  en  1891  a  été  de  63,  savoir  :  7  déraillements  de  trains  et  de 


Dépenses 

Par  vente 

Par 

totales. 

de  ligne. 

train-verste. 

Roubles. 

K.     C. 

Cop«cks. 

138,355 

103  02 

5.32 

204.583 

152  33 

7.86 

1.437,753 

1,070  55 

55.29 

514,628 

383  12 

19.79 

1,275,727 

949  91 

49.07 

99,299 

73  94 

3.82 

19,800 

14  74 

0.76 
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matériel  roulant,  6  collisions,  7  accidents  divers  de  trains  et  de  matériel  roulant,  7  accidents 
divers  de  voyageurs  dans  les  trains  et  aux  stations,  36  accidents  de  personnes.  Le  nombre 
d'employés  atteints  se  monte  à  7  tués  et  18  blessés,  soit  respectivement  O.IS  p.  c.  et  0.39  p.  c. 
du  nombre  total  des  agents  du  chemin  de  fer  ;  il  y  a  eu  deux  voyageurs  tués  et  trois  blessés, 
soit  respectivement  0.001  p.  c.  et  0.001  p.  c.  du  nombre  total  des  voyageurs  transportés  sur 
la  ligne. 

Tarifs,  —  Le  tarif  général  pour  le  transport  des  marchandises  appartenant  à  des  particuliers 
en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer  transcaspien  est  approuvé  par  le  Conseil  des  affaires  de  chemins 
de  fer,  tandis  que  le  tarif  verstique  pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  TÉtat  est  sanctionné 
par  décret  impérial.  Toutes  les  modifications  à  introduire  au  tarif  général  doivent  ^tre  présentées 
à  l'homologation  par  le  directeur  par  Fentremise  du  chef  de  la  région. 

Les  tariiis  du  chemin  de  ter  transcaspien  sont  un  peu  plus  élevés  que  ceux  des  autres  chemins 
russes,  sauf  ceux  du  chemin  de  fer  transcaucasien,  lequel,  eu  égard  à  son  profil  difficile,  jouit 
du  privilège  exclusif  d'un  tarif  plus  élevé. 

Lorsqu'on  a  établi  les  taxes  maximums  du  chemin  de  fer  transcaspien,  on  a  pris  en  considé- 
ration le  grand  parcours  de  la  ligne,  en  admettant  au  profit  des  transports  à  grande  distance  une 
diminution  uniforme  par  poud  en  faveur  des  comestibles  transportés  par  trains  de  grande  vitesse 
ainsi  que  pour  les  marchandises  des  trois  premières  classes  transportées  en  petite  vitesse,  dans 
les  limites  suivantes  : 

1®  Pour  les  distances  de  200  à     500  verstes  .     .     .     .*   .     .     .        10  p.  c.  de  réduction. 

*>    —  --        de  500  à  1,000    — lo    —  — 

'6^    —  —        dépassant  1,000     - 20    —  — 

Les  tarifs  en  vigueur  sont  les  suivants  : 

Pour  les  marchandises  de  grande  vitesse  pesant  moins  de  3  pouds  (49  kilogranmies),  Vs  ^^ 
copeck  par  poud  (16.3  kilogrammes)  et  par  verste,  impôt  de  l'État  déduit. 

Pour  les  marchandises  de  grande  vitesse  pesant  3  pouds  et  davantage,  Ve  de  copeck  par 
verste,  impôt  de  l'Eut  déduit. 

Pour  les  comestibles  transportés  en  grande  vitesse.  Vit  de  copeck  par  poud  et  par  verste, 
impôt  de  l'Eut  déduit. 

Les  autres  marchandises  transportées  dans  les  trains  de  petite  vitesse  se  subdivisent  d'après 
le  prix  prélevé  pour  leur  transport  en  cinq  catégories  auxquelles  correspondent  les  UriEs 
suivants  : 

\^  catégorie V12  de  copeck  par  poud  et  par  verste. 

2-  -         V,8        -  -  - 

3-  -         V24        -  -  - 

4-  -  Vac        -  -  - 

S*        —  •  /50 

Outre  les  Urifs  ci-dessus  indiqués,  il  existe  encore  des  tarifs  spéciaux,  savoir  : 

1*»  La  kérosine  (le  pétrole)  et  le  naphte  se  transportent,  dans  des  wagons-citernes  appartenant 
aux  expéditeurs,  à  raison  de  12  copecks  par  wagon-citerne  et  par  verste  sans  avoir  égard  au 
poids  de  la  marchandise  qu'ils  contiennent,  à  condition  qu'il  ne  dépasse  pas  600  pouds;  ces 
marchandises  profitent  de  la  réduction  admise  par  poud  pour  les  transports  des  marchandises 
des  trois  premières  catégories. 

Quand  la  capacité  des  citernes  est  plus  grande,  le  prix  du  transport  est  augmenté  de  V50  de 
copeck  par  poud  et  par  verste.  Le  transport  du  naphte  et  du  pétrole,  une  fois  effectué»  les 
citernes  vides  sont  ramenées  gratis  au  lieu  du  chargement  primitif; 
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3^  Le  coton,  rapporté  à  la  deuxième  catégorie  lors  d'expéditions  par  wagons  entiers,  est 
transporté  à  raison  de  20  copecks  par  wagon  et  par  verste  et  bénéficie  suivant  les  distances  des 
réductions  établies  pour  les  marchandises  des  trois  premières  catégories; 

3®  La  laine,  expédiée  par  wagons  entiers  d'au  moins  600  pouds,  est  également  transportée  au 
prix  de  30  copecks  le  wagon- verste  avec  les  diminutions  admises  suivant  la  distance; 

4^  Les  matières  explosives  et  les  charges  d'artillerie  se  transportent  à  raison  de  Ve  ^^  copeck 
par  verste  et  par  poud  sans  réduction  pour  les  expéditions  par  wagon  ; 

5^  Il  existe  des  tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre  dans  les 
trains  express  de  voyageurs,  dans  les  trains  mixtes  de  marchandises  et  de  voyageurs,  ainsi  que 
dans  les  trains  militaires  spéciaux  et  de  marchandises. 

Outre  le  prix  du  tarif,  il  est  encore  perçu  des  taxes  réglementaires  supplémentaires  pour  la 
fourniture  des  imprimés  nécessaires  au  transport,  pour  le  chargement  et  le  déchargement;  pour 
le  pesage,  pour  la  garde  des  marchandises  dans  les  stations,  etc.  ;  depuis  le  45  février  4891,  on 
a  de  plus  établi  une  taxe  de  V5  de  copeck  par  poud  à  prélever  sur  toutes  les  marchandises  amenées 
dans  une  gare. 

Le  tarif  des  voyageurs  est  le  même  que  sur  la  plupart  des  autres  chemins  de  fer  de  Russie. 

Importance  du  chemin  de  fer  transcaspien  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie.  — 
L'importance  du  chemin  de  fer  transcaspien  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
TAsie  centrale  a  été  très  clairement  démontrée,  dans  l'organe  du  Ministère  des  finances,  Le 
Moniteur  des  Finances,  de  l  Industrie  et  du  Commerce,  en  4887  et  4892. 

Ce  journal  nous  appi^end,  entre  autres  choses,  que  jusqu'à  l'achèvement  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  transcaspien,  il  n*existait  qu'une  seule  voie  reliant  l'Asie  centrale  aux  principaux 
marchés  de  la  Russie  d'Europe,  Moscou,  Nijni-Novgorod,  Saint-Pétersbourg,  Odessa  et  Varso- 
vie, ainsi  qu'à  ceux  de  la  Sibérie  occidentale  :  toutes  les  caravanes  se  donnaient  rendez-vous  à 
Kazanlisk,  d'où  la  plupart  des  marchandises  de  Khiva,  Roukhara,  Samarcande  et  Tachkent 
était  dirigée  sur  Orenbourg,  où  commençait  le  chemin  de  fer;  une  faible  partie  des  caravanes 
allait  à  Pétropavlovsk  et  Troïtsk,  c'est-à-dire  dans  la  Sibérie  occidentale. 

Jusqu  a  la  construction  du  chemin  de  fer  transcaspien,  on  payait  aux  Kirguisses,  pour  le 
transport  à  dos  de  chameau  d'un  fût  complet  de  46  pouds  (49  kilogrammes),  depuis  Tachkent 
jusqu  a  Orenbourg,  "lo  roubles.  Le  délai  admis  pour  ces  expéditions  était  de  cinq  à  six  mois; 
si  on  voulait  faire  parvenir  la  marchandise  d'urgence  en  soixante-quinze  ou  quatre-vingts  jours, 
il  fallait  payer  2  roubles  de  plus  par  chameau,  c'est-à-dire  que  le  poud  revenait  à  4  r.  69  c. 

Il  est  clair  que  dans  des  conditions  de  transport  aussi  onéreuses,  le  commerce  de  l'Asie 
centrale  ne  pouvait  guère  se  développer.  A  l'appui  de  ceci,  il  n'y  a  qu'à  produire  les  chiff'res 
comparés  de  l'accroissement  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer  d'Orenbourg  et  transcaspien  : 

Chemin  |  Chemin 

ANNKES.  de  fer  d'Orenbourg.        i      années.  de  fer  transcaspien. 

(Nombre  de  poud.s.)  j  Nombre  de  pouds.) 

4883 4.447,929  !     4888 5,586,484 


1884 3,789,520 

4885 4,230,343 


4889 7.410,085 

4890 9,049,872 

1894 14,592,085 


Ainsi,  pendant  que  sur  le  chemin  de  fer  d'Orenbourg  la  quantité  des  marchandises  transp 
tées  restait  presque  la  môme  pendant  trois  années,  sur  le  chemin  de  fer  transcaspien 
augmenté  de  440  p.  c. 

Le  prix  du  transport  d'un  poud  par  le  chemin  de  fer  transcaspien  revient,  depuis  Sa 
cande  jusqu'à  Ouzoun-Ada,  en  moyenne  à  25  copecks  au  lieu  du  prix  de  4  r.  69  c.  ment 
plus  haut. 
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La  situation  centrale  de  la  station  de  chemin  de  fer  de  Samarcande,  au  milieu  de  tous  les 
khanats  de  TAsie  centrale,  y  attire  toutes  les  marchandises  sans  exception.  De  môme  la 
Boukharie  et  le  ileuve  Amou-Daria,  coupés  par  la  ligne  transcaspienne,  lui  remettent  aussi 
leurs  marchandises.  Le  kbanat  de  Khiva  n'essaye  môme  plus  aujourd'hui  d'expédier  des 
produits  par  la  grande  voie  des  caravanes  vers  la  mer  Caspienne,  et  la  statistique  du  mouvement 
des  marchandises  sur  le  chemin  transcaspien  nous  mettent  complètement  à  même  de  juger  du 
développement  annuel  du  commerce  russe  dans  l'Asie  centrale. 

D'après  le  compte  rendu  de  l'année  1891  du  chemin  de  fer  transcaspien,  on  voit  que  le  poids 
total  des  transports  dans  les  deux  sens,  dans  le  courant  de  cette  année,  s'est  élevé  à 
27,737,296  pouds  (45t,70î>  tonnes),  soit  20,()53  pouds  (334  tonnes)  par  verste  de  ligne,  dont 
li,o9G,083  pouds  (190,099  tonnes)  d'articles  de  commerce  transportés  en  petite  vitesse,  soit 
1,976,213  pouds  de  plus  que  pendant  Tannée  1890,  i,180,000  pouds  de  plus  qu'en  1889,  et 
6,009,001  pouds  de  plus  qu'en  1888. 

Ces  marchandises  se  divisent,  suivant  le  sens  de  leur  transport,  en  articles  d'importation  et 
d'exportation  de  l'Asie  centrale;  les  exportations,  qui  sont  constituées  surtout  de  matières 
premières,  se  développent  d'année  en  aimée  bien  plus  que  las  importations. 

I..es  principales  importations  en  Asie  centrale  sont  le  sucre,  les  produits  manufacturés,  le 
bois  de  construction  et  les  produits  du  naphte. 

Quant  aux  exportations,  elles  se  classent  de  la  manière  suivante  : 

I^  première  place  appartient  au  coton  et  à  la  ouate,  dont  il  a  été  transporté,  en  1891, 
2,626,110  pouds  (43,051  tonnes);  puis  viennent  les  céréales,  la  laine,  le  kichmiche,  les  peaux, 
les  pastèques,  les  fruits  secs,  etc. 

La  culture  du  coton  dans  la  région  transcaspienne  est  destinée  à  un  grand  avenir,  vu  la 
consommation  importante  qu'en  fait  l'intérieur  de  l'Empire.  On  peut,  dès  à  présent,  remarquer 
en  Boukharie  et  au  delà  de  Samarcande  une  diminution  dans  l'étendue  des  terres  ensemencées 
de  blé  et  une  augmentation  correspondante  de  champs  livrés  à  la  culture  du  coton.  Mais  la 
(juantité  de  coton  récoltée  jusqu'ici  et  expédiée  dans  l'intérieur  de  l'Empire  est  loin  de  suffire 
à  remplacer  le  coton  importé  en  Russie  de  l'étranger. 

I..es  marchandises  échangées  entre  les  diverses  stations  de  la  ligne  sont  : 

Les  céréales jusqu'à  concurrence  de  1,300,000  pouds. 

l^riz —            —                 660,000 

I^  thé —            —                 120,000    — 

Le  tabac —              -                   60,000    — 

En  ce  moment,  on  agite  la  question  du  prolongement  du  chemin  de  fer  transcaspien  jusqu'à 
Tachkent  et  au  Kokhand.  Il  est  indubitable  que  ce  prolongement  une  fois  réalisé,  la  ligne 
acquerra  une  importance  encore  plus  grande  au  point  de  vue  commercial  et  industriel  pour  la 
région  même  comme  pour  tout  l'Empire. 

Il  existe  encore  un  autre  projet,  il  s'agit  de  réunir  Tachkent  par  une  voie  ferrée  à  Orenbourg 
ou  Ouralsk,  point  extrême  du  chemin  de  fer  de  Riazane-Ouralsk.  La  réalisation  de  ce  projet 
influera  sans  doute  sur  le  rôle  du  chemin  de  fer  transcaspien  dans  l'Asie  centrale,  mais  il  ne 
pourrait  rien  changer  à  l'importance  considérable  qu'il  a  déjà  pour  la  région  transcaspienne, 
le  khanat  de  Boukhara,  Samarcande  et  les  contrées  situées  au  sud  et  au  sud-est  de  Samar- 
cande. 
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Aperçu  du  réseau  f-rré  du  grand-duché  de  Finlande  en  1 890  (/) 

Par  N.  DE  SYTENKO 


I.  —  Etendue,  productions  et  climat  du  pays. 

Le  grand-duché  de  Finlande  occupe  une  surface  de  373,603  kilomètres  carrés,  dont 
H.15  p.  c.  sont  couverts  de  lacs.  Elle  comprend  30  villes,  6  bourgs  et  9,916  hameaux  et 
villages.  La  population  de  la  Finlande  s'élevait,  en  1890,  à  2,380,140  âmes,  soit,  en  moyenne, 
6.i  àraes  par  kilomètre  carré. 

La  ligne  isotherme  de  la  température  moyenne  annuelle  de  0^,  commence  dans  cette  contrée 
au  06^  degré  de  latitude  nord  et  contourne  l'intérieur  entre  le  golfe  de  Botnie  et  Focéan  Glacial 
arctique,  de  telle  manière  que  non  seulement  les  parties  contigues,  mais  aussi  la  partie  septen- 
trionale du  pays  descendant  en  pente  vers  Tocéan  Glacial  arctique  et  subissant  l'influence  du 
courant  tiède  du  Gulfstream,  possèdent  une  température  moyenne  au-dessus  du  point  de  congé- 
lation. De  tous  les  pays  du  monde,  situés  à  la  latitude  de  la  Finlande,  la  péninsule  Scandinave 
possède  seule  un  climat  plus  modéré  encore. 

La  Finlande  doit  son  climat  relativement  modéré  aux  mers  qui  l'entourent  et  qui  ne  gèlent 
presque  jamais  entièrement. 

Les  lignes  isothères  de  la  Finlande  sont  presque  les  mêmes  que  celles  des  gouvernements 
d'Arkhangel  et  d'Olonetz;  par  contre,  les  isochimènes  se  dirigent  vers  le  sud-est  de  telle  sorte 
qu'Uléaborg  jouit  de  la  même  température  moyenne  que  Saratov,  Helsingfors  et  Abo,  et  presque 
qu'Astrakhan. 

Les  productions  naturelles  de  la  contrée  ont  été,  en  1889  :  1,661,700  mètres  cubes  de 
bois  de  construction  et  de  bois  de  chauffage;  16,917,900  kilogrammes  de  pâte  de  bois; 
18,119,819  hectolitres  de  pommes  de  terre  et  de  grains  et  2,860,195  kilogrammes  de  lin  et  de 
chanvre. 

Les  productions  industrielles  de  la  Finlande  se  sont  élevées  a  114,660,687  marcs  finlandais 
(ou  francs);  les  branches  principales  de  l'industrie  sont  :  le  travail  du  bois  (scierie,  polissage, etc.), 
la  fabrication  de  la  pâte  de  bois,  de  la  cellulose  et  du  papier,  les  tanneries  et  les  corroieries,  les 
constructions  mécaniques  et  les  fonderies,  les  distilleries,  les  raflBneries  de  sucre,  les  manufac- 
tures de  tabac,  les  filatures  de  lin  et  les  moulins  à  blé. 

Le  mouvement  commercial  a  atteint,  en  1889,  103,737,000  marcs  à  l'exportation  et 
133,480,000  marks  à  l'importation. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Finlande  a  le  plus  de  relations  commerciales  sont  :  pour  l'ex- 
portation, la  Grande-Bretagne  (!23,10i,000  marcs),  et  pour  l'importation,  l'Allemagne 
(38,122,000  marcs). 


(^)  D'après  les  documents  suivants  :  StatUtisk  ôrsbok  fôr  Finland  4891  ;  JemvôgS'Slatistish  fôr  ar  1890; 
Journal  des  chemins  de  fer^  1882;  Compte  rendu  de  la  Commission  impériale  pour  Fitude  de  la  question  des 
chemins  de  fer  en  Russie, 


o) 


ANNKXK  10 


Les  principaux  matériaux  d'exportation  de  la  Finlande  sont  : 

Bois 43,080,100  marcs. 

Beurre 15,731,300     — 

Papier  et  carton 6,256,400     — 

Pain  en  grains 5,423,100     — 

Tissus 4.351,300     - 

et  les  principales  exportations  sont  : 

Farine 16,570,000  marcs. 

Café 10.892,700     — 

Tissus 8,127,000     - 

Kcr  et  acier 7,086,200     — 

Coton 5,738,000     — 

Cuirs  tannés  et  corroyés 5,075,300     — 

Il  suffit  d'examiner  la  carte  de  la  Finlande  pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  a  été 
formé  le  réseau  des  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  finlandais  a  tracé  la  ligne  principale  à 
partir  de  la  capitale,  parallèlement  aux  bords  du  golfe  de  Finlande  et  du  golfe  de  Botnie,  et  il  a 
construit  des  embranchements  vers  chaque  port  plus  ou  moins  important;  ensuite,  il  a  relié  aussi 
à  cette  ligne  principale  et,  par  conséquent,  à  la  mer,  les  villes  intérieures  en  commençant  par 
les  moins  éloignées. 

IL  —  Développement  nu  késeau  fekkè.  Période  de  1862  a  1890. 


Au  l«"^  décembre 
de  l'année. 


LONGUEUR  EN  KILOMÈTRES. 


Des  chemins          Des  cl 

lemins 

de  fer  de  l'État.       de  fer 

privés. 
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?2 
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645                      : 

fô 
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33 

888 

855                      ; 

33 

888 

855                      : 

33 

888 

855                      ; 

33 

888 

855                      : 

33 

888 

855                      ; 

33 

888 

855                      ; 

33 

888 

1.162                 : 

33 

1.195 

1.162                  : 

33 

1.195 

1,181                  ; 

33 

1,214 

1,525                      ; 

33 

1,558 

1.540                      : 

33 

1.573 

1,540                        î 

33 

1.573 

1.823                        î 

33 

1,856 

1,876                        î 

33 

1,909 

Nombre 

Nombre 

de  stations 

de 

et 

viUes  reliées 

de  baltes. 

par  rail. 

3 

2 

10 

2 

13 

2 

14 

2 

14 

2 

14 

2 

14 

2 

20 

2 

45 

3 

46 

3 

46 

3 

61 

4 

63 

6 

64 

6 

83 

8 

85 

8 

86 

8 

88 

8 

88 

8 

89 

8 

91 

8 

112 

9 

112 

9 

115 

10 

122 

12 

126 

13 

126 

13 

148 

15 

154 

16 

1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


La  longueur  moyenne  exploitée  était,  en  4890,  de  1,835.914  kilomètres. 
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Dates  de  touverture  des  lignes, 

i.  Sainl-Pélersbourg-Helsingfors-Tavasiehus le  17  mars  1862. 

2.  (;ango-Hyvinge le  8  octobre  1873. 

3.  Abo-Taraerfors-Tavastehus le  22  juin  1876. 

4.  Tamerfors-Waza le  29  septembre  1883. 

5.  Esterraura-Uléaborg le  29  octobre  1886. 

6.  Savolaks    . le  !•' octobre  1889. 

Longueur  des  voles. 

Voies  principales *'^^*-^^^  J  i  û,^  "--.  li      u 

-  secondaires ^3  g^g  |  l,875.oi d  kilomètres. 

—  accessoires  de  garage,  de  service,  etc 283.863  kilomètres,  soit  plus  de  15  p.  c. 

Longueur  totale.     .     .        2,159.438  kilomètres. 

Coût  de  construction,  —  La  largeur  de  la  voie  est  de  1.534  mètre  sur  toutes  les  lignes.  La 
plupart  des  rails  sont  en  acier;  il  n'y  a  que  519.88  kilomètres  posés  en  rails  de  fer. 

Les  rampes  maximums  de  0.016  à  O.OâO  se  trouvent  seulement  sur  deux  lignes  de  Helsing- 
fors-Tavastehus-Saint-Pélersbourg  et  de  Savolaks  ;  sur  toutes  les  autres,  les  rampes  maximums 
sont  de  0.011  à  O.Olo.  Le  plus  petit  rayon  des  courbes  est  de  396.91  mètres. 

CofU  total  de  premier  établissement  du  réseau  à  la  fin  de  Vannée  1890,  —  Le  montant  du 
capital  de  premier  établissement  était,  à  cette  époque,  de  133,849,306.63  marcs;  les  dépenses 
complémentaires,  jusqu'au  31  décembre  1890,  se  sont  élevées  à  19,309,301.30  marcs,  soit  un 
total  de  143,158,507.93  marcs,  et,  en  moyenne,  par  kilomètre  exploité,  76,337.80  marcs. 

Prix  moyen  du  kilomètre  de  ligne  : 

1.  Helsingfors-Tavastehus-Saint-Pétersbourg 109,547  marcs. 

2.  Gangô-Hyvinge 74.521       - 

3.  Abo-Tamerfors-Tavastebus 99,498     — 

4.  Taniertbrs-Waza 50,765     — 

5.  Estermura-lléaborg 55,826    -  - 

6.  Savolaks 57,492     — 

La  valeur  du  matériel  roulant  est  comprise  dans  le  coiit  total  du  réseau. 

Matériel  mobile.  —  î/elTectif  total  du  matériel  en  service  pendant  Taimée  1890  comprenait  : 

Locomotives 151 

soit  0.08  locomotive  par  kilomètre  exploité. 

Voitures  à  voyageurs 370 

avec  12,393  places  offertes,  ce  qui  donne  6.61  places  offertes  par  kilomètre  exploité. 

Wagons  à  marchandises 3,594 

ayant  7,169  essieux  et  pouvant  porter  un  chargement  utile  de  27,757  tonnes,  soit  7.72  tonnes  par  wagon 
et  3.87  tonnes  par  essieu. 

La  capacité  totale  du  réseau  était  de  14.80  tonnes  par  kilomètre  exploité. 

III.  —  Parcoi:hs  m;  matkkiel  hoilaxt  pendant  l^exercice  1890. 

Parcours  des  trains. 

Trains  de  voyageurs 2,353,148  train-kilomètres. 

—        marchandises,  mixtes  et  militaires  .     .     .         1,396,490 

Toul.     .     .        3,749,638  train-kilomètres. 
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Parcours  des  voitures  à  voyageurs  (y  compris  les  parcours  effectua  sur  les  lignes  étrangères). 
—  Au  total,  il  a  été  effectué  15,682,400  voiture-kilomètres,  soit  39,975,000  essieu-kilomètre), 
ce  qui,  en  moyenne,  représente  42,385  kilomètres  de  parcours  par  voiture,  et  44,074  kilomètres 
par  essieu. 

Parcours  des  wagons  à  marchandises  {y  compris  les  parcours  effectués  sur  les  lignes  étran- 
gères). —  Il  a  été  effectué  en  tout  39,095,200  kilomètres  ou  78,979,200  essieu -kilomètres,  ce 
qui,  en  moyenne,  représente  10,878  kilomètres  de  parcours  par  wagon  et  11,017  kilomètres 
par  essieu. 

Parcours  des  voitures  à  voyageurs  {y  compris  les  voitures  étrangères)  effectués  sur  tout  le 
réseau  ferré.  —  Il  a  été  effectué,  au  total,  16,003,600  voiture-kilomètres,  ou  40,940,000  essieu- 
kilomètres,  ce  qui,  en  moyenne,  fait  8,717  voiture-kilomètres  et  22,299  essieu-kilomètres  par 
kilomètre  exploité. 

Parcours  des  wagons  à  marchandises  {y  compris  les  wagons  étrangers)  effectués  sur  tout  le 
réseau.  —  Il  a  été  fait,  au  total,  39,191,400  wagon-kilomètres,  ou  79,281,200  essieu-kilo- 
mètres, soit,  en  moyenne,  21,347  wagon-kilomètres  et  43,18i  essieu-kilomètres  par  kilomètre 
exploité. 

Parcours  des  wagons-poste.  —  Il  a  été  effectué,  au  total,  1,374,400  wagon-kilomètres,  ou 
3,606,800  essieu-kilomètres. 

Parcours  total  des  voitures  et  wagons  sur  tout  le  réseau.  —  Le  parcours  total  général  a  été 
de  56,569,400  voiture-  et  wagon-kilomètres,  ou  123,828,000  essieu-kilomètres,  ce  qui,  en 
moyenne,  fait  30,813  véhicule-kilomètres  et  67,448  essieu-kilomètres  par  kilomètre  exploité. 

Le  rapport  moyen  entre  le  mouvement  des  voyageurs,  sur  tout  le  réseau,  et  le  mouvement 
mixte  et  militaire  est  de  3.12  :  1.89. 

IV.  —  Mouvement  général  des  voyageurs  et  des  marchandises  pendant  l'année  1890. 

Voyageurs.  —  Le  nombre  total  des  voyageurs,  sur  tout  le  réseau,  a  été  de  2,541,642,  savoir  : 

1"  classe 18.093 

2«      — 339.526 

3«     — 2,134.687 

A  prix  réduits 49,336 

Total.     .     .        2,541,642 

Les  voyageurs  ont  parcouru  126,075,500  kilomètres.  I^  parcours  moyen  d'un  voyageur  a  été 
de  49.60  kilomètres.  Il  y  a  eu,  en  moyenne,  68,672  voyageur-kilomètres  par  kilomètre,  et 
7.88  voyageurs  par  wagon.  La  moyenne  des  voyageurs  par  essieu  est  3.08.  Le  nombre  des 
places  occupées  relativement  aux  places  offertes  a  été  de  23.53  p.  c. 

Marchandises.  —  La  quantité  des  marchandises  transportées  sur  tout  le  réseau  a  été  de 
955,913  tonnes. 

Bagages 2,372  tonnes. 

Marchandises  à  grande  vitesse 3,100    — 

—         à  petite  vitesse 946,689     — 

Bétail 3,752     — 

Total.     .     .        955,913  tonnes. 

Il  a  été  effectué  104,051,963  tonne-kilomètres,  soit  56,676  tonnes  par  kilomètre  exploité. 
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Le  parcours  moyen  dune  tonne  a  été  de  IO8.80  kilomètres.  Le  poids  moyen  transporté  par 
wagon  a  été  de  3.65  tonnes,  et  par  essieu  1.31  tonne. 

La  charge  utile,  relativementà  la  capacité  des  wagons  de  marchandises,  s  est  élevée  à  34.33  p.  c. 

Si  l'on  considère  les  poids  des  différentes  marchandises  traa<%portées,  la  première  place  appar- 
tient aux  produits  indigènes  qui  représentent  33.80  p.  c.  de  tous  les  transports;  la  seconde  place 
revient  au  bois  de  chauffage,  représentant  15.93  p.  c.  du  poids  total;  viennent  ensuite  les 
briques  (10.77  p.  c.)  et  les  grains  de  toute  espèce  (7.25  p.  c). 

V.  —  Tarifs. 


PAR     PERSONNE. 

PAR  KIIX)MÈTRE. 

Pennis. 

Copecks. 

Dans  les  voitures  de  i*'*  classe                      

10 
6.5 
4.5 
3 

4 

2.5 
1.5 
1.2 

de2«                 

—  de  3«      —     des  trains  mixtes 

—  de  3*     —            —       de  marchandises 

Le  prix  minimum,  quelle  que  soit  la  distance,  est,  par  personne  sans  distinction  d*àge  :  en 
l*"*  classe,  1  marc  20  pennis  ou  50  copecks;  en  2*  classe,  70  pennis  ou  30  copecks,  et  en 
3*  classe,  50  pennis  ou  20  copecks. 

Pour  un  parcours  de  plus  de  100  et  jusqu'à  1,000  kilomètres,  il  est  accordé  une  diminution 
du  prix  en  rapport  avec  la  distance;  la  réduction  représente  ^If^  (4  p.  c.)  du  nombre  de  kilo- 
mètres à  parcourir.  A  partir  de  1,000  kilomètres,  la  réduction  est  de  40  p.  c. 

Chaque  voyageur  a  le  droit  au  transport  gratuit  de  25  kilogrammes  de  bagages;  pour  le 
surplus,  il  paye  2  pennis  ou  0.8  copeck  par  5  kilogrammes  et  par  10  kilomètres. 

Les  marchandises  sont  transportées,  comme  colis  postaux  ou  a  marchandises  de  grande 
vitesse  »,  ou,  comme  marchandises  simples,  dans  les  trains  de  petite  vitesse,  mixtes  et  de 
marchandises. 

Les  expéditions  en  grande  vitesse  sont  admises  jusqu'au  poids  de  50  kilogrammes  au  maxi- 
mum et  jusqu'au  volume  d*un  demi-mètre  cube;  il  y  a  pourtant  quelques  exceptions. 

Le  prix  de  transport  est  calculé  d'après  le  tarif  suivant  : 


DISTANCE. 


2  kilo- 
grammes. 


5  kilo- 
grammes. 


10  kilo- 
grammes. 


15  kilo- 
grammes. 


25  kilo- 
grammes. 


50  kilo- 
grammes. 


150  kilomètres   .... 
300        —  .... 

600        —  .      .     .     . 

Au  delà  de  600  kilomètres  . 


Bonis. 

Pennis 

25 

50 

50 

100 

75 

150 

100 

200 

Pennis. 

75 

1.50 

225 

300 


Pennis. 
100 
200 
300 
400 


Pennis. 
150 
300 
450 
600 


Pennis. 

400 

600 

900 

1,200 


Il  est  perçu  un  impôt  de  25  p.  c.  sur  les  prix  des  billets  de  voyageurs  de  la  1^  et  de  la  2*, 
et  de  15  p.  c.  sur  les  prix  des  billets  de  3"  classe.  Sur  le  prix  du  transport  des  bagages  et  des 
marchandises  de  grande  vitesse,  il  existe  également  un  impôt  de  25  p.  c. 

On  distingue  pour  chaque  espèce  de  marchandises,  quelle  que  soit  sa  nature,  les  expéditions 
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de  moins  de  1,000  kilogrammes,  celles  de  1,000  à  6,000  kilogrammes  et  celles  de  6,000  kilo- 
grammes et  au  delà,  c*est-à-dire  par  charge  complète. 
IjCS  tarifs  sont  établis  pour  100  kilogrammes  et  par  kilomètre  de  la  manière  suivante  : 


4"»  classe 

2«  — 

3«  — 

4«  — 

o«  — 

6«  - 

7«  — 

8-  — 

9«  — 

40«  — 


2.20  pennis  ou  0.880  copcck. 


4.76 

—  ou  0.704 

4.54 

—  ou  0.616 

4.32 

ou  0.528 

4.40 

—  ou  0.440 

0.88 

—  ou  0.352 

0.77 

—  ou  0.308 

0.66 

—  ou  0.264 

0.66 

—  ou  0.264 

0.66 

—  ou  0.264 

—  150 

—  200 

—  250 

—  300 

—  400 


A  partir  de  50  kilomètres,  il  est  accordé  les  réductions  suivantes  : 

a)  Pour  les  marchandises  des  huit  premières  classes  : 

Pour  une  distance  de    50  jusqu'à  100  kilomètres 

—  -         de  100 

—  —         de  150 

—  —         de  200 
—         de  250 

—  —         de  300 
--  —         de  400  et  au  delà    .... 

b)  Pour  les  marchandises  de  la  9«  classe  : 

Pour  une  distance  de    20  jusqu'à    40  kilomèlres 

_  _  de    40     —       60        — 

—  —  de    60—80        — 

—  —  de    80     —      100        — 

—  —  de  100     —     120        — 

—  --  de  120     —      160        — 

—  —  de  160  et  au  delà    .... 

c)  Pour  les  marchandises  de  la  10*  classe  : 

Pour  une  distance  de  10  jusqu'à  20  kilomètres 


10  p.  c. 
20  — 
30  — 
40  - 
50  - 
60  - 
70  - 

10  p.  c. 
20  — 
30  — 
40  — 
50  — 
60  — 
70  — 

^0  p.  c. 

20  ~ 

30  ~ 

40  - 

50  - 

60  — 

70  — 

Les  marchandises  de  la  9«  et  de  la  10®  classe  sont  transportées  dans  des  wagons  ouverts.  Sur 
la  demande  des  expéditeurs,  on  les  recouvre  avec  des  prélarts  moyennant  une  surtaxe  de 
10  pennis  par  wagon  et  par  groupe  de  10  kilomètres. 


de  20 

— 

30 

de  30 

40 

de  40 

— 

50 

de  50 

60 

de  60 

60 

de  80  et 

au 

delà. 

VI.  —  Personnel. 


Effectif  et  dépenses  du  personnel  : 


Agents  principaux  de  l'Administration  centrale 
Employés  de  bureau 


6 
146 


Total.     .     .        152 
Les  dépenses  annuelles  pour  les  traitements  de  ces  152  |)ersonnes  ont  été  de  477, o37  marcs. 
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Employés  du  service  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  voie  .     .     .  744 

Ouvriers 866 

Total.     .     .        1,610 

Les  dépenses  annuelles  correspondantes  ont  été  d  environ  i,m,6a  marcs. 

Employés  du  service  du  mouvement 1,250 

Ouvriers 68 

Total.     .     .         1,318 

Les  dépenses  annuelles  correspondantes  ont  été  de  1,935,864  marcs. 

Employés  du  service  de  la  traction  et  du  matériel  roulant 472 

Ouvriers 557 

Total.     .     .        1,029 

I/Cs  dépenses  annuelles  correspondantes  ont  été  de  1,313,280  marcs. 

L'effectif  total  du  persoiniel  du  réseau  des  chemim  de  fer  finlandais  se  compose,  d'après  ce 
qui  j/récède,  de  : 

Employés 2,612 

soit,  en  moyenne,  1.42  employé  par  kilomètre  exploité. 

Ouvriers 1,491 

soit,  en  moyenne,  0.81  ouvrier  par  kilomètre  exploité. 

I^  dépense  annuelle  pour  tous  les  employés  et  les  ouvriers  s  élève  à  4,989,304  marcs,  ce  qui 
fait  2,718  marcs  par  kilomètre  exploité. 

Caisse  de  pensions  : 

F^our  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  finlandais,  il  existe  une  caisse  de  |)ensions  désignée 
sous  le  nom  de  «  Caisse  de  pensions  des  chemins  de  1er  de  TÉtat  en  Finlande  ». 

Au  1^  janvier  1890,  cette  caisse  possédait  759,413  marcs  finlandais  ou  francs.  Dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1890,  les  contributions  régulières  des  membres  ont  produit  une  somme  de 
78,054  marcs;  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  ont  versé  4i.422  marcs,  en  outre,  il  a  été  encaissé 
46,131  marcs  de  versements  accidentels;  de  sorte  que  le  total  des  sommes  affectées  aux  pensions 
s*est  élevé,  en  1890,  à  168,607  marcs.  Les  dépenses  pour  le  payement  des  pensions,  pendant 
Tannée  1890,  se  sont  élevées  à  une  somme  de  28,013  marcs,  dont  23,685  marcs  représentent 
les  pensions  mêmes,  et  4,328  marcs,  différentes  dépenses  y  relatives. 

Au  31  décembre  de  la  même  année,  le  capital  des  pensions  était  de  900,010  marcs.  La 
moyenne  du  nombre  des  membres  de  la  caisse  des  pensions  était  de  2,050  personnes,  et  le 
nombre  de  personnes  ayant  reçu  des  pensions  dans  le  courant  de  Tannée  était  de  131 . 

Accidents  de  personnes  en  1890  : 

Sur  la  voie 20 

Dans  les  stations  et  les  haltes 12 

Total.     .     .        32 
Ce  nombre  se  décompose  comme  suit  : 

Voyageurs,  victimes  de  leur  propre  faute  ou  de  leur  imprévoyance,  6  tués  et  2  blessés,  soit 
0.24  tué  et  0.08  blessé  par  100,000  voyageurs;  0.005  lue  et  0.002  blessé  par  100,000  tonne- 
kilomètres,  et  0.16  tué  et  0.05  blessé  par  100,000  train-kilomètres; 

Agents  victimes  de  leur  propre  faute  ou  de  leur  imprudence,  G  tués  et  2  blessés,  soit  0.16  tué 
et  0.05  blessé  par  100,000  train-kilomètres; 
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Personnes  élrangùres  victimes  de  leur  propre  faute  ou  de  leur  imprudence,  14  tués  (M  et 
2  blessés,  soit  0.37  personne  par  100,000  train-kilomètres. 

Au  total,  il  y  a  eu,  en  1890,  26  personnes  tuées,  soit  0.69  personne  par  100,000  train-kilo- 
mètres, et  6  personnes  blessées,  soit  0.16  personne  par  100,000  train-kilomotres. 

VII.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitatiox  du  r^iseau. 

Fonds  des  voies  de  communication.  —  La  Finlande  possède  un  fonds  de  voies  de  communi- 
cation, dans  lequel  rentrent  tous  les  revenus  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  ainsi  que  ceux  des 
canaux.  Ce  fonds  sert  à  couvrir  les  dépenses  de  Tentretien  et  de  Texploitation  des  voies  de 
communication,  ainsi  que  pour  les  intérêts  et  Tamortissement  des  emprunts.  Les  comptes  des 
chemins  de  fer  et  ceux  des  canaux  sont  tenus  séparément  ;  de  plus,  les  amortissements  sont 
réglés  d'une  manière  spéciale  pour  chaque  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  de  la  Finlande  n'opère  aucune  retenue  au  profit  du  trésor  sur  les  recettes 
des  chemins  de  fer.  En  établissant  se$  chemins  de  fer,  il  n'espérait  point  retirer  un  bénéfice 
Quelconque  de  leur  exploitation,  aussi  le  revenu  net  est-il  consacré  à  couvrir  les  dépenses 
imprévues  et  à  assurer  raraorfisseraent  de  leur  capital. 

Le  reste  est  employé  à  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer;  les  ci*édits  complémen- 
taires sont  fournis  par  le  gouvernement  et  par  les  États  (Zémstvos)  provinciaux. 

1^  gouvernement  considère  que  si  l'établissement  et  l'entretien  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  Finlande  ne  lui  rapportent  point  des  revenus  directs,  il  en  retire  néanmoins  des  avantages 
indirects,  au  point  de  vue  de  récoiK)mie  politique. 

Le  budget  des  chemins  de  fer  fait  toujours  partie  du  budget  général  du  Seim  (Sénat  ou  Etats 
généraux). 

Recettes  brutes.  —  La  recelte  des  voyageurs  s'est  élevée,  en  1890,  à  5,024,412  marcs  finlan- 
dais ou  francs. 
Ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  : 

4»«  classe 408,077  marcs. 

2«     —         4,232,034     — 

3«     -         3,434,324     >- 

Billets  à  prix  réduite 249,983     — 

Soit,  en  moyenne,  2,737  marcs  par  kilomètre,  1.98  par  voyageur  et  0.0399  marc  par 
voyageur-kilomètre. 
La  recette  des  marchandises  s'est  élevée  i  6,631,507  marcs. 
Ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  : 

Ba(fages 424,497  marcs. 

Marchandises  de  grande  vitesse 436,746     — 

—          de  petite       — 6,274,486     — 

Bagages  de  petite  vitesse 96,408     — 

Soit,  en  moyenne  :  par  kilomètre  exploité,  3,612;  par  tonne  transportée,  6.94  marcs,  et  par 
tonne-kilomètre,  0.0637  marc. 

Les  recettes  diverses  ont  produit 475,245  marcs. 

Le  montant  de  la  recette  brute  est  ainsi  de 44,834,434  marcs. 

ce  qui  donne,  en  moyenne,  6,444  marcs  par  kilomètre  exploité,  3.1553  mai*cs  par  train-kilo- 
mètre, 0.2091  marc  par  wagon-kilomètre  et  0.0955  marc  par  assieu-kilomètre. 


(^)  Dans  ce  nombre,  on  compte  8  suicides. 
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Dépenses  d'exploitation.  —  Les  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 


705,406  marcs. 
!2,167.844     — 
2,163,616     — 
2,126.197     - 


Administration  générale 

soit,  par  kilomètre  exploité,  384  marcs  «9. 85  p.  c.,. 

Service  de  Texploitation  et  du  mouvement  ... 

soit,  par  kilomètre  exploité,  1,818  marcs  (30.26  p.  c.,. 

Service  de  Tenlretien  de  la  voie  et  de  sa  surveillance    .     .     . 
soit,  par  kilomètre  exploité,  1,179  marcs  ;30.21  p.  c). 

Service  de  la  traction  et  du  matériel  roulant 

soit,  par  kilomètre  exploité,  1,158  marcs  (29.68  p.  c.^ 

Total  général  des  dépenses.     .     .        7,163,123  marcs. 

ce  qui  fait  3,902  marcs  par  kilomètre  exploité;  1.9104  marc  par  train-kilomètre;  0.126G  marc 
par  wagon-kilomètre,  et  0.578  marc  par  essieu-kilomètre. 
Le  rapport  entre  les  dépenses  et  la  recette  brute  est  de  60.54  p.  c. 

Revenu  net.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  pour  tout  le  réseau  des  chemins  de 
fer,  en  1890,  s  est  élevé  à  4,668,011  marcs,  ce  qui  fait  2,543  marcs  par  kilomètre  exploité.  Par 
rapport  au  capital  de  construction,  le  produit  net  représente  3.31  p.  c. 

Sur  la  recette  nette  du  réseau,  s*élevant  à  4,668,01 1  marcs,  3,658,626  marcs  ont  été  affectés 
à  des  travaux  d  amélioration  du  réseau,  et  2,009,385  marcs  ont  été  versés  au  trésor  pour  être 
réservés  au  compte  des  chemins  de  fer. 

VIU.  —  Situation  financière  du  réseau. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  tinancière  du  réseau  de  TÉtat  pendant  seize  ans, 
de  1873  à  1890  : 


ANNEES. 


Longueur 

du 

réseau. 


RECETTES   BRUTBS. 


Voyageurs. 


Marchan- 
dises. 


Diverses. 


TOTALES. 


Dépenses 
d'exploi- 
tation. 


Milliers  de  marcs  llulandais  ou  francs. 


Revenu 
net. 


1873 
1874 
187.5 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 


t>40 

675 

678 

888 

888 

888 

888 

888 

888 

888 

.195 

,195 

,214 

,558 

,573 

.573 

.858 

,909 


1,819 
2.061 
2,368 
3,028 
2,730 
2.675 
2,648 
2.898 
2.949 
3.074 
3.054 
3.302 
3.417 
3.445 
3.597 
3.914 
4.265 
5.191 

40.7  p.  c. 


1.873 
2.362 
2.771 
3,608 
3,895 
3,476 
3.115 
3.699 
3,890 
4.591 
4,217 
4,355 
4,906 
4.632 
4.665 
5.565 
6,080 
6,487 

57.8  p.  c. 


67 
9ê 
166 
242 
160 
183 
347 
288 
396 
2.52 
373 
188 
127 
123 
120 
147 
144 
153 

1.5  p.  c. 


3.7.59 
4,509 
5.305 
6,878 
6.785 
6,334 
6,110 
6.885 
8.235 
7.917 
7,644 
7,845 
8,450 
8.200 
8.382 
9,626 
10.489 
11.831 

100 


3.046 
3,867 
5,012 
6,205 
6.268 
5,329 
4,329 
4,276 
4.816 
5.100 
5..523 
5,323 
5.586 
5.216 
5.386 
5.946 
6.229 
7,163 


713 

642 

293 

673 

517 

1.005 

1.781 

2.609 

2.419 

2.817 

2.321 

2,322 

2.861 

2,984 

2,996 

3.680 

4,260 

4.668 


Quant  aux  lignes  privées  finlandaises,  il  n  a  pas  été  publié  de  rapport  à  leur  siyet. 
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IX.  —  Garactérk  généhal  des  chemins  de  fer  en  Finlande  kt  leurs  particularités. 

I^  grande  question  de  la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché  a  été  résolue  en 
Finlande  avec  beaucoup  de  succès.  Dès  l'établissement  des  premières  voies  ferrées,  Téconomie 
a  présidé  à  tous  les  travaux,  et  elle  a  été  strictement  observée  dans  le  cours  du  développement 
du  réseau. 

Le  système  appliqué  en  Finlande  y  étant  pratiqué  depuis  nombre  d'années,  les  résultats  qui  y 
ont  été  obtenus  ne  peuvent  être  considérés  comme  accidentels. 

Le  profil  longitudinal  des  chemins  de  fer  finlandais,  par  suite  de  la  configuration  du  pays, 
présente  un  assez  grand  nombre  de  rampes  et  de  pentes. 

L'établissement  de  la  plate-forme  est  la  partie  ia  plus  coûteuse  de  la  construction,  car  le  sol 
est  généralement  1res  difficile  à  creuser;  les  rigoles  sont  bien  empierrées,  les  talus  des  tranchées 
et  des  remblais,  consolidés  avec  soin  partout  où  cela  est  nécessaire  afin  de  les  préserver  contre 
les  effets  des  pluies  et  des  inondations.  La  largeur  de  la  plate-forme  est  de  2.7  à  2.3  sagènes 
(o^Te  à  4'»90);  en  remblai,  de  4.3  à  2.85  sagènes  (9™17  à  6"08);  en  déblai,  de  2.7  à 
2,40  sagènes  (o™76  à  4"48)  dans  les  tranchées  en  rocher  dur;  ces  dimensions  de  profils  ont 
donné  aux  constructeurs  ia  possibilité  de  restreindre  les  travaux  de  terrassement,  sans  nuire  à 
ia  solidité  de  la  voie. 

Ils  ont  en  même  temps  beaucoup  profité,  pour  les  travaux  d'art,  du  granit  qui  constitue  une 
richesse  naturelle  du  pays,  et  ils  ont  adopté  des  types  de  constructions  réunissant  la  solidité  à 
Téconomie.  Citons-en  un  exemple  :  on  fait  les  culées  des  ponts  en  maçonnerie,  au  moyen  de 
grandes  pierres  de  granit  parallélipipédiques  grossièrement  équarries  et  posées  sans  mortier, 
mais  rejointoyées  extérieurement  au  ciment  (entassement  cyclopéen).  Les  fondations  se  font 
directement  sur  le  sol  lorsqu'il  est  rocheux;  par  contre,  sur  un  sol  sablonneux,  on  les  abaisse 
jusqu'à  une  profondeur  de  0.9  sagène  (â'^S),  limite  que  la  gelée  n'atteint  point. 

Un  sol  peu  compressible  est  affermi  en  y  enfonçant  des  pieux  que  l'on  recouvre  d'une  plate- 
forme en  béton,  et  partout  où  l'on  peut  admettre  le  battage  des  pieux,  les  fondations  des  culées 
sont  entourées  d'un  coffre  en  palplanches. 

Les  talus  des  remblais,  au  pied  des  culées,  sont  revêtus  par  de  grandes  pierres  sèches,  qui 
leur  donnent  la  solidité  nécessaire  et  protègent  les  culées  contre  la  destruction  par  l'eau.  Les 
piles  sont  construites  de  la  môme  manière  que  les  culées,  avec  de  grandes  pierres  de  granit, 
mais  avec  emploi  du  mortier  de  ciment.  Les  travées  des  ponts  sont  en  fer.  Le  système  adopté 
pour  les  culées  et  les  piles,  grâce  à  la  proximité  et  à  l'abondance  des  matériaux  de  construc- 
tion ainsi  qu'à  l'habileté  des  habitants  du  pays  à  tailler  le  granit,  a  permis  d'établir  économique- 
ment des  ponts  très  solides. 

Au  commencement  de  la  construction  des  chemins  de  fer  finlandais,  la  longueur  des  voies  de 
garage  représentait  10  p.  c.  de  la  longueur  totale  du  réseau,  et  elle  était  considérée  comme 
normale.  Mais  depuis  cette  époque,  l'étendue  des  voies  de  garage  s'est  augmentée  graduelle- 
ment, et  elle  atteint  même  19  p.  c.  sur  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg-Helsingfors-Tavastehus. 

Afin  de  diminuer  les  dépenses  de  l'exploitation,  on  emploie  pour  la  superstructure  des  che- 
mins de  fer  finlandais  une  grande  quantité  de  ballast  ;  pour  l'étendue  d'une  verste,  on  a  utilisé 
360  sagènes  cubes  (3,320  mètres  cubes  par  kilomètre)  sur  la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à 
Helsingfors,  jusqu'à  274  sagènes  cubes  (2,650  mètres  cubes  par  kilomètre)  sur  la  ligne  de 
Tamerfors-Waza-Nicolaïstad . 

Les  maisons  des  cantonniers  sont  établies  généralement,  sur  les  chemins  de  fer  finlandais,  à 
une  distance  de  2  à  6  kilomètres  l'une  de  l'autre  ;  toutefois,  pour  les  lignes  à  faible  trafic,  cette 
distance  s'élève  à  5  ou  7  kilomètres. 

Pour  empêcher  le  bétail  de  pénétrer  sur  la  voie,  une  haie  est  plantée  le  long  de  toutes  les 
lignes  de  construction  ancienne;  sur  les  lignes  nouvelles,  ce  sont  les  propriétaires  locaux  qui 
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entreprenneni  l'établissement  de  cette  clôture,  moyennant  une  certaine  rémunération,  ou  bien 
qui  se  chargent  de  faire  faire  le  service  de  surveillance  par  leurs  bergers.  I^  nombre  des  pas- 
sages à  niveau  n*est  aucunement  limité  et  l'on  ne  rencontre  aucune  résistance  de  la  part  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer,  quand  les  circonstances  locales  exigent  rétablissement  de 
nouvelles  traversées  à  niveau. 

On  ne  place  des  gardiens  qu*aux  passages  à  m'veau  des  rues  des  villes,  ainsi  que  sur  les 
voies  de  grande  communication,  les  routes  postales  et  les  chaussées. 

Sur  tous  les  autres  passages  à  niveau,  qui  sont  très  nombreux,  les  barrières  doivent  être 
ouvertes,  puis  refermées  par  les  passants  eux-mêmes. 

Il  n existe  point  de  casernes  sur  les  lignes;  les  ouvriers  chargés  de  la  surveillance  de  la 
ligne  sont  installée,  en  partie  dans  les  stations,  dans  des  guérites  doublées,  et  le  plus  souvent  ils 
demeurent  dans  leurs  villages. 

La  répartition  des  stations  des  chemins  de  fer  de  la  Finlande  dépend  uniquement  des  condi- 
tions locales;  les  distances  entre  elles  sont  généralement  très  faibles  (9  à  14  kilomètres). 

I.es  bâtiments  de  stations  sont  généralement  en  bois,  quelquefois  en  maçonnerie,  mais  tou- 
jours bâtis  sur  des  fondations  en  granit.  On  achève  avec  un  soin  particulier  Tintérieur  des 
bâtisses,  afin  d*en  diminuer  les  dépenses  d'entretien,  pondant  lexploitation. 

Les  autres  bâtiments  des  stations,  comme  les  quais  à  voyageurs  et  à  marchandises,  les  maga- 
sins d'entrepôt,  les  entrepôts,  les  caves,  sont  construits  en  raison  des  besoins  locaux.  Le 
nombre  moyen  de  stalles  dans  les  remises  est  de  I.SO  stalle  par  locomotive. 

L alimentation  d'eau  des  stations  se  fait  par  la  vapeur;  elle  répond  et  au  delà  aux  nécessités 
du  trafic  actuel. 

Les  ateliers  centraux  des  chemins  de  fer  sont  à  Helsingfors,  où  se  concentrent  lés  grandes 
réparations  des  locomotives  et  des  wagons  des  chemins  de  fer  de  FÉtat.  Pour  la  réparation 
courante  du  matériel  roulant,  il  existe  de  petits  ateliers  à  Saint-Pétersbourg,  Wiborg,  Abo, 
Hango,  Uléaborg,  Nicolaîstad,  Kuopio  et  Waza. 

Les  chemins  de  fer  finlandais  sont  pourvus  en  quantité  très  suffisante  des  accessoires  néces- 
saires à  la  voie  et  aux  stations,  tels  que  les  sémaphores,  disques,  aiguilles,  plaques  tournantes, 
grues,  ponts  à  bascule  et  outils  pour  l'entretien  de  la  voie.  Ils  sont  aussi  pourvus,  chacun 
proportionnellement  aux  nécessités  de  l'exploitation,  de  l'effectif  nécessaire  de  matériel  roulant. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  finlandais,  pour  faciliter  aux  expé- 
diteurs l'envoi  et  la  réception  des  marchandises  provenant  de  l'étranger,  a  construit  en  partie 
elle-même  et  en  partie  avec  le  concours  des  communes  à  desservir,  des  embarcadères  à  Hel- 
s'mgfors,  Hangô,  Lapvik,  Abo,  Waza,  Nicolaîstad,  Jacobstad,  Kamia-Karlebu,  Uléaborg  et 
Kotka  ;  elle  les  a  pourvus  de  tout  l'outillage  nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement, 
et  elle  les  a  reliés  aux  voies  ferrées  du  réseau. 

En  outre,  le  réseau  des  chemins  de  fer  est  raccordé  aux  voies  navigables  intérieures  par  des 
embarcadères  construits,  dans  ce  but,  à  l'extrémité  d'embranchements  à  Vesijarvi,  Vilmanstrand, 
Viborg,  Tavastehus,  Tammerfors,  Etseri,  Orivessi,  Guillosensalmi,  Saint-Mikhel,  Isvessi  et 
Kuopio. 

Dans  l'intérêt  de  l'industrie,  le  Gouvernement  de  la  Finlande  ne  recule  devant  aucune 
dépense  indispensable.  De  plus,  pour  diminuer  les  dépenses  de  l'exploitation,  certains  travaux 
de  premier  établissement  sont  exécutés  dans  des  conditions  telles  qu'ils  n'ont  aucun  besoin 
d'être  réparés  ni  complétés  pendant  longtemps.  Par  contre,  les  travaux  de  construction  dont  la 
réalisation  peut  être  ajournée  sans  grands  inconvénients,  sont  retardés  pour  être  exécutés  plus 
tard,  quand  la  nécessité  en  sera  devenue  urgente.  De  cette  manière,  le  pays  ne  fait  point  de 
dépenses  improductives,  dont  l'utilité  immédiate  n*est  pas  bien  démontrée.  L'organisation  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer,  telle  qu'elle  existe  en  Finlande,  a  une  influence  considé- 
rable sur  1^  diminution  des  dépenses  d'exploitation. 
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Ainsi  que  cela  a  été  remarqué  plus  haut,  tous  les  chemins  de  fer  finlandais  (à  l'exception  de 
33  kilomètres)  appartiennent  au  gouvernement  du  Grand-Duché.  L'Administration  générale  du 
réseau,  d'une  étendue  de  4,875  kilomètres,  dépend  du  Déparlement  des  Finances  du 
Sénat;  elle  comprend  un  directeur  général,  son  adjoint  et  quatre  membres  de  la  direction 
ou  administrateurs  dont  chacun  gère  un  des  quatre  services  spéciaux  de  l'exploitation  :  adminis- 
tration générale,  mouvement,  ateliers  de  réparations  et  section  technique,  traction.  Le  directeur 
général,  nommé  par  Sa  Majesté  Impériale,  sur  la  présentation  du  Département  des  Finances 
du  Sénat,  doit  connaître  à  fond  la  technique  des  chemins  de  fer.  Le  directeur  et  les  autres 
membres  sont  nommés  fiar  le  Sénat  sur  la  présentation  de  l'Administration  des  chemins  de  fer; 
le  chef  de  l'Administration  générale  doit  ètie  très  expérimenté  dans  les  affaires  contentieuses  et 
administratives,  aussi  doit-il  subir  un  examen  sur  le  droit  général  ;  quant  aux  autres  directeurs, 
ils  doivent  avoir  des  connaissances  techniques,  chacun  d'après  sa  spécialité.  Le  directeur  général 
adjoint  (il  n'y  a  point  d'inspecteur)  doit  également  avoir  reçu  une  instruction  technique.  Les 
employés  supérieurs  et  subalternes  sont  nommés  en  partie  par  l'Administration  des  chemins  de 
fer  et  en  partie  par  le  directeur  général  ou  par  les  chefs  de  service.  Tout  le  personnel  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  est  considéré  comme  étant  au  service  de  l'État,  et  il  jouit  de  tous 
les  avantages  que  cela  entraîne. 

La  direction  et  l'administration  des  chemins  de  fer,  en  Finlande,  sont  ainsi  réunies  dans  une 
seule  institution,  et  les  membres  du  conseil  de  direction  gèrent  directement  les  différentes 
sections  de  l'exploitation,  de  telle  manière  qu'ils  connaissent  de  près  l'état  des  chemins  de  fer  et 
leurs  besoins  les  plus  essentiels,  et  qu'ils  sont  àe^  guides  compétents  dans  toutes  les  questions 
sur  lesquelles  ils  ont  à  se  prononcer. 

Par  ce  système,  on  obtient  aisément  Tordre  et  la  simplicité  des  relations  ;  les  droits,  les  devoirs 
et  la  responsabilité  de  chaque  membre  de  la  direction  sont  clairement  déterminés;  en  outre,  on 
réalise  une  notable  économie  dans  les  dépenses  administratives. 

En  vertu  d'une  règle  générale,  tous  les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer,  qui 
remplissent  leurs  devoirs  consciencieusement  et  avec  zèle,  ont  droit  à  une  augmentation  de  leurs 
appointements  en  rapport  avec  leurs  fonctions,  après  une  période  de  cinq  années,  et  cela  deux  ou 
trois  fois,  c'est-à-dire  après  cinq,  dix  et  quinze  ans.  Cette  augmentation,  même  pour  les  emplois 
inférieurs,  peut  atteindre  20  à  75  p.  c.  des  traitements  ou  salaires.  Le  droit  de  recevoir  une  augmen- 
tation n'appartient  qu'à  ceux  qui,  pendant  la  période  indiquée,  ne  se  sont  point  exposés  aux 
amendes  ou  à  d'autres  pénalités  pour  négligence  ou  manquement  dans  leur  service.  C'est  pour 
cette  cause  que  les  employés  —  môme  ceux  qui  ne  peuvent  pas  compter  sur  de  l'avancement  — 
s'acquittent  de  leurs  fonctions  avec  infiniment  de  zèle,  car  ils  sont  silrs  d'obtenir,  peu  à  peu,  de  la 
sorte,  des  augmentations  d'appointements  notables;  dans  ce  but,  ils  se  donnent  beaucoup  de 
peine  pour  ne  pas  être  mis  à  l'amende  et  ne  pas  encourir  d'autres  punitions. 

Dans  le  cas  de  mérites  spéciaux  et  sur  la  pro|)Osition  de  leurs  chefs  immédiats,  une  augmen- 
tation peut  leur  être  accordée  après  une  période  moins  longue  encore,  ce  qui  les  encourage  à 
servir  avec  encore  plus  de  zèle  et  de  dévouement. 

Grâce  à  cette  mesure  aussi  pratique  que  simple,  les  chemins  de  fer  finlandais  possèdent  un 
personnel  modèle,  non  seulement  pour  les  fonctions  supérieures,  mais  aussi  pour  les  emplois 
inférieurs.  On  est  très  difficilement  admis  à  leur  service,  mais,  une  fois  accepté,  on  le  quitte 
rarement  de  son  propre  gré.  Les  agents  qui  servent  depuis  longtemps  acquièrent  l'expérience 
nécessaire  à  leurs  fonctions  et  travaillent  avec  une  activité  et  une  aptitude  telles  qu'ils  four- 
nissent en  peu  de  temps  et  dans  de  bonnes  conditions  le  travail  pour  l'accomplissement 
duquel  il  aurait  fallu  un  bien  plus  grand  nombre  d'agents  moins  expérimentés. 

On  a  fait  beaucoup  d'efforts  de  toute  espèce  pour  assurer  la  position  matérielle  des  employés 
et  élever  leur  niveau  inoral.  Ils  reçoivent  une  pension  viagère  de  l'État  et  participent  à  la  caisse 
des  veuves  et  des  orphelins  du  département  militaire  finlandais  ;  ils  ont  aussi  droit  à  des  secours 
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en  cas  d*accident,  de  maladie,  etc.  De  cette  manière,  bien  que  les  appointements  même  des 
employés  principaux  ne  soient  pas  élevés,  ils  ont  leur  existence  garantie  en  cas  de  vieillesse, 
de  maladie,  etc.,  et  jouissent  d'une  position  très  stable. 

D*autres  mesures  bienveillantes  ont  encore  été  prises  dans  Fintérèt  des  agents  subalternes. 
On  a  construit,  par  exemple,  des  dortoirs  très  confortables  pour  les  agents  du  service  des  trains. 
Près  des  grandes  gares  et  près  des  ateliers,  on  a  établi  des  cabinets  de  lecture,  des  biblio- 
thèques, et.\  En  outre,  près  des  grandes  stations,  on  a  établi  des  écoles  pour  les  enfants  des 
employés.  Toutes  ces  institutions  ont  une  influence  morale  excellente  sur  les  employés,  sans 
obérer  trop  la  caisse  de  TËtat.  De  toute  manière,  il  en  résulte  un  grand  avantage  pour  le  per- 
sonnel, pour  les  chemins  de  fer  et  même  pour  le  Trésor. 

X.  —  Politique  des  chemins  de  fer  de  l.\  Finlande. 

L'économie  apportée  dans  rétablissement  des  chemins  de  fer  a  pour  premier  résultat  de  ne 
pas  surcharger  les  budgets  d'intérêts  et  d'amortissements  exagérés  constituant  des  dépenses 
improductives  dans  le  sens  étroit  du  mot.  Même  avec  une  recette  insignifiante,  les  chemins  de 
fer  peuvent  ainsi  réaliser  un  revenu  net  de  quelque  im()ortance  se  chiffrant,  pour  1890,  par 
exemple,  à  près  de  3.3  p.  c.  du  capital  d'établissement.  S'il  existe  des  lignes  ayant  eu  des 
déficits,  assez  insignifiants  d'ailleurs,  ces  pertes  ont  été  largement  compensées  par  les  progrès 
du  pays  au  point  de  vue  tant  de  l'industrie  et  du  commerce  que  de  Tactivité  économique  en 
général.  Par  le  système  adopté,  les  services  rendus  par  les  chemins  de  fer  coûtent  moins  cher 
au  pays  que  de  toute  autre  manière,  surtout  grâce  à  l'économie  appoilée  dans  les  dépenses 
d'exploitation.  Les  chemins  de  fer  peuvent  abaisser  leurs  tarifs  sans  craindre  d'augmenter  le 
déficit,  quand  la  chose  est  nécessaire  pour  soutenir  l'industrie  et  le  commerce,  et  particuliè- 
rement pour  favoriser  le  transport  de  marchandises  qui  ne  peuvent  supporter  des  frais  d'expé- 
dition par  chemins  de  fer  s'ils  ne  sont  très  minimes. 

Grâce  à  ces  particularités  du  système  d'établissement  et  d'administration  des  chemins  de  fer, 
la  Finlande  peut  construire  et  exploiter  des  lignes,  dont  le  mouvement  commercial  se  borne  à 
un  train  de  voyageurs  et  un  train  de  marchandises  par  jour,  ou  même  tous  les  deux  jours, 
dans  les  deux  sens.  De  cette  manière,  les  parties  du  pays  déshéritées  au  point  de  vue  écono- 
mique ne  sont  point  privées  de  l'avantage  des  bonnes  voies  de  communication,  qui  favorise  le 
développement  de  leur  activité  et  les  aide  à  progresser. 

Le  principe  d'une  pareille  politique  reste  invariable  et  son  but  est  indépendant  des  condi- 
tions locales  de  culture,  des  mœurs,  etc.  11  consiste  à  exiger  que  les  constructions  des  chemins 
de  fer  soient  conformes  au  caractère  économique  de  la  contrée,  c'est-à-dire  à  la  quantité  et  à 
la  qualité  du  trafic,  mais  non  à  un  plan  préconçu,  uniforme  et  immuable.  Ce  principe  seul  doit 
guider  la  politique  à  suivre  dans  rétablissement  des  chemins  de  fer.  Lorsqu'il  est  négligé,  le 
succès  n'est  plus  possible  que  si,  par  un  heureux  hasard,  des  circonstances  particulières  sont 
favorables  à  une  ligne  déterminée  et  dans  l'ensemble  il  est  impossible  d'éviter  un  échec.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  non  seulement  prévoir  les  conditions  principales  de  chaque 
voie  ferrée,  mais  encore  s'y  conformer,  c'est-à-dire  être  guidé  précisément  par  le  même  ordre 
d'idées  qui  fait  la  force  de  la  politique  des  chemins  de  fer  en  Finlande. 

XI.  —  Relations  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables  en  Finlande. 

La  grande  quantité  de  ports  et  de  voies  navigables  intérieures  ne  peut  manquer  d'avoir  une 
grande  influence  sur  le  développement  graduel  du  réseau  ferré.  L'importance  de  celui-ci  est 
purement  locale,  car  la  situation  isolée  du  pays  empêche  la  création  d'un  trafic  de  transit,  du 
moins  actuellement. 
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Le  présent  aperçu  général  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Finlande  ne 
sérail  donc  point  complet,  si  nous  ne  prenions  pas  en  considération,  dans  l'appréciation  de  la 
productivité  commerciale  et  industrielle,  Timporlance  de  l'exploitation  des  voies  navigables  de 
la  contrée  (*).  En  comparant  entre  eux  les  tonnages  effectifs  des  chemins  de  fer  et  de  la  naviga- 
tion, nous  voyons  qu'en  1889  il  a  été  transporté  par  les  chemins  de  fer  751,784  tonnes  de 
marchandises  et  par  les  voies  navigables  extérieures  et  intérieures,  321,420  tonnes.  On  constate 
ainsi  que  lactivité  du  réseau  des  chemins  de  fer  finlandais  est  plus  de  deux  fois  supérieure  à 
celle  des  voies  navigables.  En  ce  qui  concerne  les  receltes  que  donnent  ces  moyens  de  transport, 
si  Ion  considère  la  question  uniquement  au  point  de  vue  fiscal,  on  remarque  qu'en  1889  les 
chemins  de  fer  ont  donné  à  TÉtat  3,680,313  marcs,  tandis  que  les  transports  par  eau  lui  ont 
procuré,  en  1889,  mais  pour  un  terme  moins  long  (la  navigation  étant  interrompue  pendant  un 
certain  temps),  un  revenu  de  1, 445, 7SS  marcs. 

Il  est  à  prévoir  que  ces  résultats  se  modifieront  avec  le  développement  du  réseau  des  chemins 
de  fer. 


(*)  Kii  1S89  {Statistikorshok  for  Fintaml,  1891),  le  mouvement  de  la  navigation,  exprimé  par  le  nombre  de 
navires  entrcii  dans  les  ports  finlandais  ou  qui  en  sont  sortis,  comprend  : 

Navires  entrés  :  Chargés  : 

A  voiles 4,705  navires  d'une  capacité  totale  de       268,487  tonnes. 

A  vapeur 3,255      _         _        —  _  840.7 16       — 

Total.      .      .         7,960  navires  d'une  capacité  totale  de     1,100,203  tonnes. 

Sur  lest  : 

A  voiles 3,121  navires  d'une  capacité  totale  de        436,427  tonnes. 

A  vapeur 489      —        —        —  —  257.473      — 

Total.  3.610  navires  d'une  capacité  totale  de        693,90i)  tonnes. 

Total  général.     .      .       11,570      —        —         —  —  l,80;î,103      — 

Navires  sortis  :  Chargés  : 

A  voiles 6,962  navires  d'une  capacité  totale  de        650,578  tonnes. 

A  vapeur 3.389      —        —        _  —  1,031,127      — 

Total.      .      .       10,351  navires  d'une  capacité  totale  de     1,681,705  tonnes. 

Sur  lest  : 

A  voiles 850  navires  d'une  capacité  totale  de         77.713  tonnes. 

A  vapeur 248      —        —        —  — -  53.563      — 

Total.  1,098  navires  d'une  capacité  totale  de        131,278  tonnes. 

Total  général .      .      .       11,449      _        —        —  _  1,812,981       — 

De  sorte  que  le  mouvement  total  de  la  navigation,  en  1889,  a  été  de  23.014  navires  d'une  capacité  totale  do 
3,616,084  tonnes. 

La  flotte  commerciale  finlandaise  se  compose  de  :  1,799  navires  à  voiles  d'une  capacité  de  plus  de  10  tonnes, 
ayant  uu  tonnage  total  de  235,161  tonnes,  et  de  336  navires  à  vapeur  de  toutes  les  dimensions,  avec  une  force 
de  7,906  chevaux-vapeur  et  un  tonnage  de  17,454  tonnes. 

En  1889,  sur  les  canaux  de  Finlande,  au  nombre  de  vingt-deux,  dont  le  principal  est  le  canal  de  Sayma,  ont 
passé  18,195  navires.  L'entretien  de  ces  canaux,  en  1889,  a  coûté  190,138  marcs,  et  la  recette  brute  des  canaux, 
pendant  cette  même  année,  a  atteint  531,571  marcs,  ce  qui  fait  que  les  canaux  ont  donné  un  revenu  net  de 
341,433  marcs  (•). 

Le  service  du  pilotage  a  coûté  au  Gouvernement  222,805  marcs  en  1889;  par  contre,  il  a  perçu,  la  même 
année,  600,318  marcs  de  droits  de  pilotage  des  navires,  indépendamment  des  autres  droits  qui  ont  produit 
503,904  marcs. 

')  UerelU'  nette  des  navires,  du  piloUiKe  et  des  (*unnux. 
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XII.  —  Lignes  en  construction. 

Les  lignes  en  construction  sur  le  point  d*ètre  ouvertes  à  l'exploitation  sont  : 

1®  La  ligne  nouvelle  de  Viborg  à  Jeônsu,  par  Serdobol,  avec  embranchement  vers  Imatra; 
elle  aura  34o.5  kilomètres  de  longueur,  dont  149  kilomètres  de  Viborg  à  Serdobol  et 
134  kilomètres  de  Serdobol  à  Jeônsu.  L'embranchement  conduisant  vers  Imatra  qui  partira  de 
la  gare  d'Antrea  aura  trois  stations  ;  sa  longueur  sera  de  33  kilomètres  et  la  distance  de  Viborg, 
73  kilomètres.  Cet  embranchement  traverse  par  un  pont,  d'un  bel  effet,  la  rivière  Vouoksa,  à 
une  distance  de  33  kilomètres  de  la  cataracte  d'Imatra,  universellement  renommée; 

3^  La  ligne  de  Tammerfors  à  Biemborg,  qui  aura  14  stations  intermédiaires  et  une  longueur 
totale  de  135.76  kilomètres. 
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Rescrit  de  S.  M.  TEmpereur  Alexandre  III,  adressé  à 
S.  A.  I.  LE  Grand-Duc  Césarevitch  Nicolas  Alexan- 
DROViTCH  et  daté  du  14  janvier  1893  (style  russe). 


-  Altesse  Impkkiale  ! 

-  A  Voire  retour  à  rinlérieur  des  frontières  do  la  Russie,  après  un  long  voyage 
mariiime.  Vous  avez,  conformément  ù  Mes  ordres,  inaugure  à  Vladivostok, 
le  19  mai  1891,  les  travaux  de  construction  de  la  voie  ferrée  qui,  en  vertu  de  Mes 
ordres,  doit  traverser  toute  la  Sibérie. 

-  Je  Vous  nomme  aujourd'hui  Président  du  comité  du  chemin  de  fer  de  Sibérie  et 
Je  Vous  charge  de  mener  à  bonne  fin  celte  œuvre  de  paix  et  de  civilisation  dans 
l'orient  de  la  Russie. 

-  Que  le  Tout-Puissant  Vous  assiste  dans  la  réalisation  d'une  entreprise  dont  le 
succès  M  est  grandement  ù  cœur,  comme  tous  les  projets  qui  peuvent  contribuer  au 
peuplement  et  au  développement  industriel  de  la  Sibérie.  J  ai  la  ferme  conviction  que 
Vous  réaliserez  Mes  espérances  et  celles  de  Notre  chère  Russie. 

Ain^i  fait  et  signé  de  la  propre  main  de  S.  M.  l  EMi'EiiEiit, 

-    Vous  amant  sincèrement  et  de  toute  mon  tnne^ 

-  ALEXANDRE.  - 
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Oukase  de  S.  M.  TEmpereur  Nicolas  I*",  adressé  le  1*"  fé- 
vrier 1842  an  Sénat  Dirigeant,  an  snjet  de  la  création 
d'nn  comité  spécial  et  d'nne  commission  de  constrnction 
ponr  rétablissement  dn  chemin  de  fer  de  Saint-Péters- 
bonrg  à  Moscon. 


^  Dans  Noire  constante  sollicitude  pour  Tainélioralion  des  communications  dans 
^  Notre  Empire,  Nous  avons  depuis  plusieurs  années  porté  Notre  attention  sur  les 
•*  avantages  qu'a  procurés  rétablissement  des  chemins  de  fer  dans  plusieurs  pays  étran- 

-  gers,  et  Nous  avons  ordonné  au  Comité  des  Ministres  d'examiner  les  projets  qui 

-  existaient  à  cet  égard.  Ensuite  du  résultat  de  cet  examen,  nous  avons  chargé 
^  ladministration  supérieure  des  voies  de  communication  et  celle  des  mines,  de 
«  réunir  de  plus  amples  informations  sur  les  chemins  de  fer  étrangers,  afin  de  profiter, 
•^  sans  faire  de  sacrifices  inutiles,  de  tous  les  avantages  de  ces  voies  de  communication, 
^  après  avoir  déterminé  leur  degré  d'utilité  en  Russie,  le  meilleur  moyen  d'en  faire 
^  l'application  au  pays,  et  la  méthode  de  construction  la  plus  avantageuse. 

^  En  exécution  de  ce  programme,  des  agents  choisis  par  ces  deux  Administrations 
^  supérieures  furent  envoyés  pour  étudier  plus  exactement  sur  les  lieux  les  principaux 
**  chemins  de  fer  étrangers;  après  avoir  inspecté  presque  toutes  les  voies  de  cette 
**  espèce,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  ces  envoyés  furent  chargés  de  dresser,  de 
^  concert  avec  quelques-uns  des  premiers  fondateurs  des  chemins  de  fer  en  Russie, 

-  un  projet  de  construction  d'une  ligne  semblable  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou. 

«*  Ce  projet  a  été  examiné  et  discuté  sous  différents  points  de  vue  en  Notre  présence, 

«  et  Nous  avons  jugé  convenable  de  doter  Notre  Patrie  d'une  voie  de  communication, 

<<  qui  tout  en  occasionnant  des  dépenses  considérables,  promet  à  l'Empire  de  nombreux 

-  avantages,  et  réunira  les  deux  capitales  comme  en  une  seule.  En  conséquence.  Nous 
«^  avons  décidé  qu'il  serait  construit  un  chemin  de  fer  entre  Saint-Pélersbourg  et  Moscou, 
«  et,  suivant  l'exemple  d'autres  puissances,  qu'il  serait  exécuté  aux  frais  de  la  Cou- 
^  ronne,  afin  de  conserver  toujours  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  dans  l'intérêt 
^  général,  une  communication  si  importante  pour  l'industrie  et  l'activité  intérieure  de 
«  l'Empire. 

**  Dans  cette  vue,  Nous  avons  institué,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
H  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  un  Comité  spécial  sous  Notre  dépendance  immédiate  et  h 
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-  présidence  de  Notre  fils  bien-nimé  S.  A.  I.  M^^  le  Gésarevitch  Grand-Duc  héritier. 
-'  Ge  Goraifé  est  composé  :  du  Directeur  général  des  voies  de  communication  et  des 
^  édifices  publics,  du  Ministre  des  finances,  du  Ministre  des  domaines  de  TEmpire,  du 

-  Ministre  de  l'intérieur,  des  aides  de  camp  généraux  comte  Beukendorf,  comte  Orlov, 
*  comte  Levachew,  comte  Kleinmichel,  du  lieutenant  général  Destrem,  de  S.  A.  I.  le 

-  duc  de  Leuchtenberg,  du  général-major  Tcbévkine  et  du  comte  Bobrinsky,  faisant 

-  fonctions  d'écuyer  près  de  Notre  fille  bien-aimée  la  grnnde-duchesse  Olga  Nicolaiévnn. 

«  Ayant  chargé  ce  Gomité  des  principales  dispositions  à  prendre  pour  l'exécution  de 

**  cette  entreprise  et  de  la  surveillance  de  son  achèvement,  conformément  à  un  règle- 

-*  ment  qui  sera  donné  par  Nous,  Nous  avons  ordonné  en  môme  temps  de  former,  de 

^  quelques-uns  des  membres  de  ce  Gomité,  une  Gommission  de  construction  à  laquelle 

-  seront  confiées  la  surveillance  directe  de  la  construction,  la  décision  de  toutes  les 
^  mesures  d'exécution  et  la  direction  même  des  travaux,  d'après  le  règlement  spécial 

-  précité  qui  devra  être  dressé  par  le  Gomité. 

<*  Nous  avons  nommé  président  de  cette  Gommission  de  construction,  l'aide  de  camp 
-t  général  comte  Beukendorf,  et  membres,  l'aide  de  camp  général  comte  Kleinmichel, 

-  le  lieutenant  général  Destrem,  S.  A.  I.  le  duc  de  Leuchtenberg,  le  général-major 

-  Tcbévkine,  le  comte  Bobrinsky  et  les  colonels  du  génie  Kraft  et  Mélnikov. 

«  De  plus.  Nous  avons  ordonné  que  trois  membres  élus  par  le  Gommerce  seraient 

-  attachés  au  Comité  et  à  la  Gommission,  spécialement  pour  les  avis  qu'il  y  aurait  lieu 
^  de  demander  à  cette  corporation. 

«  En  même  temps.  Nous  avons  chargé  le  Ministre  des  finances  de  préparer,  en  dehors 
^  des  ressources  ordinaires  du  Trésor,  les  moyens  pécuniaires  nécessaires  pour  l'exécu- 
^  tion  du  chemin  de  fer  entre  les  deux  capitales. 

«  Ayant  ainsi  posé  les  premières  bases  d'une  entreprise  véritablement  nationale  par 

*^  son  étendue  et  son  utilité,  et  voulant  que  des  moyens  d'exécution  convenables  soient 

^  mis  à  la  disposition  des  personnes  choisies  par  Nous  pour  l'accomplir,  Nous  ordon- 

-  nous  au  Sénat  dirigeant  de  prescrire  à  toutes  les  administrations  et  autorités  non 

-  seulement  de  satisfaire  d'après  la  loi  aux  demandes  et  réclamations  du  Gomité  et  de 

-  la  Gommission  de  construction  institués  par  Nous  pour  l'achèvement  du  chemin  de 
•*  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  mais  encore  de  leur  accorder  toute  la  coopération 

-  en  leur  pouvoir,  et  d'inviter  les  classes  des  propriétaires  et  des  industriels  des 
^  districts  situés  entre  les  deux  capitales,  à  concourir  également,  par  tous  les  moyens 

-  qu'offriront  les  localités,  à  laccomplissement  d'une  œuvre  entreprise  avec  la  bénédic- 

-  tion  de  Dieu  pour  le  bien-être  et  la  gloire  do  la  Russie. 

u  NIGOLAS.  - 
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Rescrit  de  S.  M.  TEmpersur  Alexandre  III,  adressé  à 
S.  A.  I.  le  Grand-Duc  Gésarevitch  Nicolas  Alexan- 
DROviTCH,  en  date  du  17  mars  1891. 


-  Altesse  Impériale  ! 

-  J'ai  ordonne  la  construction,  à  travers  toute  la  Sibérie,  d  un  chemin  de  fer  qui 
reliera  les  différentes  provinces  de  ce  pays,  si  riche  en  productions  naturelles,  avec 
le  réseau  ferré  de  l'intérieur  de  l'Empire.  Veuillez  proclamer  cette  décision  à  Votre 
retour  sur  le  territoire  russe  après  Votre  voyage  à  travers  les  pays  d'Orient.  En  même 
temps,  je  Vous  charge  de  poser,  à  Vladivostok,  la  première  pierre  de  la  section 
d'Oussouri  de  la  grande  voie  ferrée  de  Sibérie,  dont  la  construction  doit  être  faite  au 
frais  du  Trésor  public  et  sous  la  direction  directe  de  l'État. 

-  La  part  que  Vous  prendrez  dans  celte  entreprise  véritablement  nationale  doit  être 
considérée  comme  un  nouveau  témoignage  de  Mon  désir  sincère  de  faciliter  les  rela- 
tions de  la  Sibérie  avec  les  autres  parties  de  l'Empire,  et  de  prouver  ainsi  à  cette 
province,  chère  à  Mon  cœur,  les  très  vifs  efforts  que  je  fais  pour  favoriser  son  déve- 
loppement pacifique. 

*  J'appelle  la  bénédiction  du  Tout-Puissant  sur  le  long  voyage  que  Vous  avez  encore 
à  faire  à  travers  la  Russie  et  je  Vous  aime  toujours  sincèrement. 

Ainsi  fait  et  signé  de  la  propre  main  de  S.  M.  TEmpereur 

-  ALEXANDRE.  •• 
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Quatre  discours  prononcés  à  Touverture  solennelle  de  la 
quatrième  session  du  Congrès  international  des  chemins 
de  fer  à  Saint-Pétersbourg,  le  8/20  août  1892. 


I.  —  Discours  de  Son  Exe.  M.  S.  de  Witte,  gérant  dn  Ministère  des  voies  de  communication 

de  TEmpire  russe  (actuellement  Ministre  des  finances). 

<*  Messieurs, 

«  Réunis  à  Paris  en  1889,  les  membres  du  Congrès  international  des  chemins  de 
fer  ont  bien  voulu  choisir  Saint-Pétersbourg  pour  siège  de  la  quatrième  session  du 
Congrès.  Ce  choix,  accueilli  avec  la  plus  vive  sympathie  par  le  gouvernement  impérial, 
a  été  gracieusement  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur. 

«  Depuis  la  première  session  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer,  les  délé- 
gués russes  ont  l'honneur  d'en  faire  partie;  aujourd'hui,  il  nous  incombe  un  rôle  plus 
actif.  Charmé  de  pouvoir  accueillir  une  réunion  aussi  brillante  à  Saint-Pétersbourg,  le 
gouvernement  impérial,  fidèle  aux  anciennes  traditions  de  large  et  cordiale  hospitalité, 
se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de  rendre  votre  séjour  parmi  nous  aussi  agréable  que 
possible,  de  faciliter  la  tûche  du  Congrès  et  d'assurer  le  succès  de  ses  travaux. 

««  Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  la  grandeur  de  votre  mission  et  de  l'importance  de 
vos  travaux,  si  productifs  et  bienfaisants  en  conséquence.  A  l'heure  qu'il  est,  on  n'a  plus 
besoin  de  proclamer  cette  vérité,  —  reconnue  unanimement,  —  que  les  chemins  de  fer 
sont  un  des  plus  puissants  moteurs  de  la  civilisation  et  du  progrès  et  l'un  des  moyens 
les  plus  sûrs  d'apprendre  aux  nations  à  s'unir,  à  s'étudier  et  à  se  respecter  mutuel- 
lement. 

«  Étudier  les  différents  problèmes  que  soulèvent  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  faire  l'échange  des  résultats  acquis  par  les  recherches  laborieuses  des 
travailleurs  de  diverses  nations,  c'est  une  tâche,  messieurs,  dans  laquelle  l'humanité 
entière  salue  avec  respect  et  gratitude  la  pensée  du  génie  qui  crée  et  la  peine  de  l'ouvrier 
qui  travaille. 

«  C'est  pour  moi  un  grand  honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  à  Saint-Péters- 
bourg. Nous  ne  prétendons  pas  rivaliser  avec  Paris,  qui,  lors  de  la  session  précédente, 
a  pu,  sous  les  auspices  brillants  et  grandioses  de  l'exposition  universelle,  vous  convier 
à  fêter  avec  lui  les  triomphes  de  l'industrie  et  du  progrès. 
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«  Nous  ne  pourrons  vous  offrir  rien  de  pareil.  Nous  espérons  pourtant  que  notre 
pays,  plus  ou  moins  inconnu  aux  étrangers,  nos  institutions  et  nos  chemins  de  fer  vous 
présenteront  quelques  particularités  dignes  d'attention  et  que  vous  ne  regretterez  pas 
votre  séjour  parmi  nous. 

«  Le  temps  me  manque  pour  vous  donner  un  aperçu  historique  assez  détaillé  de  la 
construction  de  nos  chemins  de  fer  et  du  développement  de  notre  réseau.  Notre  première 
voie  ferrée,  de  25  kilomètres,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Pavlovsk,  fut  commencée 
en  1836  et  achevée  en  1838.  En  1842  fut  inauguré  le  premier  chemin  de  fer  d'iiûe 
grande  importance,  celui  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou.  Ce  chemin  de  fer,  construit 
par  le  gouvernement,  avait  été  tracé,  selon  la  volonté  do  feu  S.  M.  l'Empereur  Nicolas, 
presque  en  ligne  droite,  ce  qui,  tout  en  augmentant  sensiblement  les  frais  de  construc- 
tion, offre  d'autre  part  de  grands  avantages  à  l'exploitation  de  cette  ligne,  où  le  nombre 
des  voyageurs  et  la  quantité  des  marchandises  grandissent  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Depuis  lors,  la  grande  importance  des  chemins  de  fer  a  été  générnlement 
reconnue  en  Russie,  et  le  gouvernement  a  projeté  un  réseau  de  voies  ferrées  qui  doit 
réunir  les  points  les  plus  importants  de  notre  pays.  Les  projets  de  ce  réseau,  modifiés 
plusieurs  fois  conformément  aux  circonstances,  se  sont  réalisés  en  partie  par  l'État,  en 
partie  par  des  Sociétés  anonymes,  avec  le  concours  du  gouvernement;  mais,  en  général, 
en  tout  ce  qui  concerne  les  questions  économiques  et  politiques  de  nos  chemins  de  fer, 
on  retrouve  toujours  cet  élément  essentiel  de  notre  vie  politique  et  sociale,  l'initiative 
bienfaisante  de  notre  tuteur  auguste,  S.  M.  l'Empereur. 

^  En  ce  qui  concerne  le  côté  technique  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  la  Russie  a  profité  de  l'expérience  des  autres  pays.  C'est  surtout  à  la 
France  que  nous  devons  beaucoup.  C'est  d'elle  que  nous  avons  pris  non  seulement  les 
modes  de  construction  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  mais  aussi  les  hommes 
savants  et  pratiques  qui  ont  servi  de  pionniers  de  la  science  technique  en  Russie.  Nous 
n'oublierons  jamais  que  c'est  la  France  qui  nous  a  donné  deux  de  nos  premiers  direc- 
teurs généraux  des  voies  de  communication,  MM.  Devolant  et  Béthencourt,  et  que  c'est 
elle  encore  qui  nous  a  aidés  à  l'organisation  de  notre  instruction  technique,  en  nous  prê- 
tant, au  commencement  de  ce  siècle,  plusieurs  professeurs  et  entre  autres  les  célèbres 
géomètres  Lamé  et  Bazaine,  qui  ont  joué  un  rôle  si  éminent  dans  l'organisation  de  notre 
école  des  ponts  et  chaussées. 

^  Cette  semence  de  l'instruction  technique,  empruntée  à  l'Europe,  a  germé  sur  notre 
sol,  grâce  à  cette  nature  intelligente  et  bien  douée  qui  appartient  au  travailleur  russe 
dans  toutes  les  branches  de  notre  vie  sociale.  Nous  possédons  un  réseau  de  chemins  de 
fer  de  32,000  kilomètres,  nous  n'hésitons  pas  devant  la  grande  entreprise  de*  la  voie 
transsibérienne  et  le  manque  d'ingénieurs  à  la  hauteur  de  la  science  contemporaine  ne 
se  fait  plus  sentir. 

**  L'expérience  des  autres  pays  ne  peut  plus  nous  suffire.  L'étendue  considérable  de 
nos  chemins  de  fer  et  la  diversité  de  leurs  conditions  obligent  nos  ingénieurs  à  la 
recherche  de  méthodes  nouvelles  et  au  perfectionnement  de  celles  qui  existent,  afin  dç 
les  adapter  aux  exigences  des  parties  si  différentes  de  notre  vaste  territoire. 
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•^  En  VOUS  invitant,  messieurs,  h  prendre  connaissance  des  résultats  de  nos  travaux, 
j'ai  l'espoir  que  nos  chemins  de  fer  pourront  vous  présenter  certains  côtés  nouveaux  et 
intéressants.  Nous  nous  ferons  un  devoir  de  vous  en  faciliter  Texamen,  en  attirant  votre 
attention  sur  tout  ce  qui  peut  en  être  digne. 

«  Quant  à  moi,  messieurs,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  exprimer  le  plaisir  sinc^'^re 
que  nous  éprouvons  tous  à  vous  voir  parmi  nous  et  de  souhaiter  au  Congrès  d'ajouter 
de  nouveaux  succès  à  ceux  qui  ont  déjà  couronné  les  travaux  des  sessions  précédentes. 

<«  J'ai  llionneur  de  déclarer  ouverte  la  quatrième  session  du  Congrès  international 
des  chemins  de  fer.  ^ 

II.  —  Discoon  de  M.  Belpaire,  préndent  de  la  Commitsion  internationale  dn  Gongrôs  des  chemins 

de  fer  et  administrateur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  helge. 

«    ExCELLEiNXE,  CHKRS  COLLÈGUES, 

«  Nous  nous  sommes  empressés  de  répondre  à  l'appel  do  la  Russie.  Nos  mains  sont 
tendues  vers  les  vôtres,  chers  collègues,  pour  que  vous  les  serriez  dans  une  commune 
étreinte... 

**  Comment  exprimerai-je  les  sentiments  de  reconnaissance  que  nous  fait  éprouver  la 
splendide  réception  qui  nous  est  faite? 

«  A  l'Empereur,  à  ce  centre  d'action  et  d'affection  de  la  nation  russe,  l'hommage  de 
notre  respect,  l'expression  de  nos  remercîments  les  plus  sincères. 

«  Notre  gratitude  au  Gouvernement,  qui  a  si  bien  compris  et  si  complètement  exécuté 
les  augustes  volontés  du  Souverain. 

«  Notre  reconnaissance  aussi  au  Comité  spécial  russe,  qui  depuis  plusieurs  mois 
s'ingénie  à  rendre  notre  séjour  en  ce  pays  le  plus  utile  et  le  plus  agréable  possible. 

^  Un  salut  amical,  enfin,  aux  ingénieurs  et  fonctionnaires  si  distingués  qui  dirigent 
et  exploitent  les  chemins  de  fer  russes  —  et  dont  nous  sommes  fiers  de  nous  dire  les 
collègues. 

«  Le  Tsar  a  daigné  nous  appeler  à  siéger  dans  sa  capitale,  et  nos  travaux  diront  — 
je  l'espère  —  à  Sa  Majesté  qu'en  agissant  ainsi.  Elle  a  fait  éclore  des  idées  et  prendre 
des  résolutions  hautement  utiles  au  monde  des  chemins  de  fer. 

«  La  session  que  Votre  Excellence  vient  d'ouvrir  —  d'une  manière  si  éloquente  — 
fera  ressortir  avec  un  nouvel  éclat  la  raison  d'être  et  l'utilité  de  notre  institution. 

•*  De  précieuses  études  dateront  de  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  comme  de  ses 
devancières  de  Paris,  de  Milan  et  de  Bruxelles. 

«<  Nos  travaux  préparatoires  n'ont  jamais  été  aussi  importants  et  aussi  complets. 

^  La  plupart  d'entre  eux  sont  de  savantes  monographies  sur  des  points  soigneuse- 
ment choisis  et,  grâce  aux  études  consciencieuses  de  nos  rapporteurs,  les  discussions 
pourront  porter  sur  des  questions  nettement  posées  et  parfaitement  élucidées. 

^  La  collection  de  nos  rapports,  qui  est  entre  vos  mains  à  tous,  témoigne  suffisam- 
ment du  labeur  assidu  qu'ont  dû  s'imposer  MM.  les  rapporteurs. 

«  Nous  les  remercions  de  leurs  intéressants  travaux,  que  nous  avons  appréciés 
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déjà,  et  qui  seront  souvent  consultés,  non  seulement  pendant  celte  session,  mais  long- 
temps après  encore. 

«  Ce  n'est  plus  à  des  besoins  locaux  seuls  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  doit 
satisfaire  :  les  voies  ferrées  d'un  pays,  prolongées  par  celles  des  pays  voisins,  s'étendent 
sur  des  continents  entiers  et  vont  chercher,  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés,  le  trafic 
des  personnes  et  des  choses. 

«  Des  nécessités  communes  s'imposent  —  le  matériel  roulant  doit  satisfaire  à  des 
conditions  de  construction  spéciale,  l'exploitation  doit  se  plier  aux  exigences  particu- 
lières des  différentes  lignes  parcourues,  les  choses  tendent  donc  de  plus  en  plus  à  se 
passer  comme  si  les  lignes  ferrées  ne  formaient  qu'une  seule  et  vaste  exploitation. 

«*  L'intérêt  de  tous  commandant  que  partout  soient  employés  les  procédés  d'exploita- 
tion les  plus  perfectionnés,  la  raison  d'être  de  notre  association  est  la  recherche  de  ces 
meilleurs  procédés. 

«  Les  questions  similaires  qui  se  posent  à  toutes  les  exploitations  et  qui  exigent 
des  solutions  communes  peuvent-elles,  d'ailleurs,  être  discutées  plus  utilement  et  plus 
efficacement  que  dans  ces  réunions,  où  se  donnent  rendez-vous  les  personnalités  les 
plus  éminentes  appartenant  à  des  titres  différents  au  monde  des  chemins  de  fer? 

-  Nos  sessions  antérieures  en  ont  fourni  la  preuve  et  ont  montré  combien  il  est 
utile  que  les  hommes  qui  consacrent  leur  intelligence,  leur  temps,  leur  activité  à 
perfectionner  les  services  qui  leur  sont  confiés  se  connaissent,  se  communiquent  leurs 
idées. 

^  Combien  de  malentendus  peuvent  être  évités  par  ces  rencontres  périodiques! 
Combien  do  solutions  simples  peuvent  être  trouvées  dans  ces  réunions  presque  intimes, 
d'hommes  vivant  éloignés  l'un  de  l'autre  ! 

^  Ces  relations  personnelles  entre  les  hommes  des  chemins  de  fer  de  toutes  les 
nations  ne  suffiraient-elles  pas  à  elles  seules  à  prouver  l'utilité  de  nos  Congrès? 

**  Vous  croyez  avec  moi,  messieurs,  qu'il  est  salutaire  de  se  retremper  dans  un  milieu 
comme  celui-ci! 

«  Un  même  désir  de  bien  faire  nous  anime  tous,  nous  éprouvons  une  même  soif  de 
perfectionnement,  tous  nous  marchons  vers  un  but  condmun,  qui  est  :  le  plus  grand 
bien  de  t humanité. 

^  Les  sessions  précédentes  ont  déjà  établi  entre  nous  une  solidarité  des  plus  utiles  : 
la  session  qui  s'ouvre  resserrera  encore  les  liens  qui  nous  unissent. 

«  Votre  Excellence  nous  a  dit  en  termes  éloquents  —  et  charmants  —  avec  quelle 
élévation  d'idées  le  rôle  des  chemins  de  fer  est  compris  dans  ce  vaste  Empire. 

«  Que  de  grandeur  et  de  hardiesse  dans  les  conceptions  ! 

«  N'est-ce  pas  en  Russie  qu'une  voie  ferrée  a  été  poussée  comme  par  magie  à  travers 
les  déserts  ? 

«  La  Russie  n'a-t-elle  pas  déjà  mis  la  main  à  l'œuvre  pour  vaincre  tous  les  obstacles 
que  présente  la  Sibérie  et  créer  des  communications  sûres  et  rapides  vers  Vladivostok 
et  les  mers  du  Japon? 

^  Et  qui  donc  est  l'inspirateur  d'idées  aussi  grandioses?  Qui  sait  trouver  et  faire 
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naître  au  besoin  les  dévouements,  les  énergies  indispensables  pour  exécuter  des  travaux 
présentant  de  si  froides  et  souvent  décourageantes  difficultés? 

«  Qui  dans  ce  vaste  Empire  assigne  aux  chemins  de  fer  un  rôle  aussi  élevé,  aussi 
civilisateur?  Qui? 

-  Le  Tsar  de  toutes  les  Russies,  que  nous  acclamons  avec  enthousiasme. 
•^  Vive  l'Empereur!  - 

III.  —  Discours  de  M.  Alfred  Picard,  président  de  la  Section  des  travaux  publics,  de  ragricalture, 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  postes  et  télégraphes  au  Conseil  d'État  de  France, 
inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussées,  président  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  vice-président  de  la  CSommission  internationale. 

-  Excellence, 
^  Messieurs, 

^  L'honorable  président  de  la  Commission  internationale  permanente  du  Congrès 
des  chemins  de  fer,  mon  ami  M.  Belpaire,  se  faisant  l'interprète  de  tous  les  Etats  repré- 
sentés dans  cette  enceinte,  vient  d'exprimer  en  termes  éloquents  leur  profonde 
reconnaissance  pour  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  bien  voulu  ouvrir  à  notre 
quatrième  session  les  portes  de  Saint-Pétersbourg.  Ses  paroles  si  élevées  et  si  émues 
ont  heureusement  traduit  les  sentiments  unanimes  de  l'assemblée  envers  le  gouverne- 
ment, les  administrations  et  les  Compagnies,  auxquels  nous  devons  une  large  et 
magnifique  hospitalité. 

^  Je  voudrais  vous  laisser  sous  l'impression,  sous  le  charme  des  brillants  discours 
dont  l'écho  a  retenti  dans  tous  nos  cœurs.  Cependant,  un  devoir  s'impose  au  délégué  du 
gouvernement  français,  à  l'ancien  président  de  la  session  de  1889.  Il  ne  peut  se  dis- 
penser de  redire  aux  administrateurs,  aux  ingénieurs  de  ce  pays,  combien  la  France 
leur  a  su  gré  d'avoir  répondu  avec  empressement  à  son  invitation,  d'être  venus  en  grand 
nombre  à  Paris,  de  s'y  être  multipliés  pour  le  succès  de  l'œuvre  commune,  d'avoir  par 
leur  concours  ajouté  tant  d'éclat  à  nos  travaux  et  à  nos  fêtes.  Notre  vœu  le  plus  cher  est 
de  les  revoir  aussi  nombreux,  plus  nombreux  même  s'il  est  possible,  lors  de  l'exposition 
universelle  internationale  de  1900,  par  laquelle  nous  comptons  célébrer  le  xix®  siècle 
prêt  à  disparaître  dans  l'éternité  et  en  même  temps  saluer  l'aurore  du  siècle  nouveau. 

-  Mes  chers  collègues  russes,  nous  avons  éprouvé  une  véritable  joie  à  profiter  de 
l'occasion  qui  nous  était  offerte,  de  vous  rendre  votre  visite,  d'accourir  à  votre  appel. 
Nous  arrivons,  attirés  non  seulement  par  le  haut  intérêt  de  ces  assises  périodiques,  mais 
(.'ncore  et  surtout  par  une  irrésistible  sympathie  pour  la  calme  et  puissante  nation  qui 
marche  d'un  pas  assuré  dans  la  voie  du  développement  pacifique,  du  progrès  industriel, 
de  l'expansion  commerciale. 

^  Grande  par  l'étendue  de  son  territoire,  car  elle  couvre  plus  de  la  moitié  de 
l'Europe  et  plus  du  tiers  de  l'Asie,  grande  aussi  par  l'importance  de  sa  population, 
car  elle  compte  près  de  120  millions  d'Ames,  la  Russie  ne  lest  pas  moins  par  le  carac- 
tère généreux  de  ses  habitants,  par  leur  haute  intelligence,  par  la  résolution  avec 
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laqaelie  ils  abordent  ot  la  ténacité  avec  laquelle  ils  poursuivent  les  entreprises  les  plus 
colossales. 

•  Il  y  a  trois  ans,  M.  Werkhovsky  rappelait  modestement  la  part  prise  par  des 
ingénieurs  français  dont  le  nom  nous  est  cher  à  l'établissement  des  premières  sections 
du  réseau  russe.  Tout  à  l'heure  encore,  Son  Excellence  le  Ministre  des  voies  de  commu- 
nication, M.  de  Witte,  voulait  bien,  avec  la  haute  autorité  qui  s'attache  à  ses  fonctions 
et  à  sa  personne,  donner  un  souvenir  bienveillant  à  ceux  de  nos  compatriotes  dont 
Texpérience  et  le  dévouement  ont  pu  jadis  s'employer  en  Russie.  Depuis,  vous  vous  êtes 
bien  émancipés;  vous  avez  dignement  parcouru  la  carrière;  les  élèves  sont  devenus  des 
maîtres.  Vos  trente  et  quelques  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer,  si  habilement  con- 
struits, si  sagement  exploités,  sont  les  meilleurs  témoins  de  votre  talent  et  de  votre 
science.  Nous  n'avons  plus  rien  à  vous  enseigner;  il  ne  nous  reste  qu'à  voir,  à  apprendre 
et  à  admirer. 

^6  Partout  maintenant,  dans  ce  vaste  Empire,  la  locomotive  court,  franchissant  les 
steppes,  roulant  à  sa  suite  des  flots  de  marchandises,  mettant  la  terre  en  valeur,  éveil- 
lant les  richesses  souterraines  de  leur  sommeil  séculaire,  surexcitant  l'industrie,  mul- 
tipliant les  relations  commerciales,  créant  et  alimentant  d'immenses  marchés,  imprimant 
au  mouvement  des  ports  une  progression  rapide,  développant  le  trafic  des  voies  navi- 
gables, semant  sur  sa  route  l'aisance  et  le  bien-être. 

^  Vous  avez  exécuté  d'innombrables  travaux  d'une  ampleur  magistrale,  remarquables 
aussi  bien  par  leurs  résultats  utilitaires  que  par  les  difficultés  vaincues.  La  construc- 
tion de  certaines  lignes  a  été  un  héroïque  tour  de  force.  Bientôt  vous  aurez  le  Trans- 
sibérien, instrument  merveilleux  qui  rattachera  le  nord  de  l'Europe  à  la  mer  du  Japon, 
au  Pacifique,  et  je  ne  désespère  pas  d'assister  plus  tard  à  une  nouvelle  session  de 
Saint-Pétersbourg,  où,  entre  deux  séances,  vous  nous  offrirez,  comme  un  hors-d'œuvre, 
une  petite  excursion  vers  Vladivostok.  .L'ouverture  de  cette  dernière  ligne  marquera 
une  ère  nouvelle,  sera  le  signal  d'une  révolution  économique  sans  précédent,  constituera 
pour  vous  un  titre  ineffaçable  de  gloire  et  d'honneur. 

**  Le  pays  qui  aborde  avec  tant  de  vaillance  des  œuvres  si  grandioses  était  tout 
désigné  pour  servir  de  siège  à  l'une  de  nos  premières  réunions.  Nous  nous  efforcerons 
tous  de  rendre  cette  session  digne  du  gouvernement,  de  la  nation  et  de  la  belle  cité 
dont  nous  sommes  les  hôtes. 

**  Messieurs,  je  vous  propose  de  répéter,  après  M.  le  Président  de  la  Commission 
internationale  : 

-  Vive  Sa  Majesté  l'Empereur  !  Vive  la  Russie  !  *• 

IV.  —  DiBcours  de  Son  Esc.  le  lieutenant  général  Petrov,  élu  président  de  la  quatrième  session 

du  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

y^  Messieurs, 

«  Vous  avez  bien  voulu  m'appeler  à  présider  vos  séances  plénières.  Je  m'incline 
devant  votre  décision,  sachant  que  je  dois  1  insigne  honneur  que  vous  me  faites  à  votre 
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déférence  pour  le  gouvernement  qui  vous  accueille  et  à  votre  courtoisie  traditionnelle 
pour  le  pays  dont  vous  êtes  les  hôtes. 

^  Aussi  est-ce  moins  en  mon  nom  qu  au  nom  de  mes  compatriotes,  les  ingénieurs  et 
administrateurs  russes,  dont  je  suis  certain  d'exprimer  ici  les  sentiments  de  gratitude, 
que  je  me  fais  un  devoir  de  vous  remercier. 

-  Pour  moi,  qui,  pour  justifier  votre  choix,  n'ai  que  mon  absolu  dévouement  à  notre 
lâche  commune,  je  me  sens  surtout  confus.  Et  comment  ne  le  serais-je  pas  en  présence 
de  cette  illustre  assemblée  où  sont  réunis  tant  d'hommes  supérieurs  à  divers  titres,  que 
leurs  travaux  scientifiques  ou  administratifs  désignaient,  bien  plutôt  que  moi,  à  l'honneur 
de  vos  suffrages  ! 

^  Si,  dans  de  pareilles  circonstances,  j'ose  assumer  les  fonctions  qu'il  vous  a  plu  de 
me  confier,  c'est  que  je  compte  sur  votre  bienveillante  indulgence  et  que,  d'ailleurs, 
j'ai  devant  moi  une  voie  toute  tracée.  Pour  éviter  de  commettre  des  fautes  impardon- 
nables, je  n'aurai  qu'à  suivre,  dans  l'appréciation  des  buts  à  atteindre  par  notre  Congrès, 
les  exemples  que  m'ont  donnés  mes  éminents  prédécesseurs  :  feu  M.  Fassiaux,  secrétaire 
général  du  ministère  belge  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes;  M.  le  commandeur 
Brioschi,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  et  M.  Alfred  Picard,  président  de  la  section  des 
travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Conseil  d'État  français. 

^  De  ces  trois  présidents,  le  premier,  M.  Fassiaux,  estimé  de  nous  tous,  celui  que 
M.  Picard  a  si  justement  appelé  lapôtre  du  Congrès,  nous  a  quittés  pour  jamais.  La 
mort  a  arrêté  —  et  seule  elle  pouvait  arrêter  —  l'activité  infatigable  de  ce  véritable 
initiateur  des  Congrès  de  chemins  de  fer.  Mais  le  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus 
ne  périra  pas;  il  restera  indissolublement  lié  à  l'histoire  de  nos  travaux. 

-  Tous  ceux  qui  liront  les  procès-verbaux  des  sessions  précédentes  et  les  Bulletins 
de  la  Commission  internationale,  verront  avec  quelle  profonde  connaissance  du  sujet  ont 
été  préparés  les  exposés  des  questions  à  débattre.  Plus  d'une  fois,  ils  seront  émerveillés 
du  talent  avec  lequel  les  orateurs  ont  abordé  et  traité  les  questions,  de  la  prudence  et 
de  l'impartialité  qui  ont  présidé  aux  conclusions  tirées  des  débats,  soit  dans  les  sections, 
soit  dans  les  séances  plénières. 

^  Ces  résultats  des  méditations  d'hommes  doués  d'une  grande  expérience  et  d'une 
connaissance  profonde  de  nombreuses  branches  de  la  science  moderne,  appuyés  parfois 
sur  des  observations  et  des  essais  jusqu'alors  inconnus,  ne  constituent  pas  seulement 
des  enseignements  immédiatement  utilisables  dans  un  cercle  restreint  d'administrateurs 
et  d'ingénieurs  des  chemins  de  fer;  ce  sont  bien  souvent  aussi  des  matériaux  précieux 
pour  l'avancement  des  sciences  physiques,  économiques  et  sociales. 

^  Cette  fois  encore,  messieurs,  nous  voyons  pleinement  remplies  les  conditions  néces- 
saires pour  que  les  résultats  de  la  session  ne  soient  pas  inférieurs  à  ceux  des  précédents 
Congrès.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  liste  des  délégués 
qui  sont  venus  prendre  part  à  nos  travaux. 

^  Les  particularités  du  pays  choisi  comme  siège  du  présent  Congrès  vous  fourniront 
peut-être  quelques  nouveaux  moyens  de  mieux  élucider  certains  points  de  notre 
questionnaire. 
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**  Sans  doute,  relativement  à  l'étendue  du  territoire  ou  au  nombre  des  habitants,  le 
réseau  de  la  Russie  est  loin  d'être  aussi  développé  que  celui  des  autres  grands  États  de 
l'Europe;  mais,  nulle  part  autant  que  dans  ce  pays,  on  ne  rencontre  une  infinie  variété 
de  territoires,  de  climats  et  de  conditions  économiques. 

«  Outre  des  lignes  d'un  caractère  normal,  vous  y  trouverez  des  voies  ferrées  qui 
traversent  d'immenses  marais,  ceux  de  Pinsk,  par  exemple,  les  déserts  sablonneux  de 
l'Asie  centrale;  des  voies  qui  franchissent  les  montagnes  de  l'Oural  et  du  Caucase  ou  qui, 
comme  les  lignes  de  la  Finlande,  pénètrent  dans  la  direction  du  Nord  plus  avant 
qu'aucun  chemin  de  fer  au  monde.  Il  est  douteux  qu'il  existe  une  contrée  où  Ton  doive, 
autant  qu'en  Russie,  lutter  contre  les  neiges  mouvantes  que  les  vents  chassent,  à 
d'immenses  distances,  sur  des  voies  environnées  de  plaines  sans  fin  pendant  des 
centaines  de  kilomètres. 

«  Vous  y  verrez  des  lignes  encombrées  de  marchandises  et  des  chemins  où  le 
trafic  est  si  faible  qu'il  ne  peut  fournir  tous  les  jours  le  chargement  d'un  train.  Nous 
brûlons,  dans  le  foyer  de  nos  locomotives,  les  combustibles  les  plus  divers  :  bois, 
tourbe,  houille  de  toute  espèce,  à  commencer  par  l'anthracite  pour  finir  par  le  lignite, 
sans  compter  plus  d'un  demi-million  de  tonnes  de  résidus  liquides  obtenus  dans  la 
fabrication  du  pétrole. 

«  Le  caractère  continental  de  notre  territoire  et  les  distances  considérables  qui 
séparent  nos  ports  des  centres  de  production  font  que  les  objets  à  transporter  doivent 
parcourir  d'immenses  espaces. 

«  La  situation  de  notre  réseau  peut  se  résumer  ainsi  : 

Longueur  exploitée,  y  compris  la  Finlande 32,000  kilomètres. 

Réseau  finlandais 1,875 

Chemin  de  fer  transcaspien 1,433        — 

Dans  la  Russie  d'Europe,  la  Finlande  exceptée,  nous  avons  .     .  27,700        — 

soit  3.4  kilomètres  par  10,000  habitants  et  0.6  kilomètre  par  myriamètre  carré. 

<«  Les  lignes  en  construction  se  subdivisent  ainsi  : 

Voies  à  largeur  normale  (type  russe) 4,000  kilomètres. 

Chemins  de  fer  économiques  (à  voie  étroite) 1,100        — 

En  1890,  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  a  été  de     .     .  5,015,000,000 

et  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  de 14,920,000,000 

«  Le  parcours  moyen  des  voyageurs  excède  107  kilomètres,  ce  qui  fait  le  triple  du 
parcours  moyen  de  la  France  (35.34  kilomètres)  et  le  quadruple  de  celui  de 
l'Allemagne. 

«  Le  parcours  moyen  des  marchandises  est  d'environ  220  kilomètres,  près  du 
double  de  celui  de  l'Europe  occidentale. 

^  Le  nombre  moyen,  par  kilomètre  de  voie  ferrée,  des  voyageurs  transportés  a  été, 
en  1890,  de  181,000  contre  261,000  en  Allemagne  et  223,000  en  France. 

^  Pour  les  marchandises,  le  mouvement  moyen  par  kilomètre  a  été  de  584,000  tonnes. 
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Ce  chiffre,  qui  est  déjà  supérieur  à  celui  de  l'Allemagne,  où  l'on  n'a  constaté  que 
521,000  tonnes,  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  obtenue  en  France,  où  la  statistique 
donne  283,000  tonnes. 

*  Une  des  particularités  les  plus  notables  de  nos  chemins  de  fer,  c'est  que  les  tarifs 
et  le  mode  de  répartition  du  trafic  entre  les  lignes  concurrentes  sont  absolument  soumis 
au  contrôle  du  gouvernement,  qui,  dans  ces  trois  dernières  années,  a  pour  ainsi  dire 
changé  cette  question  de  face. 

«  Ne  voulant  pas  abuser  de  votre  attention,  je  me  bornerai  à  cette  énumération  des 
principaux  points  qui  caractérisent  l'état  de  notre  réseau.  Toutefois,  avant  de  terminer, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  quels  vifs  regrets  nous  éprouvons,  nous  autres  Russes,  à 
être  privés  de  la  présence  de  plusieurs  de  nos  collègues  à  cause  de  l'apparition  du 
choléra.  Avec  l'aide  de  Dieu  et  grâce  aux  énergiques  mesures  prises  par  notre  gouverne- 
ment, les  progrès  du  mal  ont  été  enrayés  et  nous  n'avons  pas  à  craindre  que  l'épidémie 
prenne  des  proportions  menaçantes.  Nous  pouvons  donc  travailler  en  sécurité,  avec  la 
pleine  confiance  que  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  par  les  résultats  qu'elle  va  obtenir, 
sera  la  digne  continuation  des  sessions  qui  se  sont  tenues  à  Bruxelles,  à  Milan  et  à 
Paris. 

<<  Les  débats  q'ui  vont  s'ouvrir  nous  montreront  plutôt  laVariété  que  la  diversité  des 
opinions.  Nous  tâcherons  d'arriver  à  une  complète  entente  et,  à  force  de  nous  entr'aider, 
nous  resserrerons  davantage  encore  les  liens  de  notre  amitié,  que  nous  rendrons  plus 
cordiale  et  plus  profonde. 

^  Je  vous  invite  donc,  messieurs,  à  commencer  nos  travaux,  r» 
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Discours  prononcés  &  la  Société  Impériale  Technique 

de  Russie,  en  Octobre  1894. 


Disconn  dn  Préndent  de  la  VIII*  section  (*)  de  la  Société  Impériale  Technique  de  Rnasie, 

pononcé  à  la  séance  de  la  Vin*  section  le  27  octobre  1894. 

^  Messieurs, 

«  Nous  devons  renoncer  dans  cette  séance  à  aborder  Tordre  du  jour  qui  était  joint 
à  votre  convocation.  Le  début  de  la  séance  précédente,  celle  du  lo  octobre,  a  été 
consacré  à.  la  mémoire  de  nos  collègues  et  collaborateurs  défunts.  Celle-ci  ne  peut 
commencer  autrement  que  par  un  discours  à  la  mémoire  du  Grand  Empereur  dont  nous 
pleurons  la  perte.  {Toute  rassistance  se  lève.)  Son  portrait,  qui  est  devant  vos  yeux, 
vous  le  représente  dans  toute  sa  majesté,  et  vous  avez  encore  tous  présente  à  la  mémoire 
sa  physionomie  auguste  et  magnanime,  pleine  de  bonté  et  de  force,  telle  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  le  voir  plus  d'une  fois  ici  parmi  nous. 

^  L'éloquence  me  manque  pour  définir  en  quelques  mots  toute  Timportance  du  règne 
d'Alexandre  III,  et  il  ne  m'appartient  pas  de  le  faire  dans  une  séance  d'une  section 
spéciale.  L'honneur  de  prononcer  un  discours  sur  ce  sujet  incombe  naturellement  au 
président  de  la  Société  Technique,  qui  devrait  parler  en  séance  plénière  en  présence  de 
tous  les  membres;  nous  nous  bornerons  donc  à  dire  quelques  mots  de  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer.  Je  suis  persuadé  néanmoins  que,  même  dans  ce  domaine  spécial,  il 
suffira  de  passer  en  revue  le  développement  des  différentes  lignes  pour  faire  com- 
prendre toute  l'importance  qu'a  eue,  pour  la  Russie,  le  règne  qui  vient  de  se  terminer 
si  prématurément. 

^  D'après  les  renseignements  que  le  chef  de  la  section  de  statistique  du  Ministère 
des  voies  de  communication  a  bien  voulu  me  communiquer,  on  constate  : 

«  Que,  sur  le  nombre  total  de  29,507  verstes  de  lignes  de  chemin  de  fer  ouvertes 
au  service  public  de  1881  au  l^""  janvier  1894,  8,281  verstes  étaient  exploitées  par  le 
Ministère  des  voies  de  communication  ; 

«*  Que,  du  l^*"  janvier  au  l®»"  septembre  1894,  il  a  été  mis  en  exploitation 
993  verstes; 

«  Qu'au  1«^  septembre  1894,  6,965  verstes  f)  de  lignes  étaient  en  construction  et 


('j  La  Société  Impériale  Technique  de  Russie  est  divisée  en  neuf  sections,  dont  chacune  s'occupe 
d'une  branche  différente  de  la  science;  la  huitième  section  est  celle  des  chemins  de  fer. 
(«j  Par  TÉlat  4,:211 .69  verstes  et  par  les  sociétés  privées  2,753.37  verstes,  soit  en  tout  6,965.06  verstes. 
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que  1,282  (^)  verstes  de  lignes  étaient  décrétées,  ce  qui  représente,  tant  pour  les  lignes 
en  construction  que  pour  celles  dont  la  construction  a  été  autorisée,  un  total  de 
8,247  verstes,  c'est-à-dire  un  nombre  presque  égal  à  celui  des  lignes  mises  en  exploi- 
tation de  1881  à  1893; 

«  Et,  qu'au  1^^  septembre  1894, 1,726.46  verstes  de  lignes,  c'est-à-dire  presque  le 
quart  des  lignes  en  construction,  étaient  provisoirement  ouvertes  à  l'exploitation. 

<<  Examinons  une  carte  de  la  Russie  et  jetons  les  yeux  sur  la  partie  septentrionale. 
Pendant  fort  longtemps,  il  n'a  existé  dans  cette  partie  du  pays  que  la  ligne  de  laroslav- 
Vologda  ;  mais  on  sait  que  dans  ces  derniers  temps  la  voie  ferrée  a  atteint  Kazane  et 
que  la  réunion  d'Arkhangel  à  Vologda,  par  une  ligne  de  chemin  de  fer,  est  assurée.  Le 
gouvernement  a  même  déjà  tourné  ses  regards  du  côté  de  Mourmane;  car  la  presse  a 
rapporté  que  des  explorations  sont  faites  dans  cette  direction  par  plusieurs  détachements 
d'ingénieurs.  On  sait  aussi  qu'il  y  a  un  projet  pour  relier  Perm,  entrepôt  du  nord  de 
l'Oural  et  de  là  Sibérie  occidentale,  à  un  des  points  de  la  Dvina  du  Nord  et  à  Saint-Péters- 
bourg, à  traveis  toute  la  Russie  septentrionale  en  suivant  le  chemin  le  plus  court. 

«  En  Finlande,  pays  laborieux,  les  chemins  de  fer  ont  atteint  petit  à  petit  Uleaborg, 
depuis  1881;  par  deux  directions  intérieures,  ils  vont  jusqu'à  Kuopio  Serdobol  et 
Joenson,  et  semblent  vouloir  se  diriger  vers  Arkhangel  et  Mourmane. 

«  En  même  temps,  près  de  Saint-Pétersbourg,  on  a  construit  l'embranchement  du 
port  réunissant  le  chemin  de  fer  Nicolas  au  nouveau  port  et  au  canal  maritime.  Cette 
ligne  a  une  grande  importance  pour  les  produits  de  tout  le  bassin  du  Volga,  voire  pour 
les  produits  du  naphte  de  Bakou 

«  Riga  est  relié  à  Pskov,  et  dans  un  avenir  prochain,  cette  ligne  sera  conduite 
jusqu'à  Bologoé,  ce  qui  donnera  aux  produits  des  bassins  du  Volga,  de  la  Kama  et  à 
ceux  de  l'Oural,  une  nouvelle  voie  vers  la  mer. 

«  Le  réseau  des  chemins  de  fer  le  long  de  notre  frontière  de  l'Ouest  a  été  renforcé 
par  de  nombreuses  lignes  nouvelles;  il  forme  une  sorte  de  rempart  qui  sert  à  la  défense  de 
l'État,  er  qui  est  d'une  grande  utilité  pour  le  développement  intérieur  de  cette  région. 

«  L'importance  du  chemin  de  fer  Catherine,  également  commencé  et  inauguré 
pendant  le  règne  d'Alexandre  III,  s'est  considérablement  accrue  pendant  les  dix  années 
de  son  existence.  Son  trafic  continue  à  augmenter,  grâce  au  développement  des  richesses 
minières  et  de  l'agriculture  de  la  région  qu'il  dessert.  Chaque  année,  il  exige  de 
nouveaux  crédits  pour  compléter  ses  installations. 

«  La  ligne  dite  du  Midi,  de  Moscou  vers  la  Grimée,  vient  d'obtenir  la  construction  du 
port  de  Théodosie  attendu  depuis  si  longtemps.  A  ce  propos,  il  est  impossible  d'oublier 
que,  lorsque  la  construction  de  la  ligne  de  Djankoi-Théôdosie  était  en  discussion,  notre 
regretté  Empereur  se  rallia  à  l'avis  du  Ministre  des  voies  de  communication,  qui  seul 
était  favorable  aux  travaux  demandés  pour  ce  port. 

«  L'ancienne  ligne  de  Donetz  a  été  reliée  à  Marioupol,  et  le  port  de  Marioupol  a 
été  approprié  à  l'exportation  en  grand  du  charbon  de  terre. 


(*)  Par  rÉlat  69. .-iO  verstes  et  par  les  sociétés  1,212.70  verstes,  soit  en  tout  1,282  verstes. 
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«  La  ligne  de  Vladicausase  a  été  complétée  par  des  embranchements  vers  Novoros- 
siisk, Petrovka  et  Stavropol,  de  même  que  vers  Piatigorsk,  Jelieznovodsk,  Kislovodsk 
et  Essentouky,  afin  de  faciliter  l'exportation  des  prodaits  du  nord  du  Caucase,  de  relier 
le  bassin  transcaspien  plus  directement  avec  les  parties  centrales  de  la  Russie  d'Europe 
et  d'améliorer  les  communications  avec  les  sources  d'eau  minérale  bien  connues. 

«  La  vieille  ligne  de  Poti-Tiflis,  prolongée  jusqu'à  Bakou  et  Batoum,  a  reçu  le  nom 
de  Transcaucase  et  a  été  pourvue  d'embranchements  jusqu'à  Tkvibouli,  qui  possède  des 
mines  de  charbon,  jusqu'à  Tchiatoury,  qui  a  des  mines  de  manganèse,  jusqu'à  Borjom 
(le  Vichy  du  Caucase),  célèbre  par  ses  eaux  minérales,  et,  enfin,  jusqu'à  la  région  pétro- 
lifère  de  Bakou.  Cette  ligne  est  d'une  importance  de  premier  ordre  pour  l'exportation 
du  pétrole,  des  résidus  de  naphte  et  du  manganèse.  Dès  que  les  embranchements,  pro- 
jetés sur  Kars  et  Erivane,  seront  construits,  elle  prendra,  en  outre,  un  caractère  straté- 
gique et  servira  à  porter  la  civilisation  dans  le  Transcaucase. 

^  Le  chemin  de  fer  transcaspien  qui,  dans  une  très  grande  mesure,  a  affranchi  la 
Russie  du  coton  étranger  et  qui,  pendant  sa  construction  et  les  premiers  temps  de  son 
exploitation,  a  été  l'objet  des  discussions  les  plus  vives,  a  acquis,  par  son  prolongement 
jusqu'à  Samarcande,  une  importance  correspondant  à  sa  situation  près  de  la  frontière  et 
à  sa  proximité  des  États  les  plus  riches  de  l'Asie  centrale.  Nous  savons  déjà  qu'on  se 
propose  de  prolonger  cette  ligne  jusqu'à  Tachkent  et  Kokand,  ce  qui  augmentera 
encore  son  importance. 

*^  La  ligne  de  Baskountchak,  construite  en  même  temps  que  le  chemin  de  fer  de 
Catherine,  forme  une  voie  facile  pour  le  transport  du  sel  qui  vient  du  Grand-Lac  par 
le  Volga  et  qui  est  une  des  richesses  de  l'Empire. 

««  Le  chemin  de  fer  de  Riazane-Kozlov  et  celui  de  Kozlov-Saratov  affermé  par  l'État, 
ont  été  prolongés  jusqu'à  Kamychine  sur  le  Volga  et  au  delà,  jusqu'à  Ouralsk  et  Âlexan- 
drov-Msy,  dans  les  fertiles  steppes  de  TOural.  Le. passage  du  Volga  par  cette  ligne,  en 
fece  de  Saratov,  doit  se  faire  pendant  l'hiver  sur  la  glace  et  pendant  l'été  au  moyen 
de  ferry-boats  à  vapeur,  comme  en  face  de  Kazane,  sur  la  ligne  de  Moscou-Kazane. 

^  Pour  relier  les  usines  métallurgiques  du  midi  de  TOural  au  centre  de  la  Russie,  on 
a  construit  la  ligne  de  Samara-ZIatooust,  prolongée  actuellement  jusqu'à  Tchéliabinsk. 

*«  A  partir  de  Tchéliabinsk,  on  construit  déjà  la  grande  ligne  de  chemin  de  fer  qui 
doit  traverser  toute  la  Sibérie.  Notre  section  a  beaucoup  travaillé  à  l'étude  de  cette 
question  et  une  commission  spéciale  a  été  instituée  dans  notre  Société  pour  en  étudier 
les  détails,  commission  qui,  à  cette  époque,  a  soulevé  pas  mal  de  débats.  Les  travaux  de 
cette  commission  ont  été  publiés  dans  notre  journal  (^)  et  ont  été  édités  également  en 
volumes  séparés.  Il  est  donc  tout  à  fait  inutile  d'insister  ici  sur  Timportance  de  premier 
ordre  de  cette  ligne  qui  doit  traverser  toute  la  Sibérie. 

<«  Enfin,  le  chemin  de  fer  minier  de  l'Oural,  le  plus  au  nord  de  la  mer  Caspienne, 
est  prolongé  jusqu'à  Tioumène,  sur  la  rivière  Toura,  affluent  du  Tobol,  lequel  se  jette 


(*)  Jeliéztwdorqjiioïe  Diélo  (Les  chemins  de  fer),  organe  de  la  VIII«  Section  de  la  Société  Impériale  des 
chemins  de  fer. 
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